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Les  lails  qui  remplissent  ce  lonie  quatrième  occupent  les 
années  i  779  à  1  78:>.  Il  s'ouvre  après  l'accord  conclu  en  secret, 
enire  la  France  et  rKs[)agne,  pour  réunir  leuis  forces  contre  les 
(lottes  an<jjlaises  et  se  jeter  sur  les  côtes  de  la  Grande-Brelagne; 
il  est  clos  [)ar  la  capitulation  d'^o!'klo\\n,  qui  à  vrai  dire  mettra 
lui  aux  o|)érations  de  la  guerre  en  Amérique  et  amènera  bientôt 
leur  cessation  en  l'^iu"0])e. 

Pour  I  histoire,  l'intérêt  des  événements  qui  se  déroulent  dans 
ce  volume,  et  celui  des  circonstances  ou  des  incidents  ([ui  s'y 
produisent,  portent  d'abord  sur  deux  objets  :  nos  rapports  avec  la 
cour  de  Madrid  à  la  suite  de  notre  contrat  avec  elle,  et  ceux 
(pie  nous  eûmes  désormais  avec  les  Etats-Unis,  ])ar  nous  seuls 
ou  a  I  intention  de  cette  cour. 

En  ce  qui  regarde  l'Espagne,  on  voit  continuer  dans  les  choses 
I  influence  cumulée  des  hésitations  de  cette  ])uissance,  de  ses 
défaillances  constamment  innninentes,  de  son  extrême  préoccu- 
pation d'elle-même.  Dès  le  début,  la  lenteur  ou  l'indillérence  de 
ses  administrations  cause  en  partie  un  grand  insuccès  commun 
dans  rentre|)rise  commune;  ensuite,  ses  amhitions  personnelles 
deviennent  son  uni(|ue  mobile,  et  nous  n'éprouvons  que  résis- 
tance chez  elle  pour  nous  aider  en  Amérique.  Bien  ])lus,  elle 
acce])te  ou  elle  recherche  des  pourj)arlers  directs  de  paix  avec 
l'Auffleterre,  nous  menaçant  amsi  de  l'abandon  alin  d'obtenir 
de  nous  les  concours  maritimes  et  militaires  qu'elle  juge  néces- 
saires à  ses  visées.  Ce  n'est  qu'au  prix  de  ces  concours  que  nous 


|)arvenons  à  nous  assurer  auprès  d'elle  un  moment  de  concert 
utile.  Jusqu'à  présent,  on  connaissait  aussi  peu  ce  détail  de  l'his- 
toire du  gouvernement  de  T.ouis  XVI  ([ue  l'œuvre  laborieuse  et 
j)aliente  à  laquelle  il  avait  fallu  qu'il  se  livrât  pour  obtenir 
l'alliance  positive  de  Charles  TH. 

Quant  au\  Etats-Unis,  nos  relations  y  sont  devenues  de  chaque 
instant,  nos  soldats  se  trouvent  bientôt  à  côté  des  leurs.  Nos 
"fénéraux,  nos  chefs  d'escadre  confèrent  avec  levu^  vénérai  en 
chef  ou  sont  sous  ses  ordres;  nos  trou|)es  et  nos  vaisseaux  Ibnt 
avec  eux,  presque  à  leur  place,  ce  que  l'inhmité  de  leurs  forces 
militaires  et  la  com])lète  nullité  de  leur  marine  les  rendraient 
impuissants  à  etfectuer.  Ces  relations  étroites  ne  soirt  cej)endant 
pas  sans  nous  attirer,  de  ces  alliés  si  aj)puvés,  des  difficultés  |)é- 
nibles.  Il  v  a  lieu,  et  non  une  seule  fois,  d'amener  les  Etals-Unis  à 
s'assurer  pai'  des  avances  ou  des  concessions  les  secours  en  argent 
de  fE.s])agne  ou  son  assistance  en  hommes;  le  roi,  grâce  à  cjui 
la  question  de  leur  indépendance  est  maintenant  introduite  dans 
le  domaine  de  la  polili(jue  en  Euro])e,  est  conduit  à  leur  demander 
ce  (pi'ils  voudraient  pour  accepter  la  j)aix  si  on  fobtenait  de  l'An- 
gleterre ou  si  1  on  en  venait  à  la  recevoir  forcément  délie  :  dans 
l'une  comme  dans  fautre  circonstance  et  dans  toutes  les  occa- 
sions f|ui  s'y  rapportent,  ils  montrent  des  ambitions  sans  mesure, 
ne  s  in([uièlenl  en  rien  des  embarras  auxquels  elles  entraîneraient, 
affichent  des  prétentions  qui  n'iraient  pas  à  moins  cju'à  entre- 
prendre siu'  nos  droits  propres,  et  parallèlement  leurs  exigences 
sont  sans  limites  à  l'égard  de  nos  finances  ou  pour  recourir  à 
fintervenlion  de  nos  armes  et  de  nos  vaisseaux.  Les  op])ositions, 
presque  les  animosités,  qui  existaient  contre  la  France  en  Amé- 
ric[ue  auraient  eu  de  justes  raisons  de  s'accroître  qu'elles  ne  se 
manifesteraient  pas  plus  ardemment;  un  [)arli  «  antigallican  »  est 
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constiliic  non  seiilemeni  hors  dn  (lonijivs,  mais  dans  celle  as- 
senil)lce  eHc-inême,  et  jnsqn'aii  dernier  moment  nous  avons  à  le 
combattre;  contre  nos  conseils,  notre  influence  ou  nos  désirs  il 
enire  en  lutte  ouvertement,  systématiquement,  sans  cesse.  Tout 
un  ordre  de  laits  qui  étaient  à  peu  jirès  ignorés  jusqu'ici  passe 
là  devant  les  yeux,  et  aussi  toute  une  suite  de  négociations  en- 
core moins  connues,  qui  sont  loin  de  ne  pas  être  à  l'honneur  de 
la  Fra!)ce,  des  ministres  qui  conduisaient  sa  diplomatie,  des 
|>l(''nipotentiaires  qui  en  furent  les  représentants  et  les  acteurs. 
I Vautres  détails,  qui  n'ont  pas  tenu  beaucoup  de  place  non 
|)his  dans  les  récits  concernant  cette  époque,  vont  être  éga- 
lement mis  en  lumière  avec  l'autorité  de  documents  certains  : 
d  une  part  I  envoi  d'un  cor])s  auxiliaire  français  au  général  Wash- 
ington, de  lautre  l'acMion  qu'eurent  sur  les  événements  et  sur  le 
résultat  luial  ce  petit  corps  d'armée  et  ses  généraux,  une  fois 
parvenus  aux  Etats-Unis.  Comment  fidée  de  cette  nouvelle  inter- 
vention germa-t-elle  à  Versailles,  après  l'échec  du  comte  d'Estaing 
à  Newport,  (pii  rins|Mra,  quelles  en  furent  les  raisons  détermi- 
nantes? on  l'apprend  dans  ce  quatrième  volume.  Le  rôle  ofïiciel 
de  En  Fayette  s'y  dessine  par  suite  dans  tout  son  joiu,  comme 
avait  été  retracé  précédennnent  le  rôle  personnel  qu'il  s'était 
domié.  Jusqu'aujourdhui  l'on  supposait,  d'après  les  quelques 
correspondances  publiées  du  marquis,  son  intervention  effective 
dans  la  j)résence  de  nos  soldats  et  de  nos  maiins  aux  Etals-Unis, 
mais  on  n'avait  pas  sur  elle  d'indications  exactes.  On  ne  possédait 
également  que  des  informations  très  sonmiaires  sur  finfluence 
qu'eut  le  comte  de  Uochambeau  dans  la  conduite  heureuse  de 
ces  opérations.  Tout  cela  est  rétabli  d'après  les  renseignements 
positifs,  et  montré  en  soi  ainsi  que  relativement  à  l'ensemble  des 
circonstances  et  aux  faits. 


Mais,  dans  les  développemeiils  du  présent  volume,  une  autre 
])artie  intéresse  l'histoire  :  le  retentissement  qui  résultait  à  Ver- 
sailles et  sur  le  continent  de  ce  f[ui  se  passait  aux  Etats-Unis  ne 
lui  importe  pas  à  un  moindre  degré,  fl  arrivait  que,  poui-  la 
grande  cntre]:>rise  de  relever  eu  lace  de  l'Angleterre  la  situation 
humiliée  de  la  France,  on  avait  pris  levier  en  un  peujile  encore 
sans  gouvernement,  sans  organisation  financière  ou  aiilre.  De 
plus  en  plus  on  se  voyait  obligé  de  su])|)léer  aux  moyens  ([ui 
manquaient  à  ces  colonies  insiu'gées  ;  il  fallait  lâcher  de  leur 
inculquer  res])iit  de  conduite  (jnelles  n'avaient  pas;  ra|)pui  (pie 
l'on  avait  recherché  dans  l'Espagne  mulli])liait,  tout  simplement, 
ou  accroissait  les  diUlcvdtés  :  des  consécpiences  qui  n'étaient  pas 
apparues  à  l'espril  du  roi  jeune  et  commençant  son  règne  pou- 
vaient donc  rinq)ressionner,  alors  que  plus  lormé  et  d'autres  vues 
s'étant  offertes  à  son  esprit,  il  voyait  que  les  années,  en  s'écoulant, 
augmentaient  les  obstacles  et  les  sacrifices,  au  lieu  d'amener  les 
résultats  prochains  qu'on  avait  espérés. 

Tel  est  en  effet  le  cours  des  événements.  On  devient  témoin 
des  eflorts  des  conseillers  du  roi  pour  lui  rendre  la  persévérance 
])ossible  ou  le  jiréserver  du  changement.  Les  j^ersonnes  sont  re- 
nouvelées. Déjà  il  avait  lallu  avoir  aux  Finances  un  es])rit  moins 
])hilosophique  et  plus  apte  aux  habiletés  de  trésorerie  que  Turgol  ; 
Necker  est  à  son  tour  congédié,  afin  surtout  que  la  préoccupation 
des  ressources  et  de  leur  équilibre  ne  donne  pas  intenq^estivemenl 
du  poids  à  des  propensions  à  la  paix  qui  viendraient  altérer,  aux 
yeux  de  rEuro])e  et  à  ceux  de  nos  alliés  américains,  le  carac- 
tère delà  politique  de  ce  règne.  Les  administrations  de  la  Marine 
et  de  la  Guerre  sortent  des  mains  désordonnées  de  Sartine,  des 
mains  inactives  et  débiles  de  Montbarrey,  passent  au  marcpiis  de 
Castries  et  au  comte  de    Ségur,   capables  des  prévisions  et  du 


iiioiivcmeiil  iiécessaiies  poiirdc  vigoureuses  el  dernières  tentatives. 
Si  (I  ailleurs  les  iii()\eiis  combinés  jioiir  rem])orter  déllnilivemenl 
nienacenl  de  ne  pas  réussir,  il  est  essentiel  de  s'assurer  des  média- 
leurs  auloiisés,  (|ui  lassenl  cesser  la  guerre  sans  qu'il  soit  porté 
al  teinte  au\  inlérèls  de  la  Irance  el  sans  (pie  I  homieur  de  ses 
engagemenis  soil  enlamé.  (Test  le  moment  de  recueillir  sin-  le 
continent  le  bénéfice  des  princi])es  (pion  y  a  suivis,  les  avantages 
des  services  (pion  a  rendus,  et  ce  moment  est  supérieurement 
saisi.  Larl  de  M.  de  Vergeimes  avait  antérieurement ])resrpie  noué 
la  ligue  des  neutres  :  elle  s'achtWe  maintenant.  Le  secrétaire  d'Elal 
des  Allaires  élrangères  a  conduit  l'Impératrice  Catherine  à  en 
donner  le  signal,  el  tout  le  continent  y  ré|)ond.  Or  l'Espagne  nous 
menace  de  conclure  la  paix  avec  1  Angleterre,  par  là  de  nous 
conliaindré  j)eut-èlre  à  subir  cette  ])aix  :  le  ministre  profile  alors 
de  la  grande  situation  ac(juise  à  la  Russie  pour  ériger  celle-ci  en 
arbitre.  Au\  menées  fomentées  à  Madrid  il  oj)|)ose  et  substitue 
laulorité  morale  reconnue  actuellement  à  cette  puissance,  et 
tandis  (pie  les  mesures  sont  |)révues,  que  l'action  est  concertée, 
(pie  les  combmaisons  sont  assises  pour  produire  enfin  par  les 
armes  des  elïels  tels  que  le  courant  soit  déplacé  au  détriment  de 
notre  ennemie,  le  minisire  assure  au  roi  l'influence  prédomi- 
nante de  (Catherine  11  dans  uiu'  médiation  à  hupielle  1  Angleterre 
sempresse  de  se  j)lier,  dès  (pion  ly  laisse  introduire  l'Autriche, 
son  satellite. 

Ce  sont  les  armes,  heureusement,  qui  l'emportent,  l^a  première 
hypothèse  s'est  réalisée.  La  chute  de  Saratoga,  en  1777,  avait 
sonné  pour  le  gouvernement  du  roi  1  heure  d'envoyer  ouver- 
tement ses  forces  au  secours  des  Etats-Unis;  celle  d'Yorktown, 
a  la  fin  de  1  78  i,  fait  ouvrir  par  l'Angleterre,  avant  même  les  pré- 
liminaires de  la  médiation,  des  |)Ourparlers  de  paix  qui  ne  tardent 
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pas  à  se  changer  en  négociations  définitives.  Notre  Histoire  de  la 
participation  de  la  France  à  l'établissement  des  Etats-Lnis  sera  1er- 
ininée  fjnand  les  négociations  en  question  auront  été  retracées. 
Elles  demandent  du  développement  et  elles  en  méritent.  Déjà  l'on 
a  pu  reconnaître  en  M.  deVergennes  un  ministre  de  premier  rang 
à  qui  l'histoire  n'avait  pas  eu,  jusqu'à  présent,  le  temps  de  donner 
sa  place;  les  négociations  de  la  paix,  qui  seroni  exposées  dans 
le  volume  suivant,  feront  ressortir  encore  plus  la  figure  de  ce 
conseiller  de  Louis  XV] ,  qui  osa  concevoir  avec  grandeur  les  affaires 
de  son  pays  lorsque  le  sort  les  avait  mises  au  plus  bas,  et  qui  les 
ramena  à  l'éclat  par  l'étendue  des  desseins,  par  la  mesure,  la 
constance  et  la  suite  apportées  dans  leur  exécution,  en  ne 
cherchant  d'ailleurs,  à  l'inverse  des  traditions  de  conquête  et  de 
domination  qui  régnaient  en  Europe  et  qui  nous  étaient  devenues 
fatales,  d'autre  gloire,  pour  le  monarque  au  nom  duquel  il 
agissait,  que  celle  de  la  droiture  politique,  de  la  fidélité  à  ses  alliés 
et  du  renoncement  aux  ambitions. 

Les  détails  manqueront  toujours  pour  les  années  du  règne  de 
Louis  XVI  antérieures  à  la  Révolution.  Sur  les  temps  d'aupa- 
ravant, ceux  de  Louis  XIV,  du  Régent,  de  Louis  XV,  h^s  infoi- 
mations  surabondent;  pour  ces  années  jdus  récentes  la  lacune  ne 
sera  peut-être  pas  comblée.  Les  corres[)ondances  privées,  en  effet, 
les  mémoires,  les  récils  particuliers  d'après  lesquels  on  peu! 
montrer  le  passé  sous  ses  aspects  multiples  et  en  reproduire  la 
complexité,  ne  s'écrivent  guère  ou  ne  se  publient  que  dans  l'âge 
mûr  ou  dans  la  letraite,  et  trop  peu  des  acteurs  de  ce  moment-là 
ont  pu  vieillir  ou  atteindre  au  repos.  Cette  dernière  entreprise 
de  l'ancienne  monarchie,  qui  a  assuré  aux  Etats-Unis  l'entrée 
dans  le  monde,  ne  sera  pas  éclairée,  probablement   par  d'autres 


<l()«uuuenls  (\uv  les  [)icccs  olTicicIlcs  ou  |kii'  les  |);i|)i(;rs  recueillis 
dans  le  cabinet  de  M.  de  Vergennes  à  sa  niorl.  Des  acteurs  prin- 
cipaux, l)ien  plus,  d  n'est  resté  aucun  souvenir  intime.  De  ce 
luiiiislre,  de  M.  de  Maurepas,  de  ceux  qui  furent  les  confidents  de 
leur  pensée  ou  de  leurs  actes,  nous  ne  possédons  rien,  et  du 
reste  à  [)eu  près  rien,  également,  des  (piel(|ues  adversaires  ou  des 
rivaux  cpi'ils  eurent.  C'est  donc  avec  les  seules  corres])ondances 
d'Etat  ([u'il  faut  aujourd'hui  parler  soit  du  rôle  qu'ils  remplirent 
dans  les  faits  soit  de  ces  faits  mêmes,  lesquels  furent  remplacés 
bientôt  dans  la  mémoire  publique  par  d'autres  plus  émouvants. 
Aussi  nous  a-t-il  semblé  que  l'histoire  de  cette  é])o(|ue,  écrite  ici 
|)oiu'  la  première  fois,  devait  fêtre  un  peu  à  la  manière  des  relations 
privées,  en  |irenant  les  documents  publics  comme  des  mémoires 
et  en  laissant  se  déj)loyer  avec  un  peu  de  longueur  ces  matériaux 
du  moment.  (îe  n'est  pas  ainsi  (jue  se  burinent  les  impressions  et 
(jue  se  sculptent  les  ligures;  mais  les  choses  sont  remises  devant 
les  yeux  telles  ([u'on  les  vit  à  leur  date  et  qu'elles  se  présentèrent. 
Pour  des  choses  qui  n'auront  guère  ([ue  ces  témoins-là,  ou  se  fût 
peut-être  tronq)é  à  suivre  un  autre  plan. 

En  tout  cas,  d'indubitables  éléments  sont  ainsi  fournis  pour 
|)orter  des  jugements.  Avant  la  publication  de  ce  tome  quatrième 
et  des  |)récédents,  on  n'avait  ])as  de  Louis  XVI  l'idée  qu'ils  en 
donnent.  On  y  a  a])pris,  aussi,  si  M.  de  Maure])as  n'était  bien 
<puî  le  politique  railleur  et  léger  (juil  est  passé  en  habitude  de  le 
dire,  et  surtout  s'il  fut  le  conseiller  néfaste  qui  est  signalé  parfois. 
Au  moment  où  ce  premier  ministre  mourut,  M.  de  Vergennes 
s'ex])rima  sur  lui  dans  des  termes  que  nous  ne  devons  pas  omettre. 
Ils  associent  étroitement  M.  de  Maurepas,  devant  l'histoire,  à  la 
|)olitique  patriotique  de  cette  première  partie  du  règne  de 
liOuis  XVI.  Ecrivant  en  particulier  à  Montmorin  à    Madrid,  le 


'i3  novembre,  sous  riinpression  de  joie  ré])andiie  par  Ja  nou- 
velle de  la  capitulation  de  l'armée  anglaise,  M.  de  Vergennes  lui 
dit  : 

« Nous  avons  perdu  avaa1   hier  soir  M.   le  O''  de  Maure])as.  J'uiiLs 

mes  regrets  aux  vôtres;  car  vous  l'aini'iez  et  c'cloil  luie  dette  ([ue  vous  ac(piit- 
tiez.  Mon  cœur  est  déchiré.  Je  le  rcgjette  pour  le  l\oi,  pour  l'Etal  e1  con)nie 
uu  ami  siir  et  solide,  sur  lequel  je  comptois  essenliellemeul.  Je  ne  puis  vous 
peindre  l'état  de  mon  âme,  elle  est  déchirée  de  douleur.  Bien  des  gens  l'ai- 
moient,  mais  il  i'alloit  le  counoilre  aussi  parfaitement  (jne  je  l'ai  tait,  surtout 
dans  les  derniers  temps,  où  sa  confiance  en  moi  étoil  grande,  pour  payer  un 
trihut  d'estiuie  proportionné  à  la  J)onté,  à  la  générosité  de  son  caractère,  et 
à  la  pureté  de  sou  àme.  Faisons  relluer  au  profit  des  vivants  l'aniilié  ([ui 
nous  unissoit  au  mort  ',  » 

Chez  nos  alliés,  semblablement,  ni  Charles  lll,  ni  M.  de  Florida- 
blanca  n'étaient  connus  souslejoiu^  où  les  monlrenl  les  dépêches 
venant  d'eux  qui  ont  été  reproduites  ici,  ou  celles  (|ui  sont  rela- 
tées à  leur  sujet.  Plus  nettement  aussi  ap|iaraissent  les  jdiysio- 
nomies  américaines.  Dans  la  grande  personnalité  de  Washingloii 
se  marquent  des  traits  de  plus,  et  au  volume  suivant  on  verra 
celle  de  Franklin  grandir.  D'autres,  au  contraire,  celles  des  Adams 
en  particulier,  celle  de  Jay  prochainement,  perdent  à  cette  luntière 
plus  vive,  et  c'est  la  justice  que  l'Histoire  leur  doit.  Le  Congrès 
des  Etats-Unis  et  la  liberté  ])olitifpie  universelle,  absolue  dont  il 
émanait  et  dépendait  sont  loin  également  de  se  montrer  avec 
beaucoup  d'avantage,  en  tant  qu'mstilution  et  que  régnne  ])oli- 
tique  d'un  pays  (\u\  n'avait  pas  seitlement  une  révolution  à  in- 
staller, mais  la  guerre  à  soutenir  pour  elle  et  des  alliances  à  nouer 
poiu^  la  défendre. 

'    EsjUKjnc,  t.  605,  n"  180. 


Le  porliail  de  \\asliin<^l()n  avail  sa  place  naliuelle  en  tèle  du 
preseni  voiimie.  Le  «i^éïKMalissime  des  Etats-Liiis  y  devient  elïec- 
tiveineiil,  en  (piel(|n(!  sorte,  le  re|)résenlant  véritaJ)le  de  ces  Etats 
aux  y(Mi\  (le  Versailles,  le  souverain  allié  avupiel  on  envoie  des 
lioiipes  auxiliaires,  (j'est  avec  lui  ([ue  nos  gi'uéraux  de  ten-e  et 
(le  mer  ('tudienl ,  condiinent,  préparent  les  projets  dont  lexécii- 
liou  se  poursuit.  On  est  liahihu'*,  en  France,  à  un  \Vasliin<^ton 
déjà  à<;(',  (i"a|MTs  le  husie  inij)osanl  (pi'en  a  laisse''  lloudon;  inie 
ligure  plus  jeuiu'  nous  convenait  mieux.  Le  |)einlre  Le  Paon,  après 
la  paix,  r(''(luisil  im  porliail  (pu-  le  gi'néral  avail  lait  faire  en  i  77S 
|)our  La  {"'ayelle  :  c'est  celui  (pie  nous  re])roduisons;  il  est  plus 
en  lapporl  avec  \v  moment,  et  le  graveur  Lemire  le  |)ul)lia  eu 
j)endanl  au  portrait  du  marepiis.  Washington,  debout  à  l'entrée  de 
sa  t(mte,  tient  à  la  main  la  déclaration  de  rindéj)endance  améri- 
caine et  le  traité  d'alliance  avec  la  France;  à  terre  «jfisent  les  bills 
de  George  III,  déchirés  ou  sous  ses  pieds  '.  Ce  portrait  ouvre  donc 


'    1^  l'dilciir  li\rail  ;i\ec  ce  portrait  la 
notic(>  .siii\  aiiti',  sous  l'intitulé  :  ikadic- 

TION  DE  L'ANGLAIS  EN  FUANÇAIS  DES  lill.LS 
Ql  I   SONT    DANS  L'ESTAMPE    DL    PORTUAH    l)L 

GÉNÉnAi,  WASiiiNGioN  :  1 .  J.a  Favetlc 
inajcjr  gi'iii'rai  à  Son  Excellence  le  gé- 
néral   Washington  au   (juarliei-   gênerai. 

—  ■>..  Déclaration  de  l'indépendance  : 
Lorsque.  .  .  —  'S.  Traité  d'alliance  entn; 
Sa  Majest(''  Très  Chrétienne  et  les  I''.tats- 
Unis  d'  \nii'ri([ue.  —  /|.  Protection  aux 
rebelles  sur  soiunission.  —  ô.  lîillets 
conciliatoires.  lettre  et  proclamation  des 
conniiissaires  l)ritanniques.  —  6.  Juillet 
de  pardon  pour  les  rebelles  en  Am('ri([ue. 

—  -j.  Gconjc  III  par  la  (jrâec  de  Dieu.  .  . 


—  8.  Lne  proclamation  par.  .  ,  — 
(j.  I.es  diflércnts  Etats  et  toutes  les  parties 
de  l'armée  américaine.  —  i  o.  Corres- 
|)ondance  journalière   avec  le  Congrès. 

—  1  I .  Cartes  militaires  de  dillihents 
Etats  d'Amérique.  —  \'i.  Cartes  «lu 
.lersev,  avec  les  dillérentes  marches  faites 
parles  deux  armées. —  i3.  Camp  de 
Middle-Brook.  —  CampdeWalley-Forge. 

—  I  A.  Bataille  de  JMonmouth.  (Aot'7  Le- 
nilrc  et  son  œuvre,  |)ar  J.  Ilitloux.  Paris, 
18-,").)  —  En  |)Osant  pour  envoyer  ce 
portrait  à  l^a  F'avette.  Washington  réalisa 
une  promesse  qu'il  lui  avait  laite  pendant 
les  ennuis  survenus  à  la  suite  des  opéra- 
tions deNewporl.  On  lit  à  la  lin  d  uni!  des 


notre  quatrième  volume;  La  Fayette,  en  arrivant  au  Havre  le 
i"  juillet  1  779,  engageait  M.  de  Vergennes  à  le  voir,  et  il  l'avait 
prêté  à  Franklin  j)our  une  ré('(!|)tion  américaine  commémoralive. 
Quand  on  le  met  en  legard  d'autres  portraits  du  général  anté- 
rieurs à  la  révolution  de  l'indépendance,  les  traits  caractérisés 
qu'il  oH're  semblent  avoir  été  les  véritables,  et  elTectivement  La 
Fayette  en  parlait  au  ministre  comme  d'un  porlrail  "  ressemblant  '  ». 
Un  portrait  de  Rocbambeau  d'aj)rès  nature  manque  dans  notre 
pays.  A  l'époque  de  la  guerre  d'Américpie  il  en  a  été  ])ublié  lui, 
donné  pour  être  celui  du  conunandant  de  l'armée  du  roi;  mais  il 
montrait  le  général  tout  jeune'-,  tandis  que  celui-ci  avait  alors  plus 


lettres  de  celui-ci  à  Washington,  (In 
i"  septembre  1778  :  «  Félicitez -moi , 
Il  mon  cher  général,  j'aurai  votre  por- 
"  trait;  M.  Hancock  m'a  promis  la  copie 
"  (le  celui  qu'il  a  h  Boston.  Il  en  a  donné 
ce  une  au  comte  d'Estaing ,  et  je  n'ai  jauiais 
«  AU  d'homme  aussi  content  de  posséder 
«  le  portiait  de  sa  maîtresse  que  le  pa- 
«  raissait  le  général  en  recevant  le  vcjtre.  » 
A  quoi  Washington  lui  répond  le  20  : 
«  Si  j'avais  pu  imaginer  que  vous  eussiez 
n  quelque  désir  d'avoir  mon  jiortrait, 
«j'aurais  demandé  à  M.  l'eale,  lorscju'il 
«  viiiiau  canqj  de  Vailey-Forge,  d'en  faire 
«  un  de  son  mieux,  et  je  vous  l'aurais 
«  oHert.  Mais  réellement,  je  n'avais  pas 
«  assez  bonne  opinion  de  mon  propre 
«  mérite  poiu'  ne  pas  craindre  qu'un  tel 
Il  don  vous  parût  une  preuve  de  ma 
«  vanité,  plutôt  qu'un  témoignage  de 
Il  mon  désir  de  vous  plaire.  » 

^   Il  .  .  .   Si  vous  avez,  M.  le  Comte, 


Il  écrivait  le  maixjuis,  la  curiosité  de  voir 
"  un  portrait  ressemblant  de  mon  ami. 
Il  je  ^ ous  prie  d'envoyer  vos  oi'dres  chez 
Il  moi.  i^e  gênerai  Washington  y  est  ])eint 
Il  avec  les  traités  de  la  France  et  la  décla- 
II  ration  de  l'indépendance  à  la  main ,  les 
Il  ('dits  et  proclamations  de  Sa  Majesté 
Il  Britaimi([ue  sont  sous  ses  pieds,  et  on 
Il  lit  au  bas  les  vers  fameux  :  Manus  Ikvc 
«  inimica  lyrunni.s ,  etc.  Ce  tableau  hgu- 
Il  rera  le  5  juillet  à  la  fête  que  donne  le 
Il  docteur  Franklin.  Ces  choses-là  réus- 
11  sissent  foi't  i)ien  avec  nos  nouveaux 
11  alliés.  i>  [Etals- Unis,  Suppléments,  t.  I , 
n"  I  83  Ins.) 

-  Ce  porliait-là  nest  même  pas  au 
(Àibinct  des  Estampes  de  la  Bibliotliè(jue 
nationale.  On  trouve,  en  revanche,  une 
image  vulgaire  de  Rochambeau,  image 
de  colporteur,  fortement  coloriée  en 
bleu,  rouge  et  violet.  Au  second  plan, 
les  tentes  d'un  camp,  un  coin  de  rem- 


de  cinquaiile  ans,  i;l  (|ik'  chez  lui  Ja  lîgiire  ainsi  que  le  port 
élaienl  niai(|nes  par  la  niaturilé.  Ce  portrait,  retouché  d'après 
une  miniature  de  famille  peinte  quand  il  conq)lait  environ  dix- 
iiuil  ans,  sera  reproduit  en  tête  du  volume  suivant,  qui  contiendra 
une  parlie  de  la  correspondance  du  général  diuanl  sa  j)résence 
aux  Klals-lJnis.  Mais  pour  ce  volume-ci,  d  lallail  un  ])ortrait  de 
lage  qu'avait  alors  Rochamheau.  Les  Américains  du  dernier  siècle 
se  l'élaienl  procuré.  Le  peinire  Trundnill,  qui  exécuta  un  tahleau 
de  la  refidilion  d'Vorktovvn  pour  accompagner  son  jiorirait  olllciel 
de  Washington,  vini  en  France,  en  1787,  faire  ]K)ser  chez  .lef- 
féison,  alors  l'epresenlant  des  Etats-Unis  à  Versailles,  l'ancien 
conmiandanl  du  coips  ex]iédilionnau'e.  Le  lahleau  esl  au  nnisée 
Trund>ull,  à  New-llaven.  On  y  voit  ce  général  à  cheval  devant 
son  eiat-major,  pendant  le  défilé  des  troupes  anglaises  dé|)osant 
leurs  armes.  Nous  piésenions  de  ce  groupe  une  esquisse  au  trail, 
d'aj)rès  une  photographie  (pii,  malheureusement,  laissait  un  ])en  à 
désirer,  le  tahleau  étant  devenu  noir  et  cracjuelé.  Mais  M.  Armand 
du  Maresq  a  rap])oité  de  New-Haven  un  croquis  un  j)eu  agrandi 
du  général;  il  a  hien  voulu  nous  mettre  à  même  d'en  joindie  la 
photogravure  au  chapilre  où  est  retracée  la  préparation  delà  cam- 
pafîue  de  Vir^finie  entre  Washinjjton,  le  comte  de  Grasse  et  le 
commandant  du  corps  français.  Dans  cette  esquisse,  celui-ci  esl 
liouré  nohie,  «rrave,  décidé  :  en  suivant  ici  les  événements,  on 
jugera  cpid  devait  cire  amsi. 

Nous   coMq)l(''tons    les   souvenirs   artistiques    du    lemj)S,    dans 
ce    quatrième   volume,    par    la     photogravure    de    la     médaille 

parts,   trois  soldats    piociianl   une  Iran-  l'on  se  trouve  en  Amérique  ;  mais  le  tout, 

rhée,  figm'ent  le  siège  <le  ^  ori^town.  I.e  suivant  l'usage  de  ces  sortes  d'images,  n'a 

personnage  est  de  face  et  jeune;  il  brandit  aucun  rapport  avec  la  figure  et  le  rôle 

une  épée.  I^a  légende  indiffue  hien  que  de  Rochambeau  dans  ce  pays. 
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coininéiuorative  dont  Franklin  imagina  le  sujet,  aj)i'ès  \orktovvn, 
et  doni  le  dessin  orne  le  titre  de  notre  onvrage.  Franklin  proposa 
cette  composition  à  Livingston,  en  ré])ondant  aux  informations 
que  La  Fayette  venait  de  lai  apporter  de  la  part  de  ce  ministre 
des  Allaires  étrangères  des  Etats-Unis.  Hercule  eidant  re|)résentail 
l'Amérique;  protégé  pai'  la  Finance  sous  la  ligure  de  Minerve,  il 
broyait  de  ses  jeunes  mains  les  serpents  qui  le  menaçaient'. 
L'exécution  de  la  médaille  lut  conliée  peu  a|)i'ès  au  graveur  Dupré; 
Miiierve  devint  alors  la  maison  de  Bovnhon,  à  l'écu  fleurdelisé,  et 
les  deux  dates  de  Saratoga  et  de  Yorktown  rappelèrent  les  deux 
défaites  de  l'Angleterre;  au  revers,  une  tète  de  femme  représenta 
la  Liberté  américaine,  pleine  de  jeunesse  et  de  vie,  et  née  de  la 
déclaration  de  l'indépendance  le  '\  juillet  i  7  7<). 

Im|)riiiu'ii(' i\ali<iiiak' ,  iiovpiiihio  181)0. 


'    Cette  (te.scriplioii  est  détaillée  dans  une  lettre  de  Washin^'ton  a  Living.ston.  du 
A  niai's  I  yS'i.  (liigelow,  Life  of  Franklin ,  tome  Ut.) 


IIISTOIUE 


DE 


LA  PAKTICIPATIO.A  DE  LA  FUAXCE 

À  L'ÉTABLISSEMENT 
DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LES  PARTIS  ET  LELHS  DISPOSITIONS  ENVERS  LA  FRANCE. 
SAMUEL  ADAMS  ET  LES  LEE. 


Les  (lépcclies  apporlées  par  La  Fayetic  cl  celles  d'un  courrier  suivant  annonceiil  1  éventualité  de 
la  défection  des  Ktats-Unls;  rudesse  de  M.  de  Vergennes  en  exprimant  l'impression  produite  à 
\ersaillos  et  en  désignant  les  fauteurs  du  mouvement;  départ  pour  rAméri(|ue  du  successeur 
de  Gérard  ,  (pie  sa  si\nté  a  forcé  de  demander  son  rappel.  —  Comment  les  divisions  s'étaient  déve- 
loppées dans  le  (Congrès;  facilité  que  leur  donnaient  un  régime  de  liberté  absolue  et  l'absence 
(le  gouvernement  ;  (pi'aura  à  retenir  l'Iiistoire  dans  les  innombrables  documents  (|ue  lui  four- 
niront désormais  les. luttes  de  personnes  et  la  brigue?  —  Défectueuse  composition  du  (iong^rès 
et  des  assemblées  locales;  éloignement  où  s'en  tiennent  et  en  sont  tenues  les  ])ersonncs  no- 
tables; ambitions  particulières  ([ui  régnent  néanmoins;  diffamation,  licence  de  l'envie,  duels; 
difiérence  déjà  visible  d'esprit  et  de  conduite  entre  les  provinces  du  Sud  et  celles  du  Nord  et  de 
1  Est.  —  Gérard  attend  à  tort  un  remède  de  nouvelles  élections;  députés  ignorants  du  passé  ou 
étrangers  aux  sentiments  originaires  qui,  au  contraire,  proviennent  de  ces  électi(jns;  les  dé(;us 
après  les  grandes  révolutions  ;  pensée  ([ui  surgit  en  eux  de  se  créer  un  rôle  contre  leurs  rivaux 
en  rebroussant  le  cours  des  faits  ou  en  le  déviant  ;  pourquoi  l'idée  d'un  r(i>le  pareil  pouvait 
naître  plus  particulièrement  dans  les  provinces  du  Nord  et  de  l'Est  ;  association  des  Adams 
avec  les  Lee,  de  Virginie,  pour  le  constituer  et  le  remplir.  —  Silas  Deane  publie  une  Adresse 
<iux  citoyens  américains  dévoilant  .'Vribur  Lee  comme  bostile  à  la  France  depuis  l'origine  et 
conunc  complice  des  manœuvres  de  Temple  et  de  Berkenbout;  comment  et  pourquoi  Deane  est 
poussé  à  cet  acte;  similitude  des  propos  qu'il  révèle  avec  les  assurances  antérieurement  prêtées  à 
fîérard  sur  la  faculté  qu'auraient  les  Etats-Unis  de  faire  la  paix  sans  la  France;  Gérard  demande 
au  (Congrès  de  s'expliquer;  compte  exact  que  se   rendait   en  cela  notre  plénipotentiaire  du 
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l)esoln  d'ôlrc  rassuré  que  l'on  ressentait  à  Nersallles;  dépèche  dans  ce  sens  écrite  un  peu  aupa- 
ravant par  M.  de  V'ergennes.  —  Embarras  du  Congrès  en  présence  de  deux  allalres  aussi  épi- 
neuses à  la  fols  que  les  dénonciations  de  Deane  el  la  réponse  à  donner  au  niinisti-e  de  France; 
l'existence  dans  celte  assemblée  d'une  l'action  autifrançaise  est  rendue  évidente,  en  même  temps 
que  les  manil'estalions  les  plus  favorables  à  l'alliance  du  roi  sont  prodiguées  à  Gérard  au 
dehors;  Eaurens,  désireux  de  ne  s'aliénei'  personne,  échoue  à  essayer  d'éteindre  les  dénon- 
ciations de  Siias  Deane  en  les  renvoyani  à  un  comité  du  (Congrès;  on  désa[)[)rouve  sa  propo- 
sition de  les  l)l;imer  et  il  résigne  la  présidence. —  bnportance  politique  attachée  aux  révélations 
de  Deane;  on  multiplie  à  l'envi  les  bonnes  paroles  à  Gérard;  ce  qu'avait  été  Laurens  et  ce  qu'il 
inclinait  à  éliv;  Jav  nommé  son  .successeur;  raisons  de  cette  élection.  —  Lettre  d'avènement 
de  Jav  au  représentant  de  \ersailles;  il  s'enlend  avec  lui  jiour  faire  partir  Temple  de  plein  gre; 
empres.semeni  des  Lee  et  même  d'Adams  à  se  défendre  d'avoir  accueilli  des  propos  contraires 
à  la  I''i'ajK'e  ou  soutenu  Tenqjie;  résolution  .salisl'ai.sante  volée  par  le  (iongrès  malgré  les  avis 
détournés  d'Adams;  Gérard  reconnail  néamnoins  la  nécessité  de  lalie  défendre  l'alliance  de 
la  France  par  les  moyens  employés  pour  la  décrier;  il  achète  à  Philadelphie  la  [)luiue  de  Payne. 
join'nalisie  des  adversaires,  et  celle  du  pasteur  Gooper,  à  Bo.ston.  —  L'assislance  de  l'Espagne; 
elle  est  souhaitée  ])ar  les  Etats-Unis  juste  au  moment  où  Gérai-d  reçoit  la  mission  do  savoir 
quels  avantages  ils  oll'riraient  à  cette  puissance;  entretien  de  députés,  du  président  Jav  et  de 
VVasiiington  avec  Gérard  k  cette  occasion;  espril  politicpie  vérilal)le  ipii  s'y  retrouve;  il  en  est 
de  même  au  sujet  de  la  campagne  couuimue  contre  le  Canada.  —  Le  (iongrès,  dans  la  crainte 
de  froi.sser  l,a  Fayette  sur  cette  question,  consulte  Washington;  avis  conlldeutiel  contraire  de 
celui-ci,  londé  sur  le  danger  de  rapprocher  la  France  de  son  ancienne  posse.ssion  ;  décision 
de  l'assemblée  dans  ce  sens;  elle  en  fait  itd'ormer  Gérard  en  l'assurant  par  comjiensatioji  (pi  un 
plan  d'opérations  actives  va  être  combiné  pour  attester  l'attachement  porté  par  elle  à  l'alhance: 
Washington  rédige  en  effet  ce  plan.  —  (conformité  des  idées  de  \ersaiiles  avec  cette  solution; 
le  Congrès  associe  désormais  Gérard  plus  étroitement  à  ses  affaires;  ses  votes  pour  les  linances 
et  j)oui-  l'armée;  alllicfion  de  Washington,  néanmoins,  devant  la  désunion  et  la  faiblesse  dont 
il  a  été  le  témoin  à  Pliiladel|)liic;  éloquence  poignante  de  sa  correspondance  sur  ce  .sujet; 
bonheur,  pour  les  Etats-Unis,  (|u'il  ravivât  ou  fit  revivre  les  sentiiuents  des  premiers  jours,  et 
iionneur  qui  revient  à  l'ère  des  peuples,  ouverte  par  leur  lévohitlon  à  la  suite  de  fèi-e  des 
nionar(|ues,  d'avoir  été  inaugurée  par  ce  grand  homme;  dangers  qu'annonçaient  en  ce  mo- 
ment même  l'invasion  des  troupes  anglaises  en  Géorgie  et  leur  marche  sur  la  (Caroline  méri- 
dionale. —  Gérard  reçoit  les  plis  de  \ersailles  qui  lui  prescrivent  de  pressentir  le  gouvernement 
américain  sur  les  conditions  auxquelles  il  se  prêterait  à  la  paix;  comment  un  changement  no- 
table et  <les  difllcuhés  ardues  vont  se  j)roduire,  par  suite,  dans  les  rapj)orts  de  notre  allié  avec 
nous. 

lui  ('changeant  les  note.s  approuvée.s  par  le  foi  (pii  lurenl  les  pi-é- 
liininaires  de  la  convention  délinitivc  enti-e  TEspagiic;  el  la  Ffance, 
M.  de  Vergennes  écrivait  à  Montniorin,  an  ])as  de  sa  dépêche  dn 
1  -2  février  i  779  précédemment  transcrite'  :  «  Dans  le  moment,  M.  le 

'   Tome  il! ,  chap.  xi. 
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"  M'~  (le  la  Favollr  esl  arrive,  je  ne  l'ai  vu  (lu'iiii  instant Fc  n'ai 

Cl  pas  encore  vu  les  dépèclics  qu  il  m'a  apportées.  »  Aucune  nouvelle 
n'était  encore  parvenue  à  Versailles  (le]:)uis  les  premiers  rapports  de 
Gérard.  Le  marcpiis  avait  (piitté  Jîoston  le  i  4  janvier,  et  l'on  n'v  savait 
rien,  dit  le  minisire,  sinon  cpie  l'fîscadre  de  Byron  avait  lait  voile 
|)Our  les  Iles  et  cpie  New- York  el  lilu)d(>-lsland  restaient,  avec  lialilax, 
les  seules  places  occupées  |)ar  les  soldats  de  l'Angleterre'. 

Deux  rap]:)orts  un  peu  poslc-riinirs  de  notre  plénipotentiaire  par- 
vinrent dans  le  courant  de  mai,  j)uis,  le  3o  juin,  un  courrier  |)lus 
volumineux.  ]]nsend)le,  ilsn'a\aienl  rien  fait  connaître  qui  dépassât  1(î 
milieu  de  mars.  Les  iniormalions  qu'ils  contenaient  donnaient  tout 
lieu  d'en  désirer  de  meilleures.  Juste  cà  l'heure  où  rassocialion  de 
l'Espagne  à  nos  opérations  rendait  enfin  le  gouvernement  du  roi 
certain  de  n"étr(>  |)lus  seul  en  ligne,  elles  lui  apprenaient  que  l'éven- 
tualité redoutée  lors  du  dé])art  de  son  représentant  pour  les  Elats- 
(  nis,  d'avoir  à  veiller  sur  leur  défection,  y  était  en  quelf|ue  sorte 
ouverte.  A  |)(Mne  sorti  de  ses  laborieux  efforts  au  Pardo,  ce  gouver- 
nement se  voyait  ainsi  obligé  à  en  faire  d'autres  l<à  même  où  s'ap- 
puyait le  levier  de  son  entreprise  et  où  en  était  le  nœud. 

Gérard,  gravement  atteint  par  le  climat  de  I^hiladelphie,  avait 
instamment  demandé  à  revenir'.  Un  des  rares  serviteurs  sûrs,  par 


« /'.  s.  Dans  le  nionicnt,  M.  lo  M"  do  la 
<  Favctlf  est  arrivé,  je  no  lai  vu  (|ii  un  instant. 
Cl  11  est  sorti  de  Boston,  lo  i /(  janvier,  sur  une 
«  fré^'ate  ainériraino.  La  seule  nouvelle  (|u'il 
!■  nous  rapporte  est  rpie  Bvron  avoit  fait  voile 
«de  .Ncwport,  on  niiode-lsland,  pour  les  Isles, 
«avec  onze  vaisseaux  el  plusieurs  fréf^ates,  le 
ce  i3  ■j'"';  tout  étoit  tranquille  sur  lo  jiavs.  Les 
«  Anglois  semblaient  ne  vouloir  v  conserver 
«que  .\e\v-York,  liliode-lsland  et  Fialil'ax.  ,lo 
«  n  ai  pas  encore  vu  les  dépèclies  qu  il  ma  ap- 
«  portées.  11  [Esjukjiw,  I.  ,')92,  n"  i  lo.) 

'   La  première  fois  le  a  5  octobre  1778,  par 
une  lettre  à   ^L  de  \crc:enncs  arrivée  en  dé- 


cembre :  «  ...  des  accès  de  lièvre  violons  et  Iré- 
«qucus,  un  abattement  qui  s'empare  alois  de 
"  toute  riiabitude  du  corps  me  rendent  quolcpie- 
«  fois  incapable  de  vaquer  aux  affaires.  Les  niéde- 
•1  cins  disent  que  c'est  une  maladie  de  climat  ;  ils 
ce  la  soulaj,'ent  momentanément  mais  ne  la  f(ué- 
«  rissent  pas.  Je  n'ai  découvert  parmi  les  Frau- 
«  cois  qui  sont  ici,  aucun  (jui  en  ait  été  attaqué. 
Cl  —  Je  dois  donc  croire .  Monseigneur,  que  cette 
ce  disposition  est  particulière  à  ma  constitution , 
Il  et  j'ose  vous  supplier  en  conse(|uence  do  ro- 
«  présenter  ma  situation  au  Roi  et  d  engager  Sa 
»  M"  à  m'envoyer  mon  rappel  aussitôt  que  ses 
ce  arrangcmens  pourront  le  comporter  el ,  s'il  se 
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n7<i.  les  idées  et  par  l'origine,  à  qui  M.  de  Vergennes  pût  confier  le  poste 
des  Etats-Unis,  La  Luzerne,  se  trouvant  disponible  à  la  suite  de 
l'heureuse  solution  procurée  en  Allemagne,  on  venait  de  faire  partir 
ce  dernier  pour  f Amérique  quand  le  courrier  du  3o  juin  arriva. 
Aussitôt  que  ce  courrier  eut  été  lu  et  médité,  et  tandis  que  les  deux 
marines  allaient  de  Brest  et  de  Cadix  à  la  rencontre  fune  de  fautre 
pour  commencer  la  campagne,  on  expédia  derrière  le  nouveau  plé- 
nipotentiaire, afin  qu'elles  lui  parvinssent  le  plus  tôt  possible  après 
son  installation,  les  instructions  complémentaires  qu'exigeaient  les 
informations  nouvellement  reçues.  Dès  les  premières  lignes  de  ces 
insli'uctions,  auxquelles  on  s'était  donné  le  temps  de  réfléchir,  car 
elles  portent  la  date  du  18  juillet,  on  avait  cru  pouvoir  dire  : 

Les  dépêches  que  M.  Gérard  m'a  écrites 

renferment  plusiein-s  objets  sur  lesrjueis  il  importe  que  vous  connoissiez  la 
façon  de  penser  du  Roi  et  de  son  conseil. 

Nous  volons  clairement  qu'il  existe  dans  le  Congrès  un  parti  d'opposition 
qui,  s'il  n'est  pas  vendu  à  fAngleterre,  favorise  au  moins  les  vues  de  cette 
puissance,  et  qui  cherche  à  établir  et  accréditer  des  principes  diamétralement 
opposés  à  ceux  qui  forment  la  baze  et  fessence  de  nos  traités  avec  les  Etats- 
Unis.  Les  chefs  de  ce  parti  sont  M""  Richard  Lee  et  Samuel  Adams;  nous  71e 
connaissons  point  leurs  adhérens;  mais  il  est  induhitaljle  que  l'on  peut 
compter  parmi  cuv  M'  John  Adams,  qui  a  été  député  en  France  et  qui  viciil 
de  retourner  en  Amérique. 

Le  parti  dont  il  est  fjuestion  s'occupe  principalement  à  opérer  un  rapro- 
chemenl  entre  les  Etats-Unis  et  f  Angleterre,  à  établir  une  négociation  isolée 
avec  la  cour  de  Londres,  et  à  effectuer  ime  alliance  avec  elle.  Comme  vous 
connoissez.  Monsieur,  les  engagemens  qui  subsistent  entre  le  Roi  et  les 
Américains,  vous  pourrez  juger  de  vous  même  (jue  le  svsteme  de  M"  Lee  et 
Adams  est  directement  contraire  à  ces  engagemens,  et  que  si  le  Congrès 
fadoptoil,  il  anéantiroit  l'alliance  qu M  a  contractée  avec  Sa  Majesté 

Elatx-lJnis ,  t.  9,  ii"  /i  i;  quadruplicala. 


ui 


«  pout ,  avant  les  chaleurs  de  l'été,  qui  ont  été         I.  5,  n°  /12.)  C'était  une  maladie  de  foie,  q 
«  la  première  cause  de  mon  mal.»  [EtaU-Unis ,         mit  souvent  (iérard  dans  de  grandes  sovifl'ranccs 
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Paroles  sévèros,  s'appliquanl  à  un  peuple  supposé  tellenionl  ami!  1779. 
Les  divisions  el  les  aniniosités,  en  eflet,  s'étaient  développées  au  sein 
du  (longrès  et  dans  divers  Etats,  à  mesure  que  les  faits  avaient  ouvert 
un  clianii)  ])lus  étendu  aux  compétitions  personnelles.  Les  suggestions 
de  liniaiitié  ou  de  l'intérêt  avaient  iranclii  toute  borne.  La  plupart 
des  piovinces  contestaient  déjà  le  pouvoir  de  l'assemblée  fédérale, 
chacune  trouvant  (jue  la  constitution  ne  satisfaisait  qu'insuffisamment 
ses  ambitions  particulières  ou  ses  vues'.  Le  Congrès  avait  visiblement 
tiré  de  noire  alliance  une  consistance  nouvelle;  Gérard,  qui  le  si- 
gnale, a  raison  d'ajouter  que  «  la  présence  de  l'envoyé  du  roi  ne  contri- 
buait pas  peu  à  en  fortifier  les  effets^»;  mais  une  des  conséquences 
de  ce  crédit  |)liis  grand  était  aussi  le  développement  de  tous  les  pen- 
chants c[ui  naissent  de  la  com])lète  li])erté  d'obéir  aux  impressions  et 
aux  mobiles.  La  politicpie  multiplie  l'espèce  des  hommes  qui  n'ont 
pour  se  hausser  ou  ])our  se  mettre  en  vue  que  l'art  d'agir  sur  le  public 
et,  souvent,  sur  la  crédulité  publique.  Le  régime  de  liberté  entière 
des  Etats-Unis,  à  ])eu  ])rès  sans  gouvernement,  devait  surtout  favo- 
riser ces  natures-là,  une  fois  que  les  préoccupations  supérieures  ces- 
seraient d(;  maîtriser  les  esprits  ou  que  fintérét  commun  ne  retien- 
drait plus.  Les  objectants  et  ceux  qui  ne  savent  que  contredire;  les 
remuants,  pour  qui  ourdir  est  tout;  les  jaloux,  les  envieux,  les  aven- 
tureux; les  inconsistants,  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  les  choses 
réglées  et  ne  comprennent  de  système  que  celui  de  l'inconsistance;  les 
mauvais,  pour  c[ui  il  n'v  a  cpie  profit  à  jeter  à  terre,  avaient  carrière 
ouverte,  dans  un  état  politicjue  sans  autre  pondération  que  le  jeu 
des  suggestions  individuelles.  L'histoire  va  se  trouver  encombrée 
des  luttes  de  personnes  ou  de  factions  et  perdue  dans  le  dédale  des 


'   Notre  pléniiiotciiliairc  éciivall   très  juste-  «  ilevoit  tout  à  Sa  Majesté  et  que  celle-ci  s'étoif 

nient,  dans  son  rapport  du  lo  novenihre  i  778,  «  bien  décidée  dans  le  moment  de  la  plus  j,'rande 

rpie  «la  comparaison  de  la  puissance  politique  «  crise  ».  (  t7«(i-f/His,  t.  5  ,  n"  G8;  quadruplicata.) 
«  de  ce  corps  il  y  avoit  six  mois  avec  ce  qu'elle  "   Rapport  de  Gérard  du  10  novembre  1  778. 

«étoit    à  cette   heure  l'aisoit   bien  sentir  qu'on  (Ibid.) 


770. 


6  LES   PAIITIS,    LEURS   DLSIHJSITIONS   ENVERS    LA    FRANCE. 

vilenies  humaines,  maintenant  que  le  rôle  d'acteur  principal  ou  de 
conducteur,  qui  appartenait  jusqu'ici  à  des  organismes  monarchiques 
personnifiant  les  nations,  passe  peu  à  peu  ouvertement,  partout,  aux 
assemblées  et  à  la  brigue  à  leur  suite,  avec  le  cortège  (\e  passions 
sans  mesure,  de  détours  com])liqués,  de  sentiments  misérables  mêlés 
aux  inspirations  nobles,  de  moyens  élevés  à  côté  des  ])ires  ])ratiques, 
que  la  brigue  engendre.  De  ces  matériaux  d'espèce  nouvelle,  elle  ne 
voudra  retenir  que  ce  qui  aura  exercé  sur  les  laits  une  influence 
sérieuse.  Au  sujet  des  Etats-Unis,  on  s'explicjuerait  mal  ce  cjui  arri\a, 
si  l'on  ne  s'arrêtait  pas  aux  écarts  ((lérard  dit  «  débordements  A  aux- 
c[uels  des  membres  et  des  Iractions  du  Congrès  furent  portés,  dans 
nos  rapports  avec  cette  assendjlée,  par  des  causes  sans  liaisons  réelles 
avec  l'intérêt  de  leur  pays  et  dues  toutes  à  leurs  visées  ou  à  leurs 
animosités  individuelles. 

Notre  ])lénipotentiaire  relate  que  l'on  attribuait  ces  écarts  au 
«  torisme  »,  pour  les  couvrir  ou  potir  les  explicjuer.  Afin  de  donner  le 
change  sur  ses  procédés  désavouables,  la  politique  les  impute  tou- 
jours au  parti  que  les  antipathies  dénoncent  ou  bien  que  poursuit  une 
impopularité  fomentée  ou  réelle.  Mais  en  y  regardant  de  près,  Gérard 
ne  voyait  là  cpie  «  l'ellèt  de  la  jalousie  de  cpielques  esprits  et  de  fin- 
dépendance  personnelle,  plus  chère  à  un  trop  grand  nombre  c[ue 
l'indépendance  de  la  république  '  ».  C'étaient  les  éléments  de  f  Etat 
moderne,  et  ils  exerçaient  déjà  une  action  très  forte.  La  composition 
du  Congrès  prétait  à  ces  défauts  d'un  organisme  républicain  dont  les 
ressorts  n'avaient  pas  encore  été  polis  et  coordonnés.  Dans  presque 
toutes  les  provinces,  les  citoyens  riches  ou  cultivés,  «  les  gens  consi- 
dérables», quoique  non  opposés  à  la  révolution,  restaient  en  dehors 
du  gouvernement,  rebutés  par  les  vulgarités  de  l'état  démocratique. 
Ils  ne  recherchaient  point  d'être  au  Congrès  ni  n'étaient  recherchés 
pour  en  faire  partie.  Aux  xeux  de  Cérard,  c'était  «  le  vice  particulier  » 

'    Rapport  du  lo  novenibro  1778.  [Elal'i-Uids ,  \.  5.  11°  G8.) 
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(lo  la  conslitulion,  de  ne  leur  laisser  <>  ni  assez  de  ci-edit  ni  assez  de 
perspective»,  el  à  cause  de  cela  11  lui  semblait  que  «les  Américains 
n'étaient  |)oint  mûrs  pour  un  gouvernement  pojMdaire'».  De  même 
crue  le  Congrès,  les  assemblées  locales,  dans  la  plu[)art  des  l'étais,  se 
recrutaient  de  manière  à  laisser  beaucoup  plus  de  cliamp  au  tem- 
|)érament  du  grand  nond)re  qu'auv  esprits  retenus  et  sensés.  Cela 
n'excluait  pas  les  vues  intéressées,  le  désir  des  «places  d'honneur  et 
de  j)rolif  »;  ces  vnes-là,  d'a|)rès  uolvc  ])lénipotentiaire,  «  iniluaient  au 
contraire  sur  l'administration  >.  Parmi  les  membres  qui  avaient  déjà 
joué  un  rôle,  c'était  à  f[ui,  en  \ovant  baisser  son  crédit,  aspirerait  à 
aller  remplir  des  enq)lois  en  Kurope.  H  y  avait  trois  mois  que  Silas 
Deane  attendait  en  vain  d'èlr»!  admis  à  rendre  conqjte  de  sa  mission 
el  de  secouer  l(;s  accusations  d'Artliur  Lee;  tout  le  grou|)e  politicpie 
cnie  ce  dernier  représentait  en  France,  et  auquel  on  va  voir  prendre 
un  rôle  actif  à  riiiladelj)liie,  avait  besoin  que  Deane  ne  ])arlàt  pas; 
mais  on  écartait  aussi  ses  explications  en  ouvrant  et  prolongeant  des 
discussions  inutiles,  afin  d'éviter  qu'il  pût  être  renvoyé  à  Versailles 
et  f|u'ainsi  son  poste  ne  fût  pas  vacant.  D'un  autre  côté,  les  propos 
du  public  et  des  journaux  chargeaient  les  fonctionnaires  d'imputa- 
tions déshonorantes;  l'envie  se  donnait  toute  licence  dans  le  Congrès, 
l'acrimonie  et  l'irritation  menaçaient  d'occuper  toute  la  place,  on  en 
venait  au  duel  pour  des  riens". 


177'.). 


'  "Ils  ont  éti'  trop  acroulurru'S ,  disait  (ii'- 
«  rard,  aux  distinctions  de  laulorilé,  du  ranj,', 
«des  lionricui's  do  la  naissance  et  des  liciiesscs, 
«pour  que  la  classe  de  ceux  ([ui  en  jouissoienl 
«ou  en  étoient  susceptibles  se  confonde  volon- 
«  tairement  dans  la  niasse  des  citoyens.»  Uap- 
port  du  /{  décembre.  ( E lais- Unis ,  t.  5,  n"  loo.i 
li  observation  n'a  pas  encore,  après  un  siècle, 
perdu  sa  [)ortée. 

-  Gérard  écrit  uti  peu  plus  tard,  à  [>ropos 
d'un  duel  du  président  du  Conférés  avec  un  des 
députés  (17  janvier  1770;  Ibid. ,  t.  7.  n"  38)  : 


c  Entre  toutes  les  querelles  que  mes  rcprésen- 
1  tations  ont  occasionnées,  il  s'en  est  élevé  une 
1  (|ui  a  été  poussée  à  toute  extrémité.  C'est  entre 
1  M.  Laurens  et  M.  Penn,  délégué  de  la  (iaro- 
'  line  septentrionale.  Le  premier  ])rovoqnoil  an 
.  lénioiLrnafje  du  second  sur  un  fait;  celui-ci  dit 
1  ipi'il  n'en  avoit  point  de  connoissancc,  M.  F.au- 
1  rens  pl-it  celte  réponse  pour  un  démenti;  l'on 
'  se  battit  au  pistolet.  Chacun  tira  son  coup  sans 
1  aucun  effet.  On  les  sépara.  CcUc  anecdote  d'un 
I  combat  entre  deux  délégués,  pour  all'aires  du 
«Congrès,  ne  me  paroit  pas  indifférente  pour 
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1779. 


Ces  conséquences  naturelles  flun  élat  démocratique  absolu  étaient 
signalées  par  Gérard  dès  octobre  1778',  c'est-à-dire  dans  le  mo- 
ment où  les  troupes  anglaises,  obéissant  sous  la  direction  de  Clinton  à 
leurs  ordres  nouveaux,  remplissaient  des  saccagements  et  des  meurtres 
d'une  guerre  sauvage  tous  les  lieux  qu'elles  pouvaient  approcher, 
dans  le  moment,  qui  plus  est,  où  notre  plénipotentiaire  et  La  Fayette 
allaient  examiner,  au  sein  du  comité  dont  Governor  Morris  fut  le  rap- 
porteur minutieux,  les  projets  à  exécuter  de  concert  avec  l'escadre 


Il  juger  des  mœurs  du  pavs.  La  fureur  de  se 
11  battre  est  montée  ici  à  un  point  incroyal)le 
«  et  scandaleux.  On  ne  pense  pas  même  à  ré- 
0  primer  un  esprit  aussi  pernicieux.  On  croit 
«que  cette  licence  est  1  apanage  de  la  liberté. 
«Heureusement,  dans  la  plupart  de  ces  coin- 
«bats,  il  n'y  a  que  dos  amorces  de  brûlées. 
«  Dans  buil  ou  neuf  duels  qu  il  v  a  eu  depuis 
«peu  de  semaines,  un  seul  coup  a  porté  dans 
«les  babits  du  général  Lee,  qui  se  battoil 
«contre  le  colonel  Laurens,  fils  de  l'ex-prési- 
«dent,  pour  des  propos  du  général  relative- 
«  ment  à  sa  condamnation.  On  lait  descendre 
«  un  sénateur  de  son  siège,  où  il  exerce  le  pou- 
«  voir  souverain,  pour  le  conduire  au  cliamp 
i;  de  bataille  et  le  forcer  à  soutenir,  au  péril  de 
«  sa  vie,  le  suffrage  que  son  devoir  lui  a  dicté. 
«Si  c'est  là  de  la  liberté,  il  faut  convenir 
«  qu'elle  n'est  pas  pour  les  gens  en  place.  » 

'  Happort  du  Ix  octobre  [Elals-Unis ,  t.  ,'3, 
n"  8  )  ;  «  Des  attaques  plus  dangereuses  ([u'oii 
«livre  à  la  considération  du  Congrès,  écrivait 
«là  Gérard,  sont  les  inculpations  de  beaucoup 
«  de  particuliers  employés  dans  les  affaires  pu- 
«  bliques.  \'ous  en  avez  vu,  Monseigneur,  des 
«preuves  dans  les  papiers  publics;  les  discours 
Cl  .sont  encore  moins  mesurés.  On  cberciie  à 
«  faire  soupçonner  des  intrigues  du  lorvsme 
«dans  cette  licence,  mais  elle  ne  paroit  èlre 
«jusqu'ici  que  l'effet  de  la  jalousie  de  quebpies 
«  esprits  et  de  l'Indépendance  ])ersonnellc  plus 
«  cbère  à  un  très  grand  nombre  d'Américains 


«  (pie  l'indépendance  de  la  République.  Le 
»  plus  grand  mal  que  ce  débordement  produit 
«  est  d'augmenter  ces  mêmes  animosilés  et  ces 
«  mêmes  iàclions  dont  on  se  plaint,  par  la  iié- 
«  ces.sité  où  les  sénateurs  attaqués  se  tiouvcnl 
«d'intéresser  un  certain  nombre  de  leurs  col- 
»  lègues  à  leur  défense  personnelle.  H  ne  paroit 
«  (pie  trop  vrai  (|ue  des  vues  personnelles  in- 
«  fluent  sur  l'admini.stration  et  tout  ce  qui  esl 
0  relatif  aux  [ilaces  d  bonneur  et  de  profit.  In- 
«  (iépendammenl  de  nombre  d  exem|ilcs  doiil 
«les  détails,  Mon.scigneur,  ne  sont  pas  dignes 
«de  fixer  voire  attention,  j'ai  sous  les  veux 
«  celui  de  l'article  du  traité  concernant  les  nié- 
«  lasses  dont  je  vous  ai  déjà  rendu  compte. 
«Cette  (piestion,  qui  doit  tomber  après  la  rati- 
«  lication  pure  et  simple  du  liaité,  esl  agitée 
«avec  une  cbaleur  dont  les  plus  grands  inlé- 
«  rets  seroieni  seuls  susceptibles;  elle  a  déjà 
«consommé  plusieurs  .séances,  cl  j'observerai 
«  en  passant  que  des  discussions  aussi  peu 
«  utiles  ont  tellement  augmenté  le  travail  du 
«Congrès,  qu'il  siège  depuis  quebpie  temps 
a  malin  et  soir,  bors  le  mercredi  et  le  samedi. 
«Le  iKi'ud  de  celte  intrigue  paroit  être  d'aclie- 
«  ver  la  nominalion  des  emplois  en  Europe 
«  avant  ([ue  i'ap|)robalioii  de  la  conduite  de 
»  M.  Deane  lui  donne  le  droit  d'y  prétendre. 
«  Plusieurs  membres  disliiifrués  du  (]onrrrès, 
«mécontents  de  la  cbutc  de  leur  crédit,  as- 
«  pirent  à  ces  emplois.  Le  Président  est  secrè- 
«  lement  sur  les  ranirs.  » 
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d'Esfaing  ou  à  proposer  pour  la  campagne  procliaine.  Ce  n'était  là  i'79. 
que  le  commencement  d'une  situation  destinée  à  se  dessiner  davan- 
tage. Une  notable  difTérence  d'idées,  d'inspirations,  de  conduite  s'était 
bientôt  alïirmée  entre  les  députés  du  Sud  et  ceux  de  l'Est  et  du  Nord. 
Les  premiers,  sérieux,  conséquents,  déjà  formés  à  la  vie  ]iubli(|ue; 
les  d(M'niers,  neufs,  agités,  personnels,  et,  en  sectaires,  coloi'ant  de  la 
bigoterie  presbytérienne  leurs  menées  et  leurs  actes,  la  faisant  inter- 
venir dans  les  clioses  poIiti([ues  pour  plier  le  Congrès  à  ce  qu'ils  re- 
cliercliaient  ou  l'éloigner  de  ce  qu'ils  voulaient  empêcher.  Gérard 
pressentait  là  un  terrain  d'antagonisme  sur  lequel  s'établirait  l'oppo- 
sition dont  nous  étions  déjà  l'objet.  C'est  de  ce  dernier  côté  du 
Congrès  que  les  informations  d'Arthur  Lee  trouvaient  ap]nii;  on  y 
i-etardait  le  vote  des  instructions  dont  il  fallait  munir  Franklin  en 
tant  que  seul  ministre  en  France,  dans  l'espoir  que  bientôt  ce  ne 
serait  plus  à  lui  ([u'elles  s'adresseraient.  N'eussent  été,  en  effet,  les 
missions  données  pour  lui  à  La  Fayette,  dont  le  départ  était  pro- 
chain, il  s'en  serait  peu  fallu  que  sur  de  nouvelles  imputations  dans 
lesquelles  Arthur  Lee  venait  de  se  faire  aider  par  son  auxiliaire  Isard, 
le  gouvernement  du  roi  n'eût  eu  «  le  malheur  »,  c'est  le  mot  de  Gérarrl 
dans  son  rapport  du  [\  octobre,  de  voir  devenir  représentant  unique 
des  États-Unis  à  Versailles  le  personnage  même  qui  se  constituait  le 
diffamateur  du  doyen,  on  peut  dire  du  guide  des  promoteurs  de 
l'indépendance,  comme  tout  d'abord  il  avait  été  l'accusateur  de  son 
autre  collègue'. 

Notre  ambassadeur  «  gémissait  »,  disait-il,  de  cet  état  de  clioses  sans 


'  "  Il  est  arrivé  ces  jours-ci  des  lettres  de  «  Heureusement  le  départ  de  M.  de  la  Fayette 

«M"    Arthur   Lee    et    Izard    qui    chargent    le  «  est  inslant;  vous  auriez  sans  cela  risqué,  Mon- 

" docteur   Francklin    d'imputations   en   partie  «seigneur,  d'avoir  M.  Lee   pour  ministre,   et 

«  graves  en  partie  ridicules.  J'ai  dit  à  ceux  qui  «j'avoue    que  malgré  la   loi    sévère    que  vous 

«  m'en  ont  parlé  qu'on  devroit  imiter  pour  ce  «  m  avez   prescrite    et    mon   respect    pour    vos 

«  vieillard  célèbre  l'exemple  de  quelques-uns  des  «  ordres,  j'aurois  peut-être  tenté  de  vous  pré- 

«  enfans  de  Noë  et  ([ue  la  moitié  du  Congrès  «  server  ainsi  ([uc  la  chose  puhhque  de  ce  mal- 

«  devroit  se  déshabiller  pour  couvrir  ses  fautes.  «  heur »  [Elats-Liiis ,  I.  f) ,  n'  8.) 


i>fPiii«rniE    ^ATio!i*i,E. 
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1779.  y  espérer  d'autre  remède  que  la  nominalioii  de  nouveaux  députés 
dans  des  élections  qui  étaient  prochaines.  Elles  furent  loin  d'offrir 
cet  avantage'.  Elles  avaient,  au  contraire,  composé  l'assemblée  de 
nombre  de  membres  qui  étaient  comme  étrangers  aux  sentiments 
sous  limpulsion  desquels  la  révolution  avait  été  laite  et  l'appui  de  la 
France  recherché.  Ils  ignoraient  presque  les  précédents  etcecpii  avait 
eu  lieu.  Il  faudrait  leur  apprendre  ce  qui  s'était  ])assé  avec  leurs  de- 
vanciers, s'épuiser  à  les  empêcher  de  compromettre  le  but  recherché 
dans  l'alliance  et  de  changer  les  rapports  qu'elle  avait  établis,  dont  la 
rupture  serait  fatale.  Ce  Congrès  de  nouveaux  venus  eut  à  dire  aussi- 
tôt, sous  diverses  formes,  quel  conq)t(i  il  lallait  tenir  de  notre  assis- 
tance; rien  n'était  plus  propre  à  mettre  en  jeu  les  mobiles  personnels 
et  l'esprit  de  parti.  Lue  révolution,  même  profonde,  laisse  toujours 
hors  (h^s  ])i'emiers  rangs  plus  d'un  acteur  qui  avait  cru  y  ])arvenir. 
A  plus  d'un  de  ces  derniers,  vient  bientôt  la  pensée  que  le  mouve- 
ment, conduit  d'une  autre  manière,  les  aurait  eus  à  sa  tête,  et  il  s'en 
trouve  pour  calculer  qu'en  défaisant  ou  (>n  déviant  ce  qui  s'est  ac- 


'  Dans  son  rappoii  du  /i  décembre  1 778 
'  Eluis-tims ,  I.  5,  M°  100)  ci  dans  celui  du 
10  Movenibie  [Ilnil.,  u°  68;  quintuplicala)  Gé- 
rard fait  connaili'o  rjue  la  Pensvivanie,  où  sié- 
geait le  gouvernement ,  renouvela  alors  sou 
Conseil  et  y  appela  justement  de  ces  personnes 
importantes  sur  l'influence  desquelles  on  comp- 
tait pour  donner  un  exemple  heureux;  mais  que 
pensant  les  mieux  attacher  à  la  cliose  publique, 
cet  Etat  s'empressa  de  changer  sa  conslilution 
])articulière  dans  le  sens  le  plus  démocraticpie, 
c'est-à-dire  de  réduire  son  président  à  n'être 
(jue  l'exécuteur  de  la  volonté  populaire  repré- 
sentée par  des  comités  continuellemeut  consul- 
tés et  agissants,  ce  qui  ne  pouvait  (pie  disposer 
les  esprils  à  plus  de  particularisme  encore. 
Notre  plénipotentiaire  prenait  en  bonne  pari 
ce  mouvement  politique;  il  était  troiripé,  il  le 
reconnut  bientôt,  par  les  apparences  et  |)ar  la 


nouveauté  des  institutions  qui!  voyait  fonc- 
tionner. Ce  n'était  là  que  le  résultat  naturel 
d  un  état  démocratique  rudimenlaii'e,  sans 
régies.  Ce  résultat  se  ])r(nluisail  précocement 
en  Pensylvanie,  parce  que  les  docirines  du 
droit  de  l'individu  v  avaient  beaucoup  d'em- 
pire et  (pie  la  présence  du  Congrès  y  montait 
les  esprits.  L'exercice  direct  du  ])Ouvoir  devait 
y  devenir  très  vite  l'objet  de  la  passion  publique. 
La  suppression  do  toute  autorité  déléguée  est 
une  des  consé(piences  directes  de  ces  (bjcirines 
cpiand  elles  ne  sont  pas  contenues,  et  elle  de- 
vient bientôt  sous  leur  influence,  si  les  institu- 
tions s'y  prêtent,  le  but  recherché.  Cet  esprit  là 
ne  tarda  |)as  à  se  développer,  en  efl'et ,  et  l'on 
s'ellorca  de  le  propager.  On  verra  qu'un  parti 
se  forma  pour  en  ré[)an(]re  le  germe  dans  les 
autres  Etals  et  inqioser  par  là  au  Congrès  les 
vues  et  la  domination  que  l'on  poursuivait. 
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compli,  ils  (lélermineronl  ot  dirigeront  un  nouveau  courant  au({uel 
ils  devront  le  rang  et  le  pouvoir  où  l'autre  n'a  pu  les  laire  atteindre. 
Sur  ces  espéiances  déslionnêtes,  ils  se  forment  une  manière  d'être 
et  groupent  derrière  eux  personnes,  intérêts,  impressions,  tout  ce 
qui  peut  la  soutenir. 

Si  une  de  ces  altitudes  regrettables  devait  désormais  trouver  place 
aux  Élals-Unis,  c'était  dans  ces  provinces  essentiellement  individua- 
listes de  l'Est  et  du  Nord,  où  l'indépendance  avait  été  non  seulement 
acclamée  ardemment,  mais  déduite  des  dogmes,  infusée  par  eux  dans 
le  sang,  et  où  l'on  allectait  de  fortifier  de  l'apparence  du  dogme  les 
mesures  imaginées  pour  la  défendre.  La  puissance  cpi'y  conservaient 
malgré  tout  les  sentiments  anglais  donnait  une  facilité  de  plus  à  féclo- 
sion  d'inspirations  pareilles.  Tous  les  éléments  y  existaient  pour  une 
i)olilique  qui  reposerait  sur  l'idée  de;  constituer  l'indépenflance  sans 
la  France  ou  contre  elle,  maintenant  que  d'autres  avaient  grandi  en 
l'appuyant  sur  elle,  et  d'abattre  ces  autres  pour  se  bausser  à  leur 
place  par  le  moyen  inverse  de  celui  qui  les  avait  élevés.  Les  Adams, 
du  Massacbusets,  conçurent  cette  politique  dissolvante.  Elle  se  per- 
sonnifia dans  Samuel  Adams,  dont  l'active  participation,  les  premiers 
jours,  avait  érigé  son  compatriote  et  parent  Jolm  Adams  en  adjoint 
de  Franklin  près  de  la  cour  de  Versailles.  L'ambitieuse  inimitié  des 
Lee  de  Virginie  contre  Wasbington  s'y  associa  d'elle-même,  rendue 
plus  ardente  et  plus  pressée  en  voyant  l'autorité  qu'il  acquérait.  Les 
dispositions  qui  nous  étaient  contraires  eurent  ainsi,  désormais,  au 
sein  du  Congrès,  des  meneurs,  des  auxiliaires,  un  parti  à  qui  fut  loin 
de  manquer  l'babileté  et  qui  ne  craignit  pas  d'en  dépasser  les  bornes. 

Les  derniers  mois  de  1778,  cependant,  il  semblait  bien  peu  que  les 
cboses  fussent  près  de  tourner  ainsi.  On  avait  des  dispositions  de 
l'assemblée  une  opinion  toute  différente.  Cette  opinion  paraît  avoir 
été  cause  d'une  démarcbe  qui  donna  aux  faits  ce  cours  inattendii. 
Le  Congrès  régnait  et  gouvernait  à  la  fois,  disposait  des  bautes  fonc- 
tions comme  un  souverain,  et  néanmoins  il  dépendait  du  suffrage 


1771J. 


1779. 
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public  et  de  l'opinion  de  la  manière  la  plus  illiniilée,  sous  le  régime  du 
mandat  à  court  terme.  Trop  de  facilité  s'offrait,  dès  lors,  j)oui'  enga- 
ger des  campagnes  politiques  perfides.  En  présence  de  f  impossi}3ilité 
où,  par  f  embarras  des  finances,  on  se  trouvait  placé  de  répondre  aux 
ene-acements  contractés  avec  Beaumarchais,  les  assertions  d'Arlhur 
Lee  sur  la  gratuité  des  fournitures  à  attendre  de  cet  intermédiaire 
avaient  été  facilement  rééditées.  On  en  était  venii  à  fonder  plus  ou 
moins  sincèrement  sur  ses  propos  à  ce  sujet  des  opérations  de  tré- 
sorerie. On  tirait  sur  la  légation  de  Passy  des  traites  énormes  qu'on 
disait  être  comme  acquittées  d'avance  par  le  gouvernement  du  roi. 
Gérard  s'était  vu  obligé  d'expliquer  nettement  qne  quand  le  roi  avait 
voulu  assister  gratuitement,  donner,  il  n'avait  pas  pris  d'intermé- 
diaire et  que  c'était  le  cas  pour  les  fournitures  en  question,  mais  que 
les  Etats-Unis  se  libéreraient,  s'ils  le  préféraient,  en  compensant  cette 
dette  avec  des  subsistances  qu'ils  procureraient  à  notre  escadre  et 
dont  Beaumarchais  prendrait  les  reçus  en  payement'.  Toutefois,  les 
diilicultés  dans  lesquelles  on  se  débattait  se  trouvaient  imputées  ainsi 
ostensiblement  à  Silas  Deane.  Les  engagements  venant  de  lui,  son 
honnêteté  était  atteinte.  L'imputation  se  produisait  avec  cette  sorte 
d'autorité  positive  tandis  que  la  persistance  mise  à  l'empêcher  de  s'ex- 


'  Gt'rai'd  otrll  le  G  (léceiiil)re  :  r.  .  .  .  .  Le 
»  Congrès  n'est  jms  plus  riciie  en  denrées  qu'on 
«  papier  monnoye.  Il  n'a  pas  encore  remis  à 
a  l'agent  du  sieur  Beauniarcliais  des  retours  sul- 
«  fisants  pour  couvrir  l'intérêt  des  sommes  non 
»  répétées.  Pour  diminuer  l'impression  naturelle 
»  de  ces  vérités  on  a  saisi  un  e.>:pédient  que  je 
«dois  m'abstenir  de  caraclériser.  On  a  pj'omis 
«  à  ceux  qui  porteroient  leurs  fonds  dans  le 
«  Loan  «Jjice  (pi'ils  louclieroient  les  intérêts  en 
«France  à  raison  de  six  pour  cent,  ce  qui  an 
«  cours  du  change  et  de  l'argent  leur  produit 
«  vingt  quatre,  trente  et  jusqu'à  trente  six  pour 
«  Cent  selon  les  circonstances,  en  vendant  leur 
«argent   nionnoyé.  (^et    engagement,  Monsei- 


«gneui',  vous  pareil ra  sans  doute  étrange,  mais 
«  ce  qui  l'est  encore  plus  c'est  que  cette  opéra- 
«  lion  n'a  eu  d'autre  fondement  que  les  asser- 
«  tiens  personnelles  de  M.  Arthur  Lee  et  f[ue 
«  sur  une  bazc  aussi  frêle  on  ait  tiré  quatre  niil- 
«  lions  de  livres  sur  le  docteur  Franklin.  Ce 
1  ministre  ne  sera  pas  peu  embarrassé  d'v  faire 
«  honneur,  surtout  après  avoir  mandé  en  coni- 
«  mun  avec  ses  collègues,  qu'ils  avoieni  sim- 
«  plcment  des  espérances  à  cet  égard.  Mais  les 
«  partisans  des  Lee  répondent  aux  objections 
«  que  la  France  pourvoyera  à  épargner  aux 
«Etals-Unis  l'afl'ront  de  voir  renvoyer  leurs 
«lettres  de  change  protestées.)  ' Elaix-Lius , 
t.  .'j ,  n"  lo/i.) 
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pliquer  devant  le  Congres  semblait  intentionnelle  et  que  reapparais-  1779. 
sait  à  Philadeipliie  Temple,  lacolyte  gracié  de  Berkenhoiit  lors  du 
concours  qu'ensemlîle  ils  avaient  apporté  au\  commissaires  auglais, 
en  répandant  le  bruit  que  la  réconciliation  avec  l'Angleterre  allait  s'd- 
lectuer  contre  la  France  et  en  encourageant  les  esprits  à  la  désirer. 
Temple  était  couvert  par  la  qualité  de  citoyen  américain  ;  le  Massa- 
chusets  la  lui  avait  i-econnue.  Fort  délié,  insinuant,  parleur,  sa  pré- 
sence fut  d'autant  plus  dénoncée  comme  un  danger.  11  colportait 
maintenant  à  Philadeipliie  les  mêmes  propos  qu'auparavant,  assurait 
(jue  le  mois  de  janvier  ne  se  passerait  pas  sans  cju'il  arrivât  un  pléni- 
])otentiaire  anglais.  Qui  plus  est,  il  s'était  fait  une  telle  situation  que 
la  députation  de  son  Etat  n'osait  trop  l'improuver  tout  haut;  Samuel 
Adams  le  défendait  contre  les  récriminations  ou  les  motions  dont  il 
était  l'objet;  à  la  date  du  6  décembre,  il  paraissait  problémalic|ue  à 
Gérard  que  le  Congrès  édictàt  rien  contre  lui. 

Deux  mois  auparavant,  il  semblait  que  le  Congrès  aurait  su  gré  à 
Silas  Deane  de  révélations  capables  de  produire,  dans  la  légation  de 
Passy,  une  place  vide  pour  quelfju'un  des  personnages  qui  reclier- 
cliaieïît  des  situations  au  dehors':  à  celte  heure,  au  contraire,  ou 
l'obligeait  plus  systématiquement  encore  au  silence.  Porter  la  lumière 
sur  les  manœuvres  d'Arthur  Lee  en  France  en  aurait  peut-être  fait 
retrouver  le  fil  jusqu'en  Amérique,  et  le  parti  qui  avait  besoin  d'v 
mettre  enq^échemenl  ressentait  le  désir  cjue  ces  manœuvres  ])ussent 
se  continuer  ou  se  reproduire.  Deane,  en  voyant  de  quelle  respou- 
sabilité  on  le  chargeait  tandis  qu'il  s'était  abstenu  d'accuser  personne, 
crut  qu'il  ne  devait  pas  se  contenir  davantage.  Le  5  décembre,  il  écrivit 

'    « M.  Deane  auroit  ])eut-élre  pni't  au  celte  caiiijiaj^aie  ajoutait,  à  la  louang'e  de  Silas 

•  partage, écrivait  le  |iléni[M)lentiaircà  NL  de\cr-         Deane:  " maisiliie  s  est  permis  jusf[u  ici 

»  gennes,  s'il  vouloit  fouinir  des  moyens  d'écar-  «  ni  plainte  ni  inculpation  contre  qui  que  ce  soit; 

«ter  M.  Arthur  Lee  et  les  autres  aspirants  qui  «il  a  seulement  déclaré  qu'il  ne  vouloit  point 

«sont  en  Europe.  »    Rapport  de  Ciérard  duà  oc-  «d  emploi  en  Amérique  et  qu  il  étoitrésolud  aller 

tobre.)  Et  Gérard,  bien  qu  il  eût  souiiaitéde  lui  »  se  fixer  en  France.  ,)'ai  clierclie  à  combattre  sa 

voir  mettre  moins  de  liâte  et  plus  d' à-propos  dans  «résolution,  mais  je  l'ai  trouvé  inébranlable,  i 
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1770  flans  la  (iazette  de  Philadelphie  une  Adresse  aux  citoyens  américains  qui 
dénonçait  ouvertement  les  Lee  comme  les  inspiraleurs  cleBerkenhout 
et  de  Temple,  expédiés  suivant  lui  en  Amérique  par  lord  Slielburn 
et  les  Whigs  du  Parlement.  Rlcliard-Henri  Lee  avait  assuré  Berken- 
hout,  disait-il,  que  les  Etats-Unis  pouvaient  traiter  avec  l'Angleterre 
sans  la  France;  si  la  cour  de  Londres  ne  déclarait  pas  la  guerre  à 
celle-ci,  et  Johnstone,  averti  en  conséquence  par  ce  dernier,  était 
immédiatement  parti  pour  Londres '.  Un  grand  nombre  de  membres 
trouvaient  que  l'action  des  Lee  et  des  Adams  s'étendait  beaucoup. 
On  avait  supposé  que  les  nouvelles  élections  de  la  Virginie  écarte- 
raient Richard  Lee;  mais  celui-ci  était  allé  ranimer  ses  partisans  el 
avait  (lu  moins  rapporté  un  mandat  temporaire.  Deane  fut  proba- 
blement poussé  à  son  éclat  par  la  perspective  de  ruiner  cette  action 
grandissante,  en  mettant  à  nu  le  peu  d'attachement  que  ressentaient 
leurs  auteurs  pour  l'alliance  de  la  France".  Son  factum  affirmait  ou 
insinuait  bien  d'autres  choses;  il  dévoilait,  de  la  part  d'Arthur  Lee, 
un  jeu  double  depuis  la  première  heure.  Laurens,  président  du 
Congrès,  voulant  caractériser  ces  imputations,  disait  qu'«  elles  équi- 
valaient dans  sa  pensée  à  de  grands  crimes»,  qu'elles  montraient  Ar- 
thur Lee  «  soupçonné  par  les  meilleurs  amis  étrangers  de  l'Amérique 
et  par  des  ])ersonnes  d'un  caractère  important  »'. 

'   Gcraid,  (|ui  résume  ainsi  le  «  pamplilel  »  (If  «  alFairc  à  des  gcjis  plus  ardents  que   lui  pour 

Deane,  ajoute:  «M.  Dcanc  m'a  conlié  les  au-  «  perdre  M"  Lee  et  olécréditer  leurs  vues  et  leur 

«torités  sur  lesquelles  ces  assertions  sont  fon-  «conduite;  on  s'attend  que  les  soupçons  jetés 

«dées;  elles  me  pai-oisscnt   très  fortes    et  cet  «sur  leur  attachement  à  l'indépendance  pro- 

«  ancien  commissaire  paroit  avoir  agi  dans  cette  «duiront  un  grand  effet  sur  le  peuple  qui   se 

«occasion  avec  la   prudence  qui  est  dans  son  «montre  fort  jaloux  sur  cet  article.» 
«caractère.  Je  suis  hicn  éloigné  cependant  de  '   Ih'si'/iuilioii  de  Henri  Laurens,  jiréxident  du 

«juslUier  sa  démarche  en  général  ni  plusieurs  Congrès,  le  9  décembre  1778.  [Eluls-Ums,  t.  5, 

«passag'esde  son  écrit  en  particulier.»  (Hap-  n°  i  1 3.)  Laurens  nous  semble  avoir  changé  de 

port  du  G  décembre.)  On  trouveia  à  l'annexe  I  parti  le  jour  où  il  écrivit  ce  manifeste,  qui  s'a- 

ci-après,  n"  '! ,  les  parties  saillantes  de  ce  rap-  dressait  visiblement  à  d'autres  que  ceux  dont  il 

port,  el ,  dans  une  note  du  chapitre  iv,  la  snb-  avait  jusqu'alors  suivi  ou  recherché  la  direction, 

stance  de  l'.'L/ce.ç.se  de  Deane.  —  Dans   un   article  du  Journal  de  Mary  la  nd . 

Rapport  de  Gérard,  du  6  décembre  :  «11  a  dont  il  faut  peut-être  tlire  (|ue   les  rédacteurs 
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L(!  manileslo  de  raiicicii  collègue  de  Franklin  ouvrit  les  yeux  à 
Gérard  sur  des  asseilioiis  précédemment  émises  qui  le  louchaient, 
et,  avant  tout,  sur  la  ressemblance  des  faits  dénoncés  avec  la  rela- 
tion américaine  de  s(!s  paroles  à  Passy,  quand  il  était  allé  annoncer 
1(^  traité  à  la  Légation,  à  savoir  ([ue  ce  traité  admettrait  la  faculté, 
pour  les  Klals-Lnis,  de  faire  sans  la  France  la  paix  avec  TAngleterre. 
Juscju'ici  il  avait  laissé  sommeiller  cela,  le  jugeant  \oué  à  disparaître 
de  soi-même  |)ar  le  développement  (pie  ses  soins  et  le  cours  des  choses 
inq)rimeraient  de  jour  en  jour  à  l'alliance  '.  Mais  à  cette  heure  le  lien 
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ne  se  tciiaioiil  pas  loin  de  IViiciicr  de  Gérard, 
on  lisait  celle  explication  des  iiiotii's  (|iii  faisaient 
Icrnier  à  Deaiic  les  oreilles  du  (!onf,'rès,  et  des 
suites  ([ue  cela  eut.  ]>  article  est  du  i  cj  juin 
Etats-Unis,  t.  8,  n"  l'M'))  :  "M.  Deane  est  re- 
'■  venu  de  la  cour  de  France  avec  la  plus  grande 
'  considération.  Llionneur  que  dévoient  lui  faire 
'  1  alliance  et  la  flotte  sollicitées  et  obtenues 
»  par  lui  rausoit  aussi  beaucoup  de  peine  à  ses 
"  ennemis.  Celte  circonstance  jointe  à  l'indis- 
a  crétion  qu'il  a  eu  de  témoigner  fort  peu  d'é- 
'  gards  (beaucoup  trop  peu  pour  son  intérêt  et 
n  pour  son  repos)  aux  personnes  qui  fornioient 
«cette  cabale  et  (pi'il  savoit  être  ses  ennemis, 
«  les  a  portées  à  user  de  tous  les  moyens  (jui 
«  étoient  en  leur  pouvoir  pour  l'empéclier  de 
"  recevoir  des  témoignages  de  la  satisfaction  du 
«  Congrès  pour  ce  qu'il  avoit  lait  el  d  avoir  de 
»  nouvelles  occasions  de  servir  son  pavs. 

"  Pour  parvenir  à  ce  but,  il  n'est  sorte  d'ar- 
"  tilices  qui  n'ait  été  mise  en  œuvre  à  l'ell'et 
«  d'éloigner  une  décisioti  sur  cette  all'aire  et  de 
•  répandre  parmi  le  peuple  des  insinuations  ca- 
«  lomnieuses  contre  M'  Deane.  11  est  constant 
'■  qu'il  a  été  traité  avec  bien  de  linjustice  et  de 
"  1  inquiétude.  Cependant  si  lui  seul  en  eut 
«  souffert  ce  n'eût  été  qu'un  mal  particulier  qui 
«  ne  nous  auroit  pas  empècbé  d'être  bcureux. 
«  Mais  par  malbeur  cette  affaire  a  été  pour  le 
«  public  une  source  de  calamités.  Il  s'est  élevé 


«  à  l'occasion  de  cette  (|uerelli'  et  de  celle  île 
•1  M.  Lee  des  partis  el  des  factions  (|ui  ont  re- 
«  lardé  et  arrêté  des  affaires  infiniment  plus 
"  importantes,  et  dans  le  lait  c  est  à  cette  cause 
«  qu'il  faut  attribuer  la  situation  désagréable  ou 

0  nous  nous  trouvons  actuellement.  » 

'  H  ledit  à  M.  de  Vcrgennes  dans  ime  lettre 
personnelle  du  3  novembre  :  «  Monseigneur, 
«  La  dépècbe  n°  2  dont  vous  m'avez  honoré 
«le  26  juin  m'est  parvenue  il  y  a  trois  jours; 
«je  suis  infiniment  touché  de  rétjuité  avec  la- 
«  quelle  vous  me  jugez  relativement  à  1  inexac- 
«  titude  grossière  et  contradictoire  ipji  s'est 
«  glissée  dans  les  premiers  rapports  de  mon 
«discours  aux  commissaires  américains.  \ous 
«aurez   vu,  M^',  condjien  j'en  ai  été  affecté  à 

1  mon  arrivée,  et  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  rec- 
«  tifler  et  fixer  l'opinion  publique  sur  un  point 
»  d'une  si  grande  importance.  La  mainere  tlont 
«  les  écrivains  du  Congrès  ont  parlé  en  dernier 
«  lieu  de  l'alliance  paroit  de  nature  k  la  fixer,  el 
«  ce  n  est  que  par  des  moïens  successifs  sem- 
«  blables  qu'on  parviendra  à  détruire  toute  im- 
«  pression  de  cette  fausse  énonciation  qu  on 
«ne  pouvoit  révoquer  plus  directement,  .l'ose 
«  vous  allirmcr.  M'',  qu'il  n'est  pas  un  homme 
«qui  n'ait  à  cet  égard  les  idées  les  j)lus 
«  justes  et  les  plus  convenables.  —  Géhahu.  » 
[Ihid.,  I.  5,  n"  62,  autographe;  quintupli- 
cata.l 
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se  laissait  voir  trop  évidemment  entre  cette  interprétation  prétendue 
et  les  menées  ostensiblement  dénoncées  d'une  manière  si  plau- 
sible comme  concertées  à  Londres;  il  jugea  que  l'occasion  était  venue 
d'obliger  le  Congrès  à  s'expliquer.  La  (kicette  du  5  décembre  ne  de- 
vait pas  arriver  en  Europe,  pensait-il,  sans  être  suivie  de  l'assurance 
que  l'assemblée  restait  véritablement  ferme  dans  les  principes  d'étroite 
et  indivisible  amitié  qui  avaient  présidé  à  l'union  des  deux  pays'. 

Gérard  augurait  en  cela  très  exactement  des  impressions  que  l'on 
aurait  à  Versailles  et  du  besoin  qu'après  les  plis  reçus  de  lui  on  y  res- 
sentait déjà  d'être  rassuré  sur  l'idée  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
se  formait  des  engagements  réciproques.  A  la  date  du  18  novem])re, 
en  effet,  le  gouvernement  du  roi  se  demandait  s'il  était  assez  certain 
de  n'être  pas  engagé  avec  les  Américains  d'une  manière  dont  ils  en- 
tendaient faire  tourner  l'ambiguïté  à  leur  avantage.  M.  de  Vergennes 
croyait  en  conséquence  opportun  de  confirmer  à  son  plénipotentiaire  la 
dépêche  qu'il  s'était  empressé  de  lui  adresser  au  mois  d'avril,  lorscfue 
les  gazettes  américaines  rapportées  par  le  commandant  Sennevill(> 
avaient  rendu  publique  l'interprétation  donnée  à  Passy  aux  paroles 
de  Gérard".  Ce  même  18  novembre,  le  secrétaire  d'Etat,  répondant  a 

'    UapporI  du  6  décembre.  (1.  V.  Ep.  IV.  cli.  \xi,  p.   3'>,o).  Or,  la  preuve 

'  \blr   le  chapitre  vi  du  lome   précédent ,  du  contraire  résulte  bien  clairement  des  docu- 

p.  281  et  suiv.  —  Sur  ce  sujet ,  les  notions  ac-  ments    que    nous    avons    déjà    reproduits    eu 

tuelles  sont  inexactes  aux  Etats-Unis.  M.  (i.  Ban-  partie  ou  en   entier.  11  v  a  plus;  à  la  date  on 

croft,    par  dé.sir,  peut-être,  d'établir   que   les  M.  Bancroft  place  cette  remarque,  la  convention 

Etats-Unis  avaient  le  droit,  lorsqu'ils  le  prirent ,  avec    l'Espagne    était   loin  d'être  conclue,   et 

de  traiter  sans  nous  avec  l'Angleterre,  a  écrit  personne,  en  dehors  des  deux  gouvci-nemenis 

dans  son  édilion  de  1888,  qui  porte  la  men-  et  de  notre  ambassadeur  à  Madrid,  ne  savait 

tion  :  7'/ie  c(tt(/ior',? /(«(  rci'WfOft,  cette  indicati(jn  :  qu'il  s'agit    d'en   conclure    une.    M.    Bancrolt 

"M.    de  Vergennes,   lorsque    la    France    était  n'établit  pas  moins  sur  ce  traité,  qu'il  accuse 

seule,  se  bornait  à  vouloir   qu'ils   ne  pussent  «  d'exposer  l'Amérique  à  de  nouveaux  dangers  n, 

traiter  qu'en  échange  de  la  recoiuiaissancc  do  le  fondement  de  son  imputation.  Nouvel  indice, 

leur  iiidépe.uiance,  mais  après   la   convention  après   plusieurs  autres,  de  la    manière  super- 

avcc  l'Espagne  il  avait  exigé  d'eux  la  déclara-  ficiellc  dont  l'iiistoricn  des  Etats-Unis  a  regardé 

tion  formelle  de  n'agréer  aucune  proposition  aux    faits,    du   moins    en  ce    qui  concerne 

de  |)aix  à  moins  qu'elle  ne  portât  la  condition  France.  Ua  citation  qui  suit,  dans  notre  récit 

de  la  paix  avec  la  France   comme  avec  eux  «  en  donne  une  preuve  de  plus. 
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douze  rapports  qui  venaient  alors  de  lui  parvenir  j^resque  à  la  fois, 
écrivait  de  nouveau  au  plénipotentiaire  dans  les  ternies  qui  suivent  : 

A  Versailles,  le  18  g""'  1778. 

Nous  ne  l'évoquons  pas  en  doute,  M.,  l'attachement  du  Congrès  à 

rindépcndance  ainsi  qu'à  l'alliance  qu'il  a  contractée  avec  le  Roi,  et  nous 
.serions  dans  une  parlaile  sécurité  à  cet  égard  d'après  la  déclaration  dont 
vous  rendez  compte  dans  votre  dépêche  n"  a ,  si  elle  n'étoit  atténiiée  par  un 
passage  que  renferme  celle  n"  iG.  Vous  dites  dans  cetle  dernière  que  les 
Américains  ne  Icroicnl  poiiU  la  paix,  même  la  plus  honorahie  pour  eux, 
sans  faire  Ions  leurs  elForls  pour  procurer  également  une  paix  honorahie  et 
sûre  à  la  France.  Il  semhleroit,  d'après  cette  manière  de  vous  exprimer,  ([ue 
le  Congrès  .se  croit  autorisé  de  faire  sa  paix  séparée  avec  l'Angleterre,  et  qu'il 
suffira  pour  remplir  ses  engagements  envers  nous  qu'il  fasse  des  efforts  pour 
nous  la  procurer  également.  Si  c'est,  eu  effet,  là  le  sentiment  du  Congrès,  il  a 
lual  conçu  le  texte  et  l'e.sprit  de  notre  traité,  car  il  y  est  dit  expressément,  que 
dans  le  cas  où  la  guerre  auroit  lieu,  aucune  des  deux  parties  contractantes 
ne  |iouna  faire  ni  trêve  ni  paix  avec  l'ennemi  commun  sans  le  concours 
de  son  allié.  Cependant  le  Roi  ne  prétend  pas  interdire  aux  Etats-Lnis  la 
faculté  d'écouter  les  ouvertures  qui  pourroient  leur  être  faites;  les  deux 
alliés  ont,  à  cet  égard,  une  liherté  égale;  mais  aucun  d'eux  ne  sauroit  les 
adopter  séparément  et  entamer,  en  coaséquence,  une  négociation  isolée,  et 
encore  moins  laire  un  accommodement  séparé;  celui  des  deux  alliés  qui  en 
agu'Oil  autrement,  sapperoU  l'alliance  par  ses  fondements. 

Tel  est.  M.,  le  sens  dans  Iccjuel  il  conviendra  ([ue  vous  vous  expliquiez  .sur 
cetle  matière  avec  les  mcnd)rcs  du  Congrès,  dans  le  cas  où  vous  apercevriez 
le  moindre  louche  dans  leurs  principes  et  dans  leurs  dispositions,  car  dans  le 
cas  où  vous  seriez  certain  de  leur  façon  de  penser,  et  que  vous  seriez  fondé  à 
croire  leur  résolution  invarialde,  vous  n'aurez  ni  démarches  ni  insinuations 
à  faire;  il  .suffu'a  ([ue  vous  nous  donniez  sur  l'ohjet  dont  il  est  question  la 
sécurité  dont  nous  avons  encore  hesoin. 

Si  le  Congrès  veut  se  mettre  à  l'ahri  de  toute  surprise,  et  se  prémunir  contre 
toutes  les  tentatives  insidieuses  de  la  cour  de  Londres,  il  n'a  ([u'un  parti 
à  prendre,  c'est  de  déclarer  nettement  et  pércmtoirement  f[u'il   n'écoutera 
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1770.  aucune  proposition  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  qu'autant  (|u'on  y 
posera  pour  baze  la  paix  avec  la  France  comme  avec  l'Amérujue.  Nous  avons 
donné  à  cet  égard  l'exemple  aux  Etats-Unis,  car,  ainsi  que  je  vous  en  ai  in- 
formé, nous  avons  fait  connaître  que  nous  ne  traiterions  jamais  sans  les  Amé- 
ricains, et  que  nous  n'écouterions  aucune  proposition  de  paix  qui  n'auroit 
point  pour  préliminaire  leur  indépendance  absolue.  Je  m'étendrois  moins  sur 
cette  matière,  M.,  et  je  me  reposerois  sur  l'intérêt  même  des  Américains,  si 
l'union  étoit  parfaite  dans  le  Congres,  si  les  principales  villes  n'étoient  point 
remplies  de  torys,  et  si  les  moindres  revers  n'étoient  point  capables  de  faire 
cbanger  le  peuple  qiu,  en  Amérique  comme  adleurs,  ne  juge  que  par  les 
événements  et  est  susceptible  de  variations  et  d'inconséquence.  Ces  considé- 
rations nous  font  désirer,  M. ,  (jue  le  Congiès  ronq)e  toute  mesure  avec  les 
commissaires  anglais,  et  je  vous  avoiie  que  j'attends  avec  impatience  le  ré- 
sultat des  insinuations  que  vous  lui  avez  faites  à  cet  égard,  et  auxquelles  le 
Roi  et  son  Conseil  ont  donné  une  entière  approbation. 

Etats-Unis,  t.  .'),  m"  78;  minute  de  Ilayneval  revue  par  M.  de  ^'ergcnncs. 

Il  fallait  donc  s'enquérir,  en  défniilive,  sur  quoi  l'on  devait  conij)- 
ler  en  ce  point  capital  des  conditions  de  Talliance.  Gérard  exposa 
au  président  du  Congrès  la  nécessité  d'obtenir  de  rassem])lée  une 
explication  pérenqotoire,  et  l'assemblée  sembla  appiV'cier  combien 
les  informations  emportées  par  Johnstoiu:',  et  aussi  la  liberté  avec  la- 
quelle Temple  pouvait  mener  actuellement  sa  propagande  au  siège 
même  du  gouvernement,  devaient  garantir  à  l'Angleterre  de  faire 
une  négociation  séparée  avec  l'Amérique,  même  de  traiter  avec  elle 
moyennant  moins  que  l'indépendance,  en  tout  cas  de  n'avoir  pas  à 
établir  cette  indépendance  sur  les  solides  fondements  que  celle-ci 
trouverait  si  elle  était  concertée  avec  nous  ou  imposée  par  nous'.  Mais 
des  conjonctures  trop  sérieuses  se  présentaient  ainsi  à  la  fois  à  l'as- 
semblée des  Etats-Unis;  il  en  sortit  immédiatement  une  crise,  et  cette 
crise  rendit  ostensible  et  prête  à  régner  une  situation  qui  était  latente. 

Rapport  de  Gérard,  du  7  décenilire.  [Etats-Unis ,  t.  5,  11°  1  1  i.i 
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mais  rpsféo  jusqu'alors  impuissante  à  |)n;n(lre  corps.  L'existence  d'une 
fraction  bientôt  francliemenl  antifrançaise  fut  visiJjle,  à  côté  du  gou- 
Nciiiemenl,  du  Congrès,  de  l'ensemble  du  p^iys,  lesquels,  au  fond, 
n'étaient  pas  seulement  respectu(uix  de  l'amitié  du  roi,  mais  attachés 
à  son  alliance,  assurait  Gérard';  et  en  faveur  de  ses  assurances,  le 
plénij)otentiaire  ])ouvait  citer,  presque  dans  chacun  de  ses  rapports, 
les  témoignages  les  mieux  faits  pour  \e  convaincre.  Ainsi,  a])rés  les 
élections  de  l'assiMublée  de  Pensylvanie,  «Etat  rempli  de  quakers  et 
d'autres  sectaires  favorisés  par  la  Grande-Bretagne,  mandera-t-il 
bientôt,  \e  plus  partagé  et  le  moins  bien  disposé  de  tous»  ',  on  ve- 
nait, le  1  "  décembre,  de  nommer  le  président;  Gérard  fut  invité 
au  banquet  donné  à  cette  occasion  par  la  ville  de  Philadelphie.  Les  dé- 
monstrations les  moins  équivoques  se  produisirent  Là  pour  la  France. 
On  porta  la  santé  du  roi,  et  aussitôt  les  salles  retentirent  d'accla- 
mations et  de  hourras;  tout  le  monde  voulut  voir  le  portrait  de 
Louis  XVI,    qui  ornait   la  tabatière  de  notre    représentant  et  rju'il 


i77y. 


'  Dans  les  iclalioiis  [irlvoes,  en  tout  cas, 
raiitagoiilsiiie  était  fort  sensible.  A  cet  égard, 
Kali)  transmet  à  M.  le  comte  de  Broglie,  le 
-  novembre  1778,  des  impressions  mal  conte- 
nues peut-être,  mais  évidenunent  non  dénuées 
de  vérité.  C'était  à  propos  des  bruits,  qui  circu- 
laient beaucoup  alors  et  naturellement  à  l'ar- 
mée plus  qu'ailleurs,  sur  la  campafjne  projetée 
contre  le  Canada.  Kalb  écrivait  :  n  (]rovés-vous, 
n  M'  le  C'',  que  ce  soit   I  intérêt  du  Uoi  de  s'v 

■  prêter? Mon  opinion  est  que  quand  ces 

Il  gens-ci  n'aui'ont  plus  de  conlcstatiou  avec  la 
Il  rirande  Bretaf,'ne,  ils  se  réuniront  avec  elle 
Il  par  des  traites  à  notre  préjudice;  ils  tiennent 
Il  trop  à  leurs  anciens  préjugés;  ceux  qui  vivront 
Il  veiront  qu  ils  ne  seront  ennemis  de  I  Angle- 
«  terre  (|u'aulant  qu'ils  craindront  d  en  être  op- 
II  primés;  le  moindre  sujet  de  plainte  (ju'ils 
«  auroicnt  de  la  France  leur  feroit  recbercber 
«leurs  anciennes  iiabiludes;  par  cette  raison  je 
Il  pense   qu  il  est  de  la  saine  politique  que  la 


Il  France  demande  rien  à  posséder  entre  le  Nord 
«  et  le  fleuve  du  Mississipi  (je  ne  scais  pas  si  l'on 
Il  peut  en  excepter  Terre-Neuve).  Tout  sujet  de 

«jalousie fera  perdre  le  fruit  de  leur  sé- 

II  paration  avec  la  Grande-Bretagne;  il  faudra 
«  des  siècles  pour  leur  faire  oublier  leur  origine 
«et  cbanger  ce  caractère  national.  Ils  sup- 
II  portent  impatiemment  lidée  de  l'abbaisse- 
II  ment  de  l'Angleterre:  le  moindre 'écbec  que 
Cl  les  armées  angloises  é[irouvcnt  par  d'autres 
Il  que  par  les  insiugents  semble  leur  faire 
Il  peine  et  les  bumilier  eux-mêmes;  je  ne  dis 
«cela  qu  après  la  |)arfaite  connoissance  que  j'ai 
Il  de  leur  façon  de  penser;  c  est  celle  des  mieux 

I  intentionnés  pour  la  cause  de   la  liberté.  ,Ie 

II  crois  qu'il  est  à  propos  de  ne  pas  faire  sem- 
11  blant  de  s'en  être  apperçu  ou  de  le  savoir, 
11  mais  en  même  temps  de  régler  nos  démarcbcs 
«sur  cela.  »  (Elats-Unls,  t.  5,  n"  63.) 

'   Dans  un  rapport  du  /i  janvier  1779,  que 
nous  aurons  lieu  de  signaler  plus  loin. 

3. 
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tenait  du  souverain  lui-même  '.  L'assemblée  du  Maryland  ayant  déli- 
béré mûrement  sur  le  traité,  après  que  le  Congrès  l'eu L  rendu  public, 
les  députés  de  cet  Etal  disaient  à  Gérard  cpi'elle  y  avait  «  applaudi 
unanimement  avec  transport»,  et  les  présidents  de  ses  deux  Conseils 
le  lui  écrivaient  en  termes  tels  cpi'il  en  envoyait  la  traduction  à  Ver- 
sailles, en  ajoutant  :  «Je  ne  saurais  ass(;z  \ous  exprimer  l'empresse- 
«  ment  et  l'air  de  conviction  avec  lesquels  les  citoyens  de  toutes  les 
«classes  que  je  suis  à  portée  de  voir  s'expliquent  tous  les  jours  avec 
«  moi  sur  les  deux  objets  capitaux  de  l'indépendance  et  de  l'alliance-  >. 
Dans  le  même  temps,  W^sliington  fut  invité  par  le  Congrès  à  venir 
confércîr  à  Pbiladelpbie.  11  apporta  tout  de  suite  à  Gérard  l'expression 
de  ce  que  l'on  pouvait  appeler  le  sentiment  public,  car  en  la  per- 
sonne du  commandant  en  clief  se  résumaient  véritablement  la  révo- 
lution, la  guerre  qu'elle  avait  à  soutenir  et  la  politique  que  l'une  par 
l'autre  la  révolution  et  la  guerre  avaient  comportée.  «  Il  est  impos- 
sible;, mande  le  plénipotentiaire,  de  s'exprimer  en  meilleurs  termes 
sur  l'alliance  et  la  reconnaissance  que  les  Etats-ljnis  doivent  à  Sa  Ma- 
jesté, qu'ils  appellent  leur  bienfaiteur'.»  Les  révélations  de  Silas 
Deane  fournissaient  d'ailleurs  à  la  plupart  des  Etats  l'occasion  de 
montrer  que  l'opinion,  celle,  tout  au  moins,  des  esprits  cpii  avaient 


'  Rapport  (leGérai'd,  (lu  i/i  décembre  (7i7«(5- 
Lnis,  I.  5,  11°  loo)  :  «On  a  ddiuié  à  colle  occa- 
«  sion  un  repas  solennel  à  tout  1  Elat ,  j'y  ai  été 
0  invité.  On  ne  peut.  Monseigneur,  montrer  plus 
Il  de  sensiljilité  et  de  joyc  ((ue  l'assemblée  com- 
«  posée  de  aoG  persomies  n  en  a  montré  toutes 
0  les  fois  qu'il  a  été  ([ueslion  de  la  France  et  de 
Il  ralliancc.  Quand  on  a  ])u  à  la  santé  du  Roi, 
Il  toutes  les  salles  retentirent  à  l'instant  des  ac- 
«  clamalious  et  du  grand  cri  de  joye  de  houra. 
Il  qui  lut  ié|)été  trois  fois;  le  nouveau  président 
Il  ayant  montré  à  (pielipiun  de  ses  voisins  le 
Il  portrait  du  Uoi ,  dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
(I  in'lionnorer  à  mon  départ,  toute  l'assemblée 
Il  voulut  le  voir.  La  boite  fit  le  tour  de  toutes 


Il  les  tables,  qui  députèrent  pour  me  remercier 
Il  et  me  témoigner  le  plaisir  avec  leijuel  ils 
Il  avaient  considéré  les  traits  d'un  monarque 
■I  protecteur  de  f  bumauité  et  le  meilleur  ami 
Il  que  les  Etats-Unis  puissent  avoir.  Il  n'y  a 
«  [loint  d'exagération ,  M''",  dans  ce  récit.  Les 
Il  transports  avec  lesquels  tout  ce  qui  concerne 
Il  la  France  a  été  acceuilli,  me  persuade  de  plus 
Il  en  plus  (pie  tous  les  gens  en  place,  et  tous 
Il  ceux  capables  de  penser,  sentent,  malgré  des 
Il  préventions  nationales,  tout  le  prix  de  l'amitié 
Il  et  des  procédés  de  S.  M".  » 

^  Rapport  du  a/l  décemlire,  (|ui  confirmait  à 
cet  égard  celui  du  i/i. 

■'  Même  rapport  du  'i/i  décembre. 
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la  notion  de  la  resj)on.sal)ilUé  politique  et  de  la  portée  des  résolutions, 
était  bien  pour  la  lidélité  à  l'alliance  delà  France.  C'était  Fair  ambiant, 
l'autre  sentiment  n'était  qu'un  trouble. 

Déjà,  toutefois,  les  éléments  de  ce  trouble  se  faisaient  rie  j^lus  en 
|)lus  ])ru\ants,  cliercliaient  jour  à  se  produire,  trouvaient  à  \o,  faire 
à  souhait,  et  avec  plus  d(;  force  à  chaque  occasion.  La  crise  qui  se 
produisit  consista  dans  la  démission  et  le  remplacement  de  Laurens. 
Il  était  un  des  personnages  cpii  recherchaient  un  emploi  au  dehors.  Ne 
sentant  plus  maintenant  son  autorité  sur  le  Congrès  au  niveau  de  ses 
intentions  ou  plutôt  de  ses  moyens,  il  avait  laissé  pressentir  chez  lui  le 
souhait  d'aller  en  Hollande  négocier  un  emprunt,  peut-être  à  Ver- 
sailles prendre  la  place  de  Franklin,  et  déjà  l'on  s'était  préoccupé 
de  sa  succession'.  La  portée  que  l'appui  plus  ou  moins  déguisé  de 
certains  membres  prêtait  à  la  propagande  de  Temple  ne  lui  échap- 
pait point;  dans  la  pensée  d'amoindrir  ou  de  voiler  cette  portée  sans 
blesser  personne,  de  se  faciliter  ainsi  la  tâche  et  de  relever  son  crédit, 
il  ht  publier  le  traité  d'alliance  quoique  la  ratification  de  Versailles 
ne  fût  pas  encore  parvenue,  comptant  sur  le  reflet  de  ]iopularité 
([ui  lui  reviendrait  de  cet  acte.  Gérard,  c^ui  réclama  d'abord  contre 
linlraction  commise  par  là  aux  règles  diplomatiques,  s'y  rangea 
ensuite  à  cause  du  démenti  probant  qu'elle  portait  aux  paroles  qu'on 
lui  avait  prêtées-.  Laurens  avait  donc  tâché  de  trancfuilliser   notre 


1779. 


'  Gérard  écrit  le  lo  iiovenibic  à  M.  clo  \cr- 
geiincs  [Euits-Liils ,  I.  5,  ri°  ()8)  :  «  Le  Congrès 
«  est  embarrassé  tlii  choix  d'un  nouveau  pré- 
«  sident.  M.  Laurens  demande  à  aller  négocier 
«  l'emprunt  en  Hollande.  »  Il  dit  |)lus  loin  avec 
une  l)ienvcillaiice  dont  il  reviendra  :  «  On  ne 
»  trouvera  lionime  mieu.x  intcntioimé,  mais  il 
«  laudroit  qu'il  ont  plus  d'intrigance  et  fju'il  sût 
»  se  concilier  plus  d'autorité.  « 

'  Rap])ort  du  20  novembre.  Gérard  y  ex- 
prime d  abord  des  |)laintes  à  l'occasion  de  ce 
lait ,  cl  dans  le  posl-scriptum  il  s'en  montre  bien 


aise  par  le  motif  (jue  nous  indicpions  [Ibid., 
n°8i)  :  »...  Le  Congrès  s'est  déterminé,  M*', 
c  à  la  publication  de  l'alliance,  et  on  m'a  donné 
11  pour  raison  que  les  menées  sourdes  des  An- 
iiglois,  l'impression  qu'elles  produisoient  dans 
«  plusieurs  [)rovinces  exigeoient  absolument 
«cette  démarche;  mais  je  sais  <|ue  mes  ré- 
II  llexions  l'auroient  suspendue,  si  par  précipi- 
«tation,  et  avant  même  la  résolution  (ormelle 
«  du  Congrès,  on  n'avoit  pas  exjiédié  dès  avant 
«  hier  des  exemplaires  à  trois  Etats  :  ,1e  n'ai  pas 
«cru,  dans    ces  circonstances,  devoir  insister 


1779. 


22       LliS   PARTIS,  LEURS  DISPOSITIONS   ENVERS   LA  FRANCE. 

plénipotentiaire  en  lui  garantissant  les  dispositions  du  Congrès,  en 
l'assui'ant  du  peu  que  pesaient  l'esprit  et  les  paroles  de  Richard  Lee, 
en  lui  parlant  des  sentiments  avérés  du  peuple  des  États-Unis  en 
faveur  de  la  France'.  Il  crut  en  même  temps  ménager  l'opinion  gé- 
nérale et  le  groupe  des  Adams  et  des  Lee,  désormais  le  plus  agissant, 
en  essayant  d'écarter  par  avance  tout  débat  sur  les  assertions  de 
Silas  Deane  :  il  proposa  de  renvoyer  l'écrit  à  un  comité.  Mais  les  mo- 
tions s'étant  alors  croisées,  Laurens  fut  conduit  à  émettre  l'avis  de  le 
blâmer,  à  lui  reprocher  de  porter  atteinte  au  Congrès  parce  que 
Deane  s'y  plaignait  que  «  les  oreilles  fussent  fermées  ])our  lui  en  vue 
de  le  sacrifier  à  l'élévation  des  autres  »,  à  l'accuser  d'annoncer  d'autres 
révélations  cmcore  tandis  qu'en  attendant  il  avait  déjà  répandu  son 
pamphlet  en  nombreux  exemplaires,  «  sacrifiant  ainsi  la  paix  et  Tordre 
dans    les   Etats-Unis  à  des   ressentiments   particuliers  ».   Toutes  les 


«au  rls(|ue  (le  lover  des  tloulcs  sur  la  cerli- 
u  tude  de  la  ratifiicaliuii  du  Roi,  et  la  persua- 
«  sion  que  notre  |iui)luatloii  produira  de  bons 
'  effets,  a  contribué  à  ma  détermination  sur 
«cet  objet.  Cela  détruira  particulièrement  les 
II  fausses  impressions  que  vous  appréhendiez, 
Il  M^',  (|ue  les  énonciations  altérées  de  mou 
Il  discours  aux  commissaires  américains  pouvoit 
11  produire.  »  —  Ce  fui  le  sentiment  du  gouver- 
nement du  roi  quand  il  en  fut  instruit.  Répon- 
dant aux  plis  reçus  de  son  ministre  à  Philadel- 
phie lors  de  l'arrivée  de  La  Fayette  en  France, 
ce  gouvernement  écrivait  à  ce  sujet,  le  iij  fé- 
vrier (Elats-Unis ,  t.  ,■) ,  n°  loi  )  :  «  Nous  n'avons 
Il  pu  aprendre  qu  avec  étonnemcnt,  M.,  le 
«  parti  qu'a  pris  le  Congrès  de  rendre  public 
«  notre  traité  d  alliance  avant  de  nous  avoir 
«consulté,  et  avant  d'être  certain  que  nous  n'y 
«trouvons  aucun  inconvénient;  je  ne  le  dlssi- 
«mulerai  point  à  M.  Franklin,  et  vous  ferez 
«  bien  d  en  dire  notre  façon  de  penser  aux 
«chefs  du  Congrès;  cependant  vous  éviterez 
«le    ton    de    reproche,    et    vous   ne    fondeiez 


«  votre  observation  que  sur  les  convenances 
«  et  les  usages  généralement  reçus.  Au  sur- 
«plus.   M.,  je    ne  trouve  pas   grand   inconvé- 

I  nient  à  cette  publlcalion;  je  pense  même 
«qu'elle  peut  être  utile,  parce  que  notre  traité 
«convaincra  les  Américains  que,  loin  d'avoir 
«profité  de   leur  situation  pour  leur  arracher 

II  des  stijiulalions  onéreuses  nous  nous  sommes 
«au  contraire  occupés  de  leurs  avantages  pré- 
II  lérablement  aux  nôtres;  les  Anglols  de  leur 
«  côté  y  trouveront  la  preuve  que  nous  n'avions 
«  point  les  vues  hostiles  qu'ils  nous  ont  suppo- 
«  sées  jusqu'à  présent;  enfin  les  partisans  du 
.1  système  de  M.  Lee,  s'il  y  en  a  encore,  trouve- 
II  ront  dans  les  articles  i  et  8  la  règle  de  la  con- 
«  duitc  des  Etats-Unis  relativement  à  la  guerre 
Il  et  à  la  paix;  ils  y  verront  que  l'Amérique  n'a 
»  point  la  liberté  de  faire  ni  paix  ni  trêve  sans 
«  notre  concours.  Je  me  flatte,  au  surplus,  M. , 
«que  fou  a  eu  la  prudence  de  ne  jioint  livrer 
n  au  public  les  stipulations  secrètes  qui  con- 
«  cernent  la  cour  de  Madrid.  » 

'   Rapport  de  Gérard,  du  (j  décembre. 
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proposilions  du  Président  furent  rejetées'.  Le  lendemain  il  lésigna 
ses  fondions,  et  dans  le  discours  par  lequel  il  en  informa  l'assem- 
])!('(',  il  incrimina  vivemeni  la  conduite  de  Deane,  déclarant,  en 
homme  polilitpie  ayant  dès  lors  perdu  l'équilibre,  que  la  résolution 
prise  |)ar  le  Congrès  allait  être  v  plus  préjudiciable  à  la  cause  de  lin- 
dé|)endance  que  la  perle  d'une  l)ataille"  ». 

Gérard,  qui  écrit  coup  sur  coup  au  ministre  relativement  à  ces 
incidents,  s'excuse  de  se  répéter  par  l'importance  qu'ils  prennent  dans 
les  esprits.  Les  faits  justifieront  trop  ])ien  notre  plénipolenliainî  ])oui- 
qu'on  ne  lui  sache  pas  gré  d'avoir  multiplié  les  détails.  La  situa- 
tion qui  s'y  dévoile  se  dessinera  de  plus  en  plus,  les  hommes  qui  v 
figurent  sont  ceu.v-là  mêmes  cjui  mettront,  à  la  (in,  le  sceau  aux 
intentions  despectueuses  à  l'égard  de  la  France  d'où,   en    réalité, 


{"'). 


'  Dans  un  rapport  postérieur  oi'i  il  complète 
d'ailleurs  son  récit,  notre  plénipotentiaire  ré- 
sume l'incident  comme  il  suit  :  «  Cette  affaire 
«a  éprouvé  toutes  les  subtilités  des  formes; 
>'  M.  Laurens  fit  la  motion  de  déléier  1  écrit  à 
(■un  comité;  un  membre  lui  soutint  qu'aucune 
«publication  semblable  ne  subsistoit;  après 
r.  plusieurs  motions  de  forme,  M.  Laurens  avant 
«  produit  la  gazette ,  le  même  membre  lit  la  mo- 
«  lion  de  la  faire  lire  dans  lintenlion  d'amener 
«motion  sur  motion,  pour  faire  constater  les 
«faits  f|ui  V  sont  allégués;  M.  Laurens  et  les 
«  amis  de  M.  Lee  sentirent  le  piège,  et  c'est  sur 
«  cette  motion  <ju'unc  seule  voix  l'a  emporté  en 
»  faveur  de  ces  derniers;  mais  lorsque  ^L  Lau- 
«  rens  fit  entendre  (jue  son  but  étoit  de  sévir 
«contre  ^L  Deane,  il  a  même  personnellement 
«  éprouvé  une  négative  pres(jue  unanime,  ainsi 
«  que  je  lai  mandé.  Ces  petits  détails  prouvent 
«  la  force  et  i'animosité  des  ])artis.  Le  nouveau 
«  président  est  l'ami  intime  de  W.  Deane.  Tous 
«  ces  écrits  font  voir  que  la  fermentation  sub- 
«  sistant  dans  le  pidilic  est  iavorable  à  ce  der- 
«  nier,  et  on  pense  généralement  que  M.  Laurens 


«s'est  laissé  emporter  trop  loin  par  son  zèle 
«  [)our  1  lionneur  du  Congrès,  qu  il  crovoil  of- 
«  lènsé.  Cependant  ce  corps  lui  a  adressé  des 
«  remerciemens,  mais  d'un  slile  très  froid,  ainsi 
«  ([ue  vous  le  verrez  par  la  dernière  gazette  et  la 
«traduction  ci-jointe.  M.  le  PrésidenI ,  après 
«  m'avoir  expliqué  de  vive  voix  les  motifs  de 
«sa  retraite,  m'a  remis  la  copie  du  discours 
«  qu'il  a  fait  au  Congrès,  en  donnant  sa  démis- 
«  sion.  Il  m'a  insinué.  Monseigneur,  qu'il  dési- 
i:  roit  que  je  vous  l'envoyasse.  J'en  joins  ici  la 
«  traduction.  Un  sénateur  distingué  dit  en  plein 
«  Congrès  qu'il  se  rendoit  coupable  du  même 
0  crime  qu'on  imputait  à  M.  Deane  en  censu- 
«  ranl  la  conduite  de  ce  corps  dans  cette  affaire. 
«  Le  projet  de  M.  Laurens  est  d'être  cnvové  en 
«  Europe  soit  pour  remplacer  M.  Francklin ,  soit 
«pour  exécuter  en  Hollande  rcm[iriint  pro- 
«  jette.  « 

*  Gérard  a  joint  la  traduction  du  discours 
de  démission  de  Laurens  au  rapport  adressé  à 
\'ersailles  le  ii)  décembre  [Etats-Ums ,  I.  5, 
n°  i38).  Dans  ce  même  tome  5  cette  traduc- 
tion est  classée  sous  le  n°  1 1  o. 
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1771».  cette  situation  dérivait;  les  informations  répétées  de  Gérard  pro- 
jettent sur  tout  cela  un  jour  nécessaire.  Le  danger  résidait  dans  l'idée, 
trop  facile  à  faire  germer  partout,  résumée  peu  après  pai-  lui  comme  il 
suit  et  qui  lui  semblait  déjà  bien  répandue  alors,  «  qu'il  n'y  avait  ])as  de 
distinction  entre  un  wliig  américain  et  un  whig  anglais,  et  que  les  in- 
dividus anglais  ayant  plaidé  la  cause  de  l'Amérique  avant  l'indépen- 
dance étaient  encore  les  meilleurs  amis  dans  l'état  actuel  des  choses  '  >. 
Il  avait  donc  raison  de  mander  à  M.  de  Vergennes,  le  19  décend)re  : 

Jaurois  peut-èLrc  à  vous  demander  pardon,  Monseigneur,  de  vous  eiilie- 
tenir  si  souvent  de  l'affaire  de  M.  Deane,  mais  elle  ne  lui  est  plus  pcrsoiuielle. 
Tout  le  Congrès  est  partagé  en  partis,  et  l'existence  de  ces  partis  est  mainte- 
nant un  secret  révélé  au  peuple,  de  manière  que  cette  affaire  peut  avoir  de 
grandes  influences  sur  ce  qui  se  traite  dans  le  Congrès  el  sur  le  peuple.  Tous 
les  jours  on  voit  de  nouveaux  effets  de  l'agitation  que  causent  les  révélations 
contenues  dans  l'écrit  du  5  de  ce  mois;  d'ailleurs  les  ennemis  feront  proba- 
blement grand  Jjruil  de  cet  événement,  et  il  faut  vous  instruire  de  la  vérité 
des  faits. 

Etals-L'nis,  t.  5,  n"  i3<S. 

Ainsi  Gérard  n'avait  trouvé  Laurens  disposé  à  rien  de  plus  qu'à 
renouveler  les  protestations  de  dévouement  à  la  France.  Mettre  en 
cause  le  groupe  de  Samuel  Adams  et  des  Lee  à  propos  de  la  f[uestion 
de  traiter  séparément  la  j^aix,  semblait  répugner  à  ce  président  inté- 
ressé à  ne  s'aliéner  personne.  C'est  pourquoi  notre  plénipotentiaire 
avait  saisi  officiel lement  le  Congrès  de  sa  demande  d'explications, 
au  moment  même  où  ce  président  se  retirait,  «ne  croyant  plus,  dit 
bienveillamment  Gérard,  pouvoir  continuer  à  remplir  sa  place  avec 
honneur  »"'.  Non  seulement  l'assemblée  avait  aussitôt  formé  un  connté 
|iour  préparer  la  réponse;  un  grand  nombre  de  députés,   en  outre, 

Etats-Unis,  t.  5,  n"  i38.  \  d'extraits  des  rapports  du  ]iléiiipotentiaire  sur 

Rapport  de  Gérard ,  des  loet  12  décernljre.         les  explications  demandées  par  lui  au  président 
—  On  trouvera  à  l'annexe  I  ci-après  une  suite         du  Congrès,  puis  au  Congrès  lui-niéuie. 


SAMUEL   My\MS   KT   F,RS   I.ER.  25 

s'otaiont  omprossrs  à  condamner  auprès  du  représentant  de  la  France  mo. 
les  propos  de  Richard-ÎTenri  î^ee  comme  un  fait  «  déslionoranl  »  pour 
le  Congrès  parce  qu'il  marquait  un  mépris  de  lalliance;  ils  lui  avaient 
manilcslé  «  la  résolution  de  ne  rien  laisser  passer  d'é([uivoque  à  ce 
sujet,  dorénavant,  sans  le  livrer  au  ressentiment  public  d;  ils  s'étaient 
enquis  d(»  l'avis  de  Gérard  sur  les  moyens  de  chasser  de  IMiiladelphie 
Tem])le,  dont  la  présence  leur  semblait  être  «  un  des  moyens  de  1  An- 
gleterre pour  semer  la  défiance  et  la  mésintelligence  entre  les  Etals- 
Unis  et  nous»;  ils  ])ro|)Oseraient  de  fexpulser  ignominieusement, 
assuraient-ils,  et  de  le  ])unirà  la  moindre  tentative  nouvelle.  Gérard, 
qui  relate  ces  faits,  s'étend  de  nouveau  à  leur  sujet  dans  un  rapjiort 
supplémentaire  que  les  retards  d'embarquement  de  La  Fayette  lui 
laissent  le  temps  d'ajouter  aux  précédents  dont  il  avait  chargé  le  mar- 
quis '.  Le  comité  nommé,  et  dont  Samuel  Adams  faisait  partie-,  avait 
d'ailleurs  envoyé  le  lendemain  au  plénipotentiaire  des  délégués  qui 
lui  tinrent  le  même  langage,  lui  répétèrent,  mande-t-il,  que  «  la 
raison  et  la  reconnaissance,  d'accord  avec  les  engagements  des  Étals- 
Unis,  leur  interdisaient  de  traiter  de  la  paix  sans  le  concours  du  Roi 
et  que  le  Congrès  avoit  à  cœur  de  l'en  convaincre  de  plus  en  plus  afin 
c[ue  la  même  conviction  pût  passer  au  ministère  de  Sa  Majesté  et  par 
lui  aux  amis  qu'elle  pourra  ménager  à  l'Amérique'».  D'après  ces 
porte-paroles,  Richard-Henri  Lee  avait  bien  «  soutenu  opiniâtrement 
In  doctrine  qui  lui  était  imputée»,  mais  «on  ne  connaissait  pas  un 
seul  membre  ayant  partagé  celte  opinion  avec  lui».  Au  sujet  de 
Temple,  ils  «  renchérissaient  »  sur  les  observations  du  plénipotentiaire 

Etats-Unis ,  t.  5,  n°  i  i  5.  «ment  du  cet   objet.  Il  m'a  envoyé  liier  une 

M.  Bancroft   y   comprend   aussi   ,lav,  de-  «  députation  qui  m'a  témoigné  de  la  manière  la 

venu   le  président  du  Congrès  ;  mais  celui-ci  «  plus  positive  et  la  plus  satisfaisante  les  sentl- 

n'en  [jouvait  faire  alors  partie  autrement  que  de  »  ments  du  comité  et  du  Congrès.  Cette  dépu- 

droit,  comme  ayant  entrée  dans  les  comités.  «  tation  m'a  dit  en  substance  ce  qu'un  grand 

^   Rapport  du  i  ■>  décembre  (Ihiil.,  n"  i  i8)  :  «  nombre  de  membres  m'avoit  déjà  confié  ainsi 

«Le    comité    auquel    ma    lettre    au  Président  «  (jue  j'en  ai  rendu  compte  dans  ma  lettre  pre- 

«  du    Congrès    a    été    référée    s'occupe    forte-  «  cédente.  » 
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1779.      en  consultant  celui-ci  sur  la  manière  de  renvoyer  cet  auxiliaire  des 
Anglais. 

Laurens,  du  reste,  n'avait  pas  quitté  le  fauteuil  sans  protester  encore 
à  Gérard  de  son  attachement  à  la  cause  de  l'indépendance  et  à  l'al- 
liance du  roi  '.  Il  semblait  bien  c[u'il  ne  tombait  pas,  mais  qu'il  des- 
cendait du  siège,  et  il  y  avait  été,  somme  toute,  l'expression  du  sen- 
limenL  public  dans  le  moment  qu'il  y  était  monté,  moment  tout  plein 
de  la  joie  produite  par  l'arrivée  du  ministre  et  des  vaisseaux  de  la 
France.  Les  documents  qu'on  a  de  lui  durant  sa  charge  montrent  du 
sens  politique  et  de  la  clairvoyance.  Il  s'appuyait  alors  sur  Washington 
et  en  était  appuyé.  En  s'écartant  maintenant  de  ce  soutien  pour  en 
chercher  d'autres,  il  portait  tort  à  ce  qu'il  valait.  En  réalité,  Laurens 
manquait  du  caractère  auquel  l'autorité  pouvait  s'attacher,  dans  l'état 
où  les  esprits  commençaient  à  se  trouver.  Dès  cet  instant  sa  con- 
duite devint  critiquable.  Le  jour  même  de  l'élection,  le  1 1  décembre, 
son  successeur  entra  en  rapports  avec  Gérard.  C'était  John  Jay.  Il  le 
lit  dans  les  termes  de  la  plus  vive  gratitude  pour  le  roi  et  de  l'intimité 
la  plus  entière  entre  les  deux  pays.  Il  venait  apporter  au  plénipo- 
tentiaire une  Résolution  que  celui-ci  attendait  impatiemment,  par  la- 
quelle le  Congrès  abandonnait,  en  prime  de  course,  la  totalité  de  leur 
capture  aux  bâtiments  américains  qui  prendraient  des  vaisseaux  venant 
de  la  Nouvelle-Ecosse  à  Rhode-Island  ou  à  Newport,  chargés  de  mats 
ou  d'autres  approvisionnements  navals ^  Gérard,  en  en  faisant  précé- 


'  «  M.  Laurens ,  cent  Gérard  !  Etals-ViiisJ.  5  , 
i:  n"  1 1 8  ) ,  m'a  prié  d'éccjutcr  ses  raisons  et  il  m'a 
«  protcsié  qu'il  sacrifieroit  sa  vie  ci  sa  fortune 
«  pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  do  l'al- 
«  liance,  qu'il  n'abandonneroit  pas  une  si  belle 
«cause  et  qu  il  rendioit  peut-être  plus  de  ser- 
«  vices  comme  simple  membre  du  Congrès  que 
«comme  président.  ,Ie  l'ai  toujours  trouvé  en 
«effet,  Monseigneur,  inlininient  zélé  et  reirnjli 
«  des  meilleures  intentions.  Il  est  d'ailleurs  doué 
«  de   sens    et    de   connoissances    acquises   par 


«quelques  voyages  en  Europe,  mais  il  n'a  pas 
«pris,  par  caractère  et  pour  éviter  le  reproche 
«  d'affecter  de  l'autorité,  rinlluence  qu'il  auroll 
«  pu  acquérir  et  que  le  bien  des  affaires  exige 
«peut-être.»  On  ne  verra  pas  moins  Laurens 
plutôt  du  coté  de  nos  adversaires  dans  le  (Jongles 
que  du  nôtre. 

Rapport  de  Gérard ,  du  1 2  décembre  1 778. 

« Le  nouveau  l'résideiil  du  Congrès  ne 

«  m'a  pas  donné  le  temps  de  lui  faire  mon 
«compliment.  Dès  le  jour  de  son  installati(3n  il 
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(lemniciit  la  demande,  avait  ollert  une  prime  en  argent  au  nom  du 
roi,  lanl  il  importait  d'essayer  de  priver  par  là  les  vaisseaux  de  Ifowe 
et  de  ])vron  des  moyens  de  se  réparer  et  de  s'entretenir. 

Le  successeur  de  Laurens  était  un  autre  des  Américains  de  la 
premièic  licure,  l'auteur  de  l'adresse  au  roi  d'Angleterre  et  de  celle 
au  j)euple  anglais  qui  avaient  beaucoup  lait  pour  la  révolution.  C'est 
à  lui  que  Deane,  au  début,  adressait  de  Paris  ses  lettres  intimes. 
H  lenlrait  au  Congrès  depuis  quinze  jours,  comme  «  député  extra- 
ordinaire »  sous  le  prétexte  d'une  allaire  locale  particulière;  c'était  un 
moyen  de  permettre  une  violation  temporaire  de  l'inéligibilité  où  \o 
plaçait  sa  qualité  de  membre  et  de  président  de  l'État  de  New-York  '. 
l^eut-être  l'Etat  de  New-York  avait-il  compris  plus  tôt  que  d'autres 
l'urgence  d'envoyer  les  promoteurs  de  la  révolution  rendre  au  Congrès 
l'inspiration  et  la  vigueur  (jue  le  moment  exigeait.  D'après  le  ministre 
de  France,  les  relations  d'amitié  de  Jay  avec  Deane  le  désignèrent  au 
suffrage  de  beaucoup  de  ses  collègues,  le  sentiment  public  paraissant 
être  avec  ce  dernier;  d'autres  le  nommèrent  parce  qu'il  était  en  dehors 
des  partis  déjà  dessinés,  plusieurs,  aussi,  bien  aises  de  le  placer 
au  fauteuil  pour  lui  ôter  la  parole,  qui  chez  lui  était  habile.  Son  man- 
dat devait  d'ailleurs  hnir  peu  de  mois  après  par  suite  d'une  conven- 
tion positive  dans  son  Etat.  Il  aurait  peut-être  été  intéressant  pour 
l'histoire  qu'on  ne  lui  eût  pas  ainsi  fermé  la  bouche,  car  le  rôle  qu'il  se 
donna  dans  sa  présidence  ne  saurait  honorer  sa  mémoire,  à  moins  (p>e 
laisser  dire,  laisser  machiner,  n'exercer  aucune  direction,  se  montrer 


1779. 


«  est  venu  me  voir  et  m'a  lait  les  proleslalions 
«  les  plus  salistaisanles  dont  vous  verrez,  Moii- 
«  seigneur,  mic  jiartie  exprimée  dans  sa  leUre 
«ci-jointe.  Le  Cons^rès  m'a  fait  la  réponse  ci- 
«  jointe  relativcmeiil  à  la  prime  à  donner  aux 
•'  vaisseaux  qui  prendroient  des  navires  ennemis 
«chargés  de  mâts.  Il  a  de  son  côté  résolu  de 
«faire  remise  aux  bâtiments  des  Etats  de  la 
■•  part  réservée  dans  leurs  prises.  Je  crois  devoir 
l' joindre  à  ces  résolutions  la  lettre  que  M.  Jav 


'  nouveau  président   m'a   écrite    à  cette  occa- 
«  sion.  » 

'  On  pourrait  induire  cela  d'une  lettre  de 
Washington  à  Harrisson,  président  de  l'f^lal 
de  Virginie,  dans  laquelle  était  exprimé  le  vneu 
que  les  premiers  auteurs  de  la  révolution 
fussent  renvoyés  au  Congrès  comme  .lay  venait 
de  l'être.  Cette  lettre  est  à  la  date  du  18  dé- 
cembre 1  778.  (Sparks ,  ubi  supra ,  t.  VI ,  p.  1  ^1  a  ; 
Guizol ,  t.  IV,  p.  1.) 

4. 
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1779.  embarrassé  à  en  prendre  une,  ne  soit  admis  comme  le  suprême  mérite 
des  charges  pareilles.  Quand  on  verra,  plus  tard,  Jay  se  constituer  de 
lui-même  l'exécuteur  passionné  de  la  politique  que  Henri  Lee  et  Sa- 
muel Adams  cherchaient  déjà  à  inaugurer,  on  ne  se  rappellera  pas 
sans  un  retour  sur  la  versatihté  ou  les  ondulations  humaines  celte 
lettre  du  i  i  décembre,  ])ar  laquelle  i[  adressait  au  roi  et  à  la  France, 
dans  la  personne  de  leur  mandataire,  son  salut  d'avènement: 

Monsieur, 
C'est  avec  plaisir  (|ue  je  trouve  l'occasion,  silôl  après  avoir  été  nommé  à  la 
place  dont  il  a  plù  au  Congrès  de  m'iionorcr,  d'entrer  en  correspondance  avec 
une  personne  jouissant  d'un  haut  degré  de  faveur  auprès  du  protecteur  des 
droits  du  genre  humain  et  cher  à  tous  les  Américains  par  son  amitié  pour  ces 
Etats-Unis.  Je  me  flatte  cjue  l'acte  ci-joint  du  Congrès  du  i  o  de  ce  mois  aura 
votre  approbation,  et  je  ne  doute  nullement  que  les  mesures  auxquelles  il  a 
rapport,  ne  produisent  les  consé(pienccs  les  plus  salutaires.  Permettez-moi  de 
vous  assurer.  Monsieur,  que  je  n'épargnerai  pas  mes  efforts,  pour  domier  d(î 
la  stal^dité  à  l'alliance  conclue  entre  la  hVance  et  l'Américjue  et  pour  per- 
pétuer riiarmonic  et  la  confiance  mutuelles  qui  maintenant  subsistent  si  heu- 
reusement entre  elles. 

Etats-Unis ,  I.  5,  n°  i  i()  '. 

Jay  étail  Fi-ançais  d'origine,  comme  Laurens  au  reste;  il  avait 
encore  des  parents  dans  la  Sainlonge  protestante  et  à  Paris'-.  Lui- 
même  remit  à  Gérard  sa  lettre  d'entrée  en  relations.  11  le  consulta  sur 
ce  qu'il  convenait  de  faire  contre  Temple,  et  leurs  entretiens  se  répé- 

'   Ti\Ai)i(,TioN  i)K  i.A  i.ETTHE  UB  AL  i.E  l^nK-  «  |)eul  iiioi'ller  (luoii  porte  sur  son  caractère, 

siDENT  Di    CoN(;i\Ès  À   _M.   GiiiiAiii)   liU    11   DE-  «  SCS  talents  cl  ses  disposilioiis  |)ar  les  notions 

CEMBiiE  1778.   Cctic   tradiulioii   est  précédée  «vagues  qui  me  sont  revenues  à  son  sujet.  Il 

de  celle  de  la  Iîés<jlutioii  du  Congrès  sur  les  «est  originaire    de    France     ainsi    f[ue    lest 

prises  de    navires  a[iparteiiant  à  la   Nouvelle-  «  M'  Laurens.  Sa  famille  est  à  la  Uocliello  et  il 

Ecosse.  «a  des  parents  <à  Paris.  Il  est  drléijuc  cxtraor- 

"   Même  rapjiorl    de    Gérard,    du    i2    dé-  «dinuire  de  son  Etal  parce  que,  étant  clief  et 

cembre.  On  y  lit  :  «  Quant  à  M.  Jay  il  n'y  a  que  «  membre  du  Gouvernement,  ce  n'est  que  sous 

«  seize  jours  qu'il  est  ici  et  comme  je  le  vois  en  «  cette  forme  (ju'on  peut  éluder  l'incompatibilité 

11  action  je  ne  préviendrai  pas  le  jugement  qu'il  «  prononcée  par  la  constitution.  » 
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lèrent.  «  Nous  avons  épuisé  les  matières  les  plus  intéressantes  pour  la 
France  et  pour  les  Etals-Unis,  mande  notre  plénipotentiaire  le  19  dé- 
cembre; on  ne  peut  montrerd.es  sentiments  plus  convenables  sur  tous 
les  points  que  j'ai  traités  avec  lui.  11  m'a  dit  cjue  le  sang  français 
coulait  dans  ses  veines  et  cpi'il  s'estimait  heureux  que  les  intérêts  de  sa 
patrie,  d'accord  avec  son  penchant,  le  missent  à  même  d'en  donner 
des  preuves.  Son  langage  et  ses  procédés  ne  me  laissent  rien  à  désirer 
et  j'ai  lieu  de  croire  cjue  sa  conduite  y  répondra.  »  «  C'est  un  homme 
éclairé,  ajoule-t-il  le  ■}.■}.  ^  capable  de  vues  élevées,  sincèrement  attaché 
à  l'alliance  et  ennemi  des  Anglais.  Ce  triumvirat,  comme  il  l'appelle, 
entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Amérique,  défiera  les  forces  de  tout 
l'univers.  11  discute  avec  franchise  et  bonne  foi  et  se  rend  aux  bonnes 
raisons  qu'on  lui  allègue.  Je  me  trompe  fort  si  nous  n'aurons  pas  à 
le  regretter,  si  sa  présidence  est  aussi  courte  qu'elle  paroit  devoir 
l'être.  "  Une  de  leurs  premières  conversations  porta  sur  l'Espagne. 
Déjà  les  délégués  du  comité  avaient  questionné  le  plénipotentiaire  à 
ce  sujet,  et  durant  les  jours  qu'il  passa  à  Philadelphie  V\ashington 
aussi  lui  en  parla.  Mais  un  point  fut  d'abord  réglé  avec  Jay,  et  le 
seul,  c'est  que  Temple  sortirait  de  Philadelphie.  Cet  émissaire  pré- 
sumé se  disait  plein  de  l'amour  de  l'Amérique  et  l'on  redoutait  un 
éclat  à  cause  de  lui;  on  voulait  au  moins  éviter  d'en  provoquer  un, 
de  sorte  que  Gérard  avait  conseillé  à  Jay  et  à  la  délégation  du  comité 
d  inviter  simplement  Temple  à  donner,  en  cpiitlant  de  son  propre  gré 
Philadelphie,  où  sa  présence  était  une  source  d'ennuis,  la  preuve  du 
patriotisme  qu'il  affichait;  s'il  ne  se  rendait  pas  à  des  insinuations  de 
cette  nature,  des  mesures  rigoureuses  seraientjustifiées'.  Le  Congrès 

'   Rapport  (lu  13  (li'cciiiljrc.  Gérard  t'crit  à  «  tachenicnt  et  de  zèle  aux  Klafs-Unis  en  s'éloi- 

ce  sujet  :  «  ,1'ai  répondu  ([u  il  conviendroit  peut-  «  gnant  dans  la  conjoncture  actuelle  du  lieu  de 

«  être  de  I  envisager  [Temple]  sous  le  point  de  «la  séance  du  Congrès.  Il  m'a  paru  que  cette 

«vue  (ju  il  présente  lui-même,  celui  d'un  bon  «idée  que  j  ai  développée  davantage  paroissoit 

«citoyen  de   l'Amérique,  cl  de  lui    dire   que  «  propre  à  éviter  les  écueils  qu'on  redoute.  J'ai 

«  n'avant  point  ici  des  affaires  qui  puissent  jus-  «cru  pouvoir  assurer  le  comité  que  pcrsoime 

"  tifier  son  séjour  il  donneroit  une  preuve  d'at-  «  en  Europe  ne  douloit  que  VL  Temple  ne  soit 
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1779.  toul  entier  avait  adopté  cet  avis'.  Aussi  Temple  était-il  parti  juste  au 
moment  où  certains  de  ses  patrons  (on  soupçonnait  Henri  Lee)  tra- 
vaillaient à  le  faire  employer,  et  non  seulement  dans  le  gouvernement, 
mais  aux  affaires  étrangères"".  D'ailleurs,  au  milieu  des  débats  entre 
Wiglis  et  Tories,  les  révélations  de  Silas  Deane  produisaient,  au  sein 
de  plusieurs  Etats  comme  à  Philadelphie,  une  fermentation  très 
défavorable  maintenant  aux  adversaires  de  l'alliance,  et  personne  ne 
voulait  j)lus  passer  ouvertement  pour  avoir  été  mêlé  aux  propos  ou 
aux  faits  auxquels  la  présence  de  Temple  était  liée.  Un  député  jour- 
naliste, Drayton,  le  premier  f|ui,  lors  de  l'arrivée  du  lieutenant  Sen- 
neville  à  Boston ,  eût  imprimé  la  version  erronée  des  paroles  de  Gérard 
à  Passy,  fut  blâmé  de  son  assertion  en  plein  Congrès;  il  vint  expliquer 
chez  Gérard,  «  par  direction  supérieure  si  je  ne  me  trompe  »,  écrit  ce- 
lui-ci', ([u'il  avait  cru  disposer  ainsi  d'autant  plus  favorablement  le 
peuple  pour  la  France,  mais  ne  prétendait  pas  poser  une  doctrine,  ne  la 
partageant  du  reste  aucunement  et  l'ayant  combattue;  il  ne  s'agissait, 
en  outre,  que  de  préliminaires  c[ui  pouvaient  être  changés,  disait-il. 
De  son  côté,  Samuel  Adams  se  hâta  de  répudier  auprès  du  pléni- 
potentiaire les  ])rétendues  liaisons  ([u'il  aurait  avec  Temple,  de  les 
rejeter  sur  la  politesse  que  lui  imposaient  envers  ce  personnage  les 
recommandations  de  son  Etat.  A  la  vérité,  la  Gazette  de  cet  Etat  venait 
d'avertir  ce  député,  en  le  désignant  sans  le  nommer,  qu'il  ferait  bien 
Il  de  ne  pas  recevoir  ni  faire  des  visites  si  fréquentes  à  M.  Temple  ». 
Il  s'efforça  de  persuader  le  plénipotentiaire  d'un  invariable  attachement 

«parti    (I  Aiiglclerrc    muni   d'instructions    se-  «  vous  paroitia   peul-êlrc  incroyalile,  Monsgc, 

«crêtes.»  «  (jue  son  projet   secondé  [lar    ses   amis  étoil 

'    «A    l'unanimité»,   dit   Gérard.   (  l\apporls  «d'cli'C   employé  dans  les  affaires  étrangères, 

des  i()  et  -j'i  décembre.)  «mais  j'ai  des  autorités  très  autlienti(|ues  pour 

'   «J  ai  eu  riionneur  de  vous  mander,  Mon-  «  le  croire;  néaimioins  on  n'impute  à  ceux  (|ui 

«seigneur,  écrit  Gérard  le  24  décembre,  (pie  le  «le  supportoient  qu'un  aveuglement  fondé  sur 

«  Congi'és  avoit  adopté  unanimement  mon  con-  «d'anciennes  liaisons,  et  tous  les  soupçons  pa- 

«  seil  relativement  à  M.  Temple.  Il  est  sorti  de  «  roissent  se  fixer  sur  M.  Lee.  »  [Etats-Unis ,  t.  5  , 

«la  ville  le  lendemain  du  jour  où  les  insinua-  n"  l'i'-) 
«tiens  (pie  j'ai  suggérées  lui   furent  faites.   Il  '   l\a[)port  du  1  2  décembre. 
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(](!  sa  pari  à  ralliance,  lui  présenta  même  des  lellres  à  rap])ui,  ou- 
bliant qu'elles  prouvaient  simplement  la  pensée,  chez  leurs  auteurs, 
(le  trouver  en  cela  son  s(>nlimenl  conforma  au  Icmr;  à  c[U()i  il  lui  lut 
répondu  d'ailltuirs  par  Gérard  en  paroles  de  même  aloi'.  Henry  Lee, 
l)ien  plus,  avait  communicpu';  en  même  temps  à  ce  dernier  la  copie 
d'une  lettre  ])ar  lui  envoyée  à  la  Gazette  de  Viiyinic  ])our  nier  tout  en- 
tretien sur  cette  matière  avec  Berkenliout  et  pour  désavouer,  sur  la 
laculté  de  faire  la  paix  avec  l  Angleterre,  toute  autre  opinion  chez  lui 
hormis  celle-ci,  que  l'Américjue  pouvait  traiter  directement,  moyen- 
nant que  l  Angleterre  reconnaîtrait  l  indépendance  et  renoncerait  à 
tout  retour  contre  la  France;  il  aiT(>ctait  même  avec  le  pléni|)otenliaire 
une  attitude  empressée  et  attentive".  J^e  troisième  des  Lee,  égale- 
ment, Lightioot  Lee,  se  conibndail  en  éloges  sur  la  conduite  de 
Gérard  dans  lintérêt  du  Congrès  et  de  l'alliance  '. 


'    Kapport    clo   Gérai'd,  du    n   décembre  : 
>  M.  Samuel  Adaiiis  esl  aussi  de  son  cote  venu 
I  se  justifier  auprès  de  moi  des  consei|uenccs 
(|u'oii    pouvoil     tirer    de    ses    liaisons    avec 
M.  Temple  ;  il  m  a  juré  ne  I  avoir  vu  ipi  une  luis 
'  clu'Z  lui  et  <pi  il  ne  lui  avoit  lait  iiolllesse  <pio 
■  parce   (|u  il  lui  étoit   recommandé  par  l'Etat 
•  dont  il  étoit  représentant.  Le  sujet  ostensible 
de  cette  apologie  étoit  un  paragraplie  de  la  ga- 
zette du  8.  de  ce  mois  où  I  cm  avertissoil  un 
'  certain  délégué  de    Massacbusets  de    ne   pas 
"  iccevoir  ni  faire  des  visites    si    rré<]uentes  à 
\L  Temple.  M.  Adams  me  jirotesta  (pill  éloit 
i  invariablement  altaclié  à  1  alliance  et  me  lit  lire 
1  des  ])assages  de  lettres  du  gouverneur  et  de  plu- 
"  sieurs  autres  cliels  de  son  Etal  qui  indiquoient 
»  en  effet  des  sentiments  convenables  dans  ces 
»  rliefs  et  supposoient  que  M.  Adams  les  par- 
i  tageoit.  (Jonune  je  savois,  Monseigneur,  que 
»  malgré    son   amitié    intime    avec  M"  Lee   il 
«  n  avoit  pas  adhéré  à  son  oj)inion  je  l'assurai  que 
»  j'étois  persuade  <[u  un  homme  qui  avoit  tant  de 
«  |)arl  à  la  révolution  et  qui  avoit  senti  le  plaisir 


"de  conti'ihuer  au  bonheur  de  sa  |)alrie,  ne  se 
«  résoudroit  jamais  à  la  trahir  et  à  la  déshonorer. 
«  .l'entre,  Monseigneur,  dans  ces  détails  alln  (pie 
'•  vous  connoissiez  les  dispositions  des  es])i'its.  « 

'  La  traduction  de  la  lettre  en  question  esl 
jointe  au  rapport  de  Gérard  du  ?>  i  janvier  1 779. 
{lùats-i'iiif ,  t.  7,  n"  2.) 

'  Cl  M.  liicliard  Ilemy  Lee  vient,  Monsei- 
«  gneur,  de  me  communlcpier  une  lettre  dont 
«  je  crois  devoir  vous  envoyer  la  liaduclion  poiu' 
ce  servir  de  preuve  à  ma  conduite  envers  ce 
«  parti.  Celle  de  M.  Samuel  Adams  envers  mcji 
in'esl  pas  moins  cnq)ressée  el  attentive,  et 
I  prouve  que  ma  neutralité  leur  impose  autant 
«  (jue  Icroit  une  conduite  opposée;  je  voudrois 
»  ([u  elle  put  les  ramener  aux  sentiiuens  que 
«  le  Congrès  prol'esse  d'ailleurs  unanimement. 
«  \L  François  Liglitfool  Lee  me  fait  de  son 
0  côté  loutes  les  avances  possiljles,  et  ne  cesse 
c  de  donner  des  éloges  à  ma  sollicitude  pour 
»  l'honneur  du  Congrès  et  pour  la  réputation  de 
«l'alliance.»  (Rapport  de  Gérard,  du  .'io  dé- 
cembre, Ibid.,  t.  5,  n°  1/19.  j 
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Cependant,  il  fallait  obtenir  une  réponse  du  Congrès.  Les  membres 
du  comité  avaient  été  très  vite  de  l'avis  que  leurs  délégués  mani- 
festaient le  premier  jour  au  plénipotentiaire^  un  seul ,  Samuel  Adams, 
différait  d'opinion,  tout  en  se  montrant  assidu  auprès  de  Gérard.  Le 
'ilx  décembre  on  avait  communiqué  confulentiellement  à  ce  dernier 
la  réponse  adoptée  par  quatre  membres  sur  cinq  ;  Samuel  Adams  était 
ce  cinquième.  Pour  écarter  la  décision,  il  prétextait  que  les  termes 
mêmes  du  traité  tranchaient  la  question  sans  qu'il  fût  besoin  d'une 
interprétation  explicite.  Il  retardait  par  là  toute  solution,  déployant, 
dit  Gérard ,  «  de  petites  arguties  et  de  petites  ergoteries  »  '.  On  alla  ainsi 
jusqu'au  milieu  de  janvier  1779;  la  solution  intervint  alors,  mais 
parce  que,  la  campagne  ayant  été  en  quelque  sorte  reprise  dans  les 
papiers  publics  par  les  gagistes  du  parti,  Gérard  mit  de  nouveau  le 
Congrès  en  demeure  de  parler.  Aux  partisans  de  Deane  ceux  d'Adams 
et  des  Lee  venaient  d'opposer  la  plume  d'un  certain  Payne,  employé 
aux  affaires  étrangères,  plume  vénale  que  Gérard,  à  son  tour,  put 
acheter  quelques  jours  après:  en  quoi,  il  est  vrai,  Payne  se  joua  de 
lui.  Ils  firent  écrire  par  celui-ci  dans  la  Gazette  de  Philadelphie ,  le 
2  et  le  5  janvier,  que  les  secours  et  approvisionnements  de  guerre 
obtenus,  prétendait  Silas  Deane,  par  ses  propres  soins,  et  dont  le  prix 


'   «35  clécembrc  1778. 

Il  P.  S.  La  manière  dont  le  Congrès  doit 
«  répondre  à  ma  demande  relativement  à  la 
"doctrine  de  M'  Lee,  est  toujours  follement 
«  agitée  dans  le  comité.  On  m'a  communiqué 
Il  confidentiellement  la  réponse  que  quatre 
Il  membres  du  conseil  approuvent.  M'  Samuel 
«  Adams,  aini  de  M'  Lee,  qui  est  le  cinquième , 
«s'y  oppose,  et  clicrche  à  persuader  que  l'ob- 
«  jet  étant  réglé  par  le  traité,  n'exige  pas  une 
Il  réponse  si  explicite.  J'ai  prémuni  ses  col- 
»  lègues  contre  un  raisonnement  aussi  faux  et 
«aussi  insidieux,  et  j'espère  qu'ils  persévére- 
11  ront  dans  leur  avis.  Je  voulois  attendre  la  fin 
Il  de  cette  affaire  pour  vous  en  rendre  compte . 


'1  mais  riiyver  ayant  commencé  avec  violence. 
»  et  la  rivière  pouvant  être  fermée  d'un  moment 
«  cà  l'autre,  j'ai  cru  devoir  vous  instruire  de 
0  l'état  des  clioses.  —  Gérard,  n  [Etats-Unis, 
t.  ,5,  n°  1/1 1.)  Et  le  plénipotentiaire  ocliève 
ainsi  qu'il  suit  le  dernier  alinéa  de  son  rapport 
du  '5o,  tout  à  l'heure  cité  en  note  :  «  Ces  belles 
«  démonstrations  ne  détruisent  pas  mes  dé- 
«  fiances ,  car  je  sais  positivement  que  c'est  M.  Sa- 
11  muel  Adams  seul  qui  par  de  petites  ruses  et 
Il  de  petites  ergoteries  empoche  de  me  donner 
0  relativement  à  la  doctrine  de  M.  Lee  une  ré- 
«  ponsc  1res  positive  et  très  satisfaisante,  et  que 
K  les  autres  membres  du  comité  ont  adoptée 
Il  dej)uis  longtemps,  v 
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restait  inaintonant  à  payer,  avaient  été  gratuitement  donnés  par  la  i'"'J- 
g(''nér()sité  de  la  France;  cette  leuille  en  mettait  la  preuve  écrite  à 
la  disposition  de  (pii  la  vondrait'.  Gérard  se  figura  avoir  aussitôt 
convaincu  Pavne  du  contraire,  ol^tint  de  Ini  la  |:)iomesse  de  rectifier 
ce  dire  et  ne  la  lui  vit  cependant  pas  tenir  :  Adams  et  Lee,  pensait-on, 
l'en  empècliaient.  Le  plénipotentiaire  déféra  alors  au  Congrès  ces  allé- 
gations, cpii  empruntaient  aux  fonctions  de  leur  auteur  une  gravité 
nouvelli»'.  Le  Congrès,  toutefois,  ne  croyait  pas  ou  ne  croyait  |)lus  à 
leur  vérité,  car  au  moment  même  il  s'occuj)ait  des  moyens  dt;  satis- 
laire  au  payement'.  jNéanmoins,  Gérard  pensa  (pfil  ne  fallait  pas  seu- 
lement cela,  mais  aussi  mettre  un  terme  au  mal  que  liors  de  fAmé- 
ricjue  ces  assertions  fausses  portaient  à  la  cause  de  l'indépendance; 
le  lo,  par  une  seconde  recpiête,  il  appela  l'assemblée  à  montrer  dans 
une  réponse  claire  à  ses  questions  du  mois  précédent  que  le  gouver- 
nement de  Philadelphie  était  loin  de  présenter  dans  son  sein,  au 
sujet  de  l'alliance,  les  prétendues  divisions  dont  on  parlait'',  i^e  i4 
furent  votées  «  unanimement»,  contre  la  doctrine  touchant  la  faculté 
d(>  traiter  de  la  paix  et  contre  l'idée  de  la  gratuité  de  l'assistance  et 
du  matériel  fournis  par  Beaumarchais,  les  Piésolutions  c|ui  pouvaient 
satisfaire  le  mieux  la  France  et  son  plénipotentiaire.  Sur  la  paix, 
d'abord  : 

li  janvier  i  7-79. 

D'autant  qu'il  a  été  représenté  ii  cette  chambre  par  flionorable  S''  Gérard 
minisU^e  plénipotentiaire  de  France  que  l'on  prétend  que  les  Etats-Unis  ont 
conservé  la  libellé  de  traiter  avec  la  Grande-Bretagne  séparément  de  leur 
allié  tant  que  la  Grande-Bretagne  n'aura  pas  déclaré  la  guerre  au  roi  son 
maître  ;  il  est  résolu  unanimement  que  comme  ni  la  France  ni  ces  Etats-Unis 
n'ont  le  droit  de  conclure,  de  même  ces  Etats-Unis  ne  concluront  ni  trêve  ni 
paix  avec  l'ennemi  commun,  sans  avoir  préalablement  obtenu  le  consentement 

'    Extrait   de   la  publication   sigm'e  Co.VMOy  '   Etats-Unis,  t.  7,  11°  ly. 

Sesse,   insérée    dans    la   Gazette  de  Phila-  '  Résolution  du  1  .'j  janvier. 

DELPHiE  du  2  et  du   5  janvier    1779.  {Etats-  '   Voir  un    extrait   du    rapjxjrt  du    10   jan- 

Lnis ,  t.  7,  n°  y.)  vier  relatif  à  ces  faits,  à  lannexo  ci-après. 

rv.  5 
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1779.  l'oraiel  de  leur  allié,  et  que  loules  matières  ou  choses  qui  ])OuitouI  cire 
insiuuées  ou  avaucées  au  couLraire  de  ce  (juc  dessus  leudeut  au  préjudice  el 
au  déshonneur  desdils  Etals. 

Extrait  (les  Minutes.   Cu\.  THOMSOX,  S""'. 

Elals-Lnii ,  I.  7,  11°  .'î;')  ', 

Dans  son  rapport  du  2  i ,  Gérard  faisait  connaître  après  cela  les  ar- 
rangements pris  par  le  Congi'ès  avec  Financés,  agent  deBeanmarcliais, 
en  vue  du  payement.  Seulement,  il  avait  tiré  de  sa  campagne  cette  con- 
clusion, cfue  «  le  grand  enthousiasme  ressenti  aux  Etats-Unis  pour  la 
licence  de  la  presse,  l'absence  de  lois  qui  en  réprimassent  Taudace, 
même  contre  les  puissances  étrangères,  rendaient  impossible  de  con- 
tenir les  écrivains  »  et  qu'il  fallait  se  défendre  par  les  moyens  mômes 
dont  se  servaient  les  agresseurs.  A  cette  fin  il  s'était  déjà  assuré  d'auxi- 
liaires au  sein  du  Congrès;  il  acheta  alors  Payne  i,ooo  dollars  ]:)ar  an. 
Trouvant  nécessaire  aussi  de  posséder  à  sa  main,  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  un  membre  éloquent  du  clergé  presbytérien,  il  eut  pour 
■loo  livres  sterling  le  pasteur  Cooper  à  Boston,  et  bientôt  il  s'assura 
deux  autres  auxiliaires  à  Philadelphie'-. 

Nous  le  disions  il  y  a  un  moment  :  les  députés  du  Congrès,  son 
nouveau  jirésident  aussitôt  qu'il  avait  été  nommé,  le  général  Was- 
hington pendant  une  préseiice  de  quelques  jours  à  Philadelphie, 


'  CoPY  OF  A  Résolution  of  Congress.  — 
"  14"'  january  1779.  —  Whcreas  it  halh  been 
«  represented  to  tliis  liousc  by  tlie  bonorable  ihe 
«  S'  Gérard  miiiisl^er  |)lenipolentiary  of  France 
•I  Ibat  it  is  pretcnded  ihe  Uniled  Slates  hatli 
«  preservcd  (lie  libcrty  of  Ireating  with  Great 
«  Britain  seperately  froui  tlieir  ally  as  long  as 
«  Great  Britain  shall  not  bave  declared  war 
«  againsl  tbe  King  liis  niaster  ;  Tberefore;  — 
»  Resolved  unaiiimously  tliat  as  neitlier  France, 
«  nor  tbose  Uniled  States  will  not  conclude 
«  eitber  Iruce  or  peacc  with  tiie  conuuon  enemy 


«  without  tbe  formai  consent  of  tlieir  ally  (irst 
«obtainod,  and  tbat  any  niatters  or  tbings 
«  wbicli  may  be  insinuated  or  asscrtcd  to  tbe 
c>  contrary  tbere  of  tend  to  tbe  injurv  and  dis- 
(■  bonor  of  tbe  said  States.  —  Eœtruct  from  the 
'i  Minutes.  CiiA.  Thomson,  sec'.» 

'  Cette  double  négociation  est  annoncée  à 
\orsaillcs  par  Gérard  le  17  janvier  et  justiOée 
avec  détail.  (Etats-Unis ,  t.  7.  n"  .'^9.)  On  peut 
voir  du  reste  à  l'annexe  I  ci-après  les  rapports 
de  Gérard  en  date  de  ce  jour  et  dos  2<.)  mai  el 
a 8  septembre. 
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avaient  iinniédiatemonl  manifesté  à  Gérard  c[iie  rassislance  effective  1779. 
de  l'Espagne  élail  un  desideratum  essentiel.  A  l'idée,  qui  régnait  au 
Congiès,  de  rester  maintenant  sur  la  plus  stricte  défensive,  de  sus- 
pendre lout(!  campagne  afin  de  ne  plus  rien  dépenser,  correspondait 
en  effet  la  pensée  (jue  la  France  devait  soutenir  désormais  la  guerre, 
les  linances  américaines,  et  qu'il  inqwrtait  de  voir  cette  puissance 
aidée  en  cela  par  son  alliée  naturelh;.  Si  Washington,  toutefois,  ne 
souhaitait  pas  moins  vivement  que  tout  le  monde  cette  participation 
de  l'Espagne,  c'était  par  les  motifs  que  lui  inspiraient  son  sens  poli- 
tic[ue  et  son  jugement  militaire.  Ces  motifs-là,  du  moins,  étaient  légi- 
times. Le  vœu  qu'il  en  avait  exprimé  dt'jà  cà  Governor  Morris  avait 
encore  acquis  plus  de  force  dans  son  esprit.  En  tout  cas,  les  Améri- 
cains eux-mêmes  posaient  la  question  de  la  participation  espagnole, 
et  c'était  juste  au  moment  où  Versailles  chargeait  Gérard  de  savoir 
d'eux  quels  avantages  ils  voudraient  offrir  au  gouvernement  de 
Charles  III  pour  le  décider;  on  se  rappelle  que  le  2  5  décembre 
M.  de  Vergennes  donnait  cette  mission  à  Gérard'. 

La  délégation  du  comité  formé  au  sujet  de  la  faculté  de  conclure 
séparément  la  paix,  interrogea  notre  plénipotentiaire  la  première  et 
chercha  à  le  faire  s'engager.  Que  pouvait-on,  à  son  avis,  attendre  de 
Sa  Majesté  Catholique  en  secours  financiers  pour  mettre  les  Etats-Unis 
à  même  de  payer  leurs  dettes,  le  Congrès  étant  désormais  tout  prêt  à 
lui  céder  les  Florides,  en  cas  de  conquête,  suivant  les  données  que  le 
plénipotentiaire  avait  précédemment  indiquées"-?  Le  nouveau  prési- 
dent, lui,  aborda  cet  objet  peu  de  jours  après,  à  la  suite  d'un  dîner 
que  lui  offrit  Gérard.  Don  Juan  de  Mirales  et  d'autres  membres  du 
Congrès  y  assistaient.  Avec  la  mesure  qui  le  distinguait,  le  plénipo- 
tentiaire s'était  tenu,  dans  les  deux  occasions,  à  la  limite  exacte  de  ce 
que  devait  répondre  un  agent  qui  se  trouvait  à  plusieurs  mois  de  dis- 
tance de  son  gouvernement  et  obligé,  tout  autant,  cà  ne  pas  écarter  ce 

\'oir  au  volume  précédent,  ]).  G 1 3.   —    '   Rapport  de  Gérard  du  1  a  décembre. 

5. 
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(lu'on  souliaiLiit  qu'à  n'en  point  laisser  s'élablir  l'espérance  autrement 
qu'à  des  conditions  dont  le  vague  permettrait  de  les  resserrer  après 
ou  de  les  élargir.  Détourner  les  Américains  d'ellrayer  l'Esjîagne  j^ar 
des  projets  d'extension,  ce  thème  du  ]:»remier  moment  était  resté  sa 
règle  avec  les  députés;  avec  Jay,  qui  objectait  l'intérêt  de  cette  puis- 
sance à  augmenter,  elle  aussi,  ses  possessions  comme  les  Etats-Unis 
les  leurs,  et  tievant  le  chargé  d'affaires  de  M.  de  Floridablanca,  il 
précisa  particulièrement  sa  retenue.  Non  sans  se  voir  vivement  ap- 
prouver par  plusieurs  des  assistants,  mais  sans  parler  du  cours  du 
Mississi])i,  «  objet  à  manier  secrètement  et  avec  dextérité  »,  écrivait-il, 
il  dit  cpi'il  était  nécessaire  aux  Etats-Unis  de  tirer  une  ligne  perma- 
nente de  séparation  entre  les  possessions  des  deux  pays;  cjue  ces 
Etats  avaient  besoin  de  convaincre  ainsi  l'Europe  de  leur  renonce- 
ment à  l'esprit  envahisseur  de  leurs  ancêtres;  qu'à  cet  égard  l'initia- 
tive qu'ils  prendraient  envers  l'Espagne  leur  ferait  honneur,  en  même 
tenq^s  que,  démontrant  ainsi  leur  abandoia  des  idées  de  conquêtes 
hors  de  leur  continent,  ils  se  concilieraient  l'estime  et  la  confiance 
des  puissances  et  feraient  juger  à  celles-ci  leur  amitié  précieuse  ^ 
C'était  le  langage  tenu  deux  mois  auparavant  à  Governor  Morris. 

Un  autre  entretien  eut  lieu  avec  le  président  du  Congrès  en  pré- 
sence de  Washington.  Le  général  en  chef  avait  été  mandé  à  Phila- 
delphie par  le  Congrès,  qui  voulait  se  décider  en  conseil  de  gouver- 
nement sur  la  campagne  du  Canada,  dont  La  Fayette  avait  si  fortement 
ravivé  l'idée  qu'on  hésitait  devant  la  réponse  à  donner'-.  Washington, 
lui,  parlait  uniquement  de  ce  qui  avait  rapport  aux  opérations  mili- 
taires à  effectuer  de  la  part  des  Etats-Unis  pour  utiliser  le  voisinage 
des  vaisseaux  du  comte  d'Estaing,  qui  attendaient  aux  lies;  mais 
chez  Jay  la  tendance  était  visible  à  laisser  dorénavant  à  la  France 

'   Rap|)orls  dos  ig  et  22  décembre.  de  l'appel  du  général  en  chef  par  le  Congrès 

'   Sparks,  dans  le  tome  VI  des   Wrilhuis  of  el  sur  la  suite  de  l'affaire  du  Canada.  (Voir  aussi 

Cicoi-fie   WashiiKiloii ,  ]).   loy,   i.^y,  1/19,  donne  la  traduction  de  W.  Cuizot  ,  t.  III,   p.  /|i8  et 

des  indications  détaillées  sur  les  circonstances  suivantes.) 
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la  charge  de  soutenir  la  guerre  pour  les  Américains.  Le  plénipo- 
tentiaire s'ingéniait  à  convaincre  ce  dernier  (pi'il  fallait  de  leur  part 
un  giand  eilort  el  cpi'ils  n'avaient  pour  cela  qu'à  mettre  en  œuvre 
les  res.sources  très  réellement  existantes  chez  eux;  qu'autrement  ils 
porteraieni  un  grave  préjudice  moral  à  leur  cause  et  qu'à  prétendre 
s'ahrilcr  sous  "le  mauvais  élal  de  leurs  finances  ils  trahiraient  tout 
simplement  ou  leur  inqouissance  ou  leur  mauvais  vovdoir.  Des  raisons 
dilatoires  du  président  du  Congrès,  telles  que  la  répartition  actuelle- 
ment inégale  des  taxes  entre  les  différents  Etats,  le  long  temps  qu'il 
faudrait  poiu*  y  ohvier  par  un  nouveau  système  de  contrlhutions,  ne 
purent  tenir  devant  l'argumentation  de  Gérard.  Alors,  écrit  celui-ci  ', 
Il  on  se  rejeta  à  ne  montrer  d'espérance  que  dans  les  secours  de  fEs- 
pagne  »;  et  comme  il  répondait  que  dans  ce  cas  il  fallait  y  penser  ex- 
clusivement, mettre  de  côté  «  de  petites  considérations  de  dignité  et 
ne  pas  perdre  en  discussions  superflues  un  temps  dont  tous  les  in- 
stants étaient  précieux  ",  Washington  semhia,  dit-il,  «applaudir  à  ses 
arguments  et  à  ses  insinuations  autant  que  son  caractère  infiniment 
froid,  prudent  et  réservé  permet  de  l'attendre  de  sa  part».  Gérard, 
d'ailleurs,  complète  là  ce  qu'il  avait  mandé  dans  un  pli  précédent 
sur  la  sincère  gratitude  du  généralissime  envers  la  France,  et  il 
n'avait  pas  laissé  échapper  l'occasion  de  faire  apercevoir  que,  devant 
des  projets  d'accroissement  sans  droit,  qui  aboutiraient  à  entreprendre 
sur  les  intérêts  de  l'Espagne  ou  à  paralyser  sa  bonne  volonté,  les  Etats- 
Lnis  verraient  ra]:)pui  du  roi  leur  manquer.  Il  continuait  ainsi  sur 
Washington  ce  rapport  du  3o  décembre  : 

Il m'a   ])eau(Oiip  rcaiercié  de  mes  rétlcxions  et  de  mes  éclair- 

cissemens;  il  m'a  marqué  respect  et  admiration  pour  le  Rov,  une  confiance 
illimitée   dans   les   dispositions  de  Sa  M"'  pour    l'Amérique,   et  une  grande 

'   Rapport  du  3o  dOcenibre.  [Etats-Unii' ,  t.  7,  cenjjre  relative  à  l'cniretien  de  Gcnud  avec  la 

n°  l'ig)  délégation  du   Comité,  le  passage  du  rapport 

On  trouvera  à  lannexc  II  du  présent  clia-  du  3o  concernant  la  conversation  du  |)lénipo- 

pitre,   outre  la   partie  du  rapport  du   12  dé-  tentiaire  avec  Jay  et  Washington. 


77y. 
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1779.  délicatesse  dans  son  attachement  à  l'alliance  des  Etals  avec  elle.  Depnis  que 
ce  général  est  ici,  je  le  vois  tous  les  jours;  il  me  paroit  mériter,  comme 
homme  et  comme  citoyen,  autant  d'éloges  que  ses  talens  militaires.  Je  dois 
pour  terminer  celte  relation,  Monseigneur,  vous  dire  que  rarrangcment  des 
Etats  avec  l'Espagne  étant  entité  dans  la  revue  que  nous  avons  faite  des  al- 
faires  de  l'Amérique,  j'ai  observé  que  l'Angleterre  auroit  vraisemblablement 
la  plus  grande  répugnance  à  céder  aux  Etats-Unis  des  territoires  qui  ne  font 
point  partie  intégrante  des  Colonies  et  des  concessions  qui  forment  le  seul 
titre  qu'elles  invoquent  elles-mêmes;  que  la  dignité  et  fintérêt  de  cette  Cou- 
ronne s'y  oposoienl  également;  que  les  Etats,  n'ayant  à  cet  égard  qu'un 
simple  droit  de  conquête,  ne  dévoient  naturellement  pas  s'attendre  que  leurs 
alliés  fassent  la  guerre  un  jour  de  plus  pour  leur  procurer  un  agrandissement 
étranger  aux  principes  fondamentaux  du  système  de  notre  union,  acquisition 
désagrééc  et  pleine  d'Inconvéniens  pour  l'Espagne.  On  a  paru  sentir  vivement 
la  force  de  cette  réflexion,  et  j'espère  que  cela  contribuera  à  déterminer  les 
offres  à  faire  à  celle  Couronne.  M.  Washington  m'ayant  demandé  quelle  com- 
pensation le  Roy  demanderoit  si  ses  forces  concourroient  à  la  conquête  du 
Canada,  ma  réponse  a  été  que  je  l'ignorois,  mais  que  j'étois  convaincu  qu'elle 
seroit  analogue  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  traité  d'alliance. 

Etats-Unis ,i.  5,  n°  iln). 

C'est  à  la  même  date  qu'à  Versailles  on  faisait  pour  l'alliance  de  l'Es- 
pagne les  sacrifices  auxquels  nous  avons  vu  accéder  le  gouvernement 
de  Louis  XVI.  On  y  agissait  donc  Lien  dans  le  sens  de  l'intérêt  reconnu 
par  les  esprits  politiques  dignes  de  ce  nom  aux  Etats-Unis.  Trois  mois 
plus  tard,  Washington,  à  qui  son  voyage  à  Philadelphie  avait  montré 
ces  Etats  près  de  leur  perte,  finissait  comme  il  suit  tm  des  tableaux 
attristés  que  la  situation  lui  inspirait  :  «  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  pré- 
«  venir  ce  désastre,  si  ce  n'est  l'intervention  de  l'Espagne  et  le  désap- 
((  pointement  de  l'Angleterre  du  côté  de  la  Russie.  »  Peu  auparavant,  il 
avait  écrit  à  La  Fayette  à  Paris  :  «  Nous  sommes  heureux  des  assurances 

«  et  des  preuves  réitérées  de  l'amitié  de  notre  grand  et  bon  allié 

«  Nous  nous  llattons  aussi  qu'avant  la  même  époque  le  roi  d'Espagne 
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«  et  (les  Deux-Siciles  aura  pu  être  remercié  comme  allié  des  Etais-  1771.» 
"Unis'.i  Ainsi  se  retrouvait,  avec  le  général  en  chef,  la  |)olitic|ue 
véritable,  c(;lle  (|ui  se  fonde  sur  la  préoccupation  des  intérêts  supé- 
rieurs el  sur  les  vues  rationnelles;  on  était  loin  de  l'opposllion  ])ure 
et  simple  et  de  l'inimitié.  De  même  dans  la  question  du  Canada.  J^es 
alliés  ne  sont  point  tenus  de  ne  ])as  en  appeler,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  à  ce  (pi'ils  croient  prudent  pour  sauvegarder  les  intérêts  difté- 
rents  qu'ils  peuvent  avoir.  C'était  1(;  mobile  nullement  justifié,  mais 
1res  légitime  de  VVasliington  au  sujet  de  cette  entreprise,  ramenée 
dans  la  pensée  pul)lique  après  f  insuccès  de  Rliode-lsland.  Le  Congrès 
avait  renvoyé  à  fexamen  du  généralissime  le  projet  arrêté  par  son 
comité  à  la  suite  des  conférences  avec  La  Fayette,  projet  d'après  lecpiel 
une  campagne  aurait  été  commune  aux  Etats-Unis  et  à  la  France  fêté 
suivant.  Dans  sa  réponse  ollicielle,  Washington  était  resté  sur  le  ter- 
rain militaire.  H  s'était  borné  à  établir  l'impossibilité  de  fournir  les 
forces  sullisantes,  l'obligation  dès  lors  de  ne  point  s'exposer  à  tromper 
son  allié  en  ])renant  des  engagements  avec  lui.  Mais  un  message 
confidentiel  au  j)résident  du  Congrès  accompagnait  son  pli,  et  là, 
après  s'être  excusé  d'avoir  «  peut-être  dépassé  son  rôle  et  entrepris  suj- 
les  droits  de  l'Assemblée  en  formulant  son  oyiinion  si  nettement",  il 
s'efforçait,  |)ar  des  motifs  tout  j)olitiques,  de  faire  écarter  l'idée  de 
cette  campagne.  11  montrait  le  danger  d'offrir  à  la  France  la  tentation 
de  se  l'établir  dans  un  jiays  encore  renqjli  de  son  souvenir,  où  pa- 
rentés, coutumes,  mœurs,  religion,  liabitudes  de  gouvernement,  tout 

'    Lcllro    à    G.    Mason ,   du   27  mars    1779,  laisse  voir  la   |iarlici[)ati()ii  de  celte  puissance 

citée  par   Baiicroft,  Uistory  of  Lnited  States,  souhaitée  par  les  Etats-Unis  et  atteste  un  peu, 

187,4,  p.  208,  et  Circouit,  t.  I,|).   iç)5,  196:  par  suite,   que   nous   n'avions  pas  le  droit  de 

«  .Notliing  will  prevenl  it  but   tlie  interposition  ne  point  subordonner  à  ses  intérêts  les  pré- 

«  of  Spain  and  tbeir  desappointed  liope  from  tentions  américaines,   en  sorte  que  nous  au- 

"  Hussia.  »  —   M.  (i.   Bancrol't,  qui  avait   cité  rions  moins  encore  ce  droit  lors  de  la  négo- 

Idut  au  long  la  lellrc  de  Washington  à  Mason  cialion  délinitive   de   la    paix.   La  lettre  à  La 

dans  son  édition  de   1874,  la  beaucoup  rac-  Fayette  se  trouve  dans  Sparks,  l(e  et  Cvrres- 

courcie  dans  lédition  de   1888,  et  en  a  par-  /)OH(/««ce,  etc.,  t.  VI,  p.  i()i,  et  traduite  dans  le 

liculierement  retranclié  (p.  3i8,  3iy}  ce  qui  lomcl  dos  Mémoires  et  Correspond(itKes,eU\ 
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1770.  la  rapnelait,  un  pays  dont  la  possession  lui  rendrait  de  grands  avan- 
tages perdus  par  elle,  de  sorte  que  la  pensée  de  s'en  ressaisir  lui 
viendrait  forcément.  A  coup  sûr,  disait-il,  on  n'avait  pas  à  supposer 
un  dessein  aussi  indigne  à  l'allié  actuel  de  l'Amérique;  mais  les  nations 
se  conduisent  par  leur  intérêt,  non  par  leurs  sentiments;  l'Angleterre 
étant  moins  lorte  que  la  France  et  l'Espagne  réunies,  toutes  les  sug- 
gestions étaient  à  prévoir  et  la  circonspection  devenait  une  nécessité; 
La  h'ayette  lui  avait  bien  semblé  être  le  seul  auteur  de  ses  proposi- 
tions, mais  savait-on  si  l'idée  n'en  venait  pas  du  cabinet  de  Versailles, 
qui  l'aurait  adroitement  jirésentée  ainsi  pour  la  faire  mieux  goûter,  et 
si,  d'ailleurs,  un  appel  ne  partirait  pas  des  Canadiens  eux-mêmes;  si 
lui,  général  en  chef,  se  montrait  si  préoccupé  de  telles  craintes,  c'est 
que  «  il  croyait  lire  dans  la  ligure  de  quelques  personnes  autre  chose 
que  le  zèle  désintéressé  de  simples  alliés»;  il  ne  voudrait  donc  pas 
augmenter  le  nombre  des  obligations  nationales  et  demander  une 
assistance  nouvelle  qui  ne  fût  point  indispensable".  C'est  alors  que 
le  président  Laurens  lui  avait  répondu  ce  que  l'on  a  lu  au  vo- 
lum(>  précédent,  non  seulement  qu'il  partageait  cet  avis,  mais  qu'il 
était  au  regret  c|ue  par  des  emprunts  on  «  donnât  hypothèque  à  des 
puissances  étrangères  sur  les  Etats-Unis  ». 

Le  gouvernement  de  Philadelphie  n'en  avait  pas  moins  hésité  cà  se 
déterminer,  par  considération  pour  La  Fayette,  avec  lequel  il  avait 
été  d'accord  pour  concerter  le  projet.  Au  commencement  de  dé- 
cembre il  avait  donc  demandé  à  Washington  un  nouvel  avis  secret, 
avec  mission  d'informer  de  cette  hésitation  et  le  marquis  et  Franklin. 
C'est  après  ce  second  avis  que  le  général  avait  été  mandé  ^.  Ses  expli- 

'   Lellro    (le    Washington    au   président   du  lettre  dans  le  cours  dos  faits,  aug-inente  encore 

Congrès  :«  Frédérlksburg,  i/|  novembre  1778.  »  ladmiration  qu'inspire  d'elie-niènie  sa  haute, 

(Sparks,  t.  Vf ,  p.  106  ;  traduction  Guizol,  t.  III ,  droite  cl  noble  nature,  autant  que  son  juge- 

p.  /u3.)  C  est  une  des  lettres  remarquables  de  ment  polilii|uc. 

Washington,  au  milieu  d'une  quantité  d'autres.  -  Ce  second  avis  confidentiel  est  daté  ainsi  ; 

La  correspondance  de   cet   homme  véritable-  «  Iload  (juarlers,    Middlebrook,    i3   décembre 

ment  grand,  lue  à  la  place  respective  de  chaque  «1778.»  11  répondait  à  la  lettre  du   président 
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calions  levèrent  les  derniers  scrupules,  sous  la  condition  ([u'on  se  ré-  n-ii. 
serverait  de  re|)rendre  le  plan  si  l'évacuation  de  New-York  et  de  New- 
norl  par  les  troupes  anglaises  venait  à  rendre  l'armée  américaine 
libre  de  ses  mouvements.  Le  comité  s'était  vu  coujplètement  approuver 
par  le  Congrès  (juand,  résumant  ses  raisons  devant  l'assemblée,  il 
s'était  exprimé  comme  il  suit  : 

Votre   comiiilté  est  par  rons(''([uonl  (Fopiiiion  ([ue  la  négociation  en 

(jnestion,  (jueirfiie  (lésira])le  et  quel([ne  intéressante  ([n'elle  puisse  être,  doit 
être  dlllérée  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  rendent  la  coopération  de  ces 
Etats  plus  ceitaine,  plus  piaticable  et  plus  elîective;  que  le  ministre  plénipo- 
tenliaiic  de  ces  Etats  à  la  cour  de  Versailles,  le  ministre  de  France  à  Phila- 
delphie, et  le  -M"  de  la  Fayette  seront  respectivement  informés  ([ue  les 
opérations  de  la  campagne  j)rochaine  dévoient  dépendre  de  la  variété  de 
continirences  à  naitre  tant  de  nos  circonstances  intérieures  et  de  nos  ressources 
éloignées,  que  des  projets  et  des  mouvemens  de  l'ennemi;  cpie  le  temps  seul 
peut  mûrir  et  marquer  le  plan  qui  devra  être  suivi.  Qu'en  conséquence  le 
Congrès  ne  peut  pas  avec  un  degré  de  conllance  proportionnée  à  la  grandeur 
de  lohjel,  décider  de  la  praticabilité  de  sa  coopération  pour  la  campagne 
prochaine  dans  une  entreprise  pour  l'émancipation  du  Canada.  Que  néanmoins 
on  feia  tous  les  préparatifs  qui  seront  en  notre  pouvoir  pour  agir  avec  vigueur 
contre  l'ennemi  commun  et  qu'on  embrassera  avec  ardeur  tous  les  incidens 
favorables  pour  faciliter  et  hâter  l'indépendance  du  (^anada  et  son  union  avec 
ces  Etats.  Evénement  ([ue  le  Congrès  a  fortement  à  cieur,  tant  pour  des 
motifs  de  politique  relativement  aux  Etats-Unis,  ([ue  par  son  alïéction  pour 

ses  frères  du  Canada. 

Etals-Unis,  t.  7,  ii°  3. 

L'expédition  olFicielle  de  cette  pièce  porte  :  «  Le  rapport  précé- 
dent ayant  été  lu  et  dûment  considéré,  résolu  que  le  Congrès  adopte 
le  dit  rapport.  '  »  Chargé  de  faire  part  à  La  Fayette  et  à  Gérard  de  cette 

du  Congrès  du  6  décembre.  Voir  à  cet  égard         lettre  à  I^a  Fayette  jusqu'à  nouvelle   instruc- 

Sparks,  édition  anglaise,  t.   VI,  ().   iS".  VVas-         tion  du  Congrès. 

hinglon  disait  en  post-scriptiim  qu'il  retenait  sa  '    En  Congrès,  le  i"  janvier  1779. 
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sululion,  unanimement  adoptée,  le  président  Jay  déclarait  au  pléni- 
])otentiaire  français  que  «  la  crainte  d'induire  le  roi  en  eneur  el  de  ne 
pouvoir  être  prêt  pour  l'expédition  avait  déterminé  ce  parti,  mais  que 
le  premier  soin  du  Congrès  serait  toujoui's  de  mériter  la  confiance  du 
roi'  ».  Répondant  d'ailleurs  aux  observations  échangées  avec  Gérard 
dans  les  entretiens  précédents,  il  lui  annonçait  que  l'on  était  bien 
décidé  à  «  quelques  expéditions  capables  d'opérer  une  diversion 
utile  à  la  cause  commune;  ([ue  les  elTorts  par  lesquels  le  Congrès 
])rouverait  sa  fidélité  à  l'alliance  ne  seraient  bornés  que  par  l'impos- 
sibilité des  moyens  »,  et  il  exprimait  avec  force  «  l'attachement  de  f as- 
semblée à  cette  alliance,  sa  ferme  résolution  d'en  remplir  les  devoirs 
])ar  reconnaissance  autant  ([ue  par  intérêt,  le  sentiment  profond 
(pi'on  avait  de  la  générosité  de  Sa  Majesté  et  des  engagements  si  ho- 
norables pour  les  Etats-Unis  contractés  par  elle  dans  le  temps  de  leur 
])lus  grande  détresse  '  ».  On  avait  espéré  que  le  marquis  recevrait 
avant  son  embarquement  et  emporterait  à  Versailles  ces  assurances  ', 
qu'il  était  plus  facile  d'énoncer  f[ue  de  tenir.  Le  mandat  était  floiiné 
à  Washington  de  préparer  un  plan  d'opérations,  et  le  1 5  janvier,  avant 


'  Ce  sont  là ,  à  peu  près  textuellement ,  les 
Iciiiies  du  rapport  olliciel  de  Waslilnytou.  Gé- 
rard résume  ainsi  ce  rapport  dans  le  sien  eu 
date  du  20  novembre  ;  «  Je  viens  de  lire  une  très 
«  longue  lettre  du  G''  VVasington  dans  laquelle 
"11  discute  le  plan  pour  la  conquête  du  Canada. 
n  Eu  voici  en  abrégé  les  résultats  ;  que  le  Coti- 
«  grès  ne  doit  point  se  compromettre  el  risquer 
'd'aliéner  la  confiance  du  Roi  eu  lalsanl  un 
.contrat  national  (ju'il  iie  |)Ouroit  pas  rcm- 
"  plir  à  la  lettre  ;  que  les  faits  journaliers  el 
l'expérience  prouvent  que  les  ressources  des 
'  Etats  ne  sont  pas  suffisantes  pour  une  entre- 
"  prise  el  aussi  liazardeuse  et  aussi  dispendieuse  ; 
«que  l'évacuation  de  New-York  et  de  lUiod  Is- 
«  land  malgré  quelque  apparence  lui  paroit  in- 
»  certaine;  ((ue  tant  (pe  cette  évacuation  ue 
«  sera  pas  exécutée ,  l'entreprise  projeltée  sera 


«totalement  impossible;  mais  cpie  quand  elle 
«  auroil  même  lieu  les  diflicultés  locales,  les 
"dépenses  et  la  disette  d'bonmies  l'endraienl 
»  cette  expédition  supérieure  aux  elTorts  des 
«  Etals-Unis.  Le  G*'  VVasington  propose  en 
"  conséquence  de  demeurer  en  liberté  de  faire 
«des  entreprises  que  les  circonstances  et  la 
«  possibilité  des  moyens  indiqueront.  »  {Etdts- 
Uiiis,  I.  .'S,  n-Si.) 

"  Rapport  de  Gérard,  du  i  janvier.  [IbiiL, 
I.  7,  n°  i5.)  .lav  écrivit  en  même  temps  à 
La  Fayette  une  lettre  explicative  qui  est  im- 
primée dans  le  Journal  secret  da  Conijrkf ,  I.  Il , 
dans  une  note  de  Sparks,  uhi  snpra,  et  dans 
la  Correspondance  de  La  Favette,  t.  I. 

'  fiérard  faisait  savoir  ce  détail  par  ([uelques 
lignes  de  sa  main,  jointes  le  5  janvier  k  son 
l'iippoi'l  (In  4-    Iliid. ,  n'   17.) 
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(le  quitter  Pliiladclpliie,  il  en  adressait  le  projet  au  comité',  tout  en 
ne  croyant  (Tailleurs  aucune  opération  praticable. 

Tout  cela  était  d'accord  avec  les  idées  du  gouvernement  du  roi. 
La  (lé|)èclie  écril(>  à  Crérard  le  18  novembre  par  M.  d(;  Vergennes,  et 
(|ui  était  près  de  parvenir,  louait  ce  dernier  de  n'avoir  «ni  approuvé 
ni  condamné  «  le  projet  du  Canada,  lui  (lisait  que  «  sa  conduite  h  cet 
égard  avait  été  parfaitement  conforme  aux  intentions  de  Sa  Majesté 
et  qu'il  ferait  bien  de  n'y  rien  clianger,  à  moins  que  les  circonstances 
ne  l'exigeassent,  auquel  cas  il  aurait  à  prendre  pour  règle  les  restric- 
tions indiquées  dans  ses  instructions».  Le  roi  voyait  deux  motifs  de 
continuer  à  suivre  cette  ligne  :  le  premier  inspiré  des  notions  qu'il 
avait  sur  les  obstacles  par  lesquels  était  attendue  l'entreprise"',  le  se- 
cond tiré  des  conditions  auxquelles  nous  étions  maintenant  obligés 
d'accéder  pour  obtenir  le  concours  de  l'Espagne,  et  qui  impliquaient 
le  maintien  du  Canada  et  de  l'Acadie  aux  mains  de  l'xAngleterre.  Sur 
ce  dernier  point,  toutefois,  c'était  confulentiellement  que  le  ministre 

])arlait  :  «  Je  vous  confierai,  mais  pour  vous  seul »;  et  il  ajoutait 

(pie,  sous  réserve  des  changements  (|ue  les  circonstances  appoile- 
raient  à  cette  opinion,  nous  avions  toutes  raisons  d'y  conformer  notre 
conduite  :  «  Loin  que  nous  devions  la  contredire,  elle  est  au  contraire 
trop  conforme  à  nos  propres  principes  pour  que  nous  ne  nous  effor- 
cions point  de  l'inculquer  adroitement  aux  Américains'^.  »  Mais  ceux-ci. 


1770. 


'  Voir  Spai'ks ,  iihi  sapia,  p.  laS. 
'  «.le  ne  sais,  ocrivail  le  minisire,  si  les 
»  Américains  forment  sérieusement  le  projet 
»  d  attaquer  le  Canada,  mais,  dans  ce  cas, 
«je  doule  qu  ils  y  réussissent;  ils  rencontre- 
«  ront  des  obstacles  dans  la  nature  même  de 
"  l'enlreprise,  et  il  est  à  supposer  ([ue  l'Angre 
j  prendra  des    mesures    pour  la  faire  avorter. 

Cependant    les  Américains  auront   raison  de 
«  faire    des    démonstrations    propres    à    laire 

prendre    le    change   à   la    cour    de   Londres, 
•  mais  je  pense  que  leurs  soins  et  leurs  efforts 


«doivent  avoir  la  Nouvelle-Aîîgre  et  les  pro- 
■I  vinces  voisines  pour  objet;  car,  quoique  le 
«  bruit  se  répande  que  l'Angre  fait  passer  aux 
u  Fndes  Occid'"  un  détachement  des  troupes 
«  qu'elle  a  à  Newyork ,  iJ  n'en  est  pas  moins 
»  vraisemblable  qu'elle  tentera  le  sort  d'une 
«  nouvelle  campagne  sur  le  continent ,  et  qu  elle 
«  enverra  pour  cet  effet  un  supplément  de 
«  troupes  en  Améri([ue.  » 

'  "Je  vous  confierai,  mais  pour  vous  seul, 
"  que  !  opinion  de  lEspagne  est  (|u  il  convien- 
«  dra  de  conserver  le  Canada  et  lAcadie  à  la 


(). 
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1770.  plutôt  que  de  revoir  le  Canada  eu  la  possession  de  la  France,  prélé- 
raient,  comme  Washington,  que  ces  parties  de  l'Amérique  restassent 
à  l'Angleterre.  Ils  lerout  ultérieurement  bien  peu  d'efTorts  pour  les 
retirer  des  mains  de  celle-ci. 

On  voit  qu(!  si  dans  le  domaine  des  partis  l(\s  rajiports  avec  nos 
nouveaux  alliés  et  protégés  semblaient  incertains,  même  près  de  s'ai- 
grir, ils  restaient  droits  et  fidèles  dans  la  sphère  du  gouvernemenl. 
Celui-ci  en  donna  une  pi*euve  nouvelle  au  ministre  de  France;  il  l'as- 
socia à  lui,  en  f[uelque  sorte,  et  il  n'y  aurait  sans  doute  rien  de  bien 
inexact  à  en  rapporter  un  peu  le  mérite  cà  la  courte  présence  de 
Washington  à  Philadelphie.  «Je  pense,  Monseigneur,  »  écrit  Gérard  à 
M.  de  Vergennes  le  même  jour,  [\  janvier  : 

.le  pense  qu'une  fausse  modestie  ne  doil,  pas  ni'empèchei'  de  vous  dn'e 
([non  est  convenu  (pion  me  communKjueroiL  l(;s  allaucs  politKpies  et  qu  on 
me  priei'oit  d'en  donner  mon  avis.  Cette  résolution  augmentant  les  inoïens 
d'être  utile  au  service  a  droit  de  lue  flatter  mliniment. 

Avisant  à  ses  linances  en  vue  de  gager  avec  quehpu^  apparence 
de  sûreté  un  emprunt  futur  en  Europe,  le  Congrès  volait  en  même 
temps  1  5  millions  de  dollars  d'impôts  et  suspendait  le  cours  de  deux 
des  papiers-monnaie  précédemment  émis'.  Le  général  en  chef 
s'était  efforcé  de  l'amener  à  payer,  à  laiie  vivre  et  à  vêtir  le  peu 
d'armée  qui  lui  restait,  à  augmenter  en  outre  l'importance  de  ce  reste 
de  forces'^,  et  l'assemblée  y  pourvoyait,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  par  des  votes  formels.  Washington  n'en  était  pas  moins  rentré 
à  son  quartier  général  avec  de  vives  inquiétudes  sur  la  situation  cpi'il 


«  ni'aiidc-Bietiigrie;  vous  sentirez  de  vous-même  '    Rapport  de  Gérard,  du  lo  janvier,  llhid.. 

«  que  loin  (pie  nous  devions  la  contredire I.  7,  n^  .S,'î.) 

«Mais,   je   le   répète,   e'est   aux  circonstances  '    il  faut  voir,  ;'i  cet  égard ,  la  correspondance 

«à  consolider  ou  à  modifier  nos  vues.  »  [Etats-  de  Wasliiuf^'lon  avec  le  Cont:;rès  avant  et  pen- 

Uiiis ,  i.  5 ,  n"  78.)  (huit  son  séjour  à  Pliiladelpiiic. 
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laissait  à  Philadelpliie.  Difficilement  on  égalerait  raflliclion  pairio- 
tique  avec  laquelle  il  en  indiquait  (l(':jà  les  dangers  avant  de  se 
rendre  auprès  du  Congrès,  et  les  accents  poignants  que  lui  arra- 
chaient les  laits  dont  son  séjour  au  centre  des  intrigues  l'avait  rendu 
le  témoin.  Il  faut  relire  ses  lettres  de  cette  époque  à  Reed,  de  Pensyl- 
vauie,  à  Harrisson  et  à  Mason,  de  Virginie,  à  \^aren,  de  Massa- 
chusets',  pour  comprendre  à  quel  degré  d'insuffisance  politique  et 
de  dissolution  des  premiers  liens  la  médiocrité  des  membres  du 
Congrès,  la  nxherclie  du  lucre  et  des  positions  lucratives,  les  riva- 
lités de  personnes  et  d'intérêts,  le  personnalismc  de  plusieurs  Etats 
ou  leurs  calculs  égoïstes,  l'oubli  du  devoir  national  chez  les  citoyens 
rpii  auraient  dû  en  donner  l'exemple,  réduisaient  alors  l'Amérique.  Ce 
lut  un  bonheur  pour  les  Etats-lhiis,  dans  les  périlleuses  années  de  leur 
naissance, que  la  parole  émue  de  ce  grand  homme  vînt,  par-dessus  les 
animosités,  les  endjùches,  les  défaillances,  sans  une  minute  d'égarement 
alors  même  que  l'égarement  eût  presque  été  légitime,  sans  l'ombre 
de  la  pensée,  alors  que  les  poiivoirs  étaient  le  plus  compromis,  de 
peser  autrement  qu'avec  la  i-aison  et  le  dévouement  sin-  l'assemblée 
fpii  les  réunissait  tous,  ce  fut  leur  bonheur  que  cette  parole,  sensée 
comme  le  jugement  lui-même,  d'une  éloquence  où  la  chaleur  naissait 
sans  artifice,  par  l'abondante  justesse  et  la  gravité  des  raisons,  par 
leur  sincérité  profonde,  par  l'abnégation  de  tout  calcul  et  de  toute 
ambition,  vînt  rapjieler  et  entretenir  chez  les  acteurs  du  |)remier 
moment  et  raviver  chez  leurs  successeurs  les  sentiments  et  les  vues  qui 
avaient  fait  entreprendre  la  révolution,  qui  pouvaient  seuls  la  conduire 
utilement  et  la  faire  triompher.  C'est  l'honneur  de  l'ère  des  peuples, 
ouverte  par  cette  révolution  à  la  suite  de  l'ère  des  monarques,  qu'à 
son  aurore  se  soit  rencontré  un  tel  homme,  (f origine  ordinaire  et  de 
vie  commune.  Juste  à  fheure  où,  avec  cette  conviction  pressante,  il 

'  Leif ros  des  2  7  nnvpnil)ro ,  1  2  ,  1 8  et  .'^o  do-  lomc  IV,  où  toutes  no  sont  pas  Iradiiilos ,  iki- 
cemhrc  1778,  27  et  [U  mars  i-~(),  dans  tammont  rello  du  27  mars  à  Mason,  la  plus 
Sparks,  tome  VL  et  dans  la  traduction  Guizot,         réelloment  élofjuente  peutèlre. 


1770. 
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coiiviail,  les  fondateurs  des  Etats-Unis  à  se  grouper  de  nouveau  pour 
empêcher  leur  ruine,  un  grand  péril  militaire  était  révélé.  A  la  lin 
de  janvier,  comme  Washington  retournait  à  son  camp  de  Middle- 
hrook,  le  Congrès  demandait  à  Gérard  le  concours  de  l'escadre  et 
des  forces  du  comte  d'Estaing  sur  les  côtes  de  la  Géorgie,  déjà  envahit; 
par  les  troupes  anglaises,  qui  menaçaient  (ki  même  sort  la  Caroline 
méridionale. 

L'heure  était  prochaine,  toutefois,  où  les  adversaires  que  nous 
avions  dans  le  Congrès  saisiraient  d'essentielles  occasions,  nous  dirons 
les  plus  essentielles  qui  pussent  se  présenter  entre  eux  et  nous,  non 
seule znent  de  différer  de  sentiment,  mais  de  nous  montrer  leurs  dis- 
positions hostiles.  Leur  antipathie  sera  favorisée  alors  par  l'incon- 
sistance survenue  dans  fassemblée  des  Etats-Unis  et  par  le  manqut' 
de  direction  qui  s'y  accusera.  Peu  de  jours  après  l'instant  où  nous 
sommes,  notre  plénipotentiaire  avait  reçu  de  Versailles  la  dépèche 
du  6  octobre,  lui  donnant  mission  de  pressentir  le  gouvernement  de 
Philadelphie  sur  les  conditions  auvc[uelles  ce  gouvernement  se  prê- 
terait à  la  paix  sous  les  auspices  du  roi  (fEspagne.  Aussitôt  s'etail 
engagée  entre  nous  et  le  Congrès  une  négociation  f|ui  ne  fait  guère 
honneur  au  gouvernement  des  assemblées  et  en  fait  moins  encore  aux 
dispositions  de  certains  Américains  de  cette  époque.  Ceux  d'aujour- 
d'hui connaissent  peu  cette  négociation  par  le  détail,  contenu  (piil 
est  pres(|ue  uniquement  dans  nos  archives  et  plus  qu'abrégé  dans  les 
leurs'.  Elle  allait  susciter  chez  nos  alliés  des  prétentions  et  des  exi- 

'   M.  Baricrufl,  dans  le  chapitre  IX  du  tome  X  exact   ni  dans   les  dates   ni  dans    la   suite  ou 

de  son  édition  de  1874  et,  depuis,  dans  le  clia-  l'ayencemcnl  des   faits   ni,  souvent,   dans   les 

pitre  correspondant  et  [)lus  dévcloppo  de  son  faits  eux-nièuies.   Les  rajjpotts  du  (icrard,  au 

édition  de  1888  (cli.  xxi,  I.  V),  a  essayé  de  contraire,    ipii    se    succèdent    quelquefois    de 

présenter,  mais  a  plutôt,  simplement,  relaté  la  joiu'  en  jour,  donnent  un  tableau  animé,  com- 

partie  de  ces  négociations  qui  se  rapporte  à  [)let,    dans    lequel    les    choses    ressortent    et 

Tannée  177(1.  '^""  exposé  est  sans  vérité  déjà  s'expli([uent.  M.  Bancroft  aurait-il  tenu  à  n'cm- 

à   cause   de  sa   brièveté.    Il   ne  laisse   voir  m  prunier  à  peu  près  rien  à  ces  rapports,  (pi  il 

les  circonstances,  ni  les  motifs,  ni  les  raisons  a  pourtant  lus  dans  nos  archives  des  Aifaircs 

cachées  de  ce  qui  se  passa.  11  n  est,  en  outre,  étrangères?  —  Gérard  avant  emporté  de  Phila- 
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gcnces  marqiTanf  un  changeiiient  notable  dans  leurs  rapports  avec  i77'.i 
nous.  Ces  prétentions  et  ces  exigences  serviront  rie  prétextes  et  de 
moyens  aux  partis  qui  les  divisaient.  Elles  nous  mettront  aux  prises 
avec  ces  partis  et  nous  serons,  en  définitive,  la  dupe  de  celui  à  lani- 
mosité  duquel  les  sentiments  anglais  servaient,  dans  ce -momenl 
d'arme  contre  ses  rivaux  ou  ses  adversaires.  Les  communications  de 
Gérard  à  son  gouvernement  sur  ce  sujet  sont  multipliées  et  étendues. 
Il  exj)lique  comme  il  suit,  dans  Tune  d'elles,  pourcpioi  il  na  pas 
voulu  les  restreindre  :  "  J  entre  peut-être  dans  des  détails  superdiis. 
'  mais  il  me  semble  ([ue  dans  une  aiîaire  aussi  majeure,  la  |ii-emière 
"  que  nous  traitons  avec  le  Congrès,  les  choses  en  elles-mêmes  niinu- 
'  tieuses  ne  sont  pas  indiflérenles '.  »  Les  mêmes  raisons  légitimeront 
les  développements  dans  lesrpiels  nouç  allons  entrer  <à  la  suite  fin 
ministre  de  France. 

ilelphic  SOS  minutes,  lors  de  son  retour  (elles  pu  en  trouver  trace  à  la   légation  fiancaisc  île 

Ibruient  le   tome   ()  de  la  Correspondance  des         Washington. 

Htuls-inis) ,  les  écrivains  américains  n  ont  pas  '    Rapport  du  4  mars  1771),  iiijine. 


ANNEXES  Dt    CHAPITRE  PREMIER. 


I 

RENSEIGNEMENTS  DE  GÉRARD   SLR   LE  CONGRÈS,  SLR   LES   PARTIS 

ET  SLR   L'INTERPRÉTATION 

QUE  CES  PARTIS  DONNAIENT   AU   TRAITÉ   D'ALLIANCE. 


GERARD  A   M.   LE   COMTE   DE   VERGEWES. 

A  l'Iiiladelphir  le  i  -S'"'   i^^.S. 


Du   I  7  ortoljre. 

. . .  Les  gazelles  de  Philadelphie  rapportent  deux  résolutions  prises  par  le  Congrès, 
dont  la  première  contient  le  serment  à  prêter  par  tous  ceux  ([ui  tiendront  un  office 
de  ce  corps;  rahjuration  du  roi  d"  \nglet(>rre  v  est  oxpriniée  et  il  semble  ([u'on  a]3- 
prouve  assez  généralement  pour  un  olHce  puhlic  ce  (fuon  trouve  supeillu  pour  un 
simple  citoyen.  La  seconde  est  un  renouvellement  de  l'invitation  l'aile  aux  Etats 
d'interdire  les  danses,  les  spectacles.  Le  jour  même  que  cette  résolution  l'ut  publiée, 
il  y  eut  spectacle  public  représenté  par  des  officiers  de  l'armée  et  des  citoyens  Wighs. 
Le  lendemain  le  gouverneur  de  Philadelphie  donna  un  ])al  h  une  assemblée  nom 
breuse.  Li;  Congrès  sentant  que  sa  simple  recommandation  ne  pouvait  faire  loi. 
voulut  renforcer  la  sienne  en  déclarant  incapable  de  tenir  aucun  emploi  de  sa  pari 
tout  officier  qui  joueroit  ou  assisteroil  à  des  spectacles.  D'un  autre  côté,  les  pro- 
vinces de  Maryland,  Virginie  et  Garohne  septentrionale  regardent  les  courses  de 
cheval  conune  une  affaire  nationale.  Ce  sont  les  députés  du  Nord,  (|u'on  appelle  le 
parti  Presbitérien ,  cp^ii  s'amusent  ;\  faire  ces  loix  morales  pour  tenir  leur  influence  et 
leur  rigorisme  en  exercice.  Ils  vouloient  porter  celle-ci  dès  la  S'  Louis,  mais  les  sar- 
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casiiit's  tl  '  {[iiehjui's  nieml)ics  du  Sud  les  avoieiit  arrêtés;  le  départ  de  ceux  ci  pour 
leur  asseuil)l(''e  a  j)résenté  à  leurs  antagonistes  une  occasion  dont  ils  ont  profité,  et 
on  est  |)ort(!'  à  croire  ([ue  ce  n'est  pas  le  seul  parti  ([u'ils  en  tireront,  h  moins  {|ue  le 
défaut  d'un  nombre  suffisant  de  membres  les  en  empêcbe.  Aujourdbuy  la  séance  du 
Congrès  a  été  ludle  par  celte  raison.  C'est  cette  assiduité  des  chefs  Presbitériens 
qui  fonde  en  grande  partie  leur  ascendant.  Les  autres  membres  les  plus  éclairés 
s'éloignent  et  ne  veulent  pas  lutter  contre  ce  qu'ils  appellent  une  cabale;  mais  je 
crains  bien  cpi  à  la  li)tigu(,'  cette  op|)osition  n'ait  des  suites  sérieuses  pour  toutes  les 
allaires  intérieures.  Il  m'est  évident  que  c'est  à  cette  source  que  sont  dus  les  délays 
([ii'eprouvent  depuis  que  je  suis  ici  dilférens  objets  intéressants,  nommément  l'expé- 
(litioii  des  lettres  di'  ci'éance  et  les  instructions  j)our  le  ministre  ])lé'nipotentiaire  des 

Elats-L'nis  en  France 

Un  membre  représenta  mercredi  dernier  en  plein  Congrès  le  tort  qui  ré- 

sultoit  poiu'  la  République  du  mélange  qu'on  fait  des  affaires  générales  avec  les 
intéi'èts  des  particuiic.'rs,  et  il  proposa  la  loi  qu'un  mendjre  du  Congrès  ne  pourroit 
accepter  aucun  enq)ioi  lucratif  ni  pour  lui  ni  pour  ses  plus  proches  parents  pen- 
dant qu'il  seroit  en  fonction  ou  six  mois  après.  Cette  motion  a  été  rejettée,  mais  on 
compte  s'en  pn'valoir  j)our  démasquer  aux  yeux  du  public  les  personnages  qu'on 
avoit  en  \  ue.  C'est  malheureusement  une  voye  ouverte  aux  mauvais  comme  aux 
bons  citoyens.  Je  crains  ([ue  les  délays  que  M.  Deane  continue  d'éprouver  ne  le 
conduisent  à  embrasser  cette  voye.  (îémir  de  ces  maux  est  tout  ce  que  je  puis,  car 
pour  y  remédier  il  faudroit  s'attacher  un  parti  et  il  n'en  existe  point  d'intermédiaire 
dans  le  Congrès  au  moment  actuel.  Peut-être  les  nouvelles  élections  en  révoquant 
un  ou  deux  hommes  pourront  amener  un  changement  de  scène 

Élats-inis,  t.  ,5,  ii"  8. 


A  Pliiladclpliie  le  /i  décemlire  i  -]-><. 
Monseigneur, 
Le  Congrès  qui  a  recoumiandé  si  fortement  à  ses  commissaires  et  à  son  ministre 
plénipotentiaire  en  France  d'obtenir  l'aveu  du  ministère  de  S.  M.  relativement  à  l'in- 
tention de  faire  don  aux  Ktats  de  l'artillerie  et  des  munitions  fournies  par  M.  de  Beau- 
marchais ne  m'en  a  fait  [)arler  icy  (pie  très  légèrement.  J'ai  été  d'ailleurs  frappé  de  ce 
qu'on  traitoit  cette  affaire,  plutôt  comme  le  payement  d'une  dette  contractée  que 
comme  un  bienfait  ([u'on  soHicitoit  ou  qu'on  altendoit  de  la  générosité  du  l\oi.  J'ai 
considéré  d'un  autre  côté  que  les  arrangemens  qui  ont  été  pris  pour  la  fourniture 
IV.  7 
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(le  l'escadre  du  Roi  ont  été  dispendieux  et  les  moyens  de  faire  des  remises  diiïieiles. 
n  m'a  paru  en  conséquence  que  c'étoit  le  cas  de  ménager  les  finances  du  Roi  et  de 
ne  faire  aucun  usage  du  pouvoir  que  vous  aviez  bien  voulu  me  confier  de  renonctM' 
i\  cet  objet  de  créance.  J'ai  d'api'ès  ces  réflexions,  M"',  insinué  à  M.  le  Président  que 
le  Congrès  trouveroit  un  grand  avantage  ;\  la  compensation  dans  son  conqite  avec 
S.  M'°  puisqu'il  épargnoit  les  frais  et  les  dangers  attachés  ;\  la  fourniture  des  mar- 
chandises de  retour.  Cette  insinuation  a  été  débattue  au  Congrès.  Beaucoup  de 
membres  tiennent  à  l'opinion  enfantée  par  les  assertions  de  M.  Arthur  Lee  et  j 
serois  bien  étonné  qu'on  prît  un  parti  avant  d'avoir  reçu  vôtre  réponse;  mais  en 
attendant  il  m'a  paru  que  mon  insinuation  pouvoit  préparer  une  compensation 
utile  aux  finances  de  S.  M'"  et  contribuer  A  guérir  le  Congrès  des  fausses  notions 
que  M.  Lee  leur  a  données.  J'avoue,  Monseigneur,  que  je  n'ai  aperçu  aucun  incon- 
vénient dans  ma  démarche,  puisque  l'issue  dépendra  toujours  de  la  détermination 
du  Roi.  La  seule  objection  qu'on  m'a  faite,  c'est  que  ce  seroit  déceler  les  secours 
secrets  que  la  France  a  donnés  aux  Etats-Unis;  mais  j'ai  réjiondu  que  cet  inconvé- 
nient pouvoit  être  facilement  évité,  en  convenant  simplement  que  le  Roi  se  charge- 
roit  de  satisfaire  le  S''  lîeaumarchais ,  et  que  les  Etats-Unis  recevroient  .sa  décharge' 
pour  argent  comptant. 

Le  Congrès  s'assemble  maintenant  deux   fois  par  jour  pour  s'occuper  de   ses 
finances.  L'objet  de  cette  dépèche  interressant  le  ministère  de  la  marine,  j'espère. 
Monseigneur,  que  vous  voudrez  faire  agréer  à  M^'  de  Sartine  qu'elle  lui  soit  com 
mune  à  vous. 

Etals-Unis ,  I.  .^) ,  n^  1)7  ;  qu;idru[)licato. 


A  Pliiladelpliii;  le  0  (léceiiiljro  i77y. 

Je  ne  suis  pas  à  portée ,  M"^  d'arrêter  le 

cours  de  tant  d'irrégularité,  car  on  se  garde  bien  de  me  confier  ministeriellement 
ces  mistères  et  ces  manèges;  on  a  même  rejette  les  motions  qui  ont  été  faites  plu- 
sieurs fois  de  me  consulter  sur  des  objets  dont  je  devois  avoir  connoissance;  mais 
j'ai  pris  occasion  des  alfaires  de  M.  de  Beaumarchais  j)our  faire  entendre  clairement 
que  tous  les  secours  accordés  par  le  Roi  aux  Etats-Unis  ont  été  payés  aussitôt  que 
promis,  que  j'avois  lieu  de  croire  que  ni  le  Roi  ni  ses  ministres  n'avoient  pas  pris 
d'autres  engagements  et  que  le  Roi  soutenant  jiour  la  cause  commune  la  plus  grande 
partie  du  fardeau  d'une  guerre  dispendieuse  avoit  besoin  de  toutes  ses  ressources. 
J'aurois  désiré,  M'*',  de  me  trouver  en  mesure  de  vous  épargner  les  discutions  dés- 
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agréables  ([iie  les  assertions  iiuliscrctes  de  M.  Artluir  I^ce  occasioiient,  mais  j'ose 
croire  ([ii(>  vous  jugerez  t|ue  cela  ne  ni'éloit  pas  possible;  j'ai  d'ailleurs  évité  <le  prendre 
parti  entre  M'"  F^ee  et  leurs  antagonistes.  Ceux  ci  croïoient  que  leur  crédit  avoit  fort 
diiniuui'  dans  leiu'  Ktat,  mais  M.  Ricbard  Henri  Lee  s'etant  rendu  en  Virginie  l'a  si 
bien  rétabli  ([u'on  croit  ([ue  la  situation  et  la  persévérance  du  Congrès  à  refuser  une 
audience  décisive  à  M.  Deane  l'ont  fait  sortir  des  bornes  qu'il  senibloit  s'être  pres- 
crites. \ous  verrez,  M"',  tlans  la  (jazette  du  5  de  ce  mois  son  Adresse  aux  citoyens 
Américains  ;  il  l'a  publiée  sans  m'en  prévenir  de  peur  que  je  ne  l'en  détournasse. 
Il  justifie  sa  demande  par  la  nécessité  d'éclairer  1(>  public  sur  les  opérations,  les 
liaisons  et  le  but  de  M'^  Temples  et  iierkenboust,  dont  vous  vous  rappellerez  sans 
doute  riiistoire.  L'arrivée  h  Pbiladelpbie  du  premier  de  ces  émissaires  a  animé  le 
/.('le  tle  \l.  Deane,  et  je  lui  dois  la  justice  (fue,  l'elativement  à  la  France,  ses  senti- 
ments sont  purs.  Il  m'a  assuré,  et  cela  m'a  été  confirmé  d'ailleurs,  ([ue  M.  Temple, 
depuis  qu'il  est  ici,  tient  les  mêmes  propos  qu'avoit  tenus  le  docteur  Berkenboust 
sur  une  réconciliation  procbaine.  11  ajoute  que  le  mois  de  janvier  ne  se  passera  pas 
sans  qu  il  y  ait  ici  un  plénipotentiaire  anglois.  Les  liaisons  de  ces  personnages  avec 
M**  Sbelbiu'ne  peuvent  guider  pour  apprécier  leurs  démarches.  Le  S'  Temple  a  ob- 
tenu d'être  admis  au  serment  dans  l'Etat  de  Massacbusets,  sa  patrie,  et  qui  l'a  même 
muni  de  lettres  de  recommendations.  Il  est  d'autant  jjlus  dangereux  qu'il  jouit  de 
tous  les  droits  du  citoyen.  Il  a  faussement  annoncé  qu'il  avoit  des  affaires  i^i  suivre  ici. 
Des  membres  zélés  du  Congrès  ont  dénoncé  sa  veniie  et  proposé  des  mesures  de 
précautions.  M.  Samuel  Adams  soutient  fortement  que  M.  Temple  a  les  meilleures 
intentions  et  on  ne  peut  trop  prévoir  que  le  Congrès  se  trouve  en  mesure  d'agir 
contre  lui. 

Je  reviens  aux  pampblets  de  M.  Deane;  vous  serez  frapé,  M''",  des  sentimens 
qu'il  attribue  à  M.  Richard  Henri  Lee  relativement  à  la  prétendiie  idée  de  traiter 
avec  l'Angleterre  sans  la  France,  si  la  cour  de  Londres  ne  nous  déclaroit  pas  la 
guerre,  de  l'usage  que  le  docteur  Berckenhoust  a  fait  de  sa  confidence  et  du  départ 
subit  du  gouverneur  Johnston(^  immédiatement  après  ses  entretiens  avec  cet 
émissaire 

Les  principes  soutenus  par  M.  i^ee,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
dans  le  tems,  ignorant  alors  l'auteur  mais  le  soupçonnant,  annoncés  publiquement, 
me  paroissent  de  nature  à  n'être  |)as  passés  sous  silence;  foccasion  me  paroît  favo- 
rable, d'ailleurs,  pour  faire  expliquer  le  Congrès  sur  cette  matière  de  la  manière  la 
plus  positive  pour  contenir  tous  ses  membres,  d'autant  qu'il  me  paroît  très  possible 
et  même  apparent  que  le  Roi  continuera  sans  une  déclaration  formelle  la  guerre 
que  les  Anglois  ont  commencé  à  lui  faire.  Ma  démarche  doit  faire  impression  dans 
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l;i  conjoiiclure  actuelle.  J'avoue,  M'''',  qu'ajii'ès  y  a\oir  réiléclii  mûrement,  je  ii  v 
vois  que  des  avantages.  La  tournure  que  je  me  pi'opose  de  preiuli-c,  c'est  de  dire  au 
président  et  de  le  prier  de  rendre  compte  à  son  corps  d(!  la  crainte  que  j'ai  (pie  ces 
détails  n'inspirent  en  Evu'ope  des  défiances  sur  l'unanimité  du  Congrès  et  la  fermeté 
de  ses  principes;  que  je  serois  fâché  que  de  pareilles  inqjressious  jiassassenl  la  mer 
sans  y  opposer  une  antidote;  qu'abandonné  aux  raporls  et  à  des  assertions  particu- 
lières, je  courrois  risque  de  m'égarer  et  d'induire  ma  Cour  en  eireur;  qu'ainsi  je 
désirois  pour  l'intérêt  des  Etats-Unis  et  pour  celui  de  la  cause  commune  que  le 
Congrès  rende  au  Roi  un  compte  satisfaisant  sur  ces  objets  délicats.  C'est  avec  bien 
du  regret.  M*"",  que  je  morcelle  quelquefois  mes  relations  sur  des  objets  dont  je 
devrois  peut  être  attendre  le  résultai  pour  vous  en  exposer  tout  l'ensemble  à  la  fois; 
mais  le  progrès  des  affaires  est  souvent  si  lent  et  les  occasions  si  incertaines  que  je 
vous  dois  compte  de  l'état  des  choses  au  moment  où  je  puis  \ous  éciire. 

Je  crains  d'ailleurs  que  la  Gazette  du  cinq  ne  paroisse  en  Europe  sans  être  accom- 
pagnée des  détails  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire. 

Je  suis,  etc. 

Elals-Uuis ,  1.5,  n"  loi. 


A  l'iiilactclpliic  le  ■y  dérrnil)re  1778. 

Monseigneur, 
J'ai  exécuté  la  démarche  dont  j'ai  eu  flioimeur  de  vous  prévenir  par  ma  dernière 
dépêche.  M.  le  Président  a  très  bien  accueilli  mes  observations.  Je  lui  ai  rappelé 
qu'il  m'avoit  détourné  de  demander  la  révocation  du  passage  erroné  de  fécrit  de 
M.  Drayton,  mais  que  la  même  doctrine  soutenue  j)ar  un  membre  distingué  du 
Congrès  et  liée  à  des  événements  aussi  surprenants  que  l'histoire  de  M"  Teuqole  et 
Berkenhout,  me  faisoit  vivement  désirer  que  le  Congrès  \ouliit  uk;  faire  connoitre 
sa  façon  de  penser  à  cet  égard.  J'ai  ajouté  la  réflexion  que  tant  que  la  cour  d'Ang"^ 
nourriroit  les  espéi'ances  que  les  notions  poitées  par  le  gouverneur  Johnstone  et 
la  liberté  accordée  à  M.  Temj^le  auront  confirmées,  d'amener  les  Etats-Unis  à  une 
négociation  séparée,  ou  même  de  les  induire  à  des  conditions  incompatibles  avec 
leur  indéjDendance  et  avec  leurs  engagements,  celte  cour  ne  penscroit  pas  sérieuse- 
ment à  reconnoitre  l'indépendance  de  la  seule  manière  convenable,  par  des  traités 
concertés  a\ec  la  France.  J'avois  d'ailleurs.  Monseigneur,  réservé  pour  queltpie  cir- 
constance favorable  la  confidence  que  vous  m'avez  autorisé  de  faire  de  l'espèce  de 
négociation  conciliatoire  dont  l'Espagne  s'étoit  chargée  et  du  refus  que  le  Roi  a  fait 
de  retirer  sa  déclaration,  et  j'ai  déclaré  que  le  Roi  s'attendoit  en  toute  occurence  k 
un  retour  le  plus  parfait  de  la  part  des  Etats-Unis;  mon  récit  a  été  accompagné  de 


ANiNEXES   DU   CHAPITRE   I.  53 

roUexions  ((iii  m'ont  ])ani  ])r()pros  à  faire  sentir  mieux  le  prix  de  la  lermcté  de  S.  M. 
(jiii  préfère  fiiiléièt  lies  l'Itats-Unis  et  l'exécution  de  ses  engagements  à  l'arrangement 
avantageux  (ftie  fAng"  lui  a  souvent  pi'oposé  et  au  prix  diicpiel  cette  cour  acliète- 
roit  plus  ([ue  jamais  la  neutralité  de  la  France.  Toutes  ces  considérations  m'ont 
paru  frapper  M.  Laurens  (jui  m'a  témoigné  penser  en  général  comme  moi  à  ce  sujet. 
Il  a  gémi  sur  la  manière  dont  l'allaire  de  M"  Temple  et  Berkenhout  a  été  conduite 
en  m'assurant  néanmoins  qu'il  étoit  fermement  persuadé  que  le  premier  de  ces  émis- 
saires ne  Irouveroit  pas  un  seul  membre  du  Congrès  (|ui  prête  l'oieille  à  ses  insi- 
nuations, qu'il  croyoit  être  assuré  des  dispositions  de  M.  Samuel  Adams  lui-même 
malgré'  la  clialeur  de  l'intérêt  ])ersonnel  qu'il  prend  à  M.  Temple.  11  me  pria  de  lui 
dii'e  mon  sentiment  sur  cet  émissaire;  je  n hésitai  pas  à  lui  déclarer  que  sa  présence 
seule  à  Philadelplùe  compromettroit  la  dignité  et  la  réputation  du  Congrès  et  pro- 
duiruit  toutes  sortes  de  mauvais  etl'ets  en  France,  en  Angleterre  et  dans  toute  l'Europe. 
M.  le  i'iésident  a  saisi  toutes  mes  réflexions,  et  m'a  fait  espérer  cjue  sous  peu  de 
jours  on  trou\eroit  mojen  de  faire  partir  cet  émissaire.  Il  sera  très  zélé  parce  qu'il 
voit  avec  chagrin  que  l'Etat  de  la  Caroline  méridionale  a  reçu  les  S"  W  illiams  et 
CogdsoH,  riches  propriétaires  de  cet  Etat,  qui  s'étant  réfugiés  en  Angleterre  ont 
été  renvoyés  à  Charlestown  dans  un  vaisseau  parlementaire  et  qui.  avant  d'être 
admis,  ont  abjuré  le  roi  d'Angleterre;  on  regarde  ces  caractères  comme  liés  dange- 
reux, et  on  voudroit  cxjiulser  deux  hommes  qu'on  suppose  avoir  la  disjjense  poli- 
tique de  prêter  tous  les  serments  pour  parvenir  à  leur  but.  Quant  à  la  doctrine  que 
j'attaquois,  M'''^  M.  Laurens  m'a  alïirmé  que  c'étoit  l'ojjinion  d'une  tête  qui  ne  tiroit 
à  aucune  conséquence.  Il  a  cherché  toutes  sortes  de  moyens  pour  éluder  ma  de- 
mande, mais  j'y  ai  persisté  et  je  compte  qu'il  la  portera  incessamment  au  Congrès. 

Ce  corps  n'a  pas  encore  pris  de  résolution  sur  l'olfre  que  j'ai  faite  d'encourager 
par  une  prime  les  armateurs  de  l'Est  à  croiser  sur  Halifax. 

On  a  appris  ici  avec  grand  j)laisir  que  les  ratifications  du  Congrès  sont  arrivées  à 
Vei'sailles,  que  les  deux  articles  relatifs  aux  mélasses  ont  été  omis  et  que  les  ratifica- 
tions du  Roi  alloient  être  expédiées. 

Le  jugement  dont  je  rends  compte  en  clair  dans  l'affaire  du  général  Lee,  a  été 
déterminé  par  des  considérations  personnelles.  Un  membre  principal  du  Congrès 
m'en  a  fait  l'aveu.  La  crainte  de  dégoûter  le  G°'  \\asbington  et  les  ofliciers  généraux 
formant  le  conseil  de  guerre,  a  été  la  principale  de  ces  considérations.  On  est  assez 
généralement  persuadé  que  ce  général  tient  toute  l'armée  dans  sa  main,  et  que  s'il 
quittoit  le  commandement,  la  plus  grande  partie  se  débanderoit.  11  use  de  cet  ascen- 
dant avec  tant  d(>  modération  et  de  patriotisme  que  ses  ennemis  mémos  ne  trouvent 
pas  dans  sa  conduite  de  quoi  accréditer  les  frayeurs  vagues  qu'ils  cherchent  à  inspirer 
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sur  les  dangers  qu'une  république  court  de  la  part  d  un  chef  darniée  aussi  aimé  el 
aussi  accrédité. 

Je  suis,  etc.  Éiats-Umx ,  i.  .'>,  n"  mi. 


Monseigneur 


A  Philadelphie  \c  lo  dccRiiihie  1778. 


Ayant  aperçu  dans  mes  entreliens  avec  le  président  du  Congres  que  malgré  la 
conformité  de  ses  sentiments  avec  les  miens  il  avoit  quelque  répugnance  de  porter 
ma  demande  au  Congres  par  ménagement  pour  M.  Lee  et  qu'il  cherclioit  à  me  faire 
contenter  de  ses  informations  personnelles,  j'ai  pris  le  parti  de  lui  écrire  la  lettre 
dont  copie  est  ci-jointe,  mais  je  le  priai  fort  en  la  lui  remettant  d'assurer  le  Congrès, 
qu'ainsi  que  j'en  avois  déjà  donné  des  preuves  toute  personalité  étoit  loin  de  ma 
jiensée.  Ma  démarche  antérieure  eut  tout  le  succès  que  je  pouvois  en  attendre.  On 
a  reconnu  unanimement  la  justesse  de  mes  ohsei'vations  ;  on  a  formé  un  comité 
pour  lixer  la  manière  de  satisfaire  à  ma  demande.  Un  assez  grand  nombre  de 
meml)res  du  Congrès  m'en  ont  parlé,  les  uns  ensemble  les  autres  séparément.  Tous 
m'ont  assiiré,  qu'ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander  dans  le  tems,  l'asser- 
tion de  M.  Richard  Henry  Lee  avoit  été  accueillie  avec  mépris  et  indignation;  ([ue 
la  pluralité  même  des  délégués  de  son  Etat  et  de  ceux  de  Massachusets ,  malgré  l'in- 
nuence  de  M.  Samuel  Adams,  pensoient  comme  le  Congrès  que  le  principe  dont  il 
s'agit  scroit  une  infraction  manifeste  de  l'alliance  et  qu'elle  déshonoreroit  à  jamais 
les  Etats-Unis;  que  le  Congrès  étoit  résolu  de  ne  rien  laisser  ignorer  de  ce  qui  pou- 
voit  intéresser  l'alliance  ou  servir  à  se  concilier  la  conliance  du  Roi  et  de  son  minis- 
tère. Deux  membres  me  protestèrent  qu'ils  ne  laisseroient  désonnais  ^tasser  un  seul 
propos  équivoque  sur  ces  matières  sans  demander  aussitôt  que  l'opinion  des  membres 
et  leurs  noms  fussent  rendus  publics  pour  les  livrer  au  ressentiment  de  la  nation. 
Le  député  de  la  Caroline  septentrionale  qui  siège  dans  le  Congrès  depuis  sa  nais- 
sance m'a  assuré  que  son  Etat  qui  avoit  été  le  plus  éloigné  à  accéder  à  la  déclara- 
tion de  l'indéi^endance  y  étoit  aujourdbuy  tellement  attaché  ainsi  qu'à  l'alliance  que 
celui  qui  .s'exposeroit  à  lui  proposer  quekpie  modification  ne  le  feroit  qu'au  péril  de 
sa  vie.  11  a  ajouté  qu'il  me  garantissoit  que  l'Etat  de  Virginie  dont  il  connoissoit  les 
sentiments  est  entièrement  dans  les  mêmes  dispositions.  Un  des  députés  du  Mary- 
land  m'a  confié  que  son  Etat  les  partageoit  tellement  ([u'ils  avoient  ordre  de  faire 
tout  ce  qui  seroit  en  leur  pouvoir  pour  m'en  convaincre  et  de  m'expliquer  les 
motifs  qui  l'empêchent  d'accéder  à  la  Confédération;  je  reprendrai  ci-dessous  ce 
dernier  objet. 

Quant  à  M.  T('nq)le  tous  ces  délégués  m'ont  dit  (jue  le  Congrès  pensoil  absolu- 
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ment  de  mémo  que  moi  sur  cet  (émissaire  et  sur  s;i  présence  à  Pliiladelpliie,  (|u'oti 
seutoil  ([ue  cCtoit  im  des  moieiis  (jue  l' Anj^leterre  emploioit  j)oiu'  semer  entre  la 
Fiance  et  les  Etats-Unis  des  semences  de  défiance  et  de  mésintelligence;  ils  mont 
aflirnié  qu'il  n'y  avoit  pas  deux  lionimes  dans  le  Congrès  capables  d'écouter  aucune 
des  ])ropositions  de  .M.  Temple,  mais  que  la  conduite  de  l'Etat  de  Massachusets 
gènoil  leur  résolution.  Quelques  délégués  m'ont  consulté  sur  la  manière  ilont  on 
pouiroit  s'en  défaire;  tpio  les  faits  allégiK's  par  M.  Deanc  avoient  tellement  irrité  le 
pulilic  de  l'iiiladeiphie  qui;  plusieurs  des  citoyens  les  plus  considérables  avoient 
ollerl  la  tête  de  la  bourgeoisie  pour  saisir  cet  émissaire  et  le  conduire  avec  igno- 
minie hors  du  district  de  la  ville;  qu'au  i-este  on  veilloit  exactement  sur  toutes  ses 

demarclies  et  (pi 'à  la  moindre  prise  (ju'il  donneroit  on  séviroit  contre  lui 

Les  ])ersonnalilés  qu'on  reproche  au  Congrès  el  dont  vous  avez  déjà  vu, 

M-",  tant  d'ellels  sont  sur  le  point  d'en  produire  de  i^lus  considérables  et  pid)liques. 
On  m'a  confié  que  l'armée  alloil  adresser  à  ce  coi'ps  une  pétition  pour  demander 
{jiie  ses  portes  soient  ouvertes  lorsqu'on  traiteroit  des  matières  qui  peuvent  l'inté- 
resser. Un  grand  nombre  d'autres  citoyens  sont  disposés  à  faire  soit  par  des  dé- 
marches formelles,  soit  par  des  clameurs  du  pul)lic  la  même  demande  pour  toutes 
les  matières,  à  ICxception  de  celles  qui  concerneront  la  2ïolitique  et  les  opérations 
militaires  ou  maritimes.  Les  dénonciations  faites  par  M.  Deane  contribuent  <i  déve- 
loper  le  germe  qui  existoil  déjà  à  cet  égard;  au  surplus  l'écrit  de  ce  commissaire  ne 
di'])lait  pas  à  la  jjluralité  des  membres  du  Congrès,  fatigués  et  honteux  de  l'ascen- 
dant ([ii'ils  ont  laissé  prendre  au  parti  dont  M"  Richard  Henri  Lee  et  Samuel  Adams 
sont  les  chefs.  Le  public  même  paroit  savoir  gré  à  l'auteur  des  révélations  que  cet 
écrit  contient  et  on  ne  lui  reproche  que  d'avoir  donné  l'exemple  au  lieu  de  l'at- 
tendre; plusieurs  personnes  considérables  se  disposent  à  l'apuier  par  des  écrits.  On 
ajoute  aux  particularités  concernant  Mess""'  Lee  que  celui  qui  se  distingue  par  le  nom 
de  ^^  illiam  est  encore  dans  i'almanach  de  la  cour  de  Londres  de  1778  comme 
aldermann,  ce  qui  assure  positivement,  dit-on,  qu'il  a  suppléé  d'une  manière  quel- 
conque aux  formalités  que  la  continuation  de  cet  office  exige  dans  l'absence  du 
titulaire. 

.\L  Lighlfool  Lee  qui  est  venu  remplacer  M.  Richard  Henri  pendant  le  voiage  de 
celui-ci  en  Virginie,  a  fait  une  réponse  très  foible  insérée  dans  la  Gazette  d'hier;  c'est 
le  dernier  des  quatre  frères.  Je  suis  fort  bien  avec  lui  depuis  ma  lettre  au  président. 
Je  conçois  très  bien  que  la  crainte  de  me  voir  prendre  un  parti  contiendra  mieux 
que  des  démarches  quelconques.  Je  ne  puis  que  me  louer  infiniment  des  procédés 
de  M.  Richard  Lee  qui.  étant  président  du  comité  de  la  marine,  s'est  porté  avec 
zèle  à  tout  ce  que  j'ai  demandé  pour  le  service  de  l'escadre  et  je  suis  convaincu  que 
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ce  n'est  que  par  la  faute  des  subalternes  et  faute  darrangement  de  sul)ordinatiou 
que  tout  n'a  pas  été  exécuté  comme  je  l'aurois  désiré 

Elais-Uiiis,  t.  5,  11°  1  1  5  ;  friplicatii. 

GÉRARD  À  M.  LAURENS,  PRESIDENT  DU  CONGRES. 

Du  7  (lécembro  1778. 
J'ai  eu  l'iionneur  de  vous  exposer  les  motifs  de  l'embarras  où  je  suis  pour  trans- 
mettre à  ma  Cour  des  notions  relativement  à  certains  personnages  fortement  soup- 
çonnés d'être  des  émissaires  de  la  cour  de  Londres,  ainsi  que  concernant  la  doc- 
trine de  la  liberté  que  l'on  prétend  que  les  Etats-Unis  ont  conservée  de  traiter  avec 
cette  puissance  séparément  de  leur  allié  tant  que  la  Grande-Bretagne  n'aura  pas  dé- 
clai'é  la  guerre  au  Roi  mon  maître.  Je  vous  ai  témoigné  combien  il  étoit  éloigné  de 
mon  caractère  de  m'arréter  aux  bruits  publics  et  aux  rapports  de  particuliers  quel- 
conques en  matière  aussi  grave  que  délicate  et  le  désir  que  j'aurois  que  le  Congrès 
voulût  bien  me  fournir  lui-même  les  moyens  de  prémunir  ma  Cour  et  par  elle  tous 
les  amis  présents  ou  futurs  des  Etats-Unis  en  Europe  contre  les  impressions  que  ces 
notions  pourroient  produire.  Elles  me  paroissent  surtout  dangereuses  relativement 
à  l'Angleterre,  où  elles  nourriront  l'espérance  de  semer  la  division  domestique  dans 
le  sein  des  Etats-Unis  et  de  les  séparer  de  leur  allié  en  annulant  ainsi  les  traités 
conclus  avec  lui.  11  semble  en  elTet  que  tant  que  cet  espoir  subsistera,  l'Angleterre  ne 
pensera  pas  sérieusement  à  reconnoître  votre  indépendance  sur  le  pied  exprimé  par 
le  traité  de  Paris.  Votre  zèle,  M.,  pour  votre  patrie  et  pour  le  maintien  de  l'har- 
monie si  heureusement  établie  m'est  troji  connu  pour  ne  pas  espérer  que  vous  vou- 
drez bien  rendre  compte  au  Congrès  de  cet  objet  que  ma  sollicitude  pour  tout  ce 
([ui  intéresse  le  maintien  de  la  réputation  de  l'alliance  me  fait  regarder  comme  très 
important.  Je  suis  persuadé,  Monsieur,  que  vous  aurez  en  même  tems  la  bonté 
d'informer  le  Congrès  de  la  preuve  de  fermeté  et  d'attachement  aux  intérêts  des 
États-Unis,  à  la  cause  commune  et  à  l'alliance,  que  le  Roi  mon  maître  a  donné  en 
rejettant  l'ouverture  que  la  cour  de  Londres  a  faite  par  le  canal  de  l'Espagne. 

GÉRARD. 

MÉMOIRE     DE    GERARD. 

Le  ministre  plénipotentiaire  ne  peut  se  dispenser  de  déférer  au  Congrès  des 
Etats-Unis  les  passages  sous  lignés  dans  les  deux  gazettes  cy  jointes  en  date  du  2  et 
du  5  de  ce  mois.  Il  ne  doutte  pas  que  le  Congrès  ait  été  indigné  des  assertions  indis- 
crettes  que  ces  passages  contiennent  et  qui  compromettent  également  la  dignité  et 
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la  réputation  du  lloi  mon  iiiaitro  et  ccHi;  des  Ktals-lînis.  Ciis  assertions  devieiidi'otit 
entre  les  mains  des  ennemis  de  la  cause  commune  une  arme  d'autant  plus  puis- 
sante et  plus  dangereuse  (pie  l'auteur  est  officier  du  Congrès  et  cpi'il  se  jirévaut  de 
sa  position  pour  donnei-  du  crédit  h  ses  opinions  et  à  S(!S  affirmations. 

Le  ministre  susdit  se  repose  entièrement  sur  la  ])rudence  du  Congrès  pour 
prendre  les  mesures  convenal)les  <^  la  circonstance.  Il  n'a  ])as  dépendu  de  lui  que 
I auteur  ne  réparât  lui  même  le  mal  qu'il  a  fait,  le  ministre  plénipotentiaire  ayant 
tacli(''  de  lui  faire  sentir  ses  torts  lorsque  la  première  de  ces  gazettes  a  ])aru  dans  le 
puhlic. 

\  Piiiladelphie  \r,  (i  janvier  1779. 

ElnU-Vius ,  I.  5,  11°  1  1  5  ;  tiiplicata. 

GÉRARD  Al    PRÉSIDENT   DU   CONGRÈS. 

A  l'iiiladetpliio  le  lo  Janvier  i77(). 

Monsieiu', 
Je  ne  puis  me  dispenser  de  j)résenter  au  Congrès  les  observations  frappantes 
qu'occasionne  le  délai  qu'('prouve  la  réponse  à  ma  représentation  du  commence- 
ment du  mois  passé.  Déjà  les  ennemis  de  la  cause  commune  le  représentent  comme 
une  preuve  de  la  diversité  des  opinions  qui  régnent  dans  le  Congrès,  comme  s'il 
pouvoit  exister  une  contrariété  de  sentimens  sur  un  objet  aussi  simple,  et  sur  une 
question  si  claire  que  la  révoquer  en  doute  seroit  en  même  temps  compromettre  la 
solidité  et  même  l'existence  de  l'alliance.  Personne  au  monde.  Monsieur,  n'est  assu- 
rément plus  éloigné  que  moi  d'adopter  des  sou|)çons  qui  seroient  aussi  funestes  à 
la  cause  commune;  mais  j'ai  eu  l'honneur  d'expliquer  les  motifs  qui  sollicitent  le 
Congrès  de  donner  A  ce  sujet  une  déclaration  promte,  formelle  et  cathégorique.  Il 
sait  que  les  opinions  erronées  deviennent  plus  difFiciles  à  détruire  lorsqu'elles  ont 
eu  le  tems  de  s'enraciner  dans  les  esprits.  On  veut  alors  remédier  au  mal,  mais  il  se 
trouve  fait  sans  retoui-.  La  ])lus  grande  partie  de  ces  réflexions  est  applicable  éga- 
lement à  la  dénonciation  que  j'ai  eu  i  honneur  de  faire  au  Congrès  le  7  de  ce  mois 
et  j'attens  avec  impatience  des  réponses  qui  jjuissent  tranquiliser  ma  Cour  contre 
les  efforts  ([ue  les  ennemis  feront  pour  tirer  des  faits  dont  il  s'agit  des  inductions 
fâcheuses  contre  les  alliés  et  l'alliance,  efforts  dont  le  Congrès  seul  peut  éviter  les 
dangers.  Mon  zèle  et  mon  respect  ne  me  permettent  pas  de  lui  dissimuler  des  aj)- 
|M"éhcrisions  qui  ne  lui  paroitront  que  trop  fonilées  et  dignes  de  son  attention. 

J'ay  1  lionneur  d'être,  etc. 

Und.  .ri"  1  1 1). 


IMIiniMERIE     NAriO^ALI. 
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GERARD  AD  COMTE  DE  VERGENNES. 

A  Pliiiadclpliio  le  lo  janvier  1771). 

Les  inconvénients,  M"',  attachés  à  ia  licence  de  la  presse,  connnencent  à 
s'étendre  ici  connne  dans  tous  les  pays  où  elle  est  établie.  L'aniniosité  a  conduit 
M.  Payne  secrétaire  du  comité  des  affaires  étrangères,  qui  a  pris  ia  plume  contre 
M.  Deane,  a  insérer  dans  la  feuille  du  2  de  ce  mois  l'assertion  scandaleuse  que  les 
secours  fournis  par  M.  de  Beaumarchais  avoient  d'abord  été  promis  comme  un  pré- 
sent, et  qu'il  en  avoit  la  preuve  par  écrit  dans  sa  possession.  J'ai  trop  vivement  senti 
les  conséquences  de  cette  fausseté  pour  ne  pas  chercher  les  moyens  d'y  obvier. 

Comme  j'avois  toujours  été  bien  avec  M.  l'ayne,  j'ai  pris  le  parti  de  l'idler  trou- 
vei'  moi  même  pour  l'engager  à  rétracter  son  assertion  et  redi'esser  son  erreur  de 
manière  à  ne  laisser  subsister  rien  de  ce  ([ui  pourroit  fonilei'  quelque  imputation 
contre  la  France.  J'eus  bien  de  la  jjeine  ;\  le  convaincre  de  son  tort  et  il  me  promit 
qu'il  le  répareroit  dans  sa  première  feuille;  mais  à  mon  grand  étonnement  et  à  mon 
grand  déplaisir  il  n'y  dit  rien  qui  fût  capable  de  détruire  l'impression  de  sa  fausse 
assertion.  Je  me  crus  alors  dans  la  nécessité  de  déférer  son  écrit  au  Congrès.  On 
n'avoit  pas  attendu  jusque  là  à  m'en  témoigner  de  l'indignation;  il  n'entretient  plus 
le  moindre  doute  sur  la  réalité  de  cette  affaire,  et  le  jour  même  de  la  publication 
du  papier,  il  s'occupoit  des  moyens  de  faire  honneur  à  cette  créance,  en  laissant  au 
choix  du  Roi  d'en  compenser  une  partie  quelconque  avec  une  partie  de  ce  que  Sa  M'' 
doit  aux  Ktats  pour  les  svd)sistances  fournies  à  son  escadre.  Au  surplus.  M"",  tout  le 
monde  m'assure  que  M"  Lee  et  Samuel  Adams  ont  empêché  M.  Payne  de  me  don- 
ner la  satisfaction  ([ue  j'avois  demandée.  Malgré  les  efforts  de  ce  parti,  ses  affaires 
pourroient  bien  empirer,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure  positivement  qu'il  est  arrivé 
icy  un  Américain  qui  a  travaillé  chez  un  négociant  de  Londres  ami  de  Lee,  et  qu'il 
y  a  vu  une  lettre  de  M.  William  Lee  ([ui  aux  instances  qu'on  lui  faisoit  de  résigner 
sa  cotte  d'aldermann,  ré|)ondoit  qu'il  la  gardoit  pour  l'intérêt  de  l'Anghierre  et  de 
l'Amérique  et  qu'il  la  reporteroit  à  Londres  avec  honneur  et  profil  pour  les  deux 

nations. 

Etat^-Unis,  (.  7,  11°  33. 


A  Philadeipliie  le  17  jaiiv'  1779- 

Monseigneur, 
Les  pièces  jointes  à  cette  dé^ièche  sont  relatives  à  deux  résolutions  du  Congrès 
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sur  (juel([ii('s  [)assages  de  trois  t'crits  ([ui  ont  paru  dans  l.;s  gazettes  de  l^liiladelpliie 
en  datte  du  3  déceinhre  et  5  janvier. 

FjCs  e\|)ressions  scandideuses  et  les  assertions  fausses  et  calomnieuses  que  j'ai 
trouvi'es  dans  ces  |)ièces,  ni'oTit  paru  également  compromettre  la  vérité,  la  dignité 
ilu  Koi  et  celle  des  Ktats  ainsi  ([uc  la  réputation  de  l'alliance.  J'ai  cru  devoir  en 
consé(|uence  exciter  lattention  du  Congrès  sur  tous  ces  objets.  Ce  sénat  a  partagé 
toute  mon  indignation  et  s'est  montré  surtout  sensible  à  ce  qui  jjeut  intéresser  le 
Roi.  \ous  verrez,  Monseigneur,  par  ses  résolutions,  (|u"il  a  désavoué  et  condamné 
Iiautei7ienl  la  fausse  doctrine,  iiac  tant  (jiic  la  (pierre  ne  acra  pas  déclarée  entre  la  France 
cl  rAn(jlclcrrc,  les  Etals-Unis  seront  les  maîtres  de  traiter  avec  cette  dernière  puissance 
sans  l'aveu  du  Roi.  Quant  aux  assertions  relatives  aux  effets  fournis  aux  Etats-Unis 
|)ar  quehpics  commerçants  de  France,  le  désaveu  du  Congrès  n'est  pas  moins  expli- 
cite et  je  présume  que  le  Roi  et  son  conseil  en  seront  satisfaits.  On  ne  peut,  Mon- 
seigneur, montrer  j)lus  de  zèle  et  de  meilleures  dispositions  que  le  Congrès  l'a  fait 
dans  cette  occurence.  J'ai  lieu  d'être  persuadé  qu'il  ne  s'est  pas  montré  le  moindre 
])artage  d'avis  parmi  les  membres  du  Congrès  sur  ces  différents  objets. 

Le  Congrès  avant  désiré  de  joindre  h  ses  résolutions  la  lettre  que  j'ai  écrite  h 
M'^  le  Président  le  i  'i ,  j  y  ai  volontiers  consenti.  Je  crois  devoir  joindre  à  toutes  ces 
j)ièces  l'extrait  des  gazettes  qui  ont  été  censurées  ainsi  qu'un  passage  de  celle  du  i  6 
|)ar  laquelle  M.  Pavne  désavoue  ses  assertions  touchant  la  fom-niture  des  effets  mili- 
taires. 

J'espère,  Monseigneur,  que  vous  serez  satisfait  de  l'issue  de  ces  affaires;  elles 
étoient  devenues  très  compliquées  et  très  délicates  non  pas  quant  au  fond  des  ob- 
jets, pas  un  seul  membre  n'a  en  effet  voté  contre  les  déclarations  que  je  demandois, 
mais  les  amis  des  personnes  qui  se  sentoient  compromises  malgré  le  soin  extrême 
que  j'ai  pris  d'éviter  toute  personnalité  dans  mes  écrits  et  dans  mes  discours,  cber- 
cboient  à  diminuer  les  effets  qu'ils  apprébendoient  en  usant  de  toutes  sortes  de 
manèges  pour  (fue  les  résolutions  du  Congrès  fussent  moins  explicites.  On  m'a 
sondé,  mais  j'ai  persisté  à  demander  qu'elles  fussent  catégoriques.  Des  personnalités 
indécentes  se  sont  manifestées  dans  les  débats.  Je  dois.  Monseigneur,  vous  épargner 
les  détails;  ils  ne  sont  ni  instructifs  ni  édifiants.  Trois  séances  entières  ont  été  occu- 
pées pour  décider  si  on  pouvoit  et  devoit  punir  le  secrétaire  des  Affaires  étrangères, 
pour  avoir  révélé  les  secrets  de  l'Etat  et  le  résultat  paroit  être  qu'on  le  punira,  mais 
sans  nulle  forme  de  procès  parce  qu'alors  l'affaire  tomberoit  entre  les  mains  de  la 
justice  ordinaire,  ce  qui  prouve  l'insuffisance  du  pouvoir  du  Congrès  sur  ses  offi- 
ciers. Je  n'ajouterai.  Monseigneur,  qu'une  remarque,  c'est  ([ue  la  tournure  des 
débats  sur  les  sieurs  Temple  et  Berkenhout  ainsi  (jue  sur  les  écrits  de  Mess'  Deane  et 
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Payiie  a  toujours  eu  l'air  d'une  déiibératioii  luttant  contre  la  France  et  que  le  parti 
de  l'opposition  n'a  jamais  été  composé  que  de  M"  I^'e  et  de  leurs  partisans;  Ils 
continuent  do  me  marquer  attention  et  empressement.  J'espère  que  leur  ressenti- 
ment intérieur  demeurera  concentré  dans  leur  cœur. 

Kuits-Uuif ,  t.  7,  11°  38. 


A  l'liihuK'lj)liiiî  le  17  janvier  1779- 

Monseigneur, 

Lorsque  je  dénonçai  au  Congrès  les  assertions  de  M.  l'ayne,  je  ne  me  dissimulai 
])as  les  mauvais  effets  qui  pouvoient  en  résulter  dans  une  tète  exaltée  par  les  succès 
de  ses  écrits  politiques,  et  par  l'importance  qu'il  allecte.  Je  jjrévoiois  la  perte  de  son 
emploi  et  je  craignis  que  dégagé  de  ce  lien  qui  am'oit  dû  le  contenir,  il  ne  cherchât 
à  se  venger  avec  l'imjiétuosité  et  l'impudence  qui  lui  sont  propies.  Tout  moien  de 
le  contenii'  seroit  impossible,  attendu  l'enthousiasme  où  Ion  est  ici  pour  la  licence 
de  la  presse  et  faute  de  loix  qui  en  répriment  l'audace,  même  contre  les  puissances 
étrangères.  Le  seul  remède,  ^P^  que  j'aye  imaginé  pour  prévenir  ces  inconvénients 
et  même  pour  tirer  parti  de  la  circonstance  étoil  d(>,  l'aire  ollrir  à  M.  Payiie  de  lui 
renqîlacer  an  nom  du  Roi,  les  appointements  ([u'il  perch'oit.  Il  est  venu  m'en  re- 
mercier et  je  lui  ai  imposé  pour  condition  ((u'il  ne  pid)lieroit  lùen  sur  les  affaires 
politi(|ues  ni  relativement  au  Congrès  sans  mon  aveu  préalable,  et  qu'il  emploieroit 
principalement  sa  plume  à  inspirer  au  peuple  des  dispositions  convenables  à  l'égard 
de  la  France  et  de  l'alliance  et  propres  h  nourir  la  haine  et  la  défiance  contre  les 
Anglois.  Il  m'a  témoigné  qu'il  acceptoit  cette  tâche  a\ec  plaisir.  Je  lui  ai  promis 
(|ue  son  traitement  de  1000  dollars  par  année  commenceroit  dés  que  le  Congrès 
am'oit  déclaré  sa  démission.  Jl  a  déjà  commencé  ses  fonctions  en  déclarant  dans  la 
Gazette  du  i  C  que  l'affaire  des  effets  militaires  ne  regardoit  pas  la  Cour  et  n'étoit 
2)oint  une  alliiire  politique.  Vous  connoissez  trop  les  ellèls  prodigieux  que  les  écrits 
de  ce  personnage  accrédité  produisent  dans  les  Etats  populaires  pour  que  je  jouisse 
craindre  que  vous  ne  désaprouviez  ma  résolution.  Jl  n'est  pas  possible  d'attendre 
6  ou  7  mois  la  décision  de  Sa  Majesté.  Un  auteur  affamé  ne  jieut  jjas  soutenir  ce 
délai  et  foccasion  peut  échaper.  J'ai  tant  de  confiance  dans  l'aprobation  que  ces 
réflexions  olitiendront  de  votre  part  que  mon  zèle  ne  me  peiinèt  pas  de  me  refuser 
à  un  autre  ariangement  semblable. 

Le  docteur  Cooper,  ami  intime  du  docteur  Francklin,  le  meilleur  orateur  de 
Massaclmsets,  a  été  l'un  des  principaux  moteurs  de  l'indépendance  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Aux  lalens  politiques  il  joint  fascendant  religieux  que  l'homme  principal 
du  clergé  doit  avoir  sur  un  peuple  qui  conserve  une  forte  teinte  de  fanatisme  et 
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d'eiithoLihiasine  religieux.  Tel  est  l'hoinuie,  M-',  que  je  crois  devoir  attacher  aux 
intérêts  du  Roi. 

Plusieins  écrits  qu'il  publia  pour  justifier  la  conduite  de  M.  le  C"  d'Estaing 
lorsque  le  (î"'  Sulivan  avoit  excité  tout  l'Est  contre  ce  vice-amiral  et  contre  les 
François  m  engagèrent  à  I  en  remercier  et  à  lui  marquer  le  désir  de  le  voir  emploier 
utilement  ses  talons  et  s(jn  inlluence  pour  la  même  cause.  Sa  réponse  l'ut  si  remplie 
de  l)onne  volonté  et  me  parut  si  signi(lcati\e  que  j'engageai  un  ami  du  docteur  à 
s"expli(|uer  cathégoriquemcnl  avec  lui.  La  proposition  a  été  très  bien  accueillie;  il 
articula  un  liaitement  annuel  île  ioo  livres  sterling  comme  dédommagement  de  ce 
qu  il  a  perdu  et  soulVert  pour  la  cause  commune  et  pour  salarier  un  vicaire  quil 
veut  se  donner  alin  de  se  livrer  sans  partage  au  travail  dont  il  se  charge. 

Il  m'a  semblé,  M*'",  (ju'un  honuiie  aussi  considérable  méritoit  d'être  acheté, 
même  à  ce  prix,  et  je  viens  de  prendre  l'engagement  qu'il  a  demanch'.  J'ose  vous 
|)rier  en  conséquence  de  trouxer  bon  que  je  paie  ces  deux  traitemens  à  leur  échéance 
j)ar  trimestre.  Je  sens  (jue  j'ai  besoin  de  recourir  k  votre  indulgence  pour  la  forme, 
mais  j  espère  (pie  ma  conduite  trouvera  sa  justification  dans  le  fond.  Le  docteur 
Cooper  se  propose  parliculiei-emcnt  d'inspirer  aux  peuples  Américains  le  respect  et 
l'admiration  (jui  sont  dus  au  Roi,  l'estime  pour  la  nation  et  la  confiance  dans  les 
principes  et  les  dispositions  de  Sa  M'' ,  en  faisant  usage  de  tous  les  matériaux  propres 
à  remplir  ce  but  si  important;  il  désire  fort  que  je  les  lui  fournisse  et  que  je  vous 
supplie  de  me  faire  envoïer  tout  ce  qui  pourra  servir  à  ce  but.  En  attaquant  les 
préjugés  incroiables  dans  lesquels  les  Anglois  se  sont  attachés  à  maintenir  les  Amé- 
ricains contre  nous,  il  espère  favoriser  l'union  et  la  confiance  personnelles  entre  les 
deux  nations  et  détruire  l'éloignement  individuel  que  les  peuples  d'Amérique  ne 
continuent  que  trop  souvent  ;\  nous  témoigner. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  Votre  très  humble  et  très  obéissant 

serviteur. 

Ltal.'-Unii ,  I.  7,  n"  3f). 


Monseigneur, 


A  Philadelphie  le  2g  mav  1779. 


J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  du  projet  que  j'avois  formé  d'engager  le 
S'  Payne  ;\  insérer  dans  les  papiers  publics  des  morceaux  relatifs  à  l'alliance  et 
propres  à  entretenir  la  haute  idée  que  le  peuple  s'est  formée  du  Roi  et  sa  confiance 
dans  l'amitié  de  S.  M.  ;  mais  cet  écrivain  ayant  terni  sa  réputation  et  étant  vendu 
à  l'opposition ,  j'en  ai  cherché  un  autre.  Deux  membres  du  Congrès  m'en  ont  pro- 
curé un  qui  paroit  très  capable  de  remplir  cette  tâche  à  notre  satisfaction.  Vous  en 
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jugerez,  Monseigneur,  par  l'échantillon  contenu  dans  la  Gazelle  de  Philadelphie  ci- 
iointedu  26  mai^  Son  écrit  est  signé  :  An  honest  politician,  et  a  pour  objet  direct  de 
prémunir  les  Américains  contre  toutes  les  tentatives  qui  pourroient  être  faites  pour 
affoiblir  l'alliance   et  pour  engager  les  Américains  à  l'abandonner.  C'est  un  texte 


'   On  trouve  sous  la  formo  de  cerlifical  :  «Je 

11  soussigné certifie  que ,  cic.  » ,  un  exposé 

dans  IccjucI  (lérard,  en  partant  d'Amérique, 
relate  sa  négociation  avec  Payne.  C'est  chez  don 
,luan  de  Mirales  qu'il  l'avait  abordé  pour  rectifier 
ses  notions  sur  les  (ournitures  faites  par  Beau- 
marchais ,  et  c'est  là  f[ue  Payne  accepta  ses  oll'res 
d'écrire  dans  les  inlérèls  de  falliancc.  Voici  la 
partie  intéressante  de  celte  pièce  :  «  Cela  me 
«  conduisit  à  lui  articuler  des  promesses  positives 
«  de  récom])enses  s'il  vouloit  exercer  sa  plume 
«  sur  des  objets  intéressans  pour  les  deux  nations. 
«  Je  lui  promis  de  lui  indiquer  de  tems  en  tems 
«  des  sujets  ])ropres  à  être  mis  sous  les  yeux  des 
»  citoyens  de  l'Amérique  ;  mais  en  répétant  la 
u  déclaration  que  je  ii'entendois  pas  diriger  .sa 
«plume,  je  déclarai  que  j'exigeois  pour  condi- 
«  tiens  qu'il  n'entrcroit  dans  ces  écrits  ni  injures 
«  personnelles  contre  qui  Cjuc  ce  .soit ,  ni  of- 
«  fenses  contre  le  Congrès,  toute  vérité  pouvant 
«  se  dire  sans  y  mêler  f  insulte.  J'ajoutai  que 
«  M'  Payne  scroit  au  surplus  le  maître  d'écrire 
«  pour  le  public  et  pour  les  particuliers  de  la 
«manière  dont  il  le  jugeroit  <à  propos.  Je  fis 
«  d'ailleurs  sentir  que  se  trouvant  employé  par 
«le  (jongrès  et  à  ses  gages,  cette  circonstance 
«  exlgeoit  de  moi  de  la  délicatesse  et  des  dé- 
«  marches  préparatoires.  M'  de  Miralcz  lui  fit  de 
«son  c<Mé  espérer  des  récompenses  dans  le  cas 
«  où  la  cour  de  Madrid  se  déclareroil  ()our  les 
«  Etals-Unis.  M'  Payne  accepta  nos  offres  réunies 
«  avec  toutes  sortes  de  démonstrations  de  satis- 
«  l'action  cl  de  rcconnoi.ssance.  Il  m'écrivit  le 
«  -2  janvier  une  lettre  relative  à  cet  entretien 
«dont  je  joins  ici  l'original  cl  qui  indique  a.ssez 
«  les  dispositions  où  il  éloit  alors.  Ma  réponse 
«  exprime  la  confiance  que  j'avois  dans  les 
«assurances    qu'il    m'avoit    données;    mais  la 


«  publication  qu'il  m'avoil  annoncée  n'ayant  pas 
«rempli  mon  attente,  je  me  vis  obligé  de  faire 
«  auprès  du  Congrès  des  démarches  don!  tout 
«  le  monde  connoîl  le  résultat  par  la  publication 
«  réiléi-ée  qui  en  a  été  faite.  Content  d'avoir 
«  ainsi  prévenu  le  mauvais  usage  que  les  en- 
«  nemis  de  falliance  pouvoient  faire  des  asser- 
«  tiens  de  M'  Payne,  la  perte  de  son  emjiloi  et 
«  de  ses  appointemens  ne  firent  que  m'afi'ermir 
«  dans  le  dessein  de  lui  procurer  un  sort  hon- 
«  iiètc,  afin  de  le  mettre  en  état  de  se  livrer  au 
«  travail  que  je  lui  avois  indiqué.  J'imputois 
«  alors  sa  conduite  à  un  écart  momentané  dont 
«  la  réflexion ,  la  conviction  et  le  respect  pour 
«  une  décision  solennelle  du  Congrès  le  feroieut 
«  revenir.  J'articulai  en  conséquence  plus  posi- 
«  tivement  les  récompenses  que  je  lui  destinois; 
'<  mais  avant  vu  pendant  le  cours  de  plusieurs 
«  mois  que  non  seulement  M'  Payne  n'écrivoit 
«point  en  faveur  de  falliance,  mais  qu'il  per- 
«  sistoil  dans  ses  écrits  contre  toute  évidence  et 
«  toute  décence  à  soutenir  des  assertions  fausses 
!■  et  contraires  à  f  honneur  et  au  bien  de  f  al- 
«liancc,  il  me  parut  que  cette  conduite  qui 
«  tcndoit  à  induire  le  peuple  en  erreur,  à  braver 
«  le  Congrès ,  et  à  insulter  la  France ,  ne  me 
«  perraettoit  plus  d'avoir  aucune  sorte  de  con- 
«  nexion  avec  cet  écrivain,  et  je  n'ai  pu  me 
«  défendre  de  la  pensée  qu'il  pouvoit  avoir 
«  d'autres  vues  ou  d'autres  engagcmens  peu 
«  analogues  aux  présomptions  sur  lestpielles 
«  j'avois  fondé  ma  confiance  dans  ses  disposi- 
«  tions.  —  Je  certifie  et  j'affirme  sur  ma  parole 
«tf  honneur  la  vérité  de  tout  ce  que  dessus.  En 
«  foi  de  quoi  j'ai  signé  les  présentes  et  apposé 
«le  cachet  de  mes  armes.  —  A  Philadelphie 
«le  23  septembre  1779.»  [Supptdnicnts  des 
États-Unis,  t.  l,  n°  a 34.) 
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([iiil  n  clioisi  lui-ni('nie,  di?  I';i\('ii  de  .ses  deux  protecteurs  sous  1<!S  ausj)ices  des(|uels 
il  travaille.  Je  leiu'  laisse  ;\  desseiu  la  conduite  essentielle  de  laflaire,  afin  de  ne 
me  point  approprier  l'oiivraj^e.  Je  me  réserve  seulement  la  revue  des  feuilles  avant 
qu'elles  ne  paroissent,  pour  y  retrancher  les  choses  que  je  ne  croirai  pas  devoir  être 
puhlicpies.  J"ai  promis  de  donner  mille  dollars  par  annt'e  et  «fuc  cet  honoraire  seroit 
augmente  à  pio|)orlion  des  services  que  l'auteur  rendroit. 

Un  autre  écrivain  s'est  encore  olFert,  M*''\  pour  écrire  sous  ma  direction.  C'est  un 
ancien  membre  du  Congrès  et  qui  selon  tcjute  apjiarence  ne  tardera  pas  à  rentrer 
dans  ce  corps;  c'est  un  honnne  ('clairé,  (ernie,  ti'ès  bien  intentionné.  Je  vous  ai  lait 
([ui'l(|uefois  remar(|uer  ses  écrits  signc's  Aincriiaiiiis.  Je  vous  ai  envoyé  celui  où  il 
marquoit  de  la  défiance  de  certains  politiques  intéressés.  Il  se  propose  de  soulevei' 
le  masque  dont  ils  se  couvrent  et  de  les  pou.sser  h  toute  outrance;  un  paragraphe 
du  PcnsUvanie  Packcl  du  2  0  de  ce  mois  ([ue  j'ai  marqué  d'un  trait  de  crayon,  lui 
en  fournit  une  belle  occasion.  Lauteur  dit  qu'il  a  maintenant  moins  da])préhension 
d  une  prompte  paix  et  que  les  Américains  ont  la  plus  belle  perspective  d'acconqilir 
le  grand  objet  de  la  révolution,  attendu  que  leur  allié  regarde  leurs  intérêts  comme 
les  siens  propres.  Ce  paragraphe  fait  suite  avec  les  écrits,  qui  traitent  des  pêcheries 
et  des  conquêtes  du  Canada.  \'ous  recormoissez  l,i,  M"',  le  langage,  les  vues  et  l'astuce 
de  l'opposition.  Pvous  les  avons  combattus  avec  succès  dans  le  Congrès;  Anicricanas 
veut  entreprendre  de  les  combattre  en  public.  Les  expressions  indiscrètes  de  ce  pa- 
ragraphe lui  donneront  ocaision  de  demander  aux  auteurs  pourquoi  ils  ciaignoienl 
la  paix  et  pourquoi  ils  soupiroient  après  la  guerre.  Ces  questions  lui  ouvrent  une 
vaste  carrière  qu'il  espère  remplir  avec  utilité  poiu-  la  cause  commune.  Cet  auteur 
se  trouve  dans  une  position  momentanée  très  nécessiteuse.  Je  présume,  M^',  que 
vous  approuverez  que  je  lui  donne  cpielques  secours,  si  son  entreprise  réussit;  c'est 
ime  acquisition  prétieuse  ;\  faire  dans  toutes  les  suppositions.  Je  m'applaudis,  M^'. 
d  avoir  trouvé  des  moyens  pour  faire  cesser  le  silence  scandaleux  qui  régnoit  dans 
les  papiers  publics  de  ce  pays-ci  sur  la  France  et  sur  l'alliance.  Je  n'aurois  eu  jus- 
qu'ici d'autres  moyens  de  la  rompre  que  de  signer  les  articles  que  j'aurois  voulu  y 
faire  insérer,  expédient  dont  je  me  suis  bien  gardé  d'user. 

Je  suis,  etc. 

Etats ■  iiiis ,  t.  8,  II"  76;  ([uadmplicatn. 
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II 


DESIR  DES  ETATS-U-MS  DE  VOIR  L'ESPAGNE 
S'ASSOCIER  À  LA  FRANCE. 


GERARD  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

Pliiladelplne  le  12  décembi-e  i~-H. 

.  .  .Après  une  assez  longue  conférence  sur  ces  objels  déjà  épuisés  par  mes  lettres 
précédentes  [sur  la  doctrine  de  Richard-Henry  Lee  quant  à  la  paix  avec  la  pro- 
pagande de  Temple],  la  députation  m'a  parlé  des  affaires  de  l'Espagne  en  me 
confiant  cpi'on  avoit  pris  en  considération  l'insinuation  que  j'avois  faite  de  céder  à 
S.  M.  Cath'  les  Florides  en  cas  de  conquête,  qu'on  étoit  résolu  d'adopter  ce  plan 
à  condition  que  l'Espagne  fourniroit  aux  Etats-Unis  des  secours  pour  les  aider  à 
acquitter  leurs  dettes,  qu'on  étoit  occupé  à  rédiger  les  instructions  en  conséquence 
et  qu'on  désiroit  de  connoître  plus  particulièrement  ma  façon  de  penser  à  cet  égard. 
Ma  réponse  a  été.  Monseigneur,  que  je  n'avois  ni  mission  ni  pouvoir  de  traiter  de 
ce  qui  intéressoit  FEspagne,  mais  que  j'étois  prêt  de  dire  mon  opinion  dans  le 
même  sens  où  j'avois  déjà  parlé  de  cette  affaire,  c'est-à-dire  comme  un  particulier 
zélé  pour  la  réputation  et  les  intérêts  des  Etats-Unis;  qu'il  me  semhloit  en  général 
qu'il  convenoit  qu'ils  se  hâtassent  de  fixer  d'une  manière  positive  et  authentique 
aux  yeux  de  tout  l'univers  le  caractère  paisible  qui  doit  être  inhérent  à  une  Répu- 
blique telle  que  la  leur;  qu'en  marquant  un  désir  permanent  de  k  paix  et  une  réso- 
lution arrêtée  de  renoncer  à  toute  conquête  et  de  se  contenter  de  leur  territoire  et 
des  conquêtes  qu'ils  pourroient  faire  sur  les  Anglois,  ils  se  conciiieroient  l'estime  et 
la  confiance  de  toutes  les  puissances;  qu'ils  dissiperoient  à  jamais  les  défiances 
de  celles  qui  pourroient  craindre  que  héritant  du  caractère  inquiet  et  envahisseur 
de  leur  mère  patrie  ils  ne  devinssent  les  ennemis  de  toutes  les  possessions  où  leurs 
forces  pourroient  atteindre;  que  leurs  derniers  neveux  leur  sauroient  gré  d'avoir 
posé  une  barrière  insurmontable  à  l'ambition  possible  d'un  chef  acci'edité  ou  d'un 
Etat  isolé  afin  que  les  Etats  ne  puissent  s'y  livrer  sans  jierfidie  et  sans  honte;  enfin 
que  les  conjonctures  autorisoient  et  exigeoient  ces  précautions.  J'ajoutai  que  fEs- 
pagne  ne  pourroit  pas  méconnoître  dans  les  offres  qui  lui  seroient  faites  et  dans  le 
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procède  inèiiie  des  disposi lions  capables  de  lui  plaire  et  peut-être  de  faciliter  la  iié- 
gocialitjii  du  traite  ([lie  les  Ktats-Unis  desiroient  de  conclure  avec  cette  puissance, 
Miais  (|[ie  je  croyois  devoir  les  pri'venir  ([uil  l.uidnjif  [)rol)al)lenient  fixer  en  même 
teins  la  lii,Mi(!  di's  limites  dans  toute  son  étendue  conformément  aux  traités,  A  la 
situation  d(vs  lieux  et  à  la  convenance  ri''ci])ro([UC.  La  députation,  Monseigneui',  en 
Mie  ténioii;iiaiit  sa  reconnoissance,  me  déclara  c|ue  le  Congrès  désiroit  recevoir  de 
moi  qiiel(|ues  assurances  que  ses  jiropositions  seroient  agréées.  Malgré  mes  relus  et 
li's  molils  (|ue  jeu  alléguai  on  insista  fortement  sur  ce  [)oint.  .le  fus  forcé  tie  déclarer 
pérem|)t(_iiremeiil  ((ue  jamais  une  pareille  piM'caution  n  avoit  été  pratiquée  ])ar  aucune 
Cour  ni  dans  aucun  temps  et  (pie  cpiand  même  je  serois  assez  heureux  pour  ren- 
contrer la  faf^oii  de  jienser  de  ma  Cour,  je  serois  sujet  h  désaveu  tït  piinissalile  pour 
avoir  agi  sans  autorisation,  surtout  relativement  h  une  puissance  étrangère;  qui  re- 
gardeioit  les  (•".tats-Unis  comme  voulant  lui  dicter  la  loi  par  la  France.  J'ajoutai  pour 
adoucir  la  plaie  ([ue  le  seul  expédient  convenai)le  et  praticable  seroil  de  s'adresser 
au  Roi  comme  à  un  ami  sincère  ([u'on  consulteroit  et  aiupiel  on  confieroit  sa 
pensée,  de  lui  communiquer  confidencieliement  les  propositions  des  hltats-Unis  et 
de  lui  demander  ses  conseils,  .l'appuyai  sur  tous  les  avantages  de  cette  marche;  on 
|)rotesta  ([ue  le  Congrès  avoit  une  confiance  dans  le  ministère  du  Roi  dont  il  con- 
noissoit  également  la  prudence  et  l'amitié  pour  rAniéri(|iie.  Il  m'a  paru  en  général 
((ue  mon  insinuation  avoit  fait  impression 

A  Pliiiadelphie  Iv  Ào  \'"'  .77^. 

l'ai  eu.  .VP",  difl'érens  entretiens  avec  le  président  du  Congrès  et  avec  le 

ij;énéi'al  Washington  dont  je  dois  vous  rench'e  la  substance.  Ils  ont  principalement 
roulé  sur  la  situation  générale  des  affaires  de  l'alliance  et  sur  la  nécessité  que  les 
traites  et  le  |)roj)re  intérêt  des  Ktats-Unis,  ainsi  f[ue  le  Ixisoin  de  conserver  leur 
leputatioii .  leur  imposent  de  faire  usage  de  toutes  leurs  ressources  pour  faire  une 
;;uerre  active  pendant  la  campagne  prochaine.  .J'ai  fait  voir  (pi'une  simple  delfen- 
sive  pour  contenir  les  ennemis  à  Aew  ^  oi'ck  ne  r{>mpliroit  pas  ce  (pTon  est  en  droil 
d'attendre  de  la  part  du  Congrès;  que  ce  plan  dispenseroit  les  Anglois  d  augmenter 
leurs  forces,  et  réduiroit  h  rien  ou  presque  à  rien  la  diversion  que  feroit  rAinéri(|ue 
dans  une  guerre  dont  elle  (;st  le  seul  objet;  cpi'il  étoit  nécessaire  d'adopter  un 
sistème  plus  actif;  j'ajoutai  ([ue  connoissant  la  situation  des  Etats-Unis,  le  Roi  ne 
s'attendoit  pas  à  des  elTorts  au  dessus  de  leurs  moyens,  mais  cfu'avec  les  ressources 
réelles  ([ue  la  Républicpie  Américaine  peut  trouver  dans  son  sein,  tout  le  monde  s'at- 
tendoit qu'elle  les  déployeroit  pour  avancer  autant  qu'il  est  en  elle  le  terme  de  l'éta- 
blissement total  de  son  indépendance  et  ([ue  dans  la  vaste  étendue  des  possessions 


n . 


66  ANNEXES   DU   CHAPITRE    1. 

angloises  il  y  a  sans  doute  des  jioints  susceptibles  d'une  attaque;  enfin  qu'inie  inac- 
tion réfléchie  et  volontaiie  feroit  tort  aux  Etats-Unis  dans  lesjirit  de  leurs  alliés  ])ré- 
sens  et  futurs,  et  causeroit  de  rétonneuient  à  toute  1  Europe. 

Le  Président  n'a  fait  aucune  objection  essentielle  à  mes  raisonneniens  ni  à  mes 
insinuations,  il  s'est  renfermé  à  déplorer  le  mauvais  état  des  finances  et  la  dilficulté 
de  former  des  recrues.  Je  me  suis  l)ien  gardé,  Monseigneur,  d'adopter  ces  difficultés 
comme  des  motifs  valables,  tandis  que  le  Roi  employé  toutes  les  forces  de  son 
royaume  contre  l'ennemi  comnuin ,  et  tandis  que  son  appui  et  ses  secours  généreux 
ont  délivré  l'Amérique  de  tout  danger  majeur. 

M.  le  Président  répliqua  que  leur  impuissance  étoit  telle  que  plusieurs  sénateurs 
insistoient  pour  qu'on  en  fit  au  Roy  l'aveu  ingénu.  Je  sens  trop,  Monseigneiu-,  l'em- 
barras et  1  inconvénient  d'une  telle  déclaiation  pour  n'avoir  pas  fait  tous  mes  elForts 
afin  de  détourner  le  Président  de  cette  idée.  J'ai  donc  cherché  à  en  détourner 
également  les  membres  que  j'avois  appris  y  être  le  plus  attachés.  Mes  motifs  ont  été 
puisés  dans  l'intérêt  même  des  Etats-LJnis;  j'ai  fait  obseiver  que  le  Congrès  trahiroit 
ou  son  imjHUssance  ou  sa  mauvaise  volonté;  c[u'après  fannonce  solennelle  (ju'il  avoit 
faite  de  soutenir  la  guerre  seul,  il  se  com])romettroit  par  un  pareil  aveu,  d'autant 
qu'il  y  a  telle  province  qui  porteroit  sans  surcharge  toute  la  taxe  qu'une  activité  rai- 
sonnable exigeroit;  que  les  peuples  mêmes  seroieni  plus  courageux;  on  convint  que 
déjà  ils  murmuroient  de  l'énormité  de  la  dette  publique,  sans  apercevoir  les  fruits 
de  tant  de  dépenses  l'elativemenl  au  gouvernement  intérieur,  et  que  plusieurs  Etats 
demandant  que  la  proportion  entre  les  Etats  fût  fixée,  opération  longue  et  délicate; 
c'étoient  de  nouveaux  embarras  qui  arrêtoient  l'opération  d'un  système.  Je  répliquai. 
Monseigneur,  que  dans  une  cause  (fui  concerne  la  liberté  et  l'indéjjendance.  un 
gouvernement  zélé  trouvoit  des  moyens  pour  sacrifiera  l'intérêt  universel  quelques 
inconveniens  domestiques.  On  se  rejetta  à  ne  montrer  d'espérance  que  dans  les  se- 
cours de  l'Espagne;  je  répondis  qu'il  falloit  donc  s'occujier  de  cet  objet  sans  s'arrêter 
à  de  petites  considérations  de  dignité,  et  sans  perdre  en  discussions  sujîcrllues  un 

tems  dont  tous  les  instans  sont  précieux Le  général  Washington  parut  aplau- 

dir  à  mes  principes  et  à  mes  insinuations,  autant  que  son  caractère  infiniment  froid, 
prutlent  et  réservé  permet  de  l'atteridi-e  de  sa  pari 
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CHAPITRE  II. 

LA  FRANCE  ET  LE  CONGRÈS  EN  1779. 
MISSISSIPI.  LIMITES.  PÊCHERIES  DE  LEST  ET  DE  TERRE-NEUVE. 


objets  essentiels  aux  Kt,ils-I  nis  et  à  leurs  allies  qui  occuperont  l'année  1779;  ils  l'onl  juf;;er  de 
la  |ioliti([ne  de  la  l'raiice  et  de  celle  des  Etats-Unis.  —  Pourquoi  Gérard  était  optimiste  sur  la 
suite  que  recevraient  ses  questions  relatives  aux  conditions  de  la  paix  ;  inléièts  et  mobiles  qui 
pouvaient  cependant  entrer  en  jeu  cpiand  il  s'agirait  de  la  navigation  du  Mississipi  et  de  la 
pèclie  sur  les  cotes  de  l'Esl  et  à  Terre-Neuve;  opinion  rassurante  que  lui  avait  antérieurement 
exprimée  G.  Morris  et  qui  nous  attribuait  Terre-Neuve;  trop  d'ancienneté  ([n'avait  toutefois  cet 
entretien  :  réponses  dé|)ourvnes  maintenant  de  portée  opposées  par  le  ])lénipotentiaire  aux  objec- 
tions qu'il  entendait.  —  Le  (longrès  écoute  Gérard  en  «grand  comité»;  conseils  que  celui-ci 
lui  donne  de  la  part  du  roi  eu  ami;  en  allié,  il  lui  indique  d'oH'rir  à  l'Espagne  Pensacola  et  la 
navigation  exclusive  du  Mississipi  comme  conditions  nécessaires  du  concours  de  cette  puissance  ; 
assentiment  qu'il  croit  voir  à  ces  idées;  Samuel  Adams  même  semble  favorable;  crainte  que 
Richard  Lcc  ne  vienne  changer  ce  courant  ;  motifs  plausibles  qu'en  fournirait  la  question  du  Mis- 
sissipi. —  L'union  des  Adams  et  des  Lee  a  effectivement  lieu;  causes  qui  l'avaient  commencée 
et  qui  la  décidèrent;  l'opposition  contre  nous  est  dès  lors  constituée.  —  Lenteur  du  Congrès; 
le  salon  de  Gérard  devient  un  centre  ;  idée  répandue  que  l'Angleterre  étant  mise  en  infériorité 
par  1  entente  de  la  France  avec  l'Espagne,  on  pourra  beaucou|)  obtenir  en  tirant  parti  de  ces  deux 
puissances;  erreur  de  Gérard  à  croire  que  cette  idée  sera  passagère  et  que  l'embarras  provenant 
de  la  multiplicité  des  demandes  amènera  le  Congrès  à  se  contenter  do  l'indépendance  sans 
conditions.  —  Première  phase  des  difTicultés  :  le  parti  de  lEst  fait  réclamer  par  les  F'tats  de  la 
\ouvclle-.\nglelerre  :  1"  la  cession  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la  pèche  sur  toutes  les  côtes 
comme  stipulation  obligée;  :>°  l'obligation,  pour  le  négociateur  de  la  paix,  de  n'avoir  que  des 
instructions  graduelles  et  applicables  suivant  le  cas.  —  \'ives  protestations  du  ministre  do  Franco  ; 
il  ne  craint  pas  de  dire  que  do  telles  exigences  rendraient  le  roi  libre  do  conclure  la  paix  pour 
son  compte  ;  bon  résultat  auguré  néanmoins  du  grand  nombre  de  députés  venus  chez  lui  de- 
puis ce  coup  de  théâtre  :  la  solide  discussion  de  nos  partisans  dans  le  Congrès  triomphe  des 
artifices  contraires;  précarité  de  ce  succès.  —  Opinion  qu'avaient  des  opposants  les  visiteurs 
de  Géranl:  intérêt  de  ceux-ci  <à  maintenir  J.  Adams  et  A.  Léo  en  Europe;  Gérard  signale 
ces  opposants  comme  attendant  de  nouveaux  commissaires  anglais  qui  viendraient  fixer  la 
négociation  en  Amérique  afin  d'écarter  la  France.  —  Intrigues  de  Richard  Lee  pour  em- 
pêcher (pie  son  frère  ne  figure  pas  parmi  les  candidats  négociateurs  ;  Gérard  obligé  de  répudier 
de  |)rétcndus  témoignages  qu'il  aurait  portés  on  faveur  de  ce  dernier  ;  donigrement  de  la  France 
attribué  à  de  récents  rapports  de  John  Adams.  —  Pui.ssance  ipe  se  croyaient  nos  adversaires; 
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Samuel  Adams  fait  une  sortie  toute  anglaise  ;  principale  raison  probal)lc  de  son  anlipatliic  poui' 
nous;  étroifessc  de  ses  conceptions;  pourquoi  il  trouvait  bon  de  s'entendre  avec  la  Tirande- 
Bretagne  sans  se  soucier  d'autre  chose;  retenue  de  (îérard  à  peser  sur  le  Congrès,  tout  on 
conseillant  à  son  gouvernement  d'agir  de  sa  proj)re  initiative.  —  Débat  sur  la  navigation  du 
Mississipi  et  sur  les  limites;  étrange  proposition  des  opjiosants  de  traiter  directement  l'affaire 
avec  l'Angleterre  ;  vigoureuse  réplifjue  de  (jérard  ;  le  rajijicl  de  [ilusieurs  députés  par  leur  Etat  le 
rend  in<|uiet  sur  l'issue  probable  ;  il  aimonce  que  l'on  va  s'occuper  des  pêcheries  en  prétendant 
même  à  celles  de  Terre-Neuve.  —  Sur  un  mémoire  que  notre  plénipotentiaire  lui  a  adressé  pour 
hâter  les  délibérations,  l'assemblée  met  fin  au  «grand  comité»  et  passe  à  la  discussion  en 
séance  ;  illusions  causées  à  (îérard  par  le  relâchement  apparent  des  adversaires  ;  la  con- 
naissance de  ces  détails  à  \ersaiUes  expll(jue  la  parole  dure  du  gouvernement  du  roi  en  tète 
des  instructions  envoyées  le  18  juillet  au  successeur  de  notre  premier  plénipotentiaire.  — 
(Comment  M.  de  X'ergennes  avait  mis  Gérard  à  iTiôme  de  faire  rélléchir  Philadelphie  sur  les 
alternatives  imiuinentes  ;  avis  qu'il  lui  avait  donne,  dès  l'arrivée  de  La  Fayette,  des  plans  de 
pacification  de  Charles  lll;  ferme  intention  qui  y  était  écrite  de  sauvegarder  religieusement 
les  intérêts  de  l'Amérique;  approbation  aussi  et  éloge  de  la  conduite  de  Gérard  et  de  La 
Fayette  dans  la  (juestion  du  Canada;  toutefois,  on  n'irait  pas  contre  le  fait  accompli  si  les 
Etats-Unis  s'avançaient  avec  succès  dans  ce  pays  contre  l'Angleterre  ;  indication  des  Florides  et  du 
Mississipi  comme  étant  des  compensations  nécessaires ,  dans  tous  les  cas ,  pour  l'Espagne.  —  Dispo- 
sitions opposées  de  \ersailles  et  de  Gérard  au  sujet  d'une  assistance  financière;  calcul  du  ])lé- 
nipotentiaire  d'amener  le  Congrès  à  la  paix  par  le  refus  des  moyens  de  continuer  la  guerre  : 
peu  de  réussite  que  ce  calcul  rencontrait.  —  Renvoi  à  une  époque  ultérieure  des  questions 
relatives  au  Mississipi  ;  celle  des  pêcheries  est  abordée  ;  nos  adversaires  obtiennent  que  l'on 
recommence  tout  le  travail  effectué  en  « giand  comité  «  ;  ressources  plus  efilcaccs  (pie  leur 
présentait  en  effet  cette  qnestlon-là  pour  agir  sur  le  [lublic  et  atteindre  à  leurs  visées;  nouveau 
manège  dans  l'intérêt  d'Arthui-  Lee  et  nouvelle  résistance  de  Gérard.  —  Samuel  Adams  et 
ses  auxiliaires  prétendent  dériver  le  droit  de  la  Nouvelle-Augleterre  à  la  pèche  du  fait  que 
les  «sujets»  du  roi  d'Angleterre  y  participaient,  et  ils  veulent  que  la  France  et  l'Angle- 
lerrc  lui  donnent  dorénavant  une  part  sur  la  leur  ;  ré[)onse  indignée  de  Gérard  ;  Adams 
était  allé  jusqu'à  menacer  de  la  séparation  du  Nord  d'avec  le  Sud  ;  les  paitisans  de  la  France 
font  proroger  le  vote  dans  la  pensée  que  les  députés  de  la  (jéorgle  cl  de  la  Caroline,  non  en- 
core arrivés,  leur  assureront  la  majorité. 

1779.  Intervention  année  alln  d'établir  l'indépenrlance  :  jusqu'à  présent, 

ce  peu  de  mots  a  résumé  à  peu  près  pour  tout  le  monde  la  politique 
du  gouvernement  de  Louis  XVI  à  l'égard  des  Etats-Unis;  pour  nos 
neveux,  il  sullira  peut-être  de  dire  :  éta])lir  rindé])endance  alin  d'a- 
baisser l'Angleterre.  Cependant,  il  faut  connaître  et  juger  le  détail 
de  cette  ])olitique,  connaître  aussi  les  sentiments  et  la  conduite  de 
l'Amérique  et  des  Américains  à  son  sujet.  L'usage  que  lirent  de  leurs 
instructions  nos  ministres  jDlénipotentiaires  et  le  récit  de  leurs  dé- 
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marches  et  de  leurs  dilllcultés  procurent  en  cela  la  lumière;  nous      1771». 
allons  tâcher  de  donner  cette  lumière  dans  la  mesure  suffisante. 

C'est  du  cours  des  faits  en  Amérique  entre  les  derniers  mois  de 
1778  et  l'automne  de  1779  qu'il  va  s'agir,  presque  d'une  année 
entière.  Année  intéressante  pour  l'histoire,  quoic|u'il  y  ail  peu  d'évè- 
ntîmeiils.  Les  conditions  éventuelles  de  la  paix,  autrement  dit  un 
ensendjle  d'objets  qui  deviennent  immédiatement  et  qui  restent  des 
questions  ca|)itales  pour  les  Ktats-Unis  et  pour  leurs  alliés,  pour  la 
F'rance  surtout,  vont  se  trouver  là  en  jeu.  Limites  définitives 
qu'aurait  la  nouvelle  nation,  étendue  de  sa  navigation  sur  le  Mis- 
sissipi,  possession  de  la  pêche  du  littoral  et  de  Terre-Neuve,  voilà  les 
questions  que  l'on  veri-a  se  dérouler;  les  dispositions  que  ressentait 
cette  nation  nouvelle,  les  principes  qui  inspiraient  la  conduite  du 
cabinet  de  Versailles  envers  elle  et  envers  l'Espagne,  les  vues  par  les- 
quelles il  sera  gouverné  s'y  montreront  avec  évidence.  Tout  cela  aurait 
besoin  de  ne  pas  être  scindé;  les  détails  s'y  enchaînent  étioitement. 
Nous  en  diviserons  néanmoins  la  relation,  dans  la  pensée  de  la  rendre 
plus  claire.  Limites,  Mississipi,  pêche,  ces  questions  se  présentèrent 
d'abord  toutes  ensemble,  et  bientôt  les  deux  premières  furent  ren- 
voyées à  un  moment  ultérieur.  Quatre  mois  durant,  ensuite,  l'ailaire 
des  pêcheries  occupa  le  Congrès,  et  là  surtout  se  manifesta  l'esprit 
(pie  nos  alliés  apportaient  à  la  recherche  du  résultat  final. 

Gérard  s'était  ouvert  de  sa  commission  en  vue  de  la  paix  an  pré- 
sident Jay  le  8  février.  De  l'accueil  ]:)lein  de  «joie  »  fait  à  sa  communi- 
cation il  avait  conçu  les  plus  complètes  espérances.  Le  1 3,  il  écrivait  en 
France  de  manière  à  laisser  juger  probable  la  solution  que  l'on  y  sou- 
haitait. Il  voulait  que  son  ouverture  au  chef  du  Congrès  restât  secrète  '. 
Pour  (pi'elle  ne  fût  pas  ébruitée,  il  eut  à  dissuader  Jay  d'introduire 

'   Rapport  de  Gérard,  du  1  5  février  [Etats-  «date  du  26  S'"'.   Il   me  tOinoiffiia  la  joye  la 

Unis,  t.  7,  n°  89):  «J'ai  communiqué  au  pré-  «plus  vive  de  l'espoir  de  voir  la  négociation 

«  sideni  dutlongrès  le  8  de  ce  moislasubstance  «pour  la  paix  ainsi  ([ue  des  procédés  du  Rni 

«  de  la  lettre  n°  6  dont  vous  m'avez  honoré  en  «  dans  cette  occasion.  Il  jugea    la   matière    si 
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1779.  aussitôl  le  ministre  de  France  en  personne  devant  l'assemblée.  Le 
Congrès,  après  avoir  examiné  deux  jours  ro])portunité  de  l'entendre, 
s'était  fixé  à  la  formation,  au  moyen  d'un  membre  par  chaque  Etat,  d'un 
comité  spécial  auquel  ressortiraient  de  droit,  dorénavant,  les  affaires 
étrangères.  Une  délégation  de  ce  comité  était  venue  annoncer  à  Gérard 
sa  réunion;  nos  amis  reconnus  s'y  trouvaient  en  majorité;  des  explica- 
tions qu'il  avait  données,  de  l'évidente  impossibilité  pour  les  États-Unis 
de  trouver  les  moyens  de  finances  et  de  guerre  pour  une  campagne  nou- 
velle, de  la  satisfaction  générale  que  la  paix  lui  semblait  de  nature  à 
causer,  il  concluait  la  presque  certitude  de  voir  consentir  aux  objets 
([u'il  croyait  désirés  par  l'Espagne,  en  échange  de  l'indépendance  seu- 
lement ' .  Ne  sachant  à  peu  près  rien  de  ce  qui  s'était  passé  avec  cette  puis- 
sance depuis  son  départ  de  France  au  mois  de  mai  précédent,  n'ayant 
(pie  les  impressions  de  ce  moment-là,  il  ne  connaissait  de  but  c[ue  fie 
satisfaire  les  vues  qu'aurait  sans  doute  le  Pardo,  et  d'assurer  ainsi  son 
concours  à  l'Américjue  et  à  nous.  Bienvenu  d'ailleurs  comme  il  l'était,  il 
n'apercevait  guère  c[ue  des  motifs  d'envisager  avec  optimisme  l'issue  de 
ce  qu'il  était  chargé  de  tenter.  Comme,  au  fond ,  il  avait  pris  les  devants 
sur  les  démarches  auxc[uelles  son  gouvernement  l'appelait,  il  pensait 
pouvoir  écrire  le  28  janvier  :  «  Mes  insinuations  relatives  à  la  Floride 
et  au  Mississipi  ont  fait  beaucoup  d'impression  »,  et  toutes  choses  se 
présentaient  à  ses  yeux  sous  le  môme  jour  favorable. 

Le  comité  des  affaires  étrangères  délibéra  d'abord,  en  effet,  d'après 
les  aperçus  déjà  indiqués  par  le  plénipotentiaire.  Il  entendait  «  ne 
rien  faire  ultérieurement  sans  son  avis»,  le  président  du  Congrès 
était  venu  l'en  assurer".  Ce  comité,  pourtant,  était  sensible  à  des 
préoccupations  qu'il  eût  été  bon  de  ne  pas  trop  se  supposer  certain 

«  im|ioii;uilL'    qu'il    voulut    prendre    l'avis     du  «  diint   un    comité    vint   me  dire    le   résultat,  i 
"  (Congrès  s'ihiedéslroit  pas  (|ue  j'exécutasse  ma  '   Rapport  de  Gérard,  du  i5  lévrier.  [Etaty 

«commission  dans  une  audience  particulière.  Je  Unis,  t.  7,  n"  89.) 

«lui  observai  que  je  ne  [jourrois  pas  fout  dire  ''   Rapport  de  Gérard,  du  2<S  janvier  1779  : 

«  dans  une  audience,  el  qu'il  y  auroit  du  danger  «  Un  comité  formé  pour  s'occuper  des  affaires 

«pour   le  secret  ;  on   délibéra   deux   jours,  ce  -i  étrangères  et  composé  d'un  délégué  de  chaque 
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d'éteindre  quand  ou  le  voudrait.  La  navigation  du  Mississipi  d'une 
part,  de  l'autre  la  pèche  sur  les  côtes  de  l'Est  et  à  Terre-Neuve,  objets 
à  peine  dessinés  à  cette  heure,  étaient  de  nature  à  faire  entrer  en 
jeu  assez  de  besoins  et  d'intérêts,  d'ambitions,  de  mobiles  par  suite 
ou  de  prétextes,  pour  qu'il  eût  importé  d'y  prendre  garde.  Sur  ces 
objets-là,  toutefois,  notre  ministre  en  était  encore  et  très  naturel- 
lement :  quant  à  la  pêche,  à  ses  instructions  initiales,  renouvelées  par 
la  dépêche  de  Versailles  du  26  octobre  et  indiquant  d'écarter  les  de- 
mandes '  ;  quant  au  reste,  à  ses  conversations  avec  don  Juan  de  Mirales 
el  à  celle  du  mois  d'octobre  avec  Governor  Morris '.  Morris,  à  cette 
dernière  date,  comptait  parmi  les  Américains  regardant  comme  néces- 
saiie  que  les  l'^tats-Unis  conquissent  le  Canada  et  le  joignissent  à  leur 
conièdération.  ils  auraient,  nous  l'avons  dit,  commencé  seuls  l'en- 
treprise et,  ainsi  que  La  Fayette  l'indiquait  alors  à  tout  le  monde, 
la  France  serait  venue  les  appuyer  avec  un  corps  de  5, 000  hommes; 
une  fois  l'allaire  achevée,  ce  corps  se  serait  rabattu  à  prendre  ])0ur 
nous  Terre-Neuve.  On  avait  pensé  que  nous  n'aurions  ])ien  la  posses- 
sion ou  seulement  la  pèche  de  cette  île  qu'autant  que  l'Angleterre 
serait  chassée  de  Québec  et  d'Halifax,  et  à  cette  occasion  Morris  avait 
lépété,  mandait  Gérard,  «  ce  que  beaucoup  d'autres  députés  lui  avaient 
exprimé  du  plaisir  avec  lequel  on  verrait  Terre-Neuve  entièrement 
entre  les  mains  du  roi  »;  il  ne  faisait  pas  doute  «  qu'avec  le  concours  de 
la  France  ces  résultats  seraient  aisément  acquis  au  mois  de  juillet 
1779  1).  A  propos  de  ce  concours,  la  question  du  Mississipi,  qui  im- 
jiliquait  celle  des  limites  futures  que  les  États-Unis  recevraient  au 
Sud,  était  venue  dans  leur  entretien.  Gérard  ayant  répondu  par 
l'assurance  vague  du  dévouement  du  roi  aux  intérêts  de  l'Amérique, 

'  Efat,  a  OU'  ciiartro  spérialemcnt  de  cet  objet.  '    \'oir  le  tome  lli,  p.  .^Gç). 

«  Ce  comité  en  a  fait  la  matièic  de  plusieurs  de  '   Cette    conversation   est  analysée  en    très 

«ses  séances,  et  le  président  est  venu  me  faire  grand  détail  par  Gérard  dans  son  rapport  du 

'■  part  (le  leurs  débats  en  me  déclarant  que  le  20  octobre  [Ibid. ,  l. .') ,  n"  .'53)  ;  nous  l'avons  in- 

«  comité  ne  vouloit  rien  faire  sans  mon  avis  ul-  diquée  en  son  tcni|)s  dans  le  précédent  volume; 

«  téricur.  «  (/i/«(i-t/;i(.t,  t.  7,  n°  Sa.j  elle  avait  eu  lieu  après  linsiiccès  de  Newport. 


177'.t. 
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779.  Morris  avait  répliqué  qu'on  en  était  convaincu,  mais  (|uon  redou- 
tait de  voir  l'Espagne  agir  pour  que  le  Canada  restai  aux  Anglais, 
afin  de  mettre  sans  cesse  aux  prises  les  Etats-Unis  avec  eux,  et  que 
cette  politique  créerait  tout  de  suite  dans  le  pays  un  parti  anglais 
et  un  |3arti  fiançais-espagnol  dont  le  premier  triompherait  certaine- 
ment. Sur  quoi  le  plénipotentiaire,  tout  en  disant  n'avoir  aucun 
mandat  du  gouvernement  de  Madrid,  avait  expliqué  qu'il  était  aisé 
de  voir  l'intérêt  pressant  cju'avait  l'Espagne  à  être  défendue  sur  ses 
frontières  «  contre  l'esprit  révolutionnaire  de  plusieurs  peuples  amé- 
ricains (|ui  s'étaient  jetés  sur  le  bord  du  Mississipi;  qu'il  fallait 
conséquemment  lui  donner  des  sûretés  par  des  limites  dont  le 
Congrès  s'interdirait  de  sortir,  et  que  Saint-Augustin  et  Pensacola, 
la  Mobile  et  la  navigation  exclusive  du  Mississipi  semblaient  pou- 
voir seules  remplir  un  si  grand  objet  i.  Alors  Morris,  protestant  des 
dispositions  de  son  pays  envers  l'Espagne,  s'était  plu  à  reconnaiti-e 
la  vérité,  somme  toute ,  de  ces  observations,  et  avait  ajouté  qu'avec  plu- 
sieurs de  ses  collègues  éclairés  «  il  était  frappé  de  la  nécessité  d'établir 
des  limites  à  la  confédération,  déjà  trop  étendue  de  ce  côté,  qui  était 
le  siège  de  la  faiblesse  ])arce  que  c'était  celui  de  la  richesse,  tandis  (pie 
la  solidité  était  dans  la  pauvreté  et  la  vigueur  du  Nord;  ([ue  l'intérêt 
même  de  la  confédération  était  dans  la  possession  par  TE.spagne  de  la 
navigation  du  Mississipi  depuis  l'embouchure  de  i'Ohio,  et  que  c'était 
le  seul  moyen  de  contenir  dans  la  dépendance  de  la  république  la 
nombreuse  population  qui  se  formait  entre  I  Ohio,  le  Saint-Laurent 
et  le  Mississipi)'.  Et  comme  Gérard  objectait  cpi'il  connaissait  beau- 
coup de  membres  du  Congrès  professant  cpie  «  la  navigation  du 
Mississipi  devait  demeurer  commune  aux  Américains  comme  elle 
1  était  aux  Anglais»',  Morris  avait  répondu  que  «jamais  ces  objets 
n'avaient  été  agités  en  vue  d'un  résultat  positif,  mais  qu'en  général  on 
sentait  les  inconvénients  de  s'agrandir  au  Sud,  et  cpi'il  croyait  les 
esprits  disposés,  si  les  projets  formés  à  l'égard  des  Elorides  réus- 
sissaient, à  céder  ces  deux  provinces  à  l'Espagne  moyennant    une 
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compensation  en  argent  ;  qu'au  sujet  de  la  navigation  du  Mississipi  il  y  i'7y. 
avait  beaucoup  d'intérêts  privés  engagés,  mais  qu'une  fois  ces  ma- 
tières envisagées  au  Congrès  sous  leur  vrai  point  de  vue,  on  obtien- 
drait beaucoup  de  lui  ".  Cette  opinion  amenait  Gérard  à  récrire  alors 
avec  raison  à  son  gouvernement,  comme  déjà  il  l'avait  fait,  que  «si 
l'Espagne  s'emparait  du  cours  du  Mississipi  jusqu'à  l'Oliio  les  négo- 
ciations seraient  beaucoup  mieux  éclairées  et  abrégées'  ".  Toujours 
est-il  que  Gérard  calculait  sur  ces  assurances.  Aussi  mandait-il  à  Ver- 
sailles, le  'i8  janvier  : 

Le  noiiil)re  le  plus  ronsidérahle  penche  pour  mon  insinuation,  cjuelffues 
autres  vouloient  trouver  un  moyen  proportionnel  et  d'autres  croyent  que  la 
conservation  de  la  navigation  du  Mississipi  est  absolument  indispensable.  Ces 
deux  dernières  classes  se  fondent  sur  les  intérêts  de  la  population  (|ni  s'est 
établie  sur  l'Ohio,  vers  la  rivière  des  Illinois,  dans  le  Pays  des  Natchez,  dans 
la  Floride  Occidentale.  Ils  disent  qu'ils  ne  peuvent  abandonner  leurs  compa- 
triotes qui  se  sont  formés  en  corps  de  nation,  et  qui  demandent  h  être  admis 
à  la  conlV'dération  américaine;. 

Etats-Unis,  t.  7,  n"  f)-.!. 

Mais  les  conversations  avec  Morris  dataient  de  trop  loin.  C'était  se 
tromper  que  de  faire  fond  sur  elles,  avec  une  assemblée  en  mutation 
continuelle,  si  facile  à  iuiluencer  du  dehors  et  au  sein  de  la([uelle  des 
membres  comptaient  se  grandir  en  enrayant  ou  en  annulant  ce  qui  avait 
été  enlre])ris  avec  la  France.  Gérard  répondait  aux  objections  (ni'il 
fallait  agir  dans  l'intérêt  de  la  République,  non  dans  celui  de  certaines 
situations  particulières.  Il  avait  opposé  de  nouveau  ses  raisonne- 
ments précédents  :  que  les  droits  des  États-Unis  se  bornaient  à  ce 
qu'ils  possédaient  comme  colonies  anglaises;  qu'à  vouloir  davantage 
ils  montreraient  d'injustes  désirs  de  conquêtes  avant  même  d'être 
assis,  et  que  le  roi  ne  prolongerait  pas  d'un  jour  son  assistance  pour 

Happort  (lu  :>.()  orUihro  i-~>^.  '.  Ktats-inis ,  t.  ô,  ii'  35.) 

IV.  ,„ 
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les  leur  procurer;  qu'à  s'étendre,  d'ailleurs,  ils  ne  feraient  que  rend 
plus  difficile  le  fonctionnement  déjà  imjîarfait  de  leur  administration  ; 
qu'ils  s'étaient  présentés  dans  le  monde  politique  comme  formant 
treize  États  et  qu'ils  devaient  rester  à  ce  nombre,  à  moins  que  ce  ne 
fût  le  Canada  qui  formât  le  quatorzième.  En  rapportant  cela,  il  ajou- 
tait, et  c'était  de  nature  à  le  confirmer  dans  son  sentiment,  avoir  été 
approuvé  par  le  président  Jay,  à  qui  il  prêtait,  justement  alors,  du 
reste,  l'avis  que  s'agissant  de  trouver  une  ligne  de  séparation  elle  était 
toute  faite  en  se  bornant  à  celle  des  anciennes  colonies'.  Lorsque  la 
députation  du  comité  des  alfaires  étrangères  était  venue  l'entretenir 
sur  les  propos  relatifs  à  la  paix,  c'avait  été  pour  fixer  avec  lui  le  jonr 
prochain  où  il  serait  entendu  par  le  Congrès  en  «  grand  comité  »  Uo- 
millee  in  the  wliole).  Il  profita  de  f occasion  pour  leur  livrer  le  secret 
du  Roi  Catholique,  de  sorte  qu'ils  en  parlèrent  longtemps  ensembh;. 
«  Tous  lui  dirent,  porte  son  pli  du  1 5  février,  qu'il  fallait  céder  l(!s  Flo- 
rides  à  f  Espagne,  mais  ils  ne  s'expliquèrent  point  sur  le  Mississipi".  » 


'  Rappcjrt  du  2^  janvier  [Etats-Unis ,  t.  7, 
n"  fiai:  «Le  Président  me  marqua  de  la  nia- 
«  nière  la  plus  forte  que  telle  était  son  opinion , 
Il  et  que  s'agissant  de  tirer  une  ligne  de  sépa- 
«  ration ,  elle  se  trouvait  toute  faite  en  se  hor- 
»  naiit  à  la  Géorgie  et  autres  territoires  des 
«  colonies  anglaises  telles  qu  elles  existaient  au 
«  moment  de  la  révolulion.  »  Gérard  terminait 
d  ailleurs  par  ce  conseil,  que  l'Espagne  n'au- 
rait pas  mal  fait  de  suivre  :  «  11  m'est  impos- 
"sihle,  M^',  de  prévoir  l'issue  de  cette  aifaire. 
1  La  tourinne  que  je  lui  ai  donnée  pour  dé- 
«  Iruire  les  objections  qu'elle  rencontroit  all'oi- 
"  hlira  peul-étre  l'appas  que  le  Congrès  espéroit 
«  trouver  dans  des  C(jmpcnsalions  pécuniaires 
«  de  la  part  de  lEspagnc  ;  on  sentira  que  n'ayant 
«  pas  le  drc^it  de  vendre  ce  ([ui  n'appartient  pas 
«aux  Etats,  et  vu  l'impossibilité  où  on  est  de 
«  conquérir  ces  provinces,  on  n'a  pas  de  litre  à 
'  celte  compensation.  J'ai   cependant  soutenu 


■  l'espérance  fondée  sur  la  générosité  du  roi 
.d'Espagne;  eji  efl'et,  Sa  M"'  Calli'  pourroil 
i  peul-ctre  être  déterminée  par  l'espèce  dedroll 
.que  ([uelques  membres  du  (ionilté  croveni 
I  avoir  sur  les  peuplades  d'Anglelerriens  éta- 
'  blies  sur  le  Mississipi  et  en  l'Iorlde,  et  cet 
'  objet  pourroil  être  rempli  par  un  liaité  de 
'Subsides  généreux  qui  aui'oit  jioui'  objet  l'en- 
.  trclien  d'un  certain  nombre  de  troupes  pour 
'  agir  concurremment  en  ('"loride  avec  les  Es- 
I  pagnols.  11 

"  11  Cette  députation  étoit  com|)osée  de  mcnn- 
1  bres  dont  je  connois  les  sentimens  favorables. 
1  Je  profitai  de  l'occasion  pour  leur  confier  la 
'  résolution  de  l'Espagne  en  leur  faisant  sentir 
i  l'Importance  du  secrel.  Ils  me  promlrenl  de  le 
1  garder.  \ous  parlâmes  aussi  longlems  des  af- 
<  faires  de  celte  Couronne;  ils  me  dirent  tous 
1  qu  il  falloit   lui   céder  les  Florldes.   Ils  ne  se 

■  sont  point  explKjues  sur  le  Mississipi.  " 
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Cette  réserve  n'empêchait  pas  qu'il  tirât  de  leur  conversation  d'excel- 
lents augures.  C'étaient,  pensait-il  avec  plusieurs,  des  «  spéculations 
et  des  espérances  sur  des  terres  »  qui  faisaient  tout  le  fond  du  débat, 
et  la  paix  adviendrait  par-dessus  tout  cela.  11  ajoutait  même  qu'«  à 
l'égard  de  la  péclie  de  Terre-Neuve  il  n'avait  pas  vu  un  seul  Américain 
n'ayant  point  souhaité  qu'elle  tombât  entre  nos  mains,  afin  d'y  trou- 
ver un  débouché  pour  leurs  denrées'  ". 

CejX'udant,  l'heure  d'envisager  le  problème  aussi  tranquillement 
était  désormais  passée.  L'audience  de  Gérard  avait  eu  lieu  le  lende- 
main ;  à  partir  de  ce  moment,  il  se  trouva  aux  prises  non  seulement 
avec  les  vues  pouvant  résulter  d'une  opinion  sincère  dans  une  partie 
des  Etats-Unis,  mais  avec  les  dispositions  hostiles  dont  nous  étions 
l'objc^l  au  sein  du  Congrès.  Il  rendait  compte  à  Versailles  de  cette 
audience  avec  beaucoup  de  développement  le  17  et  le  18  février. 
Il  s'était  exprimé  d'abord  au  nom  du  roi  «  en  ami  »,  et,  assez  adroitement 
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•    f Quant  aux  afl'aires  de  l'Espagne, 

I  continue  Gérard  dans  ce  rapport  du  i5  lévrier, 
I  je  crois,  Monseigneur,  avoir  à  m'aplaudir  d'en 
I  avoir  provoqué  à  1  avance,  un  examen  sérieux. 
.  Il  doit  faciliter  la  décision.  Vous  avés  vu  par 
I  ma  correspondance  c[uo  M.  de  Mirâtes  a  été 
le  |)remier  à  inàclier  <|uel(jucs  mots,  et  ce  n'est 
(]ue  sur  les  dispositions  que  j'ai  trouvées  contre 
'  mon  attente  que  j  ai  mis  cet  ohjet  en  activité. 
'  .le  crois.  Monseigneur,  que  dans  tous  les  cas, 
'  ce  que  les  Américains  refuseront  assurera 
I  leurs  demandes  sur  le  reste,  .le  n'ai  présente- 
ment fpie  des  espérances,  et  j  espère  que  la 
cour  (le  Madrid  ne  les  a  pas  prises  comme  des 
«certitudes,  ni  conmie  des  assurances.  Peut- 
«  être  l'espérance  de  la  paix,  et  le  désespoir  de 
«faire  aucune  conquête,  rendra  les  Américains 
«moins  dilliciles  sur  cet  objet.  La  dilTiculté  la 
«  plus  réelle  et  la  plus  fâcheuse  que  les  Amé- 
«  ricains  pourroienl  élever,  seroit  celle  qui  re- 
«garderoit  les  limites  de  leur  territoire  vis-à-vis 
«  de  l'An-'leterre.  Je  tournerai  de  ce  côté  tous 


■'  mes  efl'oris,  afin  de  faire  au  moins  suspendre 
«  cette  question.  —  A  l'égard  des  prétentions 
«sur  la  pèche  de  Terre-Neuve,  je  dois  faire  à 
«  peu  prés  la  même  reniar([ue  ;  je  n'ai  pas  vu  un 
«  seul  Américain  (|ul  n'ait  désiré  que  la  pèche 
«  tomb.àt  entre  nos  mains,  afin  d'y  trouver  un 
«  débouché  à  leurs  denrées  ;  mais  je  tacherai 
«de  bien  connoitre  leurs  dispositions  ;  je  sai- 
«  sirai  toutes  les  occasions  pour  vous  rendre 
«  compte  des  progrès  de  cette  importante  négo- 
«  ciation. 

«Tandis  (ju'on  chill'roit  cette  dépèche,  M^'. 
«j'ai  apris  quehjues  particularités  qui  méritent 
«  de  vous  être  transmises.  Quoique  les  nou- 
«  velles  qui  ont  transpiré  soient  vagnies  et  in- 
«  complètes  le  public  en  montre  la  plus  grande 
«  joye.  Le  langage  universel  est  qu'il  faut  faire 
«  la  paix  et  se  lier  avec  l'Espagne  qui  est  un 
«  voisin  paisible  et  que  l'union  des  trois  Puis- 
«  sances  leur  procurera  une  tranquillité  perma- 
«  nente  en  dépit  de  leurs  ennemis.  »  [Etats- 
Lnis ,  t.  7,  n°  89.) 
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pour  que  ses  auditeurs  en  fussent  frappés,  il  avait  fait  allusion  aux 
divisions  du  Congrès  afin  de  dire  qu  elles  ne  pouvaient  qu'être  fatales 
au  renom  des  Elals-Lnis  en  Europe.  Il  avait  ensuite,  en  allié,  soi- 
gneusement présenté  dans  le  sens  indiqué  par  ses  nouvelles  instruc- 
tions l'intérêt  pressant  qu'avaient  ces  J^tats  à  se  saisir  de  la  paix, 
quoique  les  espérances  écrites  dans  le  traité  d'alliance  en  faveur  de 
la  pêche  de  Terre-Neuve  et  de  l'annexion  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne 
fussent  pas  réalisées,  et  il  s'était  étudié  à  détourner  les  Américains  de 
prétendre  à  aucun  territoire  sur  l'Angleterre  :  d'abord  dans  le  Ca- 
nada, qui  pouvait  être  uniquement,  à  ses  yeux,  le  fruit  définitif  d'iuie 
guerre  très  heureuse,  puis  de  même  au  Sud,  où  les  Anglais  pourraient 
toujours,  disait-il,  s'établir  quand  ils  le  voudraient.  A  la  fin,  ])ar  stra- 
tagème, il  avait  amené  des  questions  sur  les  désirs  de  l'Espagne,  avait 
prévenu  qu'en  ce  point-là  il  ])arlait  en  son  nom  seul,  nul  jiouvoir, 
nulle  indication  bien  plus  du  Roi  Catholique  ne  fayant  autorisé,  et  il 
avait  répondu  que  fEspagne  devait  tenir  à  assurer  sa  frontière  contre 
les  populations  qui  s'y  établissaient,  tenir  de  même  à  se  garantir  de 
ses  voisins,  de  sorte  qu'à  la  seule  inspection  de  la  carte  «  il  n'y  avait 
que  la  possession  de  Pensacola  et  la  navigation  exclusive  du  Mississipi 
pour  remplir  cet  objet  »;  qu'ainsi  parée  cette  ])uissance  défendrait  à  la 
fois  et  elle  et  les  Etats-Unis  du  côté  du  Sud;  que  grâce  à  la  bonne  in- 
telligence permanente  qu'ils  se  seraient  ainsi  assurée  elle  les  défen- 
drait également  du  côté  du  Nord,  au  ïuiu  que  la  solution  contraire 
laisserait  trop  d'occasions  aux  aventuriers  d'obliger  l'Espagne  à  se 
protéger  contre  eux,  ou  la  conduirait  peut-être  à  faire  cause  com- 
mune avec  les  Anglais  dans  cette  vue  '. 

Ees  données  se  trouvaient  ainsi  nettement  posées  devant  le  Congrès, 
celles  qui  avai(;nt  été  indiquées  de  Versailles,  d'accepter  la  paix  en 

'   Gérard  ne  cacliait  pas  à  son  gouvernement  membres   à   la  solution   qu'il   désirall.   —   Le 

qu'il  avait  employé  le  stratagème  de  se  l'aire  ra|)])ort  de  Gérard,  du  17  lévrier  1779,  csl  re- 

questionner  à  ce  sujet,   ni   que  des   inicrmé-  produil  tout  entier  à  l'annexe  I  ci-a[)rùs,  pre- 

diaires    avaient    pi'éparé     pour     lui    plusieurs  mière  pièce. 
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échange  de  la  seule  indépendance,  et  celles  que  notre  plénipolenliaire 
avait  supposées  nécessaires,  à  savoir  de  satisfaire  aux  désirs  pi-obables 
de  rEsjiagne  alin  d'engager  cette  puissance  à  procurer  la  paix,  dont, 
suivant  lui,  le  jieuple  des  Etats-Unis  reconnaissait  le  prix.  Gérard 
écrit  le  18  :  «Les  dispositions  des  esprits  m'étaient  connues.  L'eil'et 
"  a  répondu  à  mon  attente  »;  onze  voix  contre  deux  avaient  approuvé 
même  les  satisfactions  qui  seraient  réclamées  par  Madrid.  C.'est-à-dire 
que  la  majorité  leur  était  acquise  dans  le  comité  spécial  de  cinq 
membres  auquel  avait  été  délégué  le  soin  de  préciser  les  instruc- 
tions du  négociateur  qui  serait  chargé  d'aller  traiter;  car  on  avait  été 
tout  de  suite  d'accord  qu'il  en  serait  particulièrement  nommé  un, 
et  l'on  n'avait  pensé  à  Franklin  que  pour  mettre  en  question  son 
maintien,  si  peu  l'autorité  morale  dont  il  jouissait  quelques  mois  au- 
paravant touchait  cette  assemblée  renouvelée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
notre  plénipotentiaire  était  persuadé  d'avoir  convaincu  le  Congrès.  11 
s'en  applaudissait  en  rapportant  qu'Adams  même,  qualifié  là  par  lui 
•'  un  des  principaux  mend^res  du  Congrès,  chef  de  ce  qu'on  appelle 
«  faction  de  l'Est  »,etqui  représentait  le  Massachusels  dans  le  comité, 
avait  dit,  opinant  à  son  tour  (Gérard  soulignait)  :  lljaut  faire  tonl  ce 
que  M.  Gérard  a  dit  et  iadicfué  et  celapromptement  et  irrévocablement.  Mais 
il  rapportait  aussi  que  Richard-Henri  Lee,  qui  était  absent,  venait 
d'arriver,  et  qu'c  il  fallait  voir  s'il  ne  parviendrait  pas  à  changer  cet 
état  de  choses  '  » . 

Ce  changement  était  possible,  en  effet,  et  en  premier  lieu  grâce  aux 
causes  d'incertitiule  résidant  en  ces  deux  sujets  du  Mississipi  et  de 
Terre-Neuve,  sur  lesquels  Gérard  se  montrait  si  rassuré,  bien  que 
tout  récemment  il  eût  indiqué,  on  l'a  vu,  que  fafïaire  du  Mississipi 
était  en  elle-même  délicate.  Des  membres  du  Congrès  qui  l'avaient 
beaucoup  aidé,  députés  d'Etats  intéressés  surtout  cà  cette  question  du 
Mississipi,  la  Virginie  et  la  Caroline  du  Nord,  étaient  venus,  après,  lui 

'   Oïl  trouvera  de  même  ce  rapport  du  18  février  à  l'annexe  I  ci-après. 
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parler  de  desiderata  qui  consLitueraient  des  réserves  très  propres  à 
frapper  rassemblée  et,  avec  quelque  préparation,  à  la  diviser.  A  dis- 
tance, M.  de  Vergennes  avait  mieux  jugé  ce  point  de  la  politique 
américaine,  en  prédisant  à  son  sujet  l'entêtement  des  Etats-Unis. 
Les  députés  dont  il  s'agit  avaient  représenté  à  Gérard  que  la  popula- 
tion d'aventuriers  ou  de  gens  pires  qui  s'était  répandue  à  l'ouest  du 
Mississipi  faisait  assurément  désirer  que  l'Espagne  y  fût  présente 
pour  les  contenir  et  tînt  par  suite  la  clef  de  ce  fleuve,  mais  qu'il 
fallait  obtenir  d'elle  d'ouvrir  à  l'embouchure  un  entre])ôt  où  le 
commerce  les  attirerait,  les  civiliserait,  deviendrait  lui-même  très 
avantageux  à  l'Espagne,  et  que  ce  serait  au  Congrès  de  dire  si,  en 
contentant  le  Roi  Catholique  comme  on  le  souhaitait  sincèrement,  on 
attacherait  oui  ou  non  à  cette  concession  une  condition  sine  (juanoii  '. 
Dans  ce  moment,  le  plénipotentiaire  n'accueillit  guère  ce  système; 
mais  les  convenances  y  étaient  et,  deux  semaines  plus  tard,  le 
i"  mars,  où  il  paraissait  adopté  par  le  comité,  Gérard,  dans  une 
lettre  particulière,  le  donnait  comme  une  bonne  solution  si  son 
adoption  se  confirmait". 

Voilà  ce  qu'il  y  avait  sous  la  question  du  Mississipi;  on  verra  qu'il 
y'  avait  bien  autre  chose  sous  celle  de  la  pêche.  Les  intérêts  et  les 
passions  qui  mettaient  en  mouvement  les  Lee  avaient  immédiatement 
agi ,  et  le  résultat  dont  menaçait  le  retour  de  Piichard  Lee  s'était  produit. 
Lors  des  débats  occasionnés  par  Silas  Deane,  on  avait  été  à  peu  près 
d'accord  pour  leur  donner  comme  sanction  le  rappel  d'Arthur  Lee; 
il  devenait  donc  probable  que  le  Congrès  saisirait  l'occasion  actuelle 

'   Rapport  (lu  18  février.  11  mande  le  3  mars  que  «les  comités  chargés 

'   EUits-Uiiis ,  t.  7,  11°    l'-i.i.  —   M.  Baiicroft  «de  préparer  les  matières  des  iiistructluns  du 

indique  à  tort  le  23  février  coinuie  le  jour  où  «  plénipotentiaire  des  Etals  en  Espagne  ont  an- 

Ic  comité  des  cinq  aurait  fait  son  rapport  au  «nonce  leurs  rapports   respectifs».   La  discus- 

Congrès.    Il   résulte  des  entretiens  de  Gérard  sion  commence  au  (Congrès  le  ()  mars,  d'après 

soit  avec  le  comité  soit  avec  plusieurs  de  ses  le    rapport    de    Gérard    en    date    du    lende- 

membres,  postérieurement  au  2  3  février,  ([u'à  main    10  ;    mais,    simplement,    la    iliscussiou 

cette  date  ce  rapport  n'est  pas  encore  présenté.  préparatoire  «  en  grand  comité  ». 


LA   FRANCE   ET   LE   CONT.RES   EN   1779.  79 

pour  flf'cifler  ce  rappel,  en  remplaçant  tout  simplement  ce  troisième  ittu. 
(les  frères  Lee  par  Jay,  bien  désigné  pour  ce  rôle,  semblait-il'.  Les 
appréhensions  du  député  de  la  Virginie  étant  communes  aux  Adams 
au  sujet  de  .lolm  Adams,  actuellement  à  Versailles  et  (pii  avait  les 
mômes  sentiments  qu'eux,  leurs  passions  les  unirent.  Ils  s'étaient  rap- 
prochés il  y  avait  un  an  dans  l'intérêt  de  la  révolution.  Le  torysme 
des  provinces  du  Centre  faisait  alors  aux  autres  une  loi  de  se  tenir 
serrées,  aux  députés  de  l'Est  et  du  Sud,  par  conséquent,  d'être  asso- 
ciés contre  les  surprises.  Accoutumés  par  là  à  agir  d'accord,  Samuel 
Adams  et  les  Lee  avaient  appris  à  mener  le  Congrès  et  beaucoup 
habitué  celui-ci  à  les  suivre^.  Quand  il  s'agit  d'eux,  de  leurs  visées,  de 
leur  rôle  présent  et  futur,  ils  s'entendirent  d'autant  plus  facilement,  et 
Ion  eût  dit  aussitôt  qu'ils  étaient  le  gouvernement,  que  l'opposition 
c'était  les  autres.  Tout  en  affectant  de  parler  encore  d'attachement  à 
l'indépendance  et  à  falliance  du  roi,  ils  rendirent  les  délibérations 
inhinment  j^lus  laborieuses  qu'elle  ne  semblaient  devoir  fêtre. 

Le  Congrès  en  «  grand  comité ■*  »  voyait  les  prétentions  et  les  avis 
éclore  les  uns  sur  les  autres  au  sujet  des  propositions  de  son  comité 
des  afl'aires  étrangères,  et  il  les  débattait  lentement.  En  même  temps, 
la  demeure  du  ministre  de  France  était  un  cercle  suivi.  En  décidant 
qu'on  communiquerait  ces  affaires  à  Gérard,  le  Congrès  avait  naturel- 
lement fait  de  la  maison  de  ce  dernier  un  centre.  Son  salon  devenait 

'    Happiirl  de  (it'iard ,  (lu  a.")  février  :»  L'ar-  "    On   peut   voir  sur  ce  sujet  une  Lettre  île 

"  rivée  de    M.   Lee  a   priiduil  l'efl'et  que  j'avois  Philailclpkie ,  insérée   dans  le  Journiil  du    Ma- 

■  prévu.    Le   choix  du   plérilpoti'iitiaire  est   de-  rylaiid  |)orlant   la  date  du  g  juin  1779,  lettre 

I.  veiui   l'objet    capital  et  le  [>lus  dlllicultueux  très  détaillée  dont  Gérard  envovait  a  \ersailies 

«des  délibérations  actuelles  du  Congrès.   Ce-  la   traduction    avec   son   rapport   du   -t^    juin. 

«  pendant  on  pense  que  la  révocation  de  M.Ar-  [Ihid. ,  t.  8,  n°  36.)  Elle  présente  un  iiisloriipie 

I  lliur  Lee  arrêtée  par  un  comité  il  y  a  enviion  bien   informé  de   l'origine  et   des   menées  de 

u\  mois  ])assera  à  la  pluralité,  ainsi  {|uc  le  cette  association  des  Adams  et  des  Lee,  qu'on 


'  (le 


«  choix  de  M.  ,lav  président  actuel  pour  le  rem-  appelait  alors  le  Jnnln. 
"placer,  que  le  (Jongrès  avoit  fait,  mais  sans  '   «Les  résolutions  finales  ne  seront  prises 

«  former  de  décret  à  cet  égard.  Je  crois  M.  .lay  «  que  lorsque  toutes  les  ([uestioiis  auront  ainsi 

'  l'honmie  le   plus    propre   à    celte  mission.»  «successivement  subi  un  examen  parliculier ». 

ElatfUnis ,  t.  7,  11°  in.)  mandait  Gérard  le  10  mars. 
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une  sorte  d'assemblée  latérale  où  nos  partisans,  membres  du  Congrès 
ou  membres  des  comités,  venaient  se  renseigner,  chercher  des  raisons, 
«se  munir  d'arguments»,  écrit-il,  les  adversaires  même  discuter  ou 
se  mettre  au  courant,  et  d'où  il  combattait  les  dires,  les  réfutait,  don- 
nait tantôt  l'idée  de  solutions  moyennes,  tantôt  en  empêchait  d'exces- 
sives. D'après  les  paroles  échangées  ainsi  autour  de  lui,  Gérard,  le 
i"  mars,  mandait  de  sa  main  à  M.  de  Vergennes  en  particulier  son 
opinion  ou  ses  imjiressions  sur  les  résultats  à  attendre.  Malgré  l'im- 
possibilité l'econnue  d'elléctuer  maintenant,  faute  d'argent,  une  cam- 
pagne elficace,  l'opinion  évidente  était  que  l'union  de  la  France  et 
de  l'Espagne  mettait  les  Anglais  dans  une  grande  infériorité,  et  qu'il 
n'y  avait  ([u'à  tirer  parti  de  ces  puissances  pour  obtenir  des  territoires 
nouveaux.  Par  suite,  l'ambition  des  diverses  provinces  s'était  remuée, 
les  députés  trouvant  là  un  moyen  de  soutenir  ou  de  relever  leur  cré- 
dit. Gérard,  ([ui  ne  connaissait  encore  le  Congrès  que  sous  un  bon 
jour,  ne  regardait  pas  les  conséquences  de  ce  zèle  comme  durables, 
et  n'élevait  aucun  doute  f[ue  par  impuissance  on  n'en  arrivât  à  ne 
demander  que  l'indépendance  pure  et  simple,  sans  conditions.  1! 
allait  être  détrompé.  Les  divers  rapporteurs  du  comité  venaient  de 
déposer  leurs  conclusions  et  l'accord  semblait  certain,  quand  le  parti 
de  l'Est,  (|ui  déjà  avait  paru  hostile  au  sujet  du  Mississipi,  émit  sou- 
dain, a[)|)uyé  par  les  Lee,  des  prétentions  renversant  toute  l'entente', 
et  par  là  une  première  phase  de  difficultés  se  trouva  ouverte.  Pour  se 
faire  écouler  ou  se  faire  suivre,  il  faut  j)arler  au  nom  d'intérêts  ou  en 

'    Lettre  tie  Gei-aj-d  à  M.  de  Vergennes,  du  lions-ci  :  limites  des  Etats-Unis,  les  Florides, 

i"  mars   177;)   [Ekds-Unis ,  t.   7,  n"   123),  et  le  Mississi|)i,  le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse, 

rapport  du  3  mars  [Ibul. ,  n"  i3i).  On  trouvera  l'Océan;  droit  de  pèche  à  Terre-Neuve  commun 

ces   deux  pièces   reproduites  textuellement    ii  à  1  Ang'leterre  et  à  la  France;  navigation  lii)re 

1  annexe  I  ci-après,  la   seconde  étant   le  détail  sur  le  Mississipi  pour  les  Etats-Unis  jusqu'à  leur 

de  la  première.  Ensemble  elles  marc|uent  la  lin  frontière,   et,   au   delà,  jouissance   d  un    poil 


r- 


de  la  situation  |)rimilive  des  clioses  entre  la  franc  sur  le  dt)maine  de  l'Espagne.  Cette  asse 
France  el  le  (iongres,  et  le  commencement  tion,  très  positive  chez  l'historien  des  Etats- 
dune  situation  nouvelle.  —  M.  Bancroit  at-  Unis  est  un  peu  en  desaccord  avec  ce  qu'indique 
trihue   au   comilé,  à   ces  dates,   ces    proposi-  la  correspondance  du  ministre  de  France, 
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susciter.  Ce  |)arli  avait  donc  mis  en  niouvemenl  les  ([ualre  Etats  de 
la  iXouvelle-Angleterre.  Ceux-ci  s'étaient  empressés  de  dire  avec  ani- 
mation, <'t  il  les  avait  soutenus  «avec  sa  pétulance  ordinaire»,  écri- 
vait Gérard,  cpie  la  cession  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la  pêche  sur 
ses  cotes  était  poni-  eux  une  condition  indispensa])le,  nécessaire  à  leur 
sécurité;  en  outre  il  avait  été  prétendu  cpie  l'envoyé  au(|uel  incomberait 
le  soin  de  négocier  la  paix  ne  reçût,  par  suite,  ([ue  des  instructions 
limitées  et  graduelles  dont  il  ne  pût  faire  usage  (|ue  successivement 
et  suivant  le  cas. 

Nous  aurions  stipulé  un  haut  prix  pour  notre  alliance,  que  les 
Elats-Lnis  n'eussent  pas  trouvé  mieux  pour  s'en  indemniser.  Contre 
celte  idée  de  s'assurer  ainsi,  dans  des  préliminaires  de  |)aix,  tout 
uniment  l'une  des  plus  importantes  possessions  américaines  de  l'Angle- 
terre, en  l'état  présent  des  choses,  quand  cette  puissance  restait  maî- 
tresse au  cœur  même  des  Etats  confédérés  et  qu'il  serait  bien  dillicile, 
qui  plus  est,  d'obtenir  la  concession  de  l'indépendance  et  la  restitution 
pure  et  simple  des  |)ossessions  occupées,  (lérard  s'était  naturellement 
recrié.  Ee  roi,  d'ailleurs,  avait-il  expliqué,  ne  s'étant  engagé  c[u'à  la 
garantie  de  l'indépendance,  son  droit  serait  incontestablement  de  ne 
pas  dillerer  la  paix  d'un  seul  jour  pour  un  objet  comme  celui  (|u'on 
formulait,  et  autant  vaudrait  opter  |)our  la  guerre.  Cherchant  aussitôt 
uu  biais,  il  avait  insinué  ([u'il  serait  mieux  de  ne  pas  faire  d'une  telle 
prétention  un  ultimatum,  d'énoncer  simplement  la  pensée  de  conser- 
ver sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse  la  possession  d(!  la  pêche  comme 
elle  avait  existé  anciennement,  et  de  solliciter  à  cet  égard  l'appui  du 
roi  et  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Ee  représentant  du  roi,  toutefois,  s'autorisait  de  ses  conversations 
pour  rester  convaincu  r[ue,  quant  à  la  pêche  de  Terre-Neuve,  on  dési- 
rait voir  la  France  la  partager  seule  avec  l'Angleterre,  dans  l'intérêt 
du  commerce  américain  ;  il  croyait  avoir  bien  inculqué  dans  les  esprits 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  demander  renonciation  à  quelque  chose  à 
quoi  l'on  ne  se  supposait  point  de  droits,  qu'il  ne  fallait  donc  pas 
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donner  prétexte  aux  «  ergoteurs  du  Congrès  »  de  penser  que  les  États- 
Unis  avaient  vraiment  des  droits  dont  le  roi  souhaitait  le  sacrifice; 
et  quant  à  la  question  des  futures  limites,  il  lui  semblait  que  la  majo- 
rité s(!  rangeait  à  l'avis  de  les  fixer  sur  les  bases  combinées  du  traité 
de  Paris  de  lyGS  et  de  la  proclamation  du  roi  d'Angleterre  qui  avait 
précisé  la  consistance  des  colonies  anglaises'.  A  la  suite  du  coup  de 
théâtre  des  opposants,  le  cabinet  de  Gérard  n'avait  pas  désempli.  «  Un 
«  nombre  considérable  de  délégués,  écrit-il  le  lendemain,  ont  succes- 
«  sivement  passé  chez  moi  pour  me  parler  confidentiellement  des 
«  affaires  présentes  et  les  membres  du  comité  sont  aussi  venus  d'office.  » 
Leur  langage  à  «  tous^  »  l'avait  entièrement  rassuré  sur  les  dispositions 
de  la  majorité  du  Congrès.  11  s'était  adressé,  du  reste,  à  des  oreilles 
excellentes,  car  ses  dires  furent  objectés  solidement  aux  tentatives 
des  adversaires,  A  la  proposition  de  ne  pas  donner  des  pouvoirs  com- 
plets au  mandataire,  il  avait  fait  opposer  celle  de  ne  rien  cacher  au 
roi,  de  le  laisser  juge  et  arbitre.  La  discussion,  par  suite,  était  restée 
si  peu  fructueuse  pour  les  adversaires  qu'à  la  fin  Samuel  Adams,  em- 
prunlant  les  raisons  mêmes  inspirées  antérieurement  par  le  plénipo- 
tentiaire relativement  à  l'Espagne,  s'était  réduit  à  proposer  l'ajour- 
nement des  points  délicats,  et  non  seulement  à  borner  les  demandes 
ta  f  indépendance  et  cà  ce  qui  appartenait  aux  Etats-Unis  au  moment 
de  la  révolution,  mais  à  conclure  promptement  avec  le  Roi  Catholique 
un  traité  en  vue  de  la  guerre  ultérieure.  Or,  malgré  les  dangereux 


'  Mùme  rapport  de  Gérard  au  iiiinistrc,  en 
date  du  ?i  mars.  Le  plénipotentiaire  ajoutait  : 
"  (]ette  méthode  m'a  [)aj'U  simple  et  facile  et  je 
>•  n'ai  pu  m'empèclier  d'y  applaudir.  » 

'  Happorl  du  \  mars  [ Elals-Liiis ,  I.  7, 
n'  i33)  :  «Ils  m'ont  tous  tenu  à  [)eu  près  le 
«  môme  langaf,'e  sur  les  dispositions  à  la  paix 
"  et  sur  la  résolution  de  faire  dépendre  les 
«  condilions  accessoires  du  jugement  de  S.  M. 
•  Ils  m'ont  confirmé  que  la  majorité  était  cer- 
t  tainemcnl  pour  ce  système ,  que  Ions  les  gens 


"  indépendants  étaient  fermement  de  celle  opi- 
«  nion,  etc.»  —  Dans  ce  lapport  du  4  mars, 
qui  louche  à  beaucoup  de  points ,  Gérard  doime 
à  M.  de  \ergemies,  par /inmo,  scciinilo,  etc., 
l'énumération  des  \ues  sur  lesquelles  le  comité 
est  alors  fixé  et  fera  ses  propositions.  Los  rap- 
ports n'étaienl  donc  pas  dé|)osés  le  2,3  février, 
conmie  le  dit  M.  Bancrofl.  La  question  des  li- 
mites venait  même,  dit  Gérard  ,  de  faire  l'objet 
dune  conférence  en  règle  cnire  des  membres 
du  comité  et  lui. 
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artifices  d'Adams  et  malgré  l'appui  des  Lee,  la  majorité  avait  été  visi- 
blement contre  eux'. 

Contrairement  à  ce  que  croyait  notre  plénipotentiaire,  ce  n'avait 
été  là  qu'une  passe  préliminaire.  Le  débat  n'était  pas  près  de  sa  fin. 
Quel  mobile,  quelles  vues  taisaient  ainsi  agir  à  l'encontre  des  suites 
naturelles  de  l'alliance,  des  Américains  dont  le  nom  était  aussi  lié 
à  la  révolution  que  l'avait  été  celui  des  Lee  et  des  Adams?  11  allait  de 
soi  que  notre  plénipotentiaire  s'en  enquît  auprès  de  ses  visiteurs.  Sans 
cju'il  le  chercliàt,  d'ailleurs,  beaucoup  lui  a])portaient  les  impressions 
qu'ils  en  ressentaient  ou  l'expression  de  leurs  antipathies,  les  propos 
et  les  soupçons  qui  couraient.  De  tout  cela  il  transmettait  dans  presque 
chacun  de  ses  rapports  à  Versailles  (et  ils  se  succèdent  parfois  jour  par 
jour)  ce  qui  lui  semblait  propre  à  expliquer  ou  à  ajipuyer  ses  infor- 
mations, à  éclairer  ou  à  avertir  son  gouvernement.  L'un  des  membres 
du  comité  présents  chez  lui  le  premier  jour,  à  qui  il  demandait  quels 
étaient  les  personnages  qui  formeraient  l'opposition  à  l'endroit  des 
décisions  sensées  sur  lesquelles  la  majorité  paraissait  d'accord ,  lui 
répondit  qu'»  il  les  découvrirait  aisément  en  cherchant  ceux  qui  ne 
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'  Rapport  de  Gérard ,  du  \  mars  :  «  Le  parti 
'  de  l'oposition  a  essaye  ses  forces.  Après  plu- 
»  sieurs  tentatives  infructueuses  pour  faire 
"  adopter  des  propositions  qui  eussent  rendu  la 
«paix  très  difficile  sinon  impossible,  nommé- 
«  ment  celles  concernant  la  Nouvelle-Ecosse,  il 
a  porté  tous  ses  efforts  sur  un  objet  plus  spe- 
«  cieux  et  ])lus  a^'r6al)le  aux  Etats,  mais  qui 
«  devolt  le  conduire  également  à  son  but.  M.  Sa- 
»  muel  Adams  |)roposa  de  renvover  à  un  aulre 
Il  lems  lexamen  de  la  question  (|u'on  agitoil  au 
«  Congrès  :  Si  Von  se  horneroit  à  l'nltimatuin  de 
«  ne  demander  que  l' indépendance  et  ce  qui  itpar- 
«  lenotl  incontestablement  aux  treize  Etats  unis 
«na  moment  de  la  révolution,  et  de  ne  s'occuper 
Il  uniquement  qu'à  conclure  promtement  un  traité 
«pour  la  guerre  avec  l'Espagne.  Les  motifs 
"  spécieux  dont  il  appuya  sa  motion  étoieiit  au 


fond  les  mêmes  que  ceux  que  j'ai  employés 
sur  cet  objet;  mais  ils  étoient  présentés  avec 
un  artifice  dont  on  apréliendoit  l'effet  sur  les 
membres  les  moins  éclairés  et  les  moins  ins- 
truits. M.  Lee  seconda  la  motion  ;  mais  le 
doute  ne  dura  pas  ;  une  très  grande  majorité 
se  déclara  contre  la  motion,  et  elle  fut  sur-le- 
cliamp  rejetée  et  le  parti  bien  intenlionné  a 
eu  par  là  I  occasion  de  leconnoitre  ses  forces. 
Quoiqn Dn  n  ait  pas  encore  voté  formellement 
sur  la  question  princij)ale,  la  plupart  des 
délégués  ont  manifesté  leur  avis  prélimi- 
naire ,  de  sorte  que  la  majorité  seroit  abso- 
lument certaine  et  décidée.  Les  membres  de 
cette  majorité  se  font  un  devoir  et  un  point 
d  lionneur  de  suivre  une  marclic  aussi  sage  et 
aussi  conforme  aux  vœux  et  à  la  prospérité  des 
|>euples  américains.  »  (  Etats-Unis ,  t.  7,  n"  i  3,3.) 
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«  jDOUvaient  être  utiles  qu'en  temps  de  troubles  et  de  guerre  et  dont 
«le  mérite  disparaîtrait  pendant  la  paix'  ».  C'était  le  portrait,  exact 
dans  tous  les  temps,  des  promoteurs  de  prétentions  pareilles,  sou- 
levées pour  empocher  d'aboutir  et  pour  se  donner  un  rôle.  Question- 
nant sur  les  motifs  qui  animaient  si  nettement  ce  parti  contre  nos 
conseils  les  députés  venus  le  consulter  en  confidence,  après  la  séance 
où  avaient  tout  d'un  coup  surgi  des  visées  si  excessives,  le  ministre  de 
France  s'entendit  répondre  qu'il  se  composait  «  de  gens  qui  ne  saisis- 
«  saient  pas  le  véritable  point  de  vue  de  la  question  et  d'un  très  petit 
«nombre  d'hommes  non  honnêtes»  :  «c'est  leur  terme»,  écrivait-il. 
Plusieuis,  au  reste,  optimistes  comme  lui,  pensaienl  qu'en  se  prêtant 
<à  discuter  on  terminerait  d'une  manière  satisfaisante,  et  ce  serait 
peut-être  iine  excuse  à  présenter  pour  Jay  d'avoir  laissé  durer,  comme 
on  en  sera  témoin,  les  délibérations  passionnées  auxcpielles  il  assura 
un  chanij)  sans  mesure,  si  son  attitude  et  sa  conduite  ultérieures  à 
notre  égard  n'y  contredisaient  pas.  A  la  vérité,  d'autres  affirmaient 
aussi  (ju  il  s(>rait  moins  utile  d'avoir  la  paix  que  de  continuer  la 
guerre,  afin  d'écarter  des  dissidences  qu'on  voyait  poinrlre  en  grand 
nombre  déjà  au  sein  des  Etats-Unis,  afin,  également,  de  «  mûrir  les 
esprits  et  de  corrig(M'  les  Américains  du  défaut  de  faire  entrer  des 
vues  personnelles  dans  les  affaires  |)ubliques-  ».  La  réponse  «  presque 

'   Gérard   s'i'tait  autorisé  de  ceUe  opinion,  i  membres  les  ])lus  acerédilés  du  Congrès,  (|u) 

non  sans  fondement,    pour   écrire,    en    dési-  «y  siégeolt  avant  la  déclaration  de  1  indépen- 

pnanl  Samuel  Adams  :  «A  cette  fausse  meta-  dance,  est  venu  chez  moi  pour  m'assûrer  ([ue 

('  plivsique,  on  recoimoit  le  délégué  que  nous  «les  intérêts  de  la  cause  américaine  et  ceux  de 

«  trouvons  toujours  sur  notre  chemin.  »  «l'alliance    ne   se    Irouvoii'iit   TiuUemeni   com- 

"    liapjiorl  de  Gérard  ,  du  /i  mars.  —  Si  bien  »  promis  par  ropj)osition  des  partis  (pii  divisent 

C]u  il  accommodât  son  éducation  monarchi(]ue  «  le  Congrès.  11  m'a  assuré  que  depuis  1  époi|ue 

<à  la  liberté  ai)Solue  régnant   dans  le  Congrès,  «de  l'indépendance  aucun  de  ceux  (|ui  se  sont 

Gérai'd    devait    s  impressionner   plus   que    les  «  manifestés   n'avoil   eu   des  vues  contraires  à 

Américains  des  écarts  dont   il  était  témoin.  Il  «ces  dilïérens  objets,   mais  qu'il  v  avoit  assez 

se  Irouvail  ,  louteh)ls,  des  dé[)ulés  pour  le  ras-  «  d  autres   inléièls  dans   un   corps   aussi   nom- 

surcr  avec  une   sympatiiie   sincère    envers   la  «  brenx  pour  occasionner  des  divisions  et  des 

France.   Dans  un  de  ses  rapports  précédents,  «  animosités;  ijue  le  ciédit  de  lalliauce  gagnoit 

celui    du    :>.b    février,    il    écrivait    :    nUn    des  >' de  jour  on  jour  parmi  le  j)eu[ile;  cpril  venoil 
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unanime»,  toutefois,  était  que  «  M.  Adams  avait  besoin  de  la  conti-  1779. 
nuation  des  troubles  pour  conserver  son  importance,  que  son  alliance 
avec  Lee  se  fondait  depuis  l'origine  sur  le  maintien  réci]>rocpie  de 
leurs  frères  comme  commissaires  à  l'étranger,  et  qu'ils  suscitaient 
actuellement  des  délais  par  toutes  sortes  de  ruses  pour  éviter  la  nomi- 
nation d'un  plénipotentiaire,  sentant  qu'Artbur  Lee  du  moins  n'aurait 
pas  actuellement  les  suffrages».  Les  deux  Adams  avaient  le  même 
intérêt  quoi([u'ils  ne  fussent  point  frères,  mais  les  Lee  Tétaient  bien. 
Gérard  possédait  peut-être  d'autres  informations,  ou  ])ien  il  voulait 
ajouter  aux  doutes  dont  ces  meneurs  de  l'antagonisme  étaient  l'objet, 
car  à  l'un  de  ses  interlocuteurs  il  dévoila  cbez  eux  la  pensée  ])ositiveet 
principale  de  laisser  à  de  nouveaux  commissaires  anglais  le  tiMups  d'ar- 
river, afin  de  se  rendre  maîtres  avec  eux  de  la  négociation,  de  la  fixer 
en  Ainéricpu'  et  de  contre-balanccr  ainsi  le  crédit  cjue  les  auteurs  de 
la  révolution  avaient  accpiis  en  concluant  le  traité  avec  le  roi.  Cet 
interlocuteur-là  avait  lui-même  confié  antérieurement  au  plénipoten- 
tiaire que  Samuel  Adams  et  Richard  Lee,  lors  de  la  ratification  de  ce 
traité,  avaient  insisté  dans  le  Congrès  pour  s'entendre  avec  les  précé- 
dents commissaires  anglais,  et  Gérard  se  faisait  un  argument  de  cette 
confidence  '. 

Le  secret  des  délibérations  était  étroitement  gardé.  Le  public  ne 
s'occupait  donc  pas  encore  de  ces  questions.  Mais  les  gazettes  anglaises 
apportèrent  en  ce  moment  les  rumeurs  de  Londres  sur  les  propositions 


»  de  parcourir  k's  New-Jersey  et  Newyorck  et 
c  qu  il  avoit  vu  avec  plaisir  les  dispositions  qui 
«y  régnent;  qu  un  délégué  com[)ronieltroit  sa 
«  tète  s'il  osoit  proposer  quelque  chose  (pii 
«  tendit  à  la  détruire  ou  à  l'aflaiblir.  Plusieurs 
«  autres  députés  m'ont  dit  la  même  chose  de 
«  leurs  provinces  et  les  ciiefs  de  Pensilvanie  ne 
«  cessent  de  me  tenir  le  même  langage.  »  (  t'<«(.«- 
Unis,  t.  7,  n°  112.)  —  Gérard  apportait  trop 
de  boime  foi  dans  ses  rapports  avec  les  Amé- 
ricains pour  soupçonner  la  leur  et  se  demander 


si  plusieurs  de  ses  interlocuteurs  n'avaient  point 
ou  ne  se  donnaient  pas  la  mission  de  lui  voiler, 
par  leur  langage ,  le  travail  opposé  que  l'on 
effectuait  dans  le  Congrès. 

'  Rapport  du  A  mars.  —  L'interlocuteur  en 
question  était  un  député  nouveau  de  la  Caro- 
line septentrionale,  le  docteur  Bird,  dont 
(îérard  avait  parlé  au  ministre  dans  son  rapport 
du  17  février.  Nous  reproduisons  à  l'annexe  I 
ci-après  la  partie  du  rapport  du  /|  mars  relative 
à  ces  détails. 


86 


LA  FRANCE  ET  LE  CONGRES  EN  1779. 


1779. 


du  Roi  Catholique,  et  ropinion  s'y  montra  aussitôt  très  favorable  '.  En 
même  temps,  les  insinuations  de  Gérard  sur  les  vues  probables  des 
«  chefs  de  l'opposition  »  avaient  frappé  ses  interlocuteurs.  Déjà  son 
rapport  du  h  mars  expliquait  que  son  sentiment  ayant  été  ébruité,  la 
majorité  du  comité  avait  opiné  pour  que,  suivant  ce  dont  on  était  pré- 
cédemment convenu  dans  son  sein ,  on  rayât  le  nom  d'Arthur  Lee  de 
la  liste  des  personnes  pouvant  être  choisies  comme  négociateurs.  Cette 
première  fois,  déjà,  quelqu'un  avait  défendu  ce  membre  de  la  légation 
en  représentant  que  le  ministère  de  Versailles  faisait  grand  cas  de  lui, 
et,  maintenant,  on  avait  essayé  de  reproduire  cet  argument.  On  avait 
même  invoqué  de  prétendus  témoignages  de  Gérard  en  faveur  de 
Lee,  argué,  bien  plus,  des  égards  montrés  par  le  plénipotentiaire 
à  Richard  Lee  comme  à  Samuel  Adams  pour  en  conclure  que  ces 
dé])utés  étaient  goûtés  par  le  gouvernement  du  roi.  Sur  quoi  le  mi- 
nistre de  France  était  allé  immédiatement  chez  Richard  Lee  nier  ces 
témoignages,  et,  «  afin  que  celui-ci  prîtle  parti  qu'il  jugerait  à  propos  ", 
lui  déclarer  qu'il  n'avait  cessé ,  au  contraire,  de  pratiquer  au  sujet  de 
son  frère  une  extrême  réserve  et  qu'il  désavouerait  tout  propos  dif- 
férent dont  on  le  dirait  fauteur"-^.  Les  Lee  pesaient  à  présent  à  la 


'  r.es  lermes  do  Gérard,  dans  son  rapport  du 
8  mars  {Etats-Unis ,  t.  7,  n"  i35)  sont  très  po- 
sitifs :  "  Toute  l'attention  publique  s'est  portée 

«  vers  la  cause  de  Sa  Majesté  Catholiriue 

«  Un  éloignement  de  toute  connexion  avec  les 
«  Anf;lais  s'est  manifesté  presque  généralement 
«  à  cette  occasion.  « 

-  lîapport  de  Gérard ,  du  8  mars.  —  Dans 
celui  du  12  décembre  précédent,  Gérard  ex- 
pli(piail  en  effet  ([ue  la  députalion  du  comité 
(les  alfaires  étrangères  venue  cliez  lui  avait 
làclié  de  le  faire  |)arier  sur  Artlmr  Lee  et  sur 
la  manière  dont  ce  dernier  était  vu  à  la  cour. 
il  avait  décliné  toute  explication  pareille.  «  La 
«députalion  me  [larla  alors  de  VL  Arthur  Loe, 
«écrivait-il,  |)our  m'induire  à  lui  confier  la 
«manière  dont  il  éloit  vu  à  la  cour,  .le  décli- 


«  nai  de  ni'ex[)liquer  sm-  un  sujet  purement 
«personnel.»  On  lui  avait  fait  part,  ensuite, 
de  l'intention  de  rappeler  ce  délégué,  mais 
on  craignait  par  là  de  déplaire  au  roi.  Le 
membre  qui  parlait  ainsi  me  désignait  assez 
clairement,  dit  le  plénipotentiaire,  qui  écrit 
alors  à  son  gouvernement  :  «J'avoue,  Mon- 
«  seigneur,  qu'après  tout  ce  que  j'ai  vu  et  su 
«de  M.  Arthur  Lee  et  tout  ce  qui  s'est  passé 
«  depuis ,  après  toute  l'effervescence  que  ses 
«rapports  mensong'ers  ont  produit  ici,  je  n'ai 
«  point  iiésité  à  saisir  cette  occasion  de  vous 
«  débarrasser  et  le  ministère  d'Espagne  d'un 
«  homme  très  incommode  s'il  n'est  pas  dan- 
«  gereux.  J'ai  expliqué  que  M.  Samuel  Adams 
«  m'ayant  demandé  dans  les  premières  se- 
«maines  de  mon  séjour  ici  si  je  savois  ou  je 
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Virginie;.  Elle  les  voyait  clairement  aller  vers  l'Angleterre,  et  des 
membres  de  sa  députation  surveillaient  leurs  menées.  L'un  d'eux  sui- 
vait assidûment  depuis  trois  années  la  conduite  de  ces  frères,  animés 
d'ambition  jusqu'à  devenir  coupables;  il  avait  recherché  l'élection 
unicpicment  afin  d'amoindrir  leur  influence  et  de  leur  ôter  la  pos- 
session du  suffrage  de  l'Etat.  Il  disait  au  plénipotentiaire,  ajoutant  à 
des  confidences  précédentes  sur  les  fins  où  tendait  l'opposition,  que 
c était  plus  qu'à  une  négociation  directe  avec  la  Grande-Bretagne, 
mais  bien  à  une  alliance  que  visait  leur  ])arli;  qm;  ce  ])arti  recevait 
d'Europe  des  correspondances  réitérées  dont  il  ne  faisait  part  en  rien 
au  Congres  (on  assurait  que  les  Lee  cachaient  au  Congrès  sept  ou  huit 
courriers  qu'ils  avaient  successivement  reçus),  tandis  qu'il  arrivait 
seulement  à  l'assemblée  «  quelques  lamentations  vagues  de  John 
Adams  »  dans  les([uelles  ce  dernier  assurait  que  «  la  France  n'aiderait 
en  rien  les  Etats-Unis».  Comme  s'il  eût  été  opportun  de  rendre  évi- 
dent que  les  sentiments  de   John    Adams  à  Versailles  répondaient 


177'». 


«  croyois  que  les  soupçons  qu'on  rupandoit  sur 
«  la  lidélilc  de  M.  Lee  éloient  l'ondés  je  lui  avois 
»  répondu  que  ces  bruits  s'éloient  fort  accré- 
«  dites  dans  res|)rit  de  bien  des  gens  par  des 
«circonstances  dont  je  lui  détaillai  une  partie  ; 
»  mais  que  je  croyois  qu  il  ialloit  les  attribuer 
«  plutôt  à  son  caractère  personnel  et  à  ses  liai- 
«  sons  qu'à  aucun  manque  d'attachement  aux 
»  Ktats-Liiis  ;  mais  que  personne  nem'avolt  in- 
«  terrogé  sur  sa  manière  d'être  eu  France.  Pour 
«répondre  plus  directement  à  la  question  qui 
«  m  étoit  laite,  j  assurai  (jue  le  ministère  res- 
«  pectant  les  motifs  du  Congrès  ne  prétendroit 
«  pas  gêner  ses  choix  sans  des  motifs  majeurs 
«et  qu  il  verroit  avec  une  indifférence  entière 
«  la  détermination  de  rappeler  M.  Lee.  »  Alors 
on  dit  à  Gérard  qu  on  rappellerait  tous  les  re- 
présentants, même  Franklin,  parce  que  les  dis- 
cussions nées  entre  eux  déconsidéreraient  les 
Etats-Unis  eu   Europe,  et  il  avait  dû  une  lois 


de  plus  tâcher  de  détourner  l'orage  de  la  tête 
de  Franklin  ;  «Je  ne  répondis  que  par  des  ré- 
«  flexions  générales  sur  la  difllculté  et  l'impor- 
«  tance  dont  il  est  qu'un  gouvernement  sache 
«discerner  ses  seniteurs.  J'observai  que  les 
«  plus  zélés  et  les  plus  honnêtes  sont  le  plus  en 
«  butte  aux  traits  de  l'envie,  de  la  jalousie  et  de 
«  l'intérêt  propre  et  qu'en  confondant  l'homme 
0  vertueux  et  utile  avec  celui  qui  lattaque  par  la 
«  cajonuiie  on  s'exposoit  à  voir  la  carrière  ex- 
«  clusivement  occupée  par  des  gens  audacieux. 
Cl  intrigants  et  ambitieux.»  Toutefois,  Gérard 
put  mander  à  la  fin  de  son  ra])port  suivant 
;  (lu  /i  janvier  177c))  :  «  De  nouvelles  réflexions, 
«  M"',  ont  paré  fe  coup  qu  on  étoit  sur  le 
«  point  de  porter  au  docteur  Franklin.  On  a 
«  senti  (|ue  le  Congrès  devoit  s'honorer  d'avoir 
«  un  représentant  dont  la  considération  pcr- 
«  sonnelle  pouvoit  être  si  utile  à  ses  aflaires  et 
«  il  paroil  que  cet  orage  est  dissipé.  » 
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exactement  à  ceux  du  parti  que  Samuel  dirigeait  dans  le  Congrès,  ce 
collègue  d'Arthur  Lee  etde  Franklin  ajoutait  dans  ces  «  lamentations  » 
(Gérard  les  appelle  plus  à  propos  «une  diatribe»)  «que  Ton  devait 
«prévoir  tous  les  malheurs  possibles,  si.  .  .  "  :  les  points,  disait-il, 
étaient  chargés  fie  compléter  l'idée;  c'est-à-dire  si  l'on  ne  savait  pas 
discerner  que  le  salut  était  à  Londres.  Aussi  le  même  député  voulait-il 
émettre  le  lendemain  la  motion  que  tous  les  membres  produisissent 
les  lettres,  même  privées,  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  les  affaires  pu- 
bliques; non  qu'il  comptât  la  voir  adopter,  mais  simplement  pour  être 
amené  à  proposer  à  la  suite  avec  plus  de  succès  le  rappel  de  tous 
les  commissaires  américains  et  pour  «  déconcerter  et  arrêter  ainsi  les 
vues  personnelles,  les  connexions  particulières  et  l'intelligence  secrète 
quelconque  du  parti  opposé  avec  l'Angleterre  '  «. 

Constatons  que  les  auteurs  de  ces  «  connexions  particulières  »  ne 
doutaient  pas  d'être  tout-puissants.  Richard  Lee  n'avait  pas  craint 
de  se  trahir  jusqu'à  répondre  à  Gérard  que  celui-ci  faisait  bien  de 
rester  impartial  à  l'égard  d'Arthur  Lee,  sans  quoi  «l'alliance  aurait 
pu 


être  mise  en  danger- 


Leurs  adversaires  dans  le  Congrès  avant 


'  l'iapport  (lu  8  mars.  [Etats-Unis ,  1.  7, 
11"  i35.)  —  Dcjà  le  :!.")  février,  Gérard  se  [)lai- 
gnait  à  son  gouverncmeiil  qu  on  lui  dissimulai 
certaines  correspondances  arrivées  de  France  : 
«J'apprends  dans  le  moment,  Monseigneur, 
«  que  le  Congres  a  reçu  depuis  quelques  jours 
«  plusieurs  paquets  de  ses  commissaires  en 
»  France  qui  embarrassent  les  délibérations 
«  actuelles.  On  nie  cache  le  contenu  de  ces 
»  dcpèclies.  » 

"  A  ce  sujet,  Ciérard  ajoutait,  et  il  est  bon 
de  le  noter  ici  :  "  ,Ie  lui  répliquai  que  connois- 
"  sant  aussi  bien  que  moi  la  solidité  des  bazes 
«de  l'alliance,  j'ctois  persuadé  qu'il  craignoit 
«aussi  peu  que  moi  que  l'intérêt  d'un  individu 
«quelconque,  soit  François,  soit  Américain, 
«puisse  y  porter  atteinte.  —  Voilà,  ce  me 
«semble.  Monseigneur,  cet  liomine   à  décou- 


'verl.  Et  l'indignation  (jue  ce  dernier  trait 
I  vous  inspirera  sans  doute,  sera  l'apologie  de 
'  ma  conduite.  —  11  me  parolt  certain  ([ue  la 
1  négociation  si  délicate,  dont  le  Congrès  s'oc- 
'cupe,  échouera ,  si  elle  est  remise  entre  les 
<  mains  d'un  homme  qui  n'agàra  que  par  lln- 
1  fluence  secrète  et  sinistre  de  pareils  per- 
I  sonnages.  M.  Arthur  Lee  a  mandé  au  Congrès 
'  sa  conversation  avec  vous  sur  le  projet  d'un 
«voyage  en  Espagne.  Malgré  ses  cominen- 
itaires,  on  no  se  méprend  pas  ici  au  sens  de 
'VOS  discours.  Il  se  ])laiiit  amèrement  de  ne 
1  pas  éprouver  dans  les  circonstances  actuelles 
1  la  confiance  dont  il  est  accoutumé  à  recevoir 
'des  preuves  particulières  de  votre  part.  Il  dit 
1  que  votre  réserve  n'a  d'autre  motif  que  de 
I  me  donner  le  mérite  d'annoncer  toutes  les 
'  nouvelles  an  Cong-rès.  »  (Bappoit  du  8  mars.  ] 
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])osé  cl  soutenu  vigoureusement  contre  eux  h'  j^incipe  du  placer 
toute  confiance  dans  la  France  au  suj(>t  des  négociations  de  paix, 
Samuel  Adams,  iri-ilé,  sortant  de  la  réserve  habile  avec  laquelle  il 
discutait  habituellement,  s'était  écrié  ([u'il  ne  voyait  pas  de  raison 
|)our  lier  si  IbrtenKMil  les  intérêts  des  Ftals-Unis  à  ceux  de  la  France, 
el,  en  frapi^anl  du  |)ied  le  |)lancher,  (jue  «c'était  là  ([ue  devait  être 
«  consolidée  l'indépendance'  ".  »  Je  ne  m'attendais  pas,  Monseigneur, 
niandt'  là  Clérard,  (pie  ma  conjecture  sur  les  vues  de  ce  parti  serait 
aussi  ])romptemenl  vériliée  par  son  propre  aveu»;  et  il  ajoute  que 
«  cin([  membres  du  Congrès,  venus  conférer  avec  lui,  s'aj)])laudissent 
beaucoup  d'avoir  arraché  celle  confession  ».  Le  successeur  de  Gérard 
a  l'hiladfdphie,  ([ui  praticjua  les  z\dams  plus  et  plus  longtemps  (jue 
lui,  (lira  de  Samuel  :  "  L'alliance  de  la  France  lui  jjaraît  de  trop  dans 
"  le  svstème  de  la  confédération '.  »  L'antipathie  pour  nous  était  bien 
le  fond  (fes|)rit  de  ce  meneur  actuel  de  l'assemblée  américaine.  Il  n'v 
a  pas  à  le  placer  dans  ce  «  petit  nombre  (fhommes  non  honnêtes  » 
dont  parlait  un  des  interlocuteurs  de  Gérard;  mais  Samuel  Adams 
avait  peut-être  ])lus  d'antipathie  encore  pour  toute  personne  ou  toute 
action  supérieure  à  la  sienne  que  pour  la  France,  et  son  éloignement 
|)our  notre  pays  s'accroissait  certainement  de  ce  que  notre  alliance 
et  notre  appui  étaient  l'ouvrage  d'autres  dont  l'autorité  morale  l'avait 
primé  et  le  dominait,  c[uoi  qu'il  fît.  Avec  cela  court  de  vue,  embras- 
sant mal  les  Etat.s-L'nis  dans  leur  ensemble,  ne  voyant  guère  hors 
des  limites  de  son   propre  Ltat  et  des  Etats  voisins,  (|ui  formaient  la 

■    «A   IMiiladi'l[)liiu    le    lo    mars    1779.  —     .     "  L'crlii  >>  quelle  est  donc  lu  raison  qui  doit  noux 

«Monseigneur,   —    Nos   amis   ont    commencé  "engager   à   lier  si  fortement   nos    intérêts    avec 

ciller   leur   attaque  contre  leurs  antagonistes.  »  ceHX(/e /« /''ra/ice?  Voici,  continua-t-il,  en  ira- 

"  Leur  première  démarche  a  été  de  mettre  sur  «  pant  la  planche  du  pied,  où  noire  indépen- 

«  le  tapis  le  principe  de  traiter  avec  la  France,  »  dance  doit  être  consolidée.  »  [Etats-Unis ,  t.  7, 

«et  de  lui  mar(|ui'r  toute  confiance.  La  fiictlon  11°   i/i3.) 

«  Lee  a  été  pressée  vivement  et  avec  avantage  '   (le  jugement  est  porte  dans  un  rapport  de 

'  jusques    dans    ses    derniers    retrancliemens.  1780,  ou  La  Luzerne  esquisse  le  [lortrait  delà 

«\[.  .Samuel  Adams  en  a  été  tellement  Irrité,  plupart    des    personnages    politujues    un    peu 

'  qu'il  est  sorti  de  sa  réserve  ordinaire  et  s'est  inai(|uanls  du  (ionirrès. 
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i77t».  Nouvelle-Angleterre;  d'autant  plus  convaincu,  par  suite,  qu'à  tout 
prendre  ces  Etats-là  avaient  assez  montré  à  la  métropole  ce  qu'ils  valaient 
et  pouvaient  pour  se  sentir  désormais  respecter  par  elle,  en  sorte  qu'il 
leur  était  loisible  de  préférer  la  réconciliation  sans  se  soucier  d'autre 
chose.  Il  était  d'ailleurs  évident  à  ses  yeux  qu'il  y  trouverait,  lui,  un 
premier  rôle  assuré  ou  la  certitude  d'être  en  tout  cas  recherché,  ayant 
celle  de  se  faire  craindre.  Il  possédait,  en  effet,  les  qualités  que  l'obsti- 
nation dans  un  cadre  étroit  donne  pour  la  lutte  :  la  ténacité,  la  suite, 
l'intrigue,  l'art  de  se  retourner  et  de  se  maintenii-,  qui  sont  les  grands 
movens  des  politiciens  d'assemblées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  comment  des  hommes  qui  se  croyaient 
destinés  aux  premiers  rangs,  mais  à  qui  ils  avaient  écliappé,  en 
venaient,  pour  y  parvenir,  à  saper  l'œuvre  commune  paixc  qu'elle 
avait  grandi  leurs  rivaux,  et  à  s'efforcer  de  rejeter  dans  l(>s  bras  de 
rx\ngleterre,  dont  ils  s'étaient  montrés  ai'dents  à  secouer  le  joug, 
leur  pays  que  des  premiers  ils  avaient  poussé  à  la  révolte.  Avaient- 
ils  ou  non  contribué  à  appeler  la  France  au  secours  de  celte  révolte 
en  spéculant  sur  le  désir  que  nous  devions  éprouver  de  nous  venger 
de  leur  métropole?  Ce  serait  à  savoir;  mais  ils  tentaient  d'entretenir 
à  notre  cour  des  représentants  à  eux,  qui  sous  leur  mission  apparente 
auraient  la  mission  cachée  de  nous  abuser  et  de  nous  livrer  à  l'en- 
nemi. Ce  plan  de  défection  n'est  ici  qu'à  son  début;  ses  phases  vont  se 
succéder, en  attendantque,  repris  après  un  long  intervalle,  il  s'exécute, 
en  définitive,  dans  la  mesure  que  la  situation  comportera. 

Le  ministre  de  France  avait  écrit  le  k  mars  qu'«  un  des  principaux 
membres  du  Congrès»,  lui  exprimant  les  regrets  des  «bien  inten- 
tionnés "  sur  les  délais  qu'éprouvait  «  notre  grande  affaire  »  et  sur  les 
entraves  que  les  formes  apportaient  à  la  bonne  volonté  de  l'assem- 
blée, lui  garantissait  néanmoins  qne  cette  «  grande  affaire  »  serait  in- 
cessamment terminée  si  lui,  Gérard,  voidait  «  déclarer  qu'il  regardait 
tous  délais  comme  pernicieux  à  l'alliance,  et  qu'en  les  prolongeant  la 
raison  et  la  justice  autorisei-aienl  le  roi  à  conclure  simplement  (^t  sans 
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le  concours  des  Etals  une  paix  conforme  aux  stipulations  dos  traités  ". 
Gérard  disait  avoir  fait  sentir  à  ce  député  qu'«  une  démarche  aussi  écla- 
tante »  ne  lui  était  pas  permise,  qu'elle  serait  «  au  moins  prématurée  »; 
il  lavai I  exhorté  à  se  servir  de  ces  réflexions,  déjà  trouvées  justes 
par  daulres  memhres,  disant  que  lui,  (lérarfl,  reconnaîtrait  comme 
oy)|)orlun  ([u'on  l'en  déclarât  partisan,  mais  qu'il  «  continuerait  d'agir 
de  même  " ,  autrementdit,  qu'il  ne  solliciterait  pas  le  Congrès  d'avancer. 
Peut-être  fut-il  regretlahle  f[ue  le  plénipotentiaire  ne  suivît  pas  réso- 
lument lavis  qu'on  lui  ouvrait  ainsi.  A  ])lusieurs  reprises  il  avait  dit  à 
son  gouvernement,  et  il  le  lui  répétera,  que  le  roi  ferait  hien  de  prendre 
linitialive  de  conclure  la  paix  dans  les  données  indiquées  par  le  traité 
dalliance,  (pie  les  Etats-Unis  lui  en  sauraient  gré,  les  divisions  de- 
vant ainsi  s'arrêter;  toutefois,  il  eut  peur  de  menacer  le  Congrès  de 
cette  extrémité.  Des  informations  de  New-York,  plus  ou  moins  sûres, 
donnaient  à  craindre  en  ce  moment  l'arrivée  à  Philadelphie  de  nouveaux 
commissaires  anglais  pour  traiter  de  la  paix;  il  s'en  alarmait,  et,  ma- 
lade, il  redoutait  à  la  fois  de  se  trouver  trop  affaibli  pour  lutter,  de  ne 
pouvoir  être  muni  à  temps  des  instructions  de  Versailles,  et  il  s'empres- 
sait d'expliquer  comment  il  agirait.  Seulement,  la  présence  de  ces 
commissaires  donnerait  au  parti  anglais  plus  de  crédit,  pensait-il ,  et  les 
manœuvres  auxquelles  les  «  agents  »  de  ce  parti  (il  entendait  S.  Adams 
et  les  Lee)  se  livraient  deviendraient  fort  dangereuses  en  raison  des 
propensions  anglaises  de  la  population,  pressée  par  le  désir  de  la 
paiv'.  Or  ces  manœuvres  furent  menaçantes  sans  que  d'autres  com- 
missaires anglais  parussent. 

'  Gérard  se  préoccupait  vivement  et  à  juste  «  mon  avis,  le  point  le  plus  important;  clic  pré- 
litre d'empècluT  la  réception  des  commis-  «  viendra  la  communication  ouverte  avec  le 
saires  qu'il  supposait  ainsi  sur  le  point  d'ar-  «  parti  Anglois  et  le  crédit  que  leur  présence 
river.  Il  voulait  (ju'on  les  renvoyât  immé-  «  lui  donneroit.  Dès  que  ces  commissaires 
diatement  suivre  la  néfjociation  en  Europe.  Il  «  seront  admis  à  Philadelphie  l'audace  et  les 
expliquait  comme  il  suit  les  dang^ers  de  leur  «  manœuvres  de  leurs  agens,  car  je  ne  peux 
présence  s  ils  survenaient  :  «L'exclusion  des  «pas  leur  donner  un  nom  plus  convenable, 
.commissaires    Anglois    est.    Monseigneur,   à  «  n'auroicnt  plus  de  terme.  Ils  travailleront  par 
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1770.  Passé  le  4  mars,  le  Congrès  était  revenu  à  la  question  du  Mississipi 

et,  conséquemment,  à  celle  des  limites  qu'il  faudrait  demander  pour 
les  Etats-Unis.  Le  parti  qui  nous  était  contraire  trouvait  dans  les  in- 
térêts qu'il  excitait  une  arme  de  ]ilus  en  plus  avivée,  et  pendant  deux 
semaines  le  débat  fut  compliqué  avec  trop  d'eiïicacité  par  ses  habi- 
letés et  par  ses  manœuvres.  La  majorité,  cependant,  parut  alors  être 
avec  nous.  Au  sujet  des  limites,  l'idée  de  Gérard,  d'en  renvoyer  la 
décision  aux  arrangements  que  la  conclusion  de  la  paix  amènerait 
forcément  de  fait,  n'avait  pas  eu  de  partisans;  on  voulait  déterminer 
les  choses  dès  à  présent  et  s'en  tenir  aux  limites  alors  existantes.  Pour 
ce  qui  était  du  Mississipi,  cependant,  les  meneurs  en  avaient  fait  re- 
vendiquer la  navigation  avec  insistance  par  des  représentants  de  fll- 
linois  et  de  rOhio,  provinces  très  intéressées  à  en  jouir,  et  trois  séances 
de  discussion, discussion  ardente,  o]:)iniâlre  autant  que  tortueus(;  de  la 
part  de  ces  meneurs,  laissa  douteux  le  succès  de  nos  amis  '.  Le  parti  de 
Samuel  Adams  ne  craignait  plus  de  se  dévoiler,  il  était  allé  jusqu'à 
l'étrange  proposition  de  traiter  l'affaire  directement  avec  l'Angleterre; 
on  aurait  demandé  à  cette  puissance  de  garantir  l'état  de  chos(îs  existant. 
C'est-à-dire  f[ue  l'on  prétendrait  «  imposer  la  loi  à  l'Espagne  par  l'Angle- 
terre, qui  n'avait  nul  droit  actuel  de  disposer  de  ce  qui  appartenait  au 
Pioi  Catholique  »,  comme  Gérard  s'empressa  de  le  dire  et  de  le  répéter 
à  ses  interlocuteurs.  Il  avait  justement  ajouté  que  l'on  agirait  ainsi 
avec  ce  monarqvu>.  comme  si  fon  eût  eu  la  guerre  avec  lui,  non  avec 

«mille    moyens    pour    l'apeUcr    la    sympathie  «décidé  que  la  plupart  des  gouvernemcns  se 

«  nalionale  de  deux  nalloiis  ipii  ont  la  môme  «  repentent  d'avoir  favorisé,   que  la  certitude 

«oripne,   la  même   religion,  et  la    haine   (jiii  'd'un     repos    immédiat,    le    licenciement    de 

'■  leur    étoit    si    longtemps    commune     contre  «  l'armée   et   l'espéiance  d'être   dél)arrassé   du 

«le  nom  François.  On   ne  peut  se  dissimulci'  «  papicr-monnoic  opéreront  fortement  sur  lui, 

«  (juc  l'alliance  n'aft'oihlit  pas  les  préjugés  des  «d'autant  que  nous  n'avons  <à  lui  présenter  que 

«peuples  américains,  et  (|u'un  grand  nonibie  «des   motifs  d'un   inlérêl    politique    et   d'une 

«d'individus  sont  disposés  à  se  lier  avec  l'An-  •  fidélité  et  d'un  honneur  national  (|iii  ont  peu 

B  gleterre  pourvu  (pi'elle  consente   à  leur  in-  «  de  prise  sur  lui.  » 

«dépendance,  .le  ne  puis    trop  répéter,  Mon-  '   lîapporl  de   Cérard  ,  du   8   mars.   [lùuls- 

«  seigneiu',  que  le  peuple  a  pris  un  ascendant  Lins,  I.  7,  n"  1.35.) 
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la  Grande-Bretagne,  laiidis  ([n"a|)rès  tout  le  Roi  Catholique  ne  con- 
naissait en  rien  la  République  anu'ricaine,  était  sans  obligation  envers 
le  Congrès,  rejellerail  loin  de  lui  la  servitude  qu  on  voudrait  lui  im- 
poser, en  garderait  un  mauvais  souvenir,  et  que  le  roi  de  France 
prendrait  certainement  son  parti;  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
qu'on  ne  mît  en  délibéré  si  l'on  exécuterait  le  traité  d'alliance'. 
■'  Nos  partisans  montrèrent  b(;aucou]i  de  vigueur  ",  ra])porte-t-il,  firent 
le  meilleur  usage  des  réllexions  (|u'il  leur  avait  développées,  décla- 
rèrent qu'ils  demanderaient  la  consignation  sur  les  registres  des  suf- 
frages de  chaque  membre,  afin  de  signalei-  aux  fitats  et  au  public  les 
députés  (I  qui  compromettraient  ainsi  l'ouvrage  de  la  paix  si  désirée 
«et  l'existence  même  des  fitats-Unis  i».  Mais  des  députés  furent  sou- 
dain rappelés  par  leur  f:^tat  et  nnnplacés;  ce  fut  une  chance  de  plus 
pour  les  adversaires.  Le  i  ■).  mars,  Gérard  donnait  l'état  des  affaires  pour 
"  critique  »,  et  il  en  concevait  une  réelle  inquiétude,  bien  que  les  amis 


\"i'.\. 


'  Uappoit  (le  Gérard,  du  lO  mars.  [Ktuts- 
[  iiis ,  I.  7,  11°  I '|3.)  A  pro[)OS  (k'  1  examen  de 
ces  (jneslioris,  (|iil  allait  avoir  lieu  de  nouveau 
en  grand  cumilé,  (îérard  écrivail  ce  jour-Là  : 
«  I/afTaire  des  colonies  de  I  Ouest  et  du  Mis- 
«  sisslpi  doit  v  èlrc  soumise  demain  Dans 
"  une  visite  que  j'ai  faifo  au  délégué  qui  est 
.  chargé  d'en  faire  le  raport,  il  m'a  conunu- 
•  nique    toutes    les   dillirullés   ([ue    ces    ohjels 

■  rencontrent.  Il  y  en  a  une  qui   m'auroit  lorl 

■  surpris,  si  je  n'avois  pas  sur-le-champ  deviné 
'.  sa  source.  On  a  propose  au  (longrès  de  Irai- 
«  1er  l'article  de  la  navigation  du  Mississipi 
«avec  l'AnglcIerre,  et  de  lui  demander  la  con- 
f  tinuation  de  l'association  à  celle  navigation 
«  telle  que  les  Klats  eu  ont  joui  depuis  le  traité 
«  de  Paris,  .le  me  suis  récrié  avec  force  contre 
!•  un  pareil  [ilan  ,  aussi  \icieu\  et  dangereux  dans 
«la  forme,  (pi'injuste  dans  le  fond.  J'ol)ser\ai 
«que  les  Klats  paroilroienl  vouloir  faire  la  loy 
«à  l'Espagne  par  l'Angleterre,  et  obtenir  de 
u  celle-ci   un   objet  dont  elle   n'a  uiUlemenl  le 


droit  de  disposer;  que  la  cour  de  Madrid 
'  prétendrolt  avec  raison  qu'elle  n  a  pas  con- 
1 1  raclé  avec  la  République  américaine;  que 
I  celle-ci  éloil ,  par  rapjiort  à  l'Espagne,  comme 

sortie  tout  à  coup  du  fond  des  mers,  et 
1  qu'elle  n'auroil  aucune  ohllgallon  <à  remplir 
c  vis  à  vis  du  CongMés,  cl  moins  encore  une 
1  servitude  aussi  odieuse  à  suporter,  tant  que 
>  les  deux  Etats  ne  seroient  pas  liés  par  des 
1  conventions  expresses;  enlin  que  ce  seroit 
'  aliéner  pour  jamais  une  puissance  dont  lami- 
1  lié  étoit  si  nécessaire  à  IWiuerique.  J'ajoutai, 

•  Monseigneur,  qu'il  me  paroissoit  certain  que 

•  le  Roi  prendroit  le  parti  de  1  Espagne. 

«  Le  député  nia  beaucoup  remercié  de  ce 
I  discours,  et  de  beaucoup  d'autres  vérités  que 
'  je  lui  ai  dites  à  cette  occasion;  je  m'estime 
I  fort  heureux,  Monseigneur,  d'avoir  pu  pré- 
I  venir  les  débals  qui  auroieni  [>u,  selon  ce 
«  délégué, devenir  trt's  fâcheux  sans  ces  éclair- 
«  cisseniens  dont  il  m'a  pron)is  de  faire  un 
»  usage  fidèle.  » 


94 


l.A   FRANCE   ET   LE    C(3\GRES    EN    1779. 


1770.  de  ralliaiice  eussent  la  pensée  contraire'.  Il  aiaiulait,  en  ell'el,  que  ce 
jour-là  le  Congrès  «s'occuperait  de  Tarlicle  des  pêcheries»,  mais  il 
voyait  venir  plus  que  cela,  et  il  ajoutait  r[ue  «  malgré  le  sentiment  du 
très  grand  nombre  des  délégués  il  fallait  s'attendre  que  la  faction 
proposerait  de  comprendre  celles  de  Terre-Neuve  dans  l'examen, 
n'ayant  d'autre  but  que  d'embrouiller  et  de  prolonger  la  négo- 
ciation i>. 

On  entendait  donc  maintenant,  chez  nos  adversaires,  étayer  les 
menées  non  plus  sur  des  prétentions  contre  l'Angleterre  seulement, 
mais  sur  la  méconnaissance  des  droits  que  possédait  le  pays  même 
dont  on  voulait  l'appui.  Gérard  écrivait  le  i3  mars,  après  des  visites 
à  des  députés  des  deux  partis  et  après  des  tentatives  ])our  ramener 
certains  opposants.  Il  avait  trouvé  dans  l'esprit  de  plusieurs  membres 
des  craintes  si  positives  qu'il  croyait  utile  d'en  expédier  immédiate- 
ment l'avis.  Un  des  opposants  lui  avait  avoué  que  son  parti  voulait 
continuer  la  guerre,  et  il  tenait  d'autres  députés  c[ue  ces  derniers 
tendaient  positivement  à  rompre  directement  ou  indirectement  avec 
la  France,  à  s'entendre  avec  l'Angleterre,  et  qu'ils  procédaient  dans 
cette  vue  comme  on  l'avait  fait  pour  la  révolution  de  l'indépendance, 
en  excitant  les  dispositions  de  la  multitude,  en  répandant  clandesti- 
nement des  insinuations  telles  c{ue  l'impossibilité  d'attendre  une  paix 
solide  de  toute  intervention  autre  f|ue  celle  de  la  Grande-Bretagne, 
la  France  ne  travaillant  que  pour  sa  propre  ambition^. 


'  «  Je  \u;  suis  » ,  éci-it  le  plénipotentiaire  dans 
son  i'ap[)orl  du  la  [EUd^-Unis ,  t.  7,  n°  i/i4). 
«je  ne  sais  si  je  dois  partag-er  leur  sécurité.  .!(! 
Il  leur  ai  observé  avec  force  qu'il  étoit  étrange 
»  et  inconcevable  que  l'on  s'occupât  de  traiter 
«avec  l'Angleterre  pour  dépouiller  l'Espagne; 
«que  de  la  manière  dont  cette  affaire  étoit 
«conduite,  il  sembleroil  que  c'étoit  avec  l'Es- 
«  pagne  que  1' \niérif[ue  soroit  en  guerre;  qu'a- 
«  près  la  résolution  prise  de  satisfaire  cette 
«Couronne  pour  concilier  aux  l'jlats  son  amitié 


«et  sa  confiance,  tout  l'univers  seroit  étornié 
«  du  début  de  leur  négociation  avec  S.  M.  Catbo- 
«  li([ne  qui  paroitioit  une  (irovocalion  liostile , 
»  plus  tôt  que  d'exposer  les  peuples  d'Amérique 
«  à  la  continuation  de  la  guerre  pour  les  intérêts 
«privés  de  (|uelque  Elat  ou  de  qnel(|ues  indi- 
«  vidus.  » 

'  Rapport  de  Gérard,  du  i  .'^  mars.  [Etats- 
Unis,  t.  7.  n°  i/ty.)  "Un  des  partisans  les  plus 
«zélés  pour  l'alliance  m'a  fait  en  présence  de 
.1  deux  de  ses  collègues  les  confidences  les  plus 
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On  so  rappelle  (|ue  le  niinislre  de  France  s'était  vn  presser  de  sol- 
liciter l'assemblée,  par  un  mémoire,  pour  que  les  opérations  lussent 
liàtées.  Il  s'y  décida  le  1 5  mars,  a])rès  s'être  concerté  a\(x  Jay  et 
d'autres  députés  '.  Alors  le  Congrès  mit  fin  au  «  grand  comité  »  et  passa 
aux  délibérations  en  séance,  préliminaires  du  vote  ferme.  Le  plénipo- 
tentiaire constate  aussitôt  cpie  les  débats  sont  marqués  par  une  heu- 
reuse dillérence  dans  le  ton  et  dans  les  visées.  Seul  du  parti  opposant, 
liichard  Lee  s'était  plaint  de  ce  qu'au  dehors  «on  était  troj)  bien  in- 
struit de  ce  (pii  se  passait  dans  le  Congrès  «;  mais  relevé  vivement  de 
cette  sortie  par  un  de  ses  collègues,  connu  pour  être  le  solide  partisan 
de  la  France  et  qu  il  avait  fixé  avec  intention  en  disant  cela,  il  n'avait 
pas  répondu.  Le  changement  était  assez  manifeste  pour  autoriser  Gé- 
rard à  écrire  C|ue  "  le  parti  de  1  Est  avait  consenti  de  la  même  grâce 


I77'.i. 


1  iin|iorlanl('s  dont  je  me  liàle  de  vous  rendre 

"  compte Vjires    avoir    passé    en    revue 

■■■  toutes  les  afliiires  actuelles  dont  la  connols- 
"  sance  est  telle  (|uc  j'ai  eu  l'Iionnenr  de  la  dé- 
«  laillei-  dans  mes  précédentes  lettres,  ce  député 
'  me   dit   (|u  avant   adopté   pour  principe   que 

•  1  intérêt  de  la  France  ne  pouvant  dh'C  de 
'tromper  lAmérique.  il  crovoit  que  la  con- 
1.  Uance  la  plus  entière  devenoit  un  devoir  et 
«  (|u'il  alloit  me  donner  la  preuve  (|u'il  éloit 
«  lesolu  d'après  ce  |)rincipe.  Jl  reprit  alors  la 
"  conduite  du  ])arti  de  l'opposition  et  établit 
»  sur  l'analvse  (pi'il  en  lit ,  (|ue  ses  vues  tendent 
I.  a  opérer  une  révolution;  (|ue  son  but  étoit 
"de  former  une  coalition  avec  rAnf,deterre  en 

•  rompant  elirectement  ou  indirectement  avec 
«la  France;  que  lopposition  employoit  poiu' 
"  parvenir  à  ce  but  les  mêmes  moyens  claii- 
"  destins    par    lesquels    ils    ont    contribué    au 

•  succès  de  la  révolution  de  I  indé])endance  ; 
"  (|u'elle  insinue  au  peuple  qu'il  ne  peut  rece- 
"  voir  une    paix   solide    el    immédiate   que  de 

•  l'Angleterre;  qu'on  ne  peut  prendre  aucune 
«confiance  dans  la  France,  qui  ne  calcule  que 


«les  vues  de  son  ambition;  (pie  (c  parti  lait 
«des  eflbrts  inutiles  au  Conjurés  j)onr  remédier 
«au  désordre  des  finances  el  redonner  une  va- 
«  leur  au  pa])ler  monnaie;  que  la  cberté  des 
«  denrées  et  les  dépenses  excessives  proviennent 
"de  fineptie  du  Conj,'rès  et  des  déj)rédations 
«  de  ses  membres  el  de  leuis  amis;  (pie  le  mal 
«ira  toujours  en  augmentant;  (|ue  ce  coqis 
«  n  a  d  autre  ressource  pour  inainlenir  son 
«  crédit  que  de  se  rendre  formidable  en  aclie- 
«  tant  son  dévouement ,  en  répandant  avec  pro- 
«lusion  la  pure  substance  du  peuple;  enfin  que 
«  c  étoit  ainsi,  cju'en  animant  le  peu|)le  et  en  lui 
«  exaf,'érant  ses  maux,  les  conjurés  exciloient  ses 
«  défiances  et  le  préparoient  à  demander  bau- 
«  tement  la  paix,  dès  qu  ils  auroient  (pjelques 
«  propositions  spécieuses  à  lui  présenter.  • 

'  Gérard  donne  ce  renseignement  cl  ceux 
qui  suivent  dans  son  rapport  du  i8  mars 
[Elals-Luis ,  t.  7,  n°  lût)),  qui  est  accompagné 
de  la  copie  de  son  mémoire  au  Congrès: 
un  duplicata  de  cette  copie  se  trouve  dans  le 
même  volume,  aux  Affaires  étrangères,  sous 
le  numéro  i  â'i . 
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1779.  à  ne  pas  faire  de  l'article  de  la  Nouvelle-Ecosse  une  condition  sine  Cjna 
non,  qu'on  s'était  montré  disposé  à  adopter  la  même  modification  pour 
l'objet  du  Mississipi,  et  que  le  sentiment  général  semblait  être  de 
s'adresser  avec  confiance  à  Sa  Majesté  et  de  lui  demander  ses  bons 
offices  près  du  roi  d'Espagne  '  ».  Gérard  attribuait  aussi  ces  dispositions 
à  l'impossibilité  où  serait  maintenant  ce  parti  d'empêcher  le  rap])el 
d'Arthur  Lee  et  de  John  Adams,  et  à  l'opinion  très  ré])andue  à  cette 
heure,  grâce  à  ses  conversations,  que  les  opposants  comptaient  sur  la 
venue  prochaine  de  commissaires  anglais.  Il  était  alors  très  soulfranL 
Le  8  mars,  il  avait  dû  mander  à  Versailles  qu'il  venait  d'annoncer  au 
Congrès  que  sa  santé  le  mettait  dans  l'obligation  de  partir.  Il  disait 
bien  vouloir  rester,  même  «  au  péril  de  ses  jours  »,  jusqu'à  ce  que  les 
questions  actuelles  fussent  résolues;  mais  la  maladie  l'accablait  et  il 
était  trompé  par  son  impression".  Les  adversaires  allaient  en  elfet 
continuer  à  changer  de  langage,  mais  jeter  ces  "  questions  actuelles  » 
dans  un  état  bien  autrement  aigu  (jue  le  ])récédent. 


Voilà  ce  que  Ion  avait  appris  à 
le  1  2  février,  date  de  farrivée  de 

'  Rapport  du  a.'i  mars.  {Etuis- Unis,  L  7. 
n"  167.) 

'  «  A  Philadelphie  le  8  mars  1 779-  — •  Mon- 
«  seigneur,  —  Les  symptômes  de  la  maladie 
«  qui  m'accable  subsistant  avec  la  même  vio- 
«  lence,  malgré  tous  les  remèdes  possibles  et  le 
«beau  teins  (jue  nous  avons  depuis  un  mois, 
«j'ai  annoncé  conlidenciellement  mou  départ 
«  prochain  au  Congrès.  11  m'en  a  témoigné  ses 
«  regrets  de  la  manière  la  plus  obligeante  ; 
«beaucoup  de  meml)res  m'ont  dit  qu'ils  pré- 
«  voyolent  depuis  longtems  (jue  je  serois  obligé 
«de  quiler  ce  climat.  Le  cliel  de  l'amirauté 
«  est  sur-le-champ  venu  m'olTrir  entre  tous  les 
«  vaisseaux  des  Etats  le  choix  de  celui  par  le- 
«  quel  le  Congres  vouloit  me  faire  conduire 
«en  France.  .l'ai  choisi  ce  moment  parce  que 


Versailles  par  les  courriers  lus  entre 
La  Fayette,  et  le  3o  juin,  jour  où 

«j'espère  voiagor  avec  le  plénipotentiaire  du 
«Congrès,  et  le  public  étant  vaguement  imbu 
«  qu'il  V  a  des  affaires  importantes  sur  le  tapis 
«prendra  cette  association  comme  la  preuve 
«dune  [)arfaite  harmonie.  Le  Congrès  à  (p;i 
«  j'ai  l'ait  part  de  cette  réflexion  m'(Mi  a  beau- 
«  coup  remercié  et  l'aprouve.  Quant  au  terme 
«du  départ,  il  dépend  de  la  conclusion  des 
«délibérations  actuelles  du  Congrès,  ,1e  ne  le 
«quitterai  pas  auparavant,  au  |)éril  de  mes 
«jours.  J'espère,  M'',  ([ue  ces  circonstances 
«aideront  à  ma  justillcation,  et  [)eul-èlre  ma 
«présence  en  France  ne  vous  sera-l-elle  pas 
«  entièrement  Inutile.  ,Ie  suis  avec  un  profond 
«  respect ,  Monseigneur,  votre  très  humble  et 
«très  obéissant  serviteur,  —  Géraud.  »  [IbuL, 
n°  I  G(S  ;  original.  ] 
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étail  |)iu'\('iiiu'  la  suilt'  des  rapports  de  Gérard  jusqu'à  celui  du  /)  mars.  i77<i. 
(Tesl  |)<)iir([U()i  les  insti-uclions  adressées  à  son  successeur  le  J  8  juillet 
déhulaicnl  par  celte  parole  dure  :  «  Nous  voyons  clairement  qu'il 
"  existe  dans  le  Congrès  un  parti  d'opposition,  ([ui  .s'il  n'est  pas  vendu 
"à  I  \ngleteri'(!,  favorise  au  moins  les  vu(;s  de  cette  puissance.»  A 
llieure  où  le  chevalier  (]e  la  Luzerne  prenait  la  mer,  on  possédait 
depuis  le  i  f\  mai  prescpu;  tous  ces  rapports.  Mis  à  même  de  mesurer 
dans  sa  complète  étendue  rinlldélité  possible  de  ses  alliés,  le  gouver- 
nement du  roi  se  refusait  à  y  croire,  il  .s'applaudissait  d'ailleurs  de 
se  sentir  appuyé  maintenant  sur  l'Espagne.  /\ussi,  le  ^6  juin,  M.  de 
Vergenues,  cpii  devait  écrire  lui-même  la  minute  de  la  dépêche  du 
i8  juillet,  traçait-il  comme  il  suit,  au  nouveau  plénipotentiaire  sur 
le  jioint  de  .s'embarquer,  ce  ([ue  celui-ci  aurait  à  dire  dans  le  cas  où 
cette  inhdélilé  paraîtrait  près  de  se  produire  : 

VcrsaiHi's  le  26  juin  1771). 

La  (léclaralioii  tie  llvspagne  est  pul)li([ue,  M.,  .son  ambassadeur  a  cjuitlé 
Londres  le  18  de  ce  mois,  il  est  acluellement  à  Paris.  Ses  forces  sont  en 
loule  pour  se  comi)Miér  avec  les  nôtres;  la  jonction  faite,  elles  chercheront  à 
porter  un  coup  assés  sensible  à  fAng"  pour  la  forcer  à  reconnoitre  sans 
condition  l'indépendance  absolue  de  rAméri([ae.  Pour  se  soustraire  si  elle  le 
peut  à  cette  dnre  nécessité,  et  se  ménager  la  faculté  de  revenir  avec  le  tems 
contre  une  nation  qu'elle  ne  renoncera  que  malgré  elle  à  afranchir  de  la  ser- 
vitude (pi'elle  vouloit  Ini  impo.sér,  elle  doit  avoir  expédié  deux  émissaires  au 
Congrès  avec  lolTie  d'une  trêve  et  pouvoir  même  de  retirer  toutes  les  forces 
angloises,  si  r.\niéri([ue  veut  se  décider  à  renoncer  i  notre  alliance  et  à  se 
séparer  de  nous.  Je  ne  crois  pas  que  cette  trahison  pui.sse  jamais  entrer  dans 
l'esprit  du  Congrès,  mais  si  l'amour  de  sa  tran([uilité  pouvoit  le  séduire  une 
seule  réflexion  doit  l'arrêter.  Le  jour  que  l'Ang''  aura  constaté  sa  défection, 
elle  peut  s'arranger  avec  nous  et  nous  n'aurons  aucune  raison  pour  nous  y 
refuser.  Hlle  retombera  alors  avec  toute  la  masse  de  sa  puissance  sur  l'.\mé- 
rique,  bien  assurée  cpi'aucune  nation  de  l'Europe  ne  voudra  s'interressér 
désormais  à  un  peuple  ([ui  aura  signalé  .sa  naissance  par  la  lâcheté  la  plus 
indigne  dont  un  gouvernemeni   peut  se  rendre  coupable.  Je  suis  persuadé. 
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1779.       M.,  que  cette  réflexion  présentée  à  propos  doit  èlre  du  plus  grand  ellet,  il  en 
est  beaucoup  d'autres  qui  n'écbaperont  sûrement  pas  à  vos  lumières. 

EUds-Ums ,  I.  8,  n  '  ]  'i  i  ;  iniiiuk'  de  M.  de  Verf,rerines. 

Après  l'arrivée  de  La  Fayette,  du  re.ste,  le  19  février,  on  s'était 
empressé  de  répondre  à  notre  plénipotentiaire  dans  des  termes  qui 
devaient  l'imprégner  de  nouveau,  si  c'eût  été  nécessaire,  de  la  ferme 
intention  où  était  le  gouvernement  du  roi  de  rester  le  aardien  des 
intérêts  qui  avaient  été,  pour  les  Américains,  le  mobile  de  l'alliance. 
Cette  dépêche  lui  précisait  en  outre,  afin  que  maintenant  il  pût  le 
dire  à  propos,  ce  qu'il  fallait  regarder  comme  devant  inévitablement 
former  le  prix  de  l'accession  du  roi  d'Espagne  à  nos  efforts  en  lenr 
faveur.  Elle  exposait  les  dernières  tentatives  de  ce  monarqtie  à  Londres 
en  vue  de  la  pacification  par  son  intermédiaiie.  La  suite  des  négocia- 
tions relatives  à  cette  démarche  lui  était  encore  expliquée;  on  l'avait 
laissé  entamer,  disait-on,  sans  .s'y  associer  autrement  que  pour  garantir 
aux  Etats-Unis  une  trêve  devant  les  amener  à  l'indépendance  de  droit 
pai'  une  indépendance  de  fait  positive,  comme  les  Pay.s-Bas  a])rès  la 
paix  de  Vervins;  on  approuvait  Gérard  de  la  première  interprétation 
qu'il  avait  obtenue  touchant  la  doctrine  de  Richard  Lee  quant  au  droit 
de  traiter  avec  l'Angleterre,  et  l'on  conq)létait  les  indications  déjà 
fournies  à  ce  propos  sur  les  entretiens  particidiers  avec  Franklin.  Si 
des  historiens  mettaient  en  doute  que  le  cabinet  de  Versailles  soit  bien 
resté  dans  le  parti  qu'il  avait  antérieurement  fait  connaître  à  son  plé- 
nipotentiaire, f  attestation  la  ])lus  entière  de  la  vérité  se  trouverait  ici  : 

.  .  .  .  Je  m'abstiens,  M. ,  de  réluLer  les  rai.sons  sur  lesquelles  se  .sont  appuyés 
les  auteurs  du  système  que  vous  avez  détruit,  parce  que  j'espère  qu'il  ne  sera 
plus  nécessaire  d'y  revenir;  d'ailleurs,  .s'il  pouvoit  être  question  de  reprendie 
cette  matière,  vous  êtes  trop  mstruit  et  vous  connoissez  trop  bien  nos  prin- 
cipes pour  que  j'aye  besoin  de  vous  fournir  des  arguments  pour  ramener  le 
("ongrès  i\  la  vérité  et  à  ses  obligations.  Ces  obligations  nous  sont  communes, 
et  le  Roi  les  remplira  religieusement;  c'est  par  une  suite  de  ces  dispo.sitions 
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(jull  a  rejeté  les  ouvertures  (jiie  FAnglelerre  lui  avoit  faites  par  le  canal  du  i77'.<. 
roi  d'Kspaj^ue,  el  c|u'il  rejettera  de  même  toutes  celles  qui  n'auroient  point 
rindépcndance  de  rAméri([ue  pour  fondement.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser 
ignorer.  M.,  ([ue  le  Uoi  Catholique,  toujours  animé  du  désir  et  de  l'espérance 
de  nous  réconcilier  avec  la  cour  de  Londres,  nous  a  consulté  en  dernier  lieu 
sur  un  projet  ([u'il  croit  propre  à  réaliser  ses  viies;  selon  ce  projet  le  roi 
d  \n<rleterre  néirocieroit  directement  avec  les  Etals,  soit  sous  la  médiation  de 
TKspagne,  soit  sans  l'intervention  de  cette  puissance;  il  leur  proposeroit  ime 
trêve  à  longues  années;  il  traiteroil  avec  eux  comme  avec  une  nation  libre, 
el  il  évacueroil  tous  les  territoires  et  toutes  les  places  appartenantes  aux  Pro- 
vinces actuellement  confédérées.  La  France  feroit  en  même  tems  sa  paix  dé- 
llnitive;  mais  les  deux  traités  marcheroient  d'un  pas  égal,  et  l'un  ne  seroil 
signé  et  ratifié  qu'autant  que  l'autre  le  seroit  également.  Le  Roi  a  mûrement 
examiné  ce  plan  de  pacilication;  S.  M"^  a  trouvé  qu'il  assùreroit  de  fait  l'in- 
dépendance des  Etats-Unis,  et  elle  a  jugé  qu'il  pouvoit  d'autant  plus  être 
adopté  par  eux,  ([ue  la  coin-  de  Londres,  convaincue  de  l'impuissance  de 
soumettre  désormais  ses  colonies,  ne  tarderoit  point  à  avouer  et  reconnoitre 
définitivement  leur  indépendance;  c[ue,  d'ailleurs,  les  Américains  courroient 
d'autant  moins  de  risque  à  voir  renouveller  la  guerre,  que  dez  que  la  trêve 
seroit  signée,  et  même  auparavant,  S.  M"'  feroit  avec  eux  un  nouveau  traité 
dans  les  termes  les  plus  étendus  et  les  plus  obligatoires,  et  dont  l'objet  seroit 
de  les  protéger  et  assister  contre  les  nouvelles  tentatives  t[ue  la  Couronne 
d'Ang"*  pourroit  faire  dans  la  suite  pour  les  soumettre. 

Toutes  ces  considérations.  M.,  ont  porté  le  Roi  à  agréer  le  plan  du  Roi 
Cque;  mais  Sa  M""  a  exigé  de  ce  prince  qu'il  ne  le  proposât  à  la  cour  de 
Londres  que  comme  son  ouvrage  et  sans  la  prévenir  qu'il  nous  la  commu- 
niqué. Le  roi  d'Espagne  a  fidèlement  suivi  cette  marche  ;  il  vient  de  faire 
communiquer  son  plan  au  ministère  de  Londres,  et  nous  attendons  journel- 
lement sa  réponse. 

Je  suis  entré  dans  ce  détail.  M.,  parce  que  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
vous  mettre  d'avance  en  état  de  garantir  le  Congrès  contre  l'abus  cjue  la  cour 
de  Londres  fera  des  ouvertures  dont  il  s'agit,  dans  le  cas,  ce  qui  est  plus 
que  vraisemblable,  qu'elle  ne  les  adopte  pas.  D'un  autre  côté,  si  l'idée  qui 
en  fait  l'objet  ne  fructifie  point  dans  ce  moment  cy,  il  est  possible  que  les 

.3. 
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1771».       circonstances  obligent  dy  revenir  par  la  .suite;  au  moyen  de  quoi,  il  est  bon 
à  toul  événement  de  la  faire  germer  en  Amérifjue.  Ainsi,  M.,  il  me  paioit 
convenable  à  tous  égards  que  vous  communiquiez  confidentiellement  le  plan 
de  l'Espagne  au  Congrès,   dont   le   patriotisme    et   la   discrétion    vous   son( 
connus;  vous  l'accompagnerez,  comme  de  vous-même,  de  réflexions  et  d'in- 
sinuations propres  à  le  leur  faire  goùtci-;  je  m'imagine  que  vous  pourrez  vous 
servir  utilement  à  cet  elï'et  de  la  trêve  signée  en  i(i()9  entre  l'Espagne  et  les 
Provinccs-L'nies;  vous  en  savez  certainement  toutes  les  circonstances  el  tous 
les  détails;  vous  savez  également,  qu'elle  a  conchiit  insensiblement  les  deux 
parties  à  un  traité  délinitil'.  Je  pense  en  mon  paiticulier,  M.,  que  vu  la  répu- 
gnance presqu'invincible  que  l'AngleleiTe  doit  avoir  de  rcconnoitre  directe- 
ment l'indépendance  des  Américains,  el  les  grands  efforts  qu'il  faudra  faire 
pour  la  convaincre  de  la  nécessité  aj^soliie  de   faire  cette  démarcbe  liumi- 
liante,  il  est  de  la  prudence  et  d'une  sage  politique  d'en  adoucir  l'amerlume 
en  admettant  un  mezzo  Icrininc  <[ui  remplisse  sinon   directement  du   moins 
implicitement  le  vœu  des  Américains  et  l'objet  des  engagements  (|ue  nous 
avons  pris  avec  eux.  J'ai  confié  à  M.  Franklin  seul  et  à  litre  de  confidence  la 
plupart  de  ces  détails,  et  il  a  trouvé,  comme  moi,  que  le  Congrès  pouvoit 
sans  inconvénient  adopter  le  plan  espagnol.  Mais  je  suis  persuadé  (|ue  ce  dé- 
puté n'aura  rendu  compte  à  ses  maîtres  ni  de  ma  confidence  ni  de  ses  propjes 
idées,  parce  qu'il  aura  craint  de  leur  faire  luie  relation  à  laquelle  ses  deux 
confrères  n'auroient  eu  aucune  part.  Mais  comme  actuellement  il  est  accré- 
dité seul,  je  pourrai  reprendre  la  matière  avec  lui,  et  je  ne  doute  pas  ((uil 
ne   la  présente  sous  une   face  avantageuse  aux  Etats  et  ([uil  ne  propose  de 
l'autoriser  éventuellement  à  donner  les  mains  au  ])lan  de  S.  M.  Je  ne  vous 
cacherai  point.  M.,  que  nous  le  desirons,  et  r[ue  nous  pensons  que  le  Con- 
grès peut  le  faire  avec  d'autant  moins  de  répugnance  et  d'inquiétude  qu'il 
doit  être  sûr  que  le  cas  arrivant  nous  veillerions  à  ses  intérêts  comme  aux 
nôtres  propres;  je  ne  doute  pas,  M.,  que  votre  langage  ne  prépare  le  Congrès 
à  recevoir  sans  prévention  les  raporls  et  l'opinion  de  M.  Franklin,  et  que 
cette  assemblée,  éclairée  par  vous  el  par  son  minisire,  ne  se  prête  avec  em- 
pressement à  nos  viies. 

Revenant  après  cela  sur  l'entreprise  en  projet  contie  ](>  Canada,  le 
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gouverneinenl  du  l'oi  louait  le  langage  (|ue  soit  le  plénipotentiaire 
soit  La  Faveltt^  avaient  tenu  dans  leurs  coniérences  avec  le  comité  du 
Congrès'.  Il  ne  croyait  d'ailleurs  pas  celle  enlreprise  probable  si  l'oc- 
cupation de  New-York  el  de  New-Porl  par  les  Anglais  |)ersistait  el  en 
présence  (l(>  l'opposition  du  général  en  chef;  il  ajoutait  qu  il  ne  pou- 
vait pas  avoir  actuellement  d'avis  à  cet  égard  parce  qu'"  il  devail  res- 
pecter «  l'opinion  de  l'Espagne,  qui  y  était  défavorable  >  ;  que  le  repré- 
sentant du  roi  n'avait  donc  qu'à  s'en  tenir  striclemenlà  ses  instiucfions 
|)reniièi-(>s,  mais  qu(>  si  les  Américains, de  la  part  de  qui  l'on  souhaitait 
toutes  les  tentatives  propresà  nuire'à  l'ennenjicommun ,  s'enqiaraient  de 
Quéliec  el  d'Halifax,  «i  il  faudrait  bien  leur  laisser  ce  pays  si  c'était  une 
condition  de  la  ]iai\,  sauf,  au  pis  aller,  à  prendi-e  d'autres  mesures 
|)Our  lassurer  l'J'^spagne  ».  Bamené,  ])ar  ce  que  (îérard  avait  mandé 
des  dispositions  américaines  quant  au\  Florides,  à  la  question  des 
sécurités  à  donner  à  cette  puissance,  le  ministre  de  Versailles  indi- 
quait en  outre  que  la  certitude  d'avoir  seule  la  navigation  du  Mis- 
sissij)i  était  l'objet  qui  aurait  cet  effet"',  et  il  s'associait  à  l'opinion  émise 
par  Gérard  (on  n'eût  pu  en  proposeï- une  meilleure)  que,  si  l'Kspagne 
prenait  elle-même  l'initiative  d'une  action  contre  l'Angleterre  dans 
cette  partie  de  l'Amérique,  elle  Jaciliterait  singulièrement  le  résultat 
qu'ellf!  désirait. 

Ces  réponses,  qui  font  voir  à  quel  degré  les  collègues  de  Franklin  à 


177'.). 


« .l"ado|)tp  cntit'rement  tant  les  ré- 

»  llexions  (|iie  volri'  dépéclic  n°  2y  renferme 
•  sur  cet  objet,  (|ue  les  ié|ionses  que  M.  tie  la 
«  Fayette  a  données  l()i'S(ju'on  lui  a  demandé 
"  si  l'intciilion  du  Hoi  éloit  de  transporter  le 
»  théâtre  de  la  fjuei  le  en  Améri(|ue.  » 

■  »  Si  les  Américains,  maitres  des  Florides, 
"les  cillent  à  l'Espagne,  ainsi  (|uc  Pensacola 
«et  la  Moi)ile ,  cette  j)uissancc  craindra  moins 
»  leurs  vues  futures,  et  il  est  possible  que  dans 
«  ce  cas  elle  se  relàclie  de  ses  principes  actiiels 
"  concernant  ie  (Canada,  surtout  si  elle  demeure 
«  maîtresse  du  cours  du  Mississiiii  :  vous  avez 


'■  raison  de  dire  que  la  cour  de  Madiid  coupe- 
"  roit  cours  aux  négociations  relati\es  <à  ce  der- 
i'  nier  objel  si  elle  s  enqiaroil  des  postes  an- 
«  glois  situés  sur  ce  fleuve;  mais  vous  jugerez 
1  de  vous-même  <|ue  cette  opération  doit  dé- 
«  pendre  essentiellemeni  de  la  cpiestion  de 
"  savoir  si  l'Espagne  prendia  ou  ne  prendra 
«  point  part  à  la  guerre  ;  en  attendant  (|ue  ce 
«problème  soit  résolu,  je  vous  prie  de  conti- 
B  nûer,  comme  de  vous-même,  à  maintenir  le 
.i  Congrès  dans  la  disposition  on  il  paroit  être 
«de  ne  point  exiger  la  navigation  du  Missis- 
«sini.  » 
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1770.  Paris  étaient  un  obstacle,  témoigneiil  amplement  comLieii  la  sincé- 
rité était  naturelle  au  gouvernement  du  roi  en  avisant  aux  intérêts  et 
aux  avantages  de  ses  alliés  d'Amérique.  A  propos  des  observations  du 
plénipotentiaire  sur  les  difTicultés  financières  du  Congrès,  elles  por- 
taient, bien  plus,  et  c'est  de  la  main  de  M.  de  Vergennes  qu'est  ajouté, 
sur  la  minute  de  Raynevol,  l'avis  qui  y  est  souligné  : 

Vous  avez  très  bien  fait,  M.,  d'observer  aux  cbefs  du  Congrès  ([ue  les  dé- 
penses que  la  guerre  que  le  I\oi  soutient  sont  trop  considérables  pour  ([u'il 
puisse  continuer  un  subside  aux  Etats-Unis;  nous  ne  le  pourrions,  en  eiïet, 
(fu'en  nuisant  essentiellement  à  nos  opérations,  et  le  Congrès  lui-même  est 
trop  intéressé  à  ce  qu'elles  soient  aussi  vigoureuses  qu'd  soit  ])0ssible,  pour 
qu'il  puisse  raisonnablement  vouloir  en  diminuer  les  moyens.  A  l'égaid  des 
intérêts  pour  le  payement  desquels  il  a  tiré  sur  M.  Franklin,  il  y  a  l^eaucoiq) 
d'apparence  qu'ils  seront  acquittés  au  moins  jusqu'à  la  concurrence  de  3  mil- 
lions; je  vous  confierai.  M.,  mais  pour  vous  seul,  que  M.  Franklin,  avec 
mon  aide,  et  moyennant  le  cautionnement  secret  du  Roi,  a  trouvé  une  so- 
ciété de  banquiers  qui  fera  l'avance  des  trois  millions,  el  cjuc  si  aux  échéances 
indicjuécs  le  Conqrès  n'a  pas  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  en  acc/uillcr  l'inlc- 
resl,  Sa  M'''  y  supléera  '. 

Nous  désirerions  infiniment  pouvoir  favoriser  de  même  fcmprunl  que  le 
Congrès  projette  de  faire  en  Hollande  ;  mais  cela  n'est  point  dans  notre 
pouvoir,  surtout  dans  les  conjonctures  actuelles  où  nous  sommes  obligés 
d'employer  notre  crédit  et  toutes  nos  ressources  pour  notre  propre  compte. 
Au  surplus.  M.,  je  pense  que  le  ciédit  des  Etats-Unis  en  Europe  s'établira  et 
se  fortiliera  à  mesure  que  l'on  les  verra  faire  des  efforts  pour  consolider  leur 
indépendance  et  leur  administi'ation  intérieure.  Nous  ne  pourrons  rpraprouver 
l'expédient  que  vous  avez  proposé   pour  l'acquittement   des  prétentions  de 

'   Ce  «  cautionnement  secret  »  du  roi  est  ex-  «  seroit  point  remboursé  à  l'épocjuc  convenue. 

pli{|ué  par  hayiieval    dans   une   dépèclic    sui-  «C'est  là,  M.,  tout  ce  que  le  lioi  a  pu  faire  en 

vante,  en  date  du  22  avril,  dont  la  minute  est  «faveur  des  l'itats-Unis;  sa  honne   volonté  est 

tout  entière  de  sa  main  :  «  .  .  .  Cet  énoncé  est  «  nécessairement  circonscrite  par  les  dé[)enses 

«inexact.  S.  M",  n'a  rien  cautionné;  elle  s'est  «énormes  qu'exige  la   guerre    (|u'elle   suporte 

«  simplement  chargée  du  payement  des  intérêts  «pour   le    soutien    de    la    cause    américaine.» 

«de  l'emprunt  à  6  p.  0/0  dans  le  cas  où  il  ne  [Etats-Unis ,  t.  8,  n°  i  1.) 
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M.  de  Beaumarchais,   et   nous  désiions  ([iie  le  Congrès  l'ail   agréé,  el   «ju'il       1771». 
envoyé  en  conséquence  des  assignations  en  Europe. 

Kidts  l  lus,  t.  7,  M.   101  ;  minute  de  Raynevai,  revue  |)ar  M.  de  \eif,'pmies. 

Gérard,  au  contraire,  opposait  rinflexiliilité  aux  demandes  des 
Américains,  et  ni  à  ces  dates  ni  depuis  ils  ne  la  lui  ont  reprochée.  Il 
s'en  accusait  toutefois  à  Versailles,  et  s'en  justifiait  par  la  nécessité 
d'écarter  à  l'avance  «  une  nudtitude  de  prétentions  inadmissibles  dont 
le  rejet  eût  été  représenté  comme  un  sacridce  des  intérêts  des  Etats- 
Lnis  fait  par  le  roi  pour  obtenir  la  paix  à  leurs  dé])ens,  tandis  que  la 
continuation  de  la  guerre  leur  eût  procuré  bien  ])lus  d'avantages,  di- 
saient les  adversaires  ».  Il  jvigeait  très  important  d'aboutir  vite,  et  pour 
cela  il  visait  avant  tout  à  «  ne  pas  laisser  embarrasser  l'objet  essen- 
tiel et  primitif  de  l'alliance  par  d'autres  qui  y  seraient  étrangers,  et  à 
réserver  au  roi  le  mérite  de  ce  qui  pourrait  être  obtenu  d'heureux'  «. 
Voyant  la  paix  faisa])le,  il  avait  flonc  tâché  d'y  amener  le  Congrès 
en  l'enfermant  étroitement  entre  la  gène  financière  et  le  besoin  de 
voir  cesser  la  guerre,  qui  lui  semblait  général"^.  C'était  compter  insuf- 
fisamment avec  les  as])irations,  justes  ou  non,  et  surtout  avec  les  mo- 
biles qui  fournissaient  à  nos  antagonistes  les  moyens  de  lutter;  néan- 
moins, les  dépêches  précédentes,  qui  lui  montraient  son  gouvernement 
moins  absolu  que  lui-même,  ne  le  détournèrent  pas  de  sa  voie.  Et 
cependant,  le  1  4  mai,  répondant  à  ces  dépêches,  il  était  obligé  de 


Rapporl  de  Ciéiard ,  du  3  mars,  in  fine. 

lîappori  du  1 ,')  février.  Gérard  v  exposait 
ce  plan  et  iiidi(|uait  (|u'ii  serait  efiîcace  si  l'on 
se  refusait  à  faciliter  au  (Congrès  les  emprunts 
dont  il  ne  pouvait  se  passer  ou  à  lui  donner 
des  subsides.  «  Toute  espèce  de  conquête  s'éva- 
«  nouit  par  suite,  écrivait-il,  et  les  Américains, 
«  se  réduisant  au  seul  article  de  l'indépen- 
"dance,  se  faciliteront  la  paix  autant  (juil  est 

I'  en  eux Je  suis  toujours  parti  et  je  par- 

"  tirai   dans    la   suite   dans  tous    mes   discours 


'■  à  cet  égard  de  la  supposition  du  désir  de  la 
"  paix  la  plus  promte,  désir  fondé  sur  l'impossi- 
■  bilité  avouée  et  de  faire  une  campagne  vigou- 
«  reuse  et  de  chasser  l'ennemi  de  la  Géorgie. 
"  Malgré  les  eflbrts  (pi  ils  ont  à  lui  opposer,  je 
'  craindrois  qu'une  objection  prévue  et  perpé- 
'  tuée  ne  fut  qu'une  source  de  doutes  et  de  pré- 
l' tentions  pour  quelques  métapbisiciens  à  ([ui 
«  nous  avons  a  faire.  »  Ce  plan  n'eut  pas  mal- 
beureuscment  l'eflicacité  sur  laquelle  avait 
compté  Gérard. 
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177'.).  redire  que  «  le  inoinent  actuel  était  véritablement  criti([ue  . .  Les  .soul- 
frauces  physicfues  ne  le  lassaient  pas',  quoiqu'il  expliquât  combien 
son  rôle  se  trouvait  rendu  difficile  par  le  renouvellement  du  Congrès, 
comment  ce  renouvellement  le  mettait  en  présence  de  personnes  igno- 
rantes (hi  passé,  des  liaisons  établies,  des  conditions  dans  lesquelles 
elles  devaient  continuer'. 

La  question  des  limites  et  celle  de  la  navigation  du  Mississipi  ne 
présentaient  pas  alors  assez  de  prise  au  parti  de  Samuel  Âdams  et  des 
Lee.  Aussi  demeurèrent-elles  acceptées,  pour  le  moment,  t(>lles  que 
le  déliât  en  «  grand  comité  »  les  avait  fixées.  Ces  limites  suivraient 
le  tracé  des  Etats  au  moment  de  la  révolution.  Quant  à  l'affaire  du 
Mississipi,  elle  s'effaçait  provisoirement,  renvoyée  à  l'éj^oque  où 
interviendraient  des  négociations  formelles  avec  l'Espagne.  Mais  sur 
les  pêcheries  les  intérêts  étaient  déjcà  très  avivés,  les  passions  pouvaient 
venir  animer  bien  autrement  la  discussion.  Au  moment  de  passer  au 
vote,  ce  parti  demanda  et  obtint  (fuon  «reconsidérât»  en  séance  ce 
([ui  avait  été  arrêté  en  «grand  comité»,  c'est-à-dire  que  la  discussion 
fût  rouverte '.  Le  cours  des  dissidences  et  des  animosités  rendu  libre 
ainsi  de  nouveau,  des  démarches  ])lus  ardues  vont  s'inq:)Oser  au  repré- 
sentant de  Versailles.  Le  débat,  recommencé  les  derniers  jours  de 
mars,   sera   poursuivi   tenacement    par   ses   auteurs  sous   des   faces 

'   Gérard  ajoutait   là  que  i  la  manière  po.si-  «  de  gens  (|ui  eiitcndmienl  pour  la  |iiemièrc  lois 

tive  dont  on  lui   tuandail   que  les  deux  alliés  «  parler  de  ces  objets.  Je  suis  per|)étuellement 

avaient  la  faculté  d'écouter  les  propositions  de  ■<  occupé  à  nie  prévaloir  de  ces  dispositions  pour 

l'ennemi  commun ,  mais  non  de  négocier  iso-  »  incultjuer  l'idée  juste  et  saine  de  nos  liaisons  et 

lémcnl  et  mieux  encore  de  faire  un  accommo-  «  de  l'état  des  choses.  »  [Etuts-iiiis ,  t.  8,  n"  'i8.) 
dément  séparé,  venait  donner  beaucoup  d'au-  ^  Gérard  écrit  le  /|  avril  [Ib'iiL,  n"  /ij  :   A 

torlté  à  ses  déclarations  réitérées  ».  C'était  une  «l'époque    de   ma   dei-niere    relation   on  alloit 

illusion,  bientôt  di.ssipée  |)ar  la  façon  dont  les  «  |)rocéder  à  recueillir  les  suft'rages,  mais  l'oj)- 

adversaires  de  l'alliance  française  poussèrent  le  «.  position  n'avoit   pas  épuisé  les  calculs  et  les 

débat.  "  moyens    de    ses    délais,    i'jlle    demanda    que 

-    liapport  de  Gérard,  du  lA  mai  :  '■ Le  «toutes  les  résolutions  ébauchées  par   le  corps 

«Congrès,    composé    en     grande     partie     de  «  en  comité  fussent  reconsidérées.  La  demande 

«membres  nouveaux  et  sans  expérience,  recul  '  étoit  lég^ale:   on   reconnnença  donc   toute    la 

«  mes  insinuations  et  mes  déclarations  avec  I  air'  «  besotrne.  » 
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successives.  Ou  verra  (|iril  ir(iall  pas  encore  achevé  à  la  fin  de  juin, 
et([u'il  reprit  en  juilli^t  une  acuité  nouvelle.  Il  ne  fut  terminé  qu'à  ia  lin 
(l'août,  surf  intervention  directe  et  ouvertement  vigoureuse  du  ministre 
de  France.  L'objet  de  ce  débat  rendait  facile  de  paraître  remplir  une 
œuvre  louable,  et  troj)  commode  de  dissimuler  derrière  elle  le  but 
])rincipal  du  |)arli,  f|ui  était,  eu  conservant  à  l'influence  des  Adams  et 
des  Lee  la  direction  effective  des  (|uestlons  extérieures  par  le  maintien 
de  leurs  représentants  comme  commissaires  en  Europe,  de  placer  ces 
(piestions  dans  leurs  mains  le  jour  où  leurs  visées  exigeraient  qu'elles 
y  fussent .  "L'opposition  sent  cpie  tous  leurs  desseins  s'écrouleront, 
avait  mandé  Ciérard  le  'ao  avril,  si  l'on  y  envoie  des  gens  qui  ne  soient 
pas  à  leur  dévotion  »,  et  fou  a  pu  s'en  faire  l'idée  tout  à  l'heure,  en 
vovanl  M.  de  Vergennes  obligé  de  se  cacher  de  J.  Adams  et  d'Arthur 
Lee  dans  une  affaire  aussi  essentielle  que  la  trêve  imaginée  par  le 
roi  d'Es])agne.  Aussi,  le  cas  particulier  prétendu  fait  d'Arthur  Lee 
à  la  cour  de  France  et  le  témoignage  supposé  de  Gérard  en  sa  faveur 
furent-ils  allégués  de  Tiouveau.  l^ien  plus,  on  parla  d'interroger  direc- 
tement celui-ci.  Il  écrit  ([u'après  avoir  pris  tous  les  moyens  pour  éviter 
une  investigation  pareille,  il  ressentait  une  vive  inquiétude  cpie  l'on 
y  persistât;  il  craignait  tpie  "  sa  conscience  ne  lui  permît  plus  de  rester 
sur  la  réserve  »,  et  il  avait  peur  de  «  mancpier  par  là  à  f intérêt  du  roi 
dans  un  moment  si  décisif  ».  Mais  le  débat  sur  les  pêcheries  rejeta  à 
l'arrière-plan  les  motions  de  cette  nature. 

La  (piestion  fut  posée  aussitôt  dans  sa  |jor[ée  tout  entière  el 
elle  amena  un  premiei-  engagement  complet.  Les  adversaires  de  la 
France  déployèrent  tous  les  moyens  de  la  rhétorique,  mais  ils  le 
firent  sans  succès.  A  bout  de  raisons  et  d'impatiences,  Samuel  Adams 
alla  jus(pi'à  énoncer  qu'il  faudrait  que  fEst  et  le  Sud  des  Etats-Lnis 
se  séparassent'^.  De  ce  ([ue  les  traités  antérieurs  sur  la  pêche  entre 

'   Rapport   flu    AO   avril.   [Etals-Lms ,    I.    8.         «dans    les   pèclu-rles    de    la    Nouvelle-Ecosse. 

n"  lo.)  1  L'intérêt  de  la  pôclie,  la  pauvreté  de  la  \uu- 

^   n  L'opposition  clioisit  son  |irintipal  point  «  velle-Antrlelerrc  ,  sa  prospérité  avec  ce  secunrs  . 


1771.1. 


1779. 
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la  France  et  l'Angleterre  reconnaissaient  aux  «  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  «  la  faculté  d'user  de  cette  ])êclie,  Adams  et  ses  auxiliaires 
concluaient  au  droit  positil  pour  la  Nouvelle-Angleterre,  où  étaient 
alors  ces  «sujets»,  de  jouir  des  pêcheries  comme  auparavant'.  Or 
qu'y  avait-il  auparavant?  Uniquement  ceci  ;  la  France  disputait  à 
l'Angleterre  la  part  de  pêche  ou  les  facilités  de  pêche  exercées  par 
les  «  sujets  «  de  cette  puissance;  c'était  un  des  griefs  que  nous  ohjec- 
tions  le  plus  vivement  contre  elle  depuis  l'avènement  du  roi,  et  l'un 
des  avantages  que  nous  souhaitions  de  conquérir  en  soutenant  la  ré- 
volution de  ses  colonies.  On  en  voulait  donc  bien  aux  intérêts  de  la 
France.  Le  raisonnement  de  ces  adversainîs  embarrassait  néanmoins 
les  députés  cjui  nous  étaient  favorables.  Ils  se  sentaient  ignorants  en 
cette  matière,  relate  notre  ministre.  Sa  maison,  écrit-il,  n'était  «qu'à 
soixante  pas  de  celle  des  Etats  et  sa  porte  à  la  vue  de  la  chambre  du 
Sénat";  deux  députés  amis,  «  deux  partisans  de  la  paix,  de  la  justice 
et  de  la  décence  »,  sortirent  pour  venir  le  consulter  sur  les  principes 
ou  les  usages  de  l'Europe  dans  ces  questions,  et  sur  le  vrai  point  de 
vue  sous  lequfîl  il  fallait  les  envisager-.  Leur  ayant  demandé  à  qui  l'on 


«les  liens  confédéraux,  le  patliéti([ue,  la  me- 
■  nace,  lout  fui  prodi^'ué  et  tout  inutilement. 
™  Il  échappa  à  M.  Samuel  Adams  de  dire  qu'on 
•'  vovoiL  de  plus  en  plus  (ju'il  faudroit  que  les 
deux  empires  se  séparassent,  en  parlant  de 
«  ceux  de  l'Est  et  du  Sud.  »  Rapport  de  Gérard , 
du  4  avril.  (Ëtuts-Unis ,  t.  8,  n"  i.) 

'  Ibid.  «On  objcctoit  toujours  qu'on  n'avoit 
<  point  de  litre  à  ailéj,'uer,  ni  de  conquôles  à 
«demander,  et  on  insista  pour  que  la  question 
«  lût  réduite  à  savoir  s  il  étoit  expédient  de 
«  s  exposer  cà  la  guci're  plulôl  que  de  renoncer 
'  à  cette  demande.  Sans  perdre  de  lorrain  l'op- 
«  position  dit  (pie  puis([u'on  exigeoit  un  tilre, 
«  la  Nouvelle-Angflelerre  en  avoit  à  alléguer  el 
«qu'elle  demandoit  iormeliemcnt  le  concours 
«de  ses  co-Etals  à  lui  procurer  une  part  dans 
«  la  pèche  de  Terre-Neuve.  Elle  ne  parut  eni- 


«  barrassée  que  sur  le  choix  des  titres  qu'elle 
«adopteroit,  et  ces  titres  sont  les  traités  de 
«  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre.  On  les 
«analysa  tous,  et  on  trouva  partout  les-  sujets 
«  de  la  Grande-liretiKine ,  d  où  l'on  conclut  fjue 
«  les  Angleterrlens  étant  compris  parmi  ces 
'  sujets  <à  l'époque  des  traités,  joulssoienl  alors 
«du  droit  de  [lèche,  et  par  conséquent  de- 
«  voient  en  jouir  encore  dans  leur  nouvelle 
«  existence  pollti(|ue.  » 

'  Rapport  du  4  avril  :  «  ils  ajoutèrent  ijne  le 
«  plus  grand  nombre  étoit  emjjarrassé  dos  rai- 
«sonnemcnts  de  l'opposition  sur  une  question 
«dont  ils  ignoroient  les  premiers  élémens.  Ils 
«  me  prièrent  de  les  instruire  des  principes  de 
«la  matière,  des  usages  et  des  règles  établies 
«  entre  les  puissances  de  1  Europe,  de  la  situa- 
«  tion  réelle  des  choses  par  raj)|)ort  à  la  pèche 
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prétendait  prendre  la  portion  de  pêclie  qu'on  réclamait,  il  lui  fui 
répondu  sans  déguisement  que  «c'était  à  la  l''rance  et  à  l'Angleterre 
à  la  fois,  et  cpie  ces  puissances  auraient  à  former  le  lot  de  l'Amérique 
sur  l(>s  leurs  > .  Devant  cet  aveu  positil  Gérard  n'avait  plus  de  détours 
à  chercher.  Malgré  son  état  croissant  de  souffrance',  il  retrouva  la  force 
de  faire  honte  aux  fauteurs  de  ces  j^rétentions,  indignes  des  senti- 
ments et  des  vues  dont  s'était  inspirée  l'alliance.  Il  faut  ici  le  laisser 
parler  lui-même.  «  Alors  »,  écrit-il  ce  même  4  avril  : 

Alors  j'avoue,  Monseigneur,  que  je  donnai  carrière  à  loul  mon 

zèle  pour  les  intérêts  et  pour  la  dignité  du  Roi.  Je  m'écriai  que  c'étoit  donc 
à  l'allié  de  l'Amérique  que  l'opposition  prétendoit  arracher  d'abord  ses  pos- 
sessions et  les  débris  si  chèrement  conservés  de  ses  anciens  droits;  que  tout 
l'univers  savoit  que  la  France  scroit  entrée  en  guerre  avec  c[uiconque  lui 
auroit  disputé  ou  prétendu  alfoiblir  une  l)ranche  précieuse  de  commerce  et  de 
navigation.  Je  renchéris  sur  ce  que  j'avois  appris  précédemment  sur  les  dé- 
hances  et  les  suites  funestes  que  la  démarche  semblable  par  rapport  au  Mis- 
bissipi  rauseroit.  J'insistai  sur  les  offres  faites  par  les  Etats-Unis  dès  l'origine 
de  notre  négociation  avec  eux  pour  la  cession  de  Terre-Neuve,  qui  est  par  le 
traité  d'alliance  désignée  comme  devant  f;ure  le  lot  de  la  France  dans  le  cas 
où  les  succès  de  la  guerre  mettroient  les  alliés  en  état  de  partager  des  con- 
quêtes. J'ajoutai  fortement  que  c'étoit  changer  l'esprit  et  les  vues  explicites 
et  fondamentales  de  l'alliance,  (pii  ne  coniprenoit  les  conquêtes  que  comme 
objets  1res  secondaires  et  subordonnés  aux  événements  de  la  guerre;  (pie 
le  Roi  seroit  certainement  empressé  de  contribuer  aux  avantages  des  Etats 
autant  ([uil  seroit  en  son  pouvoir  et  (jue  ceux-ci  n'attaqueroient  pas  ses  propres 
intérêts,  mais  que  je  ne  pouvois  trop  répéter  que  nous  ne  dictions  pas  la  loi 
en  vainqueur,  —  ([ue  tant  d'ambition  ne  convenoit  pas  à  la  situation  de 
rAméri([ue  et  ([n'accumuler  autant  d'injustices  déplacées,  sans  titre  ni  moïens 

"de  rerie-.Neuvc;  ciidn  île  leur  dire  mon  opi-  «  hilieuse  mêlée  de  gravelle  »  qui  se  renouvela 

«  iiion  sur  1  incident  actuel  et  de  leur  donner  bientôt;  le  20  avril,  il  écrit  au  ministre  qu'il  a 

»  mes  conseils.  »  été  contraint  de  cesser  tout  travail  et  qu'on  a 

Gérard  venait  de  passer  cinq  jours  au  lit,  dû  l'envover  à  la  campagne  pour  tâcher  de  s'y 

en  proie  à  «une   nouvelle  attaque  de  colique  rétablir  si  c'était  possible. 


1 77'.). 
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1779.  que  riiilérèl,  c'éloit  tendre  néces.sairemeiU  à  la  guérie  en  reigiianl  <le  \ouloir  la 
paix;  —  que  je  ne  voyois  qu'une  .seule  manière  d'expluiuei'  le.s  vue.s  des  auteurs 
de  ce  système;  qu'ils  vouloient  établir  des  prétentions  insoutenables  et  ([ue 
le  relus  de  la  France  de  les  appuyer  ou  le  refus  de  l'Angleterre  d'y  souscrire 
les  autorisassent  à  dire  aux  peuples  ([ue  leurs  intérêts  les  plus  cliers  éloient 
sacrifiés  par  leurs  co-Etats  et  par  leurs  alliés;  —  (ju'ils  ne  pouvoient  espérer  de 
les  obtenir  que  par  l'Angleterre ,  par  quel(|ue  arrangement  sans  doute  qui  équi- 
vaudroit  aux  yeux  de  cette  puissance  au  titre  de  sujct.s  de  la  Grande-Bretagne 
que  les  Américains  ne  rougissoient  pas  d'alléguer  pour  justifier  une  sorte  de 
droit  et  tle  possession;  —  ([u'au  reste  je  laissois  à  ces  délégués  à  juger  si  les 
Etats-Unis  dévoient  se  porter  à  la  guerre  pour  cet  objet,  soit  par  rapport  à 
son  importance  intrinsèque  soit  relativement  aux  dispositions  générales  du 
peuple  pour  la  paix,  .soit  vu  la  prépondérance  que  l'Est  n'alïectoit  que  trop 
dans  la  confédération.  J'ai  aussi  clierclié  à  faire  boute  aux  Américains  de  fin- 
conséquence  qu'il  y  auroil  à  partir  du  principe  de  la  liberté  pour  derriander 
une  portion  dans  un  partage  qu'ils  regardent  comme  souverainement  injuste 
et  sans  valeur,  et  de  leur  avidilé  à  tout  envabir  tandis  (ju'ils  possèdent  sur 
leurs  côtes  les  pècberies  les  plus  étendues  et  les  plus  abondantes. 

Étals- Uitis,  t.  8,  11°  /i. 

Tout  cela  fut  redit  au  Congrès.  D'après  le  plénipotentiaire,  un 
excellent  elFet  .s'ensuivit.  Les  partisans  de  la  paix  voulurent  néanmoins 
attendre,  pour  réclamer  le  vote,  la  rentrée  de  députés  absents  qui 
devaient  accroître  leur  nombre.  Ils  comptaient  sur  ceux  qu'avaient, 
pensait-on,  nommés  la  Géorgie  et  la  Caroline  du  Sud.  En  choisissant 
leur  moment  de  la  même  manière,  ils  avaient  fait  écarter  la  question 
flu  Mississi])i  à  la  presque  unanimité,  et  ils  soidiaitaient  de  faire  re- 
pousser semblablement  celle-ci.  Les  débats  furent  ainsi  prorogés  '.  On 

Gérard  mande  dans  son  rapport  du  20  avril,  «  de  la  majorité,  mais  la  mobilité  des  membres, 

au  sujet  do  ce  retard  nécessaire  [Etats-Unis ,  «qui  s'absenicnt  quand  et  aussi  loni,'loms  qu'il 

I.   iS,    11"   lo'j   :    (1  I^a   situation  des  clioses  n'a  «leur  plail,  les   eiij^'agc  à  diU'érer  afin  de  ne 

«pas  essenlieilement  cliai^é  depuis  mes  der-  «pas   bazarder  leurs  avanlaf,'es;   c'esl    en   sai- 

■1  nieres  lettres  des   23  mars  et  4  avril.  Scu-  «sissant  un  moment  favorable  (ju'ils  ont  eni- 

«  lement  nos  amis  se  croient  toujours  assurés  «porté  l'aflaire  d'Espaj;nc  avec  une  telle  niajo- 
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sail  luainlenant  ce  (jiic  \c,  parti  (jiii  les  avail  soulevés  voulait  y  gagner;      i77'. 
on  verra  bientôt  de  quels  incidents  et  de  ([uels  subterfuges  il  sut  les 
reinjilir. 

»  litu  i|uc  M'  l.ce  >'t'st  trouvé  le  seul  opposant.  «  croire  à  |)lusieurs  meml)res  bien  inleiitionnés, 

Cl  On  n'est  cependant  pas  resté  dans  1  inaclion.  «mais  parfaitement   ipjTiorans   dans  le  langage 

"  Un  gland  iioruin-c  de  longues  séances  ont  été  «  de  la  polilii|ue,  (|u'un  ultimatum  n'emportoil 

«remplies  par  îles  débats  l'ort  \ifs  sur  des  inci-  «pas  une  résolution  positive,  et  (jue  la  porte 

"dents  que  l'opposition  a  l'ait  naître  successi-  «pour  des    négociations   resloil    ouverte.   Une 

'  veinenl .  et  dont  la  |)lus  paît  ne  méritent  pas  «  séance  pres(|ue  entière  a  été  consumée  à  leur 

«  même  de  vous  éti'c  ra])ortes.  Je  ne  vous  en  «  l'aire  comprendre  le  vrai  sens  de  cette  expres- 

citerai  qu  un  seul  exemple.  On  avoit  fait  ac-  sion.  » 
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RAPPORTS  DE  GKRARD   SIR   LKS  CODITIONS  AUXQUELLES 
LE  COXGRÈS  FERAIT  LA  PAIX. 


GERARD  A  M.   LE  COMTE  DE  VERGENNES. 

A  Pliilailclpliifi  le  17  fovrior  i77<i. 

Monseigneur, 
La  conférence  en  comité  ({ue  le  Congrès  m'avoit  demandée  a  eu  lieu  hier.  En 
entrant,  dans  la  salle  de  conférence,  M.  Francis  Lightfoot  Lee  occupoit  le  fauteuil 
et  les  membres  étoient  assis  hors  de  rang  et  dans  un  cercle  rapproché.  J^e  président 
du  Congrès  m'introduisit  et  le  comité  me  témoigna  que  toute  la  Chambre  avoit  dé- 
siré d'entendre  de  ma  propre  bouche  les  particularités  relatives  aux  objets  que  je  lui 
avois  fait  communiquer  par  leurs  députés  et  ceux  dont  je  pouvois  encore  èti-e  chargé. 
Je  commençai  par  déclarer  que  j'avois  séparé  à  dessein  les  déclarations  et  les  propo- 
sitions que  le  Roi  m'avoit  chargé  de  faire  au  Congrès  en  sa  qualité  d'allié,  mais  qu'il 
ui  avoit  chargé  en  sa  qualité  d'ami  tles  Ktats-ljnis  de  leiu'  faire  luie  insinuation  qui 
pouvoit  avoir  son  utilité  comme  introduction  à  ce  que  j'avois  à  dire.  Je  déclarai  que 
rien  n'étoit  plus  éloigné  de  la  façon  de  penser  do  Sa  M"'  que  d'entrer  dans  les  alfaires 
domestiques  (faucune  puissance,  mais  lorsque  les  effets  ([u'elles  produisent  sont  pré- 
judiciables à  ses  alliés,  le  Roi  croyoit  du  devoir  de  son  amitié  d'avertir  son  allié; 
que  les  bruits  qui  s'étoient  dernièrement  répandus  en  Eurojje  sur  une  division  qui 
règne  dans  le  Congrès,  bruits  fondés  sur  les  nouv^elles  pid)liques  et  particulières, 
étoient  si  fort  accrédités  qu'ils  avoient  ébranlé  f opinion  publi([ue  sur  la  consistance 
intérieure  de  ce  corps  et  sur  sa  fermeté  dans  ses  principes,  inllué  essentiellement  et 
opéré  fortement  sur  les  conseils  l)ritannic[ues;  (fue  Sa  M'''  ne  s'arréloil  nullemcnl 
aux  personnalités,  qu'elle  pensoil  au  moins  qu'on  avoit  exagéré  et  qu'elle  aime  à 
croire  (pi'il  n'y  a  dans  le  Congrès  qu'un  S(!ul  parti,  celui  de  f  Amérique  ;  ([u'il  est 
néanmoins  important  de  prendre  des  mesures  efficaces  p(^ur  détruire  ces  imputa- 
tions et  surtout  pour  tâcher  de  guéi'ir  une  bonne  fois  les  Anglois  du  dé'sir  et  de  l'es- 
poir de  semer  la  division  et  la  défiance  entre  les  alliés.  Je  terminai  mes  raisonnemens 
sur  ce  point  en  désirant  savoir  si  dans  ce  détail  la  Chambre  avoit  distingué  l'office 
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d'un  ami.  Beaucoup  de  voix  aj)])rol)ative.s  s'élevèrent  et  plusieurs  questions  me  furent 
faites  avec  chaleur  et  enipnissenient  |)oin'  obtenir  par  des  éclaircisscniens  ])lus  par- 
ticuliers un  niotil  sullisaril  pour  loutler  des  recherches  formelles;  plusieurs  iuend)res 
avoient  ciierclié  à  m'y  engaii;er;  j'ai  cru  devoir  m'y  refuser,  parce  (|ue  le  moment 
dailunn  r  un  incendie  n'est  pas  celui  où  nous  avons  hesoin  de  réllexions  calmes  et 
de  lunion  des  esprits. 

Jai  passé  alors  à  l'ohjet  majeur  de  la  paix,  et  j'ai  demandé  au  Conjurés  s'il  dési- 
roil  (pie  je  lui  retraçasse  lensendjle  de  cette  grande  allinre.  On  me  témoigna  unani- 
mement (|u'on  l'attendoit  de  l'amitié;  du  Roi.  ,1e  conunençai.  M*',  mon  discours  en 
leur  faisant  sentir  rexaclitude  (h;  ^ia  M'''  à  i'em|)lir  tous  les  devoirs  de  l'alliance,  soit 
poiu'  les  opé'rati(Mis  de  la  guerre,  soit  pour  celles  dn  cahinet  ;  j'assurai  en  mon  nom 
qu'elle  les  rempliroil  toujours  religieusement;  qu'elle  comptoit  que  l'Ainéri(|ue  sui- 
vroit  lexcmplt!  (juelle  lui  donne;  quelle  cpousoit  les  intérêts  des  Ktals-Unis  conmic 
les  siens  pro])res,  et  que  jamais  elle  ne  feroit  la  paix  sans  que  l'indépendance  de 
I  \meri(pie  eu  lût  la  condition  préliminaire.  Je  lis  quelques  réflexions  sur  les  dispo- 
sitions (le  l'Angleterre  à  ce  sujet,  et  je  phu-ai  par  opposition  les  intentions  l'avorahles 
que  l'Espagne  a  montrées  en  se  chargeant  de  provotpier  une  nouvelle  médiation. 
Le  fait  positif,  iW,  n'est  connu  que  de  quehfues  membres,  mais  ce  que  j  en  ai  ilit 
a  produit  tout  l'elfet  qu'on  pou  voit  en  attendre.  Je  n'ai  pas  manqué  d'imprimer  au 
Congrès  le  respect,  la  coidiance  et  la  reconnoissance  qui  sont  dûs  à  Sa  M"  Calh'. 
Je  suis  ensuite  entré  dans  quelques  détails  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenoit 
dans  ie  moment  actuel  de  faire  la  paix  on  la  guerre;  j'ai  dit  tout  franchement  (jue  je 
croyois  m'ètre  apper(:u  (pie  le  peuple  en  général  et  la  pluspart  des  mend)res  du 
Congrès  et  des  gens  en  place  desiroient  la  paix;  qu'en  effet  la  guerre  n'a  qu'un  seul 
objet  fondamental  et  essentiel,  celui  de  l'indépendance  des  Iitat.s-Unis,  et  ([u'un 
principe  si  noble  et  si  raisonable  méritoit  d'être  respecté;  que  Sa  M""  paroil  s'y  atta- 
cher invariablement;  qu'elle  n'a  nullement  fambition  des  conquêtes;  que  cependant 
elle  ne  se  seroit  pas  refusée  aux  faveurs  de  la  i-*rovidence  si  les  j^remiers  elVorts  de 
ses  armes  eussent  été  assés  heui'cux  pour  procurer  des  avantages  ultérieurs  à  ses 
alliés  et  h  ses  propres  peuples,  particulièrement  pour  la  ])èche  de  Terre-Neuve  (!t 
pour  réimir  la  Nouvelle-Ecosse  aux  Etats-Unis  conformément  au  traité  d'alliancf!. 
Je  remarqueiai  par  parenthèse,  M*^,  que  personne  n'a  relevé  cette  partie  de  mon 
discours,  de  sorte  que  je  suis  encore  en  doute  si  je  traiterai  cet  obji^l  plus  ])articu- 
lièrement. 

En  continuant  de  traiter  la  même  question,  j(!  parlai  de  l'insuffisance  des  finances 
de  f Amérique  et  de  la  difficulté  de  faire  des  recrues;  je  leur  répétiù  la  déclaration 
que  vous  m'avez  chargé,  M*'",  de  faire,  que  le  Roi  auroit  désiré  de  pouvoir  leur 


irra- 
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être  iitil(!  par  des  secours  ])écuniaires.  mais  ([uo  déployant  toutes  ses  forces  pour 
leur  cause  et  ayant  d'ail^nirs  des  objets  de  j;;rande  importance  h  remplir  rcilativement 
h  la  situation  générale  des  affaires  de  l'P'urope,  Sa  M'°  étoit  fâchée  de  ne  pou^()ir 
pas  céder  aux  mouvemens  de  son  amitici.  J'ai  cru  nécessaire  d'insister  de  cechef  a\ec 
force,  parce  que  s'il  restoit  la  moindre  espérance,  on  hésiteroit  peut-être  à  accéder  à 
la  paix  purement  et  simplement.  J'ai  touché  plusieurs  autres  objets,  mais  je  nCn 
rends  pas  compte,  parce  que  je  me  suis  servi  de  \os  ])ropres  expressions.  Toute 
rassemblée  a  paru  satisfaite  de  mon  discours;  j'ai  l'té  flatté  de  voir  l'attention  avec 
laquelle  on  m'écoutoit. 

Dès  que  j'ai  commencé  à  discuter  de  la  |)aix  et  de  la  guerre,  tous  les  membres  un 
|)eu  éloignés  ont  quitté  leurs  places  pour  venii'  se  ranger  auprès  de  moi  sur  les 
(lins  du  trône  auprès  duquel  j'étois  assis,  et  beaucou])  debout  autour  de  moi.  Ouan 
je  fus  à  ce  point  de  mon  discours,  on  me  pria  de  dire  ce  que  je  pensois  cpic;  i 
Congrès  devoit  faire  dans  cette  circonstance.  Je  répondis  :  un  plan  de  guerre,  et  un 
plan  de  paix,  l'un  et  l'autre  décisifs  et  définitifs  avec  une  netteté,  une  prévoyance  cpu' 
n'expose  pas  l'alliance  au  malheur  de  manquer  un  moment  unique  et  de  ])erdre  par 
une  correspondance  de  sept  ou  huit  mois  l'instant  de  s'entendre  et  de  se  concerter 
sur  des  conjonctiu-es  si  promptes  à  varier,  et  c'est  là  l'objet  de  l'invitation  cfue  le 
Roi  fait  aux  Ktats  d'autoriser  promptcment  un  i^lénipolentiaire  de  leiu'  |)art  soit 
avec  l'Espagne  soit  avec  l'Angleterre.  Quant  au  plan  de  la  paiv,  je  dis  (pi'il  me  sem- 
bloit  que  la  question  étoit  autant  de  traiter  le  fonds  de  la  chose  que  les  procèdes  à 
suivre  ;m'ayant  été  r(''p(jndu  ([u'oui,  j'observai  (ju'il  falloit  déterminer  en  ])iemier  lieu 
ce  qu'on  pourroit  espéi'er  d'obtenir  des  Anglois  dans  la  position  où  I  alliance  se 
trouve;  que  nous  ne  dictons  pas  la  loi  en  vainqueurs;  que  des  conditions  troj) 
xigeantes  révolteroient  les  Anglois  qui  s'en  trouveroient  d'autant  plus  animes  à  la 
guerre,  laquelle,  surtout  par  mer,  est  sujette  à  de  grandes  révolutions;  ([ue  1  Ang" 
seroit  proba])lement  révoltée  si  les  treize  Etats  exigeoient  sans  titre  ni  droit  autre 
chose  que  les  parties  intégrantes  de  leur  Etat;  que  c'étoit  h  eux  à  considérer  s'ils 
])euvent  se  promettre  de  la  guerre  des  avantages  capables  de  compenser  les  maux 
qu'elle  causera,  et  si  ce  n'est  pas  un  tems  précieux  perdu  pour  l'arrangement  de 
leurs  affaires  intérieures  et  jîour  fajustement  de  leurs  dissensions  domesticpies  ;  que 
puisqu'ils  m'autorisoient  à  dire  mou  opinion,  je  ne  devois  pas  dissimnl(M'  qu'elle 
étoit  fondée  sur  celle  de  beaucoiq)  de  patriotes  très  zélés.  Jajoutai,  M',  qu 
conquête  du  Canada  ne  pourroit  jamais  être  que  le  derniei"  fruit  d'une  guerre  trè 
heureuse  et  qu'an  Sud  re\]:)éricnce  ne  prouvoil  que  trop  que  les  Anglois  s'y  établi- 
ront toujours  quand  ils  le  voudront.  Je  continuai  à  discuter  ((uelques  ]5oints  de  cette 
nature,  ensuite  je  détaillai,  M"^  la  teneiu'  des  actes  que  la  circonstance  exigeoit, 


e 
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soit  jiDur  la  paix,  soil  pour  la  guerre,  et  après  avoir  (jiscuté  (juei([ues  points  sur  la 
prohaltilité  dune  lionne  et  prompte  paix,  je  me  tus. 

Alors  un  membre  de  la  (Caroline  Seplenfrionalc  nommi'  le  Docteur  Bird  pei'ca  le 
cercle  et  vint  s'asseoir  à  côté  de  moi,  et  me  demanda  s'il  n'y  avoit  ])oint  de  condi- 
tion |)articulière  pour  la  Fi-ance  dans  la  négociation;  il  assaisonna  sa  demande  de 
toute  riionnèteti'!  |)0ssihle. 

J'avois  été  prévenu  qu'elle  me  seroit  faite  par  des  meml)res  très  zélés,  mais  (|ui 
étoient  frappés  de  l'apréliension  que  le  Roi  n'exigeât  ([uelcfue  sacrifice  dans  cette  oc- 
casioti.  Je  lépontlis  (fue  je  ne  savois  pas  précisément  ({uelles  pouvoient  être  les 
conditions  particulières  du  Roi,  mais  que  j'étois  autorisé  à  déclarer  (juc  rindé])en- 
dance  de  1' \mt!'ri([ue  seroit  toujours  le  préalahh;  des  [)réliminaircs  et  ([tie  je  poiivois 
assurer  aussi  qu'elles  seroient  analogues  à  l'alliance  et  tpi'il  n'y  auroit  nullement  lieu 
de  les  négocier  avec  le  Congrès  ;  j'ajoutai  d'un  ton  familier  i^  M.  IMrd  ([u'il  étoit 
aussi  assuré  que  moi  (jue  si  l'intlépendance  étoit  assùi'ée,  la  paix  ne  man([ueroil  pas 
de  se  faire.  Il  m'observa  cjue  j'avois  insinué  très  brièvement  la  nécessité  de  se  prêter 
aux  convenances  de  l'Espagne;  il  me  d(!manda  de  m'expli([uer  comme  sur  le  reste 
avec  franchise  et  en  d(''tail.  Je  lui  dis  ([ue  la  raison  de  cette  conduite  étoit  que  je 
n'avois  ni  autorité  ni  instructions  de  la  part  de  Sa  Al'''  Catif;  qut^je  m'étois  contenté 
de  rapellcr  au  Congrès  ce  qui  a  été  stipulé  à  cet  égard  dans  l'article  secret  du  traité 
d'alliance  et  expliqué  alors  aux  plénipotcintiaires  américains,  et  que  je  ne  jiouvois 
pas  aller  au  deli\  dans  ma  capacité  ministérielle.  On  me  pria  de  m'expliquer  comme 
j)articulier  et  de  leur  dire  quelles  étoient  ces  convenances.  Je  répondis,  M*''^  que 
Sa  M'"  Catli'  est  trop  grande  et  trop  généreuse  pour  désirer  une  acquisition  de  terri- 
toire ;  qu'elle  se  borne  h  l)ien  administrer  les  Etats  que  le  ciel  lui  a  donnés;  ({ue 
c'est  h  la  sûreté  de  sa  frontière  et  à  prévenir  tout  trouble  avec  ses  voisins  ([u'elle 
donne  tous  ses  soins;  ([ue  c'est  sous  ce  point  de  vue  et  en  jettant  simplement  les 
yeux  sur  la  carte  ([ue  j'étois  conduit  à  penser  que  la  possession  de  Pensacola  et  la 
navigation  exclusive  du  Mississipi  pouvoient  seules  remplir  cet  objet  en  défaisant 
lEspagne  d'un  voisin  inquiet  et  entreprenant,  en  garantissant  les  Etats-Unis  eux- 
mêmes  d'en  être  pressés  par  le  Sud  et  parle  Nord,  en  jetant  les  fondemens  pcrma- 
iiens  de  la  bonne  intelligence  avec  les  mêmes  Etats,  tandis  que  leurs  avanturiers 
pourroient  bientôt  refroidir  un  allié  sincère  et  faire  naître  des  inconvéniens  ca- 
pables de  le  conduire  à  faire  cause  commune  avec  l'Angleterre  contre  l'Amérique 
indépendante  et  h  devenir  ainsi  les  rivaux  de  leurs  anciens  tirans. 

Cette  exclamation  faite  d  un  certain  ton  termina  la  conversation  sur  cet  objet.  Plu- 
sieurs membres  ont  péroré  avec  assés  de  chaleur  pour  la  conservation  de  la  na\  iga- 
tion  du  Mississipi;  d'autres  m'ont   appuyé  fortement:  mais   ces  débats  n'ont    rien 
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oU'ert  qui  ne  vous  soit  déjà,  M"',  connu  par  mes  précédentes  dépêches.  Vous  voyez 
que  la  question  n'est  pas  décidée  par  le  Congrès,  mais  tout  le  monde  a  crié  unani- 
mement qu'il  falloit  tâcher  de  satisfaire  l'Rspagne.  .l'ai  insinué  que  ces  sacrilices 
|)Ourroient  leur  donner  l'espérance  d'ohtenir  des  secours  de  cette  Couronne  en  cas 
que  la  guerre  se  continuât  avec  elle. 

Voilà,  M"',  la  manière  dont  j'ai  exécuté  vos  ordres;  il  s'agit  maintenant  de  con- 
tribuer à  faire  adopter  les  mesures  du  Roi  et  c'est  de  quoi  je  m'occupe  tout  entier. 
La  conférence  a  duré  sept  ([uarts  d'heure  et  j'ai  parlé  ])endant  ]ires(jue  cinc|  sans 
interruption. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  etc. 

EtalsLnix ,  (.  7.  n'  i)8;  tri|)licata. 

GÉRARD  À  .\I.  LE  COMTE  DE  VEHGEN.NES. 

A  Phila(lel|iliie  le  18  février  1779- 

Monseigneui', 

■le  crains  de  n'avoir  pas  assez  exprimé  dans  la  relation  de  ma  conférence  avec  le 
Congrès  la  manière  dont  j'ai  insisté  sur  les  deux  points  jiremiers  de  la  renonciation 
à  toutes  les  possessions  septentrionales  des  Anglois  et  secondement  sur  la  nécessité 
des  ellorts  et  des  démonstrations  à  faire  sans  perte  de  tems.  Quant  au  premier  point 
j  ai  commenté  la  vérité  fondamentale  que  j'avois  avancée  que  nous  ne  dictions  pas 
la  loi  en  vain([ueurs,  mais  qui!  s'agissoit  d'achever  de  concert  l'indépendance  d'un 
peuple  nouveau  telle  que  la  providence  l'avoil  montrée  tout  à  coup  à  l'étonnement 
de  l'univers  ;  que  les  autres  peuples  de  f  Amérique  n'avoient  pas  en  leiu'  faveur 
des  réclamations  justes  et  des  sujjplications  toujours  rejetées  et  qu'ils  n'avoient  pas 
connue  les  Etats-Unis  usé  de  la  liberté  que  le  souverain  leur  avoit  remise  en  les 
mettant  hors  de  sa  protection;  que  ceux  ci  s'ecarteroient  de  ce  sistème  si  juste  s  ils 
formoient  des  prétentions  sans  ce  titre,  même  celui  de  la  conquête.  La  con(|uète  de 
ses  propres  citoyens  leur  ai-je  dit  est  seulement  dans  l'état  actuel  des  choses  celle  qui 
doit  toucher  une  république  pacifique  et  commerçante;  voilà  ce  qui  constituera 
vraiement  vôtre  terrcin ,  vôtre  force  et  vôtre  grandeur. 

Les  dispositions  des  espi'its  m'étoient  connues,  l'elTet  a  répondu  à  mon  attente. 
Beaucoup  de  membres  m'ont  dit  hier  (|u'il  n'y  avoit  pas  d'Américain  sensé  (|ui  ne 
fût  convaincu  qu'ils  dévoient  accepter  la  paix  à  la  seule  condition  de  l'indépendance, 
de  sorte  que  j'ai  lieu  de  regarder  ce  point  comme  résolu  sauf  quelques  légers  essais 
sur  des  objets  qui  ne  me  sont  pas  encore  connus.  Quant  aux  ellorts  et  aux  démons- 
trations que  le  Roi  leur  conseille  de  faire  les  circonstances  où  la  (jieorgie  se  trouve 
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iivoii'iit  déjà  opéré  unn  partie  de  cot  cllét,  ainsi  que  vous  I  aurez  déjà  vu.  M'^^  par 
mes  dépêches  précédentes. 

I^es  points,  M''".  f[iii  intéressent  l'Espagne  sont  résolus  tels  f[ue  je  les  ai  indicfués 
au  (hongres.  Les  |)rovinces  renitentes  n'ont  pu  résister  à  une  supériorité  tle  onze 
contre  deux.  Je  me  suis  convaincu  que  les  menil)res  (jui  m'avoient  promis  d'agir 
pour  assurer  la  satisfaction  de  l'Espagne  s'en  sont  en  elTet  occupés  avec  autant  de 
dextérité  et  de  secret  que  de  succès.  C'est  des  députés  de  Virginie  et  de  la  Caroline 
Septentrionale  eux  mêmes  que  je  suis  instruit  de  cet  état  de  choses.  Ils  sont  \enus 
discuter  de  nouveau  cet  objet  avec  moi  ;  ils  m'ont  avoué  qu'ils  n  avoient  rien  à  ob- 
jecter aux  considérations  cfue  javois  employées  pour  prouver  cpie  les  convenances 
en  question  doivent  être  accordées  à  l'Espagne,  et  (jue  I  intérêt  des  Etats-Unis  s  y 
rencontroit  essentiellement  :  mais  ils  me  firent  considérer  à  leur  tour  que  le  vaste 
])ays  ([u'ils  possédoient  dans  ces  contrées  avoit  commencé  à  se  peuj)ler  sans  leur 
aveu  de  gens  indociles  et  en  quelque  manière  sauvages;  que  la  popidalion  s'y  éten- 
droit  nécessairement  soit  par  des  avanturiers,  soit  par  les  bandits  et  les  transfuges; 
que  leurs  Etats  n'etoient  jias  en  état  de  l'empêcher,  ([u'en  tout  cas  les  sauvages  les 
remplaceroient,  ce  qui  les  mettroit  dans  ia  nécessité  d'entretenir  des  troupes  perma- 
nentes dont  ils  redoutoient  la  charge  ainsi  ([ue  l'('tat  perpétuel  de  guerre  dans  lecpiel 
ils  se  trouveroient  constitués. 

Ils  ajoutèrent  (|u  ils  désiroient  eux-mêmes  et  tpi'il  seroit  nécessaire  de  borner  leius 
avantages  pour  ne  pas  augmenter  leur  puissance,  qui  seroit  dangereuse  pour  les 
établissemens  espagnols  ainsi  qu'aux  leurs;  ([u'ils  désiroient  fortement  que  Sa  M'"' 
Cath"  tint  la  clef  du  Mississipi  de  sorte  que  personne  n'entrât  du  Mississipi  ni  de 
l'Océan  dans  ce  fleuve;  mais  qu  il  falloit  du  commerce  aux  peuplades  dont  il  s'agit; 
que  par  là  seulement  on  pourroit  les  empêcher  de  demeurer  à  demi  sauvages  en  les 
atlacliant  à  la  propriété  et  à  l'influstrie  ;  ([ue  cet  objet  pourroit  être  rempli  de  la 
part  de  l'Espagne  en  leur  donnant  vers  l'embouchure  un  entrepôt  pour  y  porter 
leurs  inar(;handises  et  y  recevoir  celles  ([ue  cette  cour  permettroit  à  quiconque  elle 
voudroit  d'y  porter,  lis  ont  fondé  sur  cet  arrangement  une  vaste  spéculation  de  com- 
merce infiniment  avantageux  à  la  nation  espagnole.  Je  ne  me  défendis  point,  Mon- 
seigneur, que  je  verrois  la  chose  sous  le  même  ])oint  de  vue  s'il  ne  regardoit  que  la 
France  et  f  Angleterre;  mais  j'ignore  le  sistêmc  de  conunerce  adopté  par  l'Espagne 
et  j'ai  déclaré  que  je  ne  pouvois  nullement  avoir  une  opinion  sur  cet  objet.  Ils  me 
sollicitèrent  de  la  manière  la  plus  pressante  de  leur  donner  mes  conseils.  Je  refusai 
absolument  de  leur  dire  quel  expédient  pouvoit  être  agréable  à  Sa  M"  Cath.  en  leur 
rapelant  que  j'avois  déclaré  parler  de  cet  ol)jet  sans  ordre,  sans  instruction  et  sans 
aveu  à   l'exception   de  l'observation  générale  que   le   Roi  m'a   chargé  de  faire  au 
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Congrès  relativement  à  la  nécessité  de  satisfaire  l'Espagne  afin  de  leur  rendre  plus 
sensibles  les  clauses  portées  dans  l'article  secret  du  traité  d'alliance;  que  le  reste  de 
mes  discours  n'avoit  été  que  l'eflet  de  leurs  prières  et  de  mon  zèle  pour  la  cause 
commune,  le  repos  et  1  intérêt  des  Etats-Unis. 

En  nous  séparant,  Monseigneur,  ces  députés  ni'assiu'èrent  ([ue  leurs  Etals  dési- 
roient  autant  que  tous  les  autres  de  contenter  Sa  M'"  Catii.;  qu'ils  vouloient  mériter 
sa  protection  et  son  amitié  ;  qu'ils  révéroient  le  caiactèr(>  du  monarque  et  qu'ils 
es])éroient  le  convaincre  de  leurs  sentimens.  Us  m'ont  fait  entendre  que  le  Congrès 
délihéreroit  si  on  feroit  ou  non  une  condition  sine  qua  non  de  leur  modification. 

Je  dois,  M*-",  vous  dire  non  pour  moi,  mais  pour  la  chose  que  ma  conférence  a 
l'éussi  l)i(în  au  delà  de  mon  attente.  Tout  le  monde  en  a  jiaru  très  satisfait  et  on  me 
donne  des  preuves  redoublées  de  confiance;  un  des  principaux  niend)res  du  Congrès, 
chef  de  ce  qu'on  appelle  faction  de  l'Est,  a  dit  k  son  tour  d'opiner.  Il  faut  faire  tuai 
ce  que  M.  Gérard  a  dit  et  indiqué  et  cela  proniptement  et  irrévovahlenient. 

En  général  cette  négociation  semble  prendre  une  tournure  conforme  aux  senti- 
mens de  générosité  et  de  bienfaisance  du  Roi  ;  je  m'estimerai  heureux,  Monseigneur, 
si  vous  daignez  être  content  de  mes  soins.  \'oilà,  j\l"',  l'état  actuel  des  cboses; 
M.  Richard  Henri  Lee  vient  d'arriver;  il  faudra  voir  s'il  ne  parviendra  pas  à  le 
cbanger. 

Je  suis ,  etc. 

Etuls-l  nis ,  1.  7,  11'  loo;  duplicata. 

GÉRARD  \   M.    LE   COMTK   DE   VEUGENN'ES. 

A  I^liiiu(l(;l|iliie  \e  \"  mara   1779. 

Monseigneur, 

Les  lenteurs  inhérentes  aux  délibérations  du  Congrès  redoublent  en  moi  le  désir 
de  i-ecueillir  des  notions  successives  sur  la  disposition  des  esprits.  La  confiance  de 
quelques  membres  du  comité  qui  viennent  me  consulter  coididentiellement  me 
met  en  état  de  vous  en  transmettre  d'intéressantes  siu'  l'exactitude  desquelles  j'ai 
lieu  de  compter.  L'objet  capital  sur  lequel  portent  mes  réilexions  est  le  vœu  général 
relativement  à  la  paix.  Le  Congrès,  presque  sans  exception,  seul  qu'elle  est  néces- 
saire à  l'Amérique;  mais  les  désirs  du  peuple  en  généi-al  sont  bien  plus  explicites. 
Les  viies  politiques  de  celui-ci  ne  vont  pas  au  delà  de  la  jouissance  du  repos,  de  la 
cessation  des  inqiots  et  du  rétablissement  du  conmierce.  Il  voit  les  esjirits  fort 
affectés  des  déprédations,  l'incertitude  des  fortunes,  et  il  ne  demande  que  la  déli- 
vrance de  ses  maux  présents. 

Le  Congrès  de  son  côté.  Monseigneur,  tout  en  avouant  la  situation  facbeuse  où 
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il  se  trouve,  la  pei1e  de  son  crédit  et  le  déniienient  de  ressources  se  lonrinenle  pour 
tirer  parti  dans  la  circonstance  actuelle  des  accroissements  de  tenitoires  et  des  avan- 
tages qui  augmentent  sa  jMiissance  et  son  inlliience,  lesquels  avantages  ne  seroient 
|)as,  à  i)cauci)up  d'égards,  i(lenti(jues  avec  celui  de  IKtat. 

On  con\i('nt  (ju  à  moins  d'iui  emprunt  de  deux  millions  sterling  et  d'une  bonne 
recoite  les  Ktats  ne  seront  pas  en  état  de  faire  une  campagne  vigoureuse,  mais  on 
calcule  la  sujjériorité  de  l'ascendant  que  le  Roi  uni  h  l'Espagne  doit  prendre  sur 
l'Angleterre  et  la  nécessité  où  cette  dei'nière  puissance  se  trouvera  de  se  résoudre  <^ 
toutes  sortes  de  sacrifices;  de  \h .  les  prétentions  et  les  es])érances  des  Américains 
n  ont  plus  de  hoines.  La  pluspait  des  ])ro\inces  ont  lormé  des  demandes  particu- 
lières; mais  la  masse  même  de  ces  prétentions  les  détruira;  personne  n'en  a  pro])Osé 
encore  auciuie  comme  condition  sine  (juu  non,  et  le  Congrès  api'ès  des  explosions 
de  zèle  cpii  relèveront  le  crédit  des  députés  dans  leurs  Etats  Unira  probahlement 
])ar  en  revenir  au  point  ca])ital  ({ue  je  lui  ai  proposé,  c'est  à  dire  à  1  ultimatum  de 
la  paix  sans  auti'(>  condition  que  l'indépendance.  Si  1  on  devoit  éprouver  de  la  résis- 
tance de  sa  part,  il  est  infiniment  vraisemblable  qu'on  lui  l'orccroit  la  main  en 
mettant  ici  en  mouvement  le  peuple  (celte  grande  machine  dont  les  moindres  mou- 
vements ont  une  foi'ce  irrésistible). 

l'armi  les  dillérenles  conditions,  M''",  qu'on  a  proposé  d'ajouter  à  celles  de  la 
paix  et  que  je  ne  connois  pas  toutes,  est  la  cession  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  la  con- 
servation de  la  pèche  sur  les  côtes  de  cette  presqu'isle  ;  les  quatre  Etats  de  la  Nou- 
velle-Ang"'  ont  fortement  représenté  la  nécessité  de  cette  stipulation.  Je  me  suis 
vivement  récrié,  M^',  contre  l'idée  de  conquérir  ainsi  d'un  trait  de  plume  une  des 
possessions  les  plus  importantes  de  l'Angre,  tandis  que  cette  Couronne  est  maitresse 
d'une  province  confédérée  entière  et  de  deux  places  importantes  dans  le  centre  des 
Etats.  J'observai  c[uil  n'y  auroit  que  trop  de  peine  à  oi)tenir  l'indépendance  et  la 
restitution  sans  équivalent  des  territoires  conquis  par  les  armes  de  la  (i'°-Bretagne. 
Je  ne  dissimulai  jias  (pie  le  Roi  n'ayant  pris  que  le  seul  engagement  de  procurer 
l'indépendance  à  l'Amérique  et  non  des  conquêtes,  ne  verroit  qu'avec  étonnement 
que  le  Congrès  voulût,  sur  le  crédit  présumé  de  l'alliance,  o])tenir  des  possessions 
sur  lesquelles  les  Etats  n'avoient  ])as  même  le  droit  de  conquête  ;  que  Sa  M"  seroit 
en  droit  de  ne  pas  dilVérer  la  paix  d'un  seul  jour  pour  cet  objet  ;  que  l'alliance 
devant  rendre  égale  la  condition  des  alliés,  elle  seroit  obligée  en  honneur  et  auto- 
risée de  droit  à  demander  un  équivalent  en  faveur  de  sa  Couronne  ;  qu'alors  la 
masse  des  prétentions  augmenteroit  tellement  que  l'Angleterre  se  trouveroit  forcée 
au  parti  de  la  guerre. 

Je  cherchai  alors  à  ramener  les  idées  des  députés  sur  la  stipulation  unique  de  la 
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conservation  de  ia  poche  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Je  leur  jirouvai  fniils 
n'avoient  pas  ])esoin  de  territoires  et  proposai  de  former  celle  demande,  mais  sans 
en  faire  un  ultimatum  ;  qu'ils  sappuieroient  sur  leur  ancienne  possession  cpii  for- 
meroit  au  moins  un  titre  spécieux  et  qu'ils  chercheroient  à  le  faire  protéger  ])ar  le 
Roi  et  par  Sa  M'°  Cath".  Cette  idée  a  paru  neuve  pour  les  députés  et  ils  m'ont  paru 
entendre  qu'ils  sentoient  qu'ils  ne  pouvoient  tenir  aucun  avantage  accessoire  ([ue  de 
l'amitié  et  de  la  bonne  volonté  du  Roi,  et  que  finalement  on  ne  penseroit  ([u'à  s'en 
remettre  ;\  Sa  M"  pour  déterminer  les  j^ropositions  de  cette  nature  que  les  circon- 
stances rendront  admissibles. 

Quanta  la  pêche  de  Terre-lSeuve,  M"",  je  n'ai  pas  négligé  une  si  belle  occasion 
de  sonder  les  dispositions  des  Américains.  Tous  les  délégués  dont  les  discoirrs 
forment  la  base  de  cette  relation  m'ont  assuré  que  le  Congrès  n'y  formoit  aucune 
prétention  non  plus  que  sur  les  Bancs.  Il  désire  au  contraire  fortement  ([ue  la 
France  en  obtienne  la  moitié  afin  de  conserver  ce  point  de  liaison  et  les  avantages 
de  commerce  qui  en  résulteroient  pour  les  provinces  du  continent  voisin  de  ces 
parages.  —  11  me  paroit,  M"\  que  vous  pouvez  compter  sur  ces  dispositions. 

Quant  aux  intérêts  de  l'Espagne,  M"',  je  trouve  que  mes  exhortations  ont  fait  de 
nouveaux  progrès.  On  penche  beaucoup  pour  le  sistème  suivant.  L'Espagne  auroil 
seule  la  clef  du  Mississipi  ;  les  Etals  renonceroient  h  naviguer  sur  toutes  les  parties 
de  ce  fleuve  dont  les  rives  sont  occupées  par  cette  puissance;  Pensacola  et  môme  les 
deux  Florides  lui  appartiendroient;  elle  y  laisseroit  seulement  aux  Américains  un 
entrepôt  de  commerce  alin  de  pourvoir  aux  besoins  des  habitans  de  cette  partit; 
Occidentale,  avec  un  point  sur  la  mer  Méditerranée  d'où  ils  puissent  les  porter  dans 
cet  entrepôt  et  de  là  au  Mississipi.  L'Espagne  reconnoîtroit  la  cession  des  droits  et 
les  sacrifices  des  Etats  pnr  un  subside  pécuniaire  motivé  par  l'entretien  d'un  corps 
de  troupes  destinées  à  entreprendre  cette  conquête  ou  à  y  concourir.  J'ai  lieu  de 
penser  que  l'esprit  général  de  ce  sistème  est  adopté  par  la  pluralité,  mais  il  peut 
encore  être  sujet  à  bien  des  modifications. 

On  regarde  ici  cet  arrangement ,  M'^  comme  la  sauve  garde  des  Isles  Françoises 
et  Espagnoles.  Les  ressources  limitées  que  ces  dernières  pourront  ménager  en  don- 
neront de  promptes  et  faciles  pour  porter  aux  Isles  des  secours  et  des  approvision- 
nemens.  il  en  résultera  une  disproportion  énorme  dans  Uss  moiens  avec  lesquels  les 
deux  puissances  agiront  dans  cette  partie  contre  l'(!nnemi  commun,  et  ces  difficultés 
deviendront  le  garant  de  la  tranquilité  constante  du  Mexic[ue 

Etats-Unis,  l.  7,  11°  12.'5;  ofigiiial. 
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A  l'iillailclpliio  le  3  mars   1779. 

Monseigneur, 

Les  comités  chargés  de  préparer  les  matières  qui  (loi\enl  entrer  dans  les  in- 
structions du  |)lénipotentiaire  ties  Ktats  en  Espagne,  ont  annoncé  leurs  rapports 
resj)ectils.  l/union  paroissoit  régner  dans  les  délibérations,  lorsque  tout  à  coup  il  se 
manifesta  une  opposition  tiés  vi\e.  Son  objet  portoit  sur  tieux  points  :  1  ""■"'  l'acqui- 
sition de  la  Nouvelle-Ecosse;  2"""",  la  manière  d'exécuter  les  instructions  dont  le 
|)lénipotenliaire  pour  la  paix  sei'a  chargé. 

Le  parti  de  l'Est  qui  a  élevé  cette  question  avec  sa  pétulence  ordinaire  soutint 
l'ortemcnt  que  la  possession  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  indisperisablement  nécessaire 
pour  ia  sécurité  de  la  Nou\clle-Angleterre  et  que  comme  telle,  elle  doit  être  né- 
cessairement insérée  dans  un  traité  destiné  à  assurer  leur  indépendance,  leur  repos 
et  sans  doute  leur  seureté.  A  cette  fausse  métaphisique  on  reconnoit  le  délégué  que 
nous  trouvons  toujours  sur  n(jtre  chemin.  Elle  a  été  fortement  combattue,  et  plu- 
sieurs délégués  sont  venus  chez  moi  pour  se  munir  d'arguments.  Indi'pendamment 
de  ceux.  Monseigneur,  dont  j'ai  déjà  eu  l'iionneur  de  vous  rendre  compte,  je  leur 
ai  fait  sentir  que  la  simple  articulation  d'une  demande  semblable  renverseroit  tout 
l'édilice  de  justice  et  de  raison  sur  le(|uel  la  République  Américaine  est  élevée  (cette 
observation  faisoit  allusion  à  un  écrit  publié  par  le  Congrès  dont  je  parlerai  ci- 
dessous  '  j  ;  qu'il  y  auroit  un  paralèle  accablant  à  faire  entre  les  moyens  par  lesq\iels 
ils  ont  obtenu  l'indépendance  et  ceux  par  lesquels  ils  voudroieiit  se  procurer  des 
conquêtes  par  le  seul  droit  de  convenance  ;  qu'on  reprocheroit  au  Congrès  de  n'être 
pas  encore  affermi  dans  lindépendance  et  qu'il  ne  consulte  déjà  plus  que  la  voix  de 
son  intérêt  ;  que  la  plus  grande  difficulté  qui  a  différé  la  détermination  du  Roi  en 
faveur  de  l'Amérique,  a  été  de  vouloir  se  convaincre  de  la  justice  de  cette  cause; 
qu'en  partant  aujourd'huy  de  la  suposition  que  l'indépendance  est  accordée,  S.  M'" 
aiu'cjit  lieu  d'être  étonnée  qu'on  demandât  des  possessions  sur  les(piell(!s  les  Etats- 
Unis  n'ont  aucune  sorte  de  droits;  (pie  c'étoit  tout  au  plus  ce  qu'on  pourroit  faire 
si  on  avoit  conejuis  cette  jirovince  ;  que  S.  M"'  ayant  rempli  toute  l'étendue  de  ses 
engagements  en  procurant  l'indépendance,  pourra  avec  justice  dire  qu'elle  n'a  pas 
])ris  d'engagements  pour  procurer  des  conquêtes  aux  Etats,  tandis  qu'elle  a  la  gé- 
nérosité de  vouloir  terminer  leur  querelle  sans  aucune  vue  d'agrandissement  pour 
sa  Couronne;  que  ce  plan  peut  être  contraire  à  ses  intérêts  et  au  bien  de  ses  peuples; 
qu'elle  est  certainement  disposée  à  procurer  à  l'Amérique  tous  les  avantages  que  les 

Il  s'agissait  là  d'Observations  sur  ht  Rno-  de  celle  des  Etats-Unis  et  qui  venaient  d'être 
Inlion  amcricaine,  qui  avaient  pour  objet  le  pa-  publiées.  Gérard  en  joignait  deux  evcmplaires 
rallèle  de  la  conduite  de  la  cour  de  Londres  et         à  son  rapport. 
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circonstances  permetlroiont  d'espérer  ;  mais  que  les  succès  de  la  guerre  peuvent  seuls 
autoriser  de  pareilles  demandes;  (pje  S.  M.  sera  en  droit  de  demander  si  le  Congrès 
se  trouve  en  étal  fl'exécuter  un  pareil  plan  ;  qu'alors  au  lieu  de  feindre  une  dispo- 
sition à  la  paix,  la  bonne  foi  exigcroit  que  le  Congrès  annonçât  de  vouloir  la  guerre, 
puisqu'il  exigeoit  une  condition  qui  nécessiteroit  la  guerre;  que  ce  seroit  au  Congrès 
à  justifier  sa  conduite  aux  yeux  des  peuples,  ([ui  désirent  la  paix,  —  mais  que  la 
saine  raison  et  la  loi  de  l'égalité  et  de  la  réciprocité  autoriseroient  la  France  à  ne  pas 
continuer  la  guerre  sur  ces  nouveaux  principes  sans  des  indemnités  et  des  compen- 
sations convenaliles.  J'ai  d'ailleurs  cherché  à  rendre  pathétiques  mes  lamentations 
sur  ce  que  des  idées  impraticables  fissent  perdre  au  Congrès  ce  qu'on  apelle  ici  tout 
caractère,  toute  considération,  toute  confiance,  pour  donner  à  sa  réputation  une 
forte  teinte  d'ambition  et  d'avidité  et  pour  compromettre  l'avantage  inestimable  de 
l'indéjjendauce  au  hazard  de  la  guerre.  J'ai  fini  pai'  observer,  Monseigneur,  en  ré- 
pondant à  la  demande  que  l'on  faisoit  de  mes  conseils,  que  user  d'adresse  valoit 
peut  être  mieux  avec  des  antagonistes  si  obstinés,  et  qu'on  feroit  évaporer  leur  effer- 
vescence en  adoptant  toutes  leurs  réflexions  et  en  consentant  que  leur  proposition 
soit  insérée  dans  les  instructions,  mais  avec  la  modification  qu'elles  ne  seroient  pas 
une  condition  sine  qua  non  et  qu'elles  n'arresteroicnt  pas  la  paix  si  les  circonstances 
ne  permettoient  pas  d'y  insister.  Je  proposerois  le  même  expédient  pour  les  dé- 
marches les  plus  ridicules ,  persuadé  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  contenter  toutes 
les  cabales. 

2""'"'  Quant  à  la  manière  de  négocier,  le  même  parti  a  demandé  ([ue  le   plénipo- 
tentiaire fût  muni  d'instructions  graduelles,  dont  il  feroit  un  usage  successif  ei 
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de  nécessité  seulement.  Le  reste  de  l'assemblée  veut  qu'on  communique  sans  réserve 
à  Sa  M'"  tontes  les  instructions  en  lui  demandant  ses  conseils  et  en  lui  déclarant  ([Lie 
les  Etats  ne  veulent  tenir  que  de  son  amitié  les  avantages  accessoires  qu'elle  jugera 
que  les  circonstances  pourront  leur  procurer.  Mes  interlocuteurs  m'ont  parlé  sur 
cet  objet  avec  toute  l'onction  et  la  justesse  possi]>les,  en  déclarant  que  le  Congrès 
devoit  ce  procédé  à  la  reconnoissance,  à  la  confiance  et  à  famitié  que  le  Roi  ne  cesse 
de  leur  marquer.  Je  n'ai  eu  qu'à  les  affermir  dans  leurs  sentimens  par  des  réflexions 
que  je  dois  vous  épargner  et  surtout  c[ue  user  de  finesse  et  de  réticence,  c'est  trabii' 
et  inspirer  la  défiance  et  donner  à  la  négociation  un  air  de  mésintelligence  et  de  mé- 
contentement. Les  Délégués  m'ont  assuré  unanimement.  Monseigneur,  qu'ils  comp- 
toient  fermement  que  la  majorité  sera  pour  une  paix  des  conditions  de  la([uelle  le 
Roi  sera  rendu  l'arbitre;  ils  m'ont  ajouté.  Monseigneur,  qu'ils  me  parloient  au  nom 
d'un  grand  nombre  d'autres  délégués  qui  viendroient  avec  empressement  m'entre- 
tenir  des  mêmes  objets  s'ils  ne  craignoient  de  m'importuner. 
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Nous  avons  ensuite,  Moiiseigneiii',  traite  l'article  dus  limites,  ii'iin  des  délégués 
m'a  montré  li;  ])lan  c(n'il  a  rédigé  pour  les  fixer.  Quoicfue  cette  matière  ne  me  soit 
|)as  assez  connue  dans  ses  dé'tails  ])()ur  fixer  mon  jugement,  ce  plan  a  heaucoup 
soulagé  l'apréhension  où  j'étois  cpie  (juel(|ue  grand  propriétaire  du  Sud  ne  se 
cliargeàt  de  ce  travail.  On  propose  de  di'terminer  ces  limites  en  prenant  le  traité  de 
Paris  d'une  main  et  de  l'autre  la  proclamation  du  roi  d'Angleterre  du  mois  d'oc- 
tobre mil  se|)t  cent  soixante  et  trois,  (jui  fixe  la  consistance  des  Colonies  angloises. 
(ietle  mi'tliode  m'a  paru  simple  et  facile  et  je  n'ai  pu  mempéclier  dy  applaudir. 
Quant  aux  aHaires  d  Espagne,  (jii  pai'oit  disposé  à  proposer  d(;  faire  une  condition 
de  paix  de  la  cession  des  deux  [''lorides  h  cette  Couronne.  J'ai  demandé  tout  fran- 
("liement  à  l'un  des  députés  quels  étoient  les  personnages  cpii  composeroient  l'oppo- 
sition, il  me,  répondit  ([ue  je  les  reconnoitrois  aisément  en  chei'ciiant  ceux  qui  ne 
|)otivoient  être  util<>s  (pi'eii  tenqis  du  trouhics  et  de  guerre  et  dont  le  mérite  dispa- 
r(jiti'oit  j)endant  la  |)aix;  mais  (pie  du  l'autre  côté  étoient  ceux  qui  peuvent  servir  la 
j)alrie  en  tous  tems  et  le  grand  nombre  de  propriétaires  indépendants  qui  siègent 
maintenant  dans  le  Congrès. 

Enfin ,  Monseigneur,  j'ai  fait  mention  de  la  pèche  de  Terre-Neuv(!  et  on  m'a  con- 
fii-me  que  le  désir  des  Etats  est  que  la  France  la  partageât  seule  avec  l'Angleterre.  H 
me  semble  donc  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  une  renonciation  pour  une 
chose  à  laqutdle  on  ne  se  croit  pas  de  droits  et  que  cette  demande  même  feroit  sup- 
poser aux  ergoteurs  (hi  Congrès  que  les  Etats  en  ont  de  réels  à  faire  valoir  à  cet 
égard  et  que  c'est  un  sacrifice  ([ue  le  Roi  demande. 

Euds-LiHs ,  t.  7,  11°  i3i . 

GÉHVHI)  AI    COMTE   DE   VERGENNES. 

A  Plrila(lel|iliie  le  !\  mars   1779. 

lai  continue  mes  reclierches  pour  tiécouvrir  le  véritable  but  de  l'oppo- 
sition. Les  délégués  que  j'ai  interrogés  m'ont  dit  presque  unanimement  que  M.  Sa- 
muel Afiams  avoit  besoin  de  la  continuation  des  troubles  pour  conserver  quelque 
importance,  et  que  l'objet  de  la  combinaison  de  ce  délégué  avec  M.  Lee  étoit,  dès 
1  origine ,  fondée  sur  le  maintien  réciproque  do  MM.  John  Adams  et  Arthur  Lee  ;  ([ue 
i  objet  des  délais  que  ce  parti  suscitoit  par  toutes  sortes  de  ruses  étoit  d'éviter  de 
nommer  le  plénipotentiaire  parce  qu'il  sentoit  (fue  ce  dernier  ii'auroit  pas  les  su- 
frages  du  Congrès  actuel .  et  j'ai  observé  à  l'un  des  délégués  les  plus  accrédités  que 
j'admettois  ces  motifs  et  ces  vues  personnelles,  mais  que  j'étois  fort  enclin  à  penser 
d'après  l'ensemble  de  la  conduite  de  l'opposition  qu'elle  porte  ses  vues  plus  loin  et 
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que  M.  SauiLiel  Adanis  et  M.  Lee  avoient  le  jjrojet  de  dilFérer  la  décision  pour  donner 
le  tems  d'arriver  aux  commissaires  anglois  destinés  à  faire  de  nouvelles  ouvertures 
aux  Etats;  quils  se  llattoient  sans  doute  de  se  prévaloir  de  la  confiance  de  ces  com- 
missaires pour  se  rendre  maitres  de  la  négociation,  de  la  fixer  en  Amérique  et  de  se 
faire  ainsi  un  mérite  pour  contrebalancer  le  crédit  que  le  parti  de  la  révolution  a 
acquis  en  concluant  le  traité  avec  le  Roi.  Japuyai  cette  conjonctuie  par  l'anecdote 
qui!  m'avoit  lui  même  confiée,  c'est  que  ces  deux  honunes  insistèrent  pour  engager 
le  Congrès  à  traiter  avec  la  dernière  commission  après  l'arrivée  et  la  ratification  de 
nos  traités.  Je  m'attachai  à  faire  sentir  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qui  résul- 
teroient  du  succès  de  ce  plan  ;  ([u'il  deviendroit  la  baze  d  une  faction  formée  dans 
l'Etat  et  (pie  le  Congrès  se  troiiveroit  divisé  en  faction  françoise  et  angloise;  que 
je  croiois  assez  connoître  les  disjîositions  du  Roi  pour  assurer,  qu'ainsi  que  la  con- 
duite qui  m'a  été  prescrite  l'a  déjà  prouvé,  Sa  M'°  ne  vouloit  former  aucun  parti 
parce  que  son  amitié  désintéressée  n'avoit  pas  besoin  de  ce  moien  et  qu  une  union 
fondée  sur  tles  principes  aussi  généreux,  et  si  avantageuse  aux  Etats  devoit  se  sou- 
tenir d'elle  même,  et  par  son  propre  poids. 

Le  délégué  a  paru  frappé.  M»',  de  mes  réflexions.  Il  m'a  assuré  que  l'intention 
de  la  majorit(^  étoit  de  tenir  les  Anglois  entièrement  éloignés  d'eux  autant  et  aussi 
longtems  c[ii'ils  le  pourroient.  et  qu'ils  désiroient  qu'il  fut  possible  de  leur  iiitenhre 
leur  territoire  pour  plusieurs  années;  au  surplus  il  a  fait  usage  de  mes  observations 
et  elles  ont  alfermi  plusieurs  délégués  dans  leurs  défiances  et  dans  leurs  résolutions. 
C'est  avec  regret.  M"',  que  je  dois  vous  rendre  compte  d'une  particularité  relative  à 
cet  objet  et  qui  m'est  personnelle.  Plusieurs  délégués  sont  venus  me  dire  avec 
peine  et  inquiétude  que  le  choix  du  j)lénipotentiaire  ayant  été  agité  au  comité  la 
pluralité  avoit  l'ortement  opiné  ])Our  elfacer  M.  Arthur  Lee  de  la  liste  des  candidats 
conformément  à  une  résolution  antérieure  d'un  autre  comité  ;  que  les  amis  de  ce 
commissaire  se  retranchèrent  pour  dernière  ressource  sur  le  témoignage  qu'ils  assu- 
rèrent C[ue  je  leur  avois  rendu  que  M.  Lee  étoit  très  bien  avec  le  ministère  de  France , 
et  qu'il  avoit  toute  sa  confiance;  enfin  que  cette  assertion  avoit  fait  la  plus  grande 
impression,  et  ils  me  reprochèrent  de  f autoriser  par  les  égards  que  j(!  marquois  à 
Mess"  Adams  et  Lee.  Je  crois  que  c'est  un  des  cas  où  il  faut  s'ajjlaudir  d'être  blâmé 
des  deux  côtés. 

11  ne  me  fût  ])as  dilTicile  de  me  justifier  sur  ce  dernier  point.  Quant  au  fond  de 
mon  prétendu  témoignage,  vous  jugez  l)ien,  M''",  ([u'il  est  aussi  éloigné  de  ma 
pensée,  qu'il  eût  été  éloigné  de  la  réserve  dont  vos  instructions  et  les  circonstances 
me  faisoient  une  loi.  Quoiqu'indigné  de  cette  supercherie  je  me  contentai  (f  assurer 
que  jamais  je  ne  m'étois  expliqué  avec  personne  sur  cet  objet.  En  effet,  M^',  vous 


ANNEXES   DU   CII\PIT1\K   II.  hi.i 


e 


vous  riij)L'lii'rez  |ieiit-ètr(;  l;i  relation  do  mon  eiilretion  avec  MM.  Adanis  cl  l.tn'  pond 
lems  aprtvs  mon  arrivée.  Il  ne  tut  pas  (fiieslion  de  cet  ()i)jet. 

Aliii  d  empêcher  (fiie  mon  prétendu  témoignage  devint  lui  objet  de  disciition 
lorsque  cette  all'aire  lut  |)orlée  au  Congrès,  j'allai  chez  M.  i^ee  lui  témoigner  combien 
il  m'éloit  douloureux,  après  la  réserve  extrême  dont  j'avois  usé  dansée  qui  concerne 
sou  Irère,  d'aprendi'e  qu'on  m'imputoit  des  discoiu's  que  je  n'avois  ]5as  tenus  et  qu'on 
médiloit  (le  provocpier  formellement  ma  déclaration.  Je  lui  déclarai  c[ue  je  me  njl'u- 
s(jis,  à  tout  autre  ([uc  lui,  de  uiei'  des  propos  ((u'on  m'iuqiutoit  ;  que  j'avois  crû  me 
de\oir  ;\  moi-même  de  les  désavouer  e't  que  mes  égards  pour  lui  m'avoient  engagé  à 
1  en  prévenir  afin  qu'il  piit  en  conséquence  prendre  le  parti  qu'il  jugeroit  ^  propos. 
M.  Lee  m'assura  qu'aucune  assertion  semblable  n'étoit  venue  de  sa  part,  et  ([ue  lui 
et  ses  amis  ne  se  la  permettroieni  jamais.  11  se  rapella  parfaitement  notre  entrelieu 
et  me  remercia  d'avoir  rendu  publiquement  h  son  frère  le  même  témoignage  ([ue  je 
lui  a\  ois  rendu  dans  cet  entretien  relativement  à  la  trahison  dont  ou  lincidpoit.  Je 
ne  dois  pas  omettre,  M"\  qu'en  parlant  de  mon  attention  à  ne  montrer  aucune 
])artialité  dans  les  affaires  de  son  frère  M'  Lee  dit  (jue  ce  parti  étoit  d'autant  plus 
sage  que  l'alliance  auroit  pu  en  être  mise  en  danger. 

Èlats-ims,  t.  7,  iV    i3;i 
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Occupation  aussi  eOicaco  ijuc  déprédatrice  des  Etats-Unis  par  ios  ti-onpcs  an<,'iaises;  le  parti 
contraire  à  la  France  et  les  mesures  de  défense;  obligation  pour  les  Américains  d'attendre 
de  nous  tous  leurs  moyens.  —  Mollesse  ou  indillérence  du  Congrès  en  ce  (pii  touchait  l'armée; 
faible  effectif  maintenu  et  dénuement  dans  lequel  il  était  laissé;  rassemblée  ne  com|)rend  ciu  en 
janvier  1779  le  plan  que  révélait  cliez  l'ennemi  l'envabisscment  de  la  Géorgie.  —  Désir  d 
cette  assemblée  d'avoir  alors  du  comte  d'Estaing  quatre  vaisseaux  de  ligne  pour  couper  les 
Anglais  dans  le  Sud  et  sur  la  mer;  à  sa  demande,  Gérard  appuie  ce  désir  sans  le  croire  réali- 
sable; peu  d'intérêt  attaché  du  reste  à  la  reprise  de  la  Géorgie.  —  Le  comte  d'Estaing  à  la 
Martinique;  liistesse  que  lui  causait  son  infortmie;  inq)ossil)illlé  de  répondre  à  I  apiiel  du 
(>ongrès  ou  le  plaçait  l'absence  de  forces;  espérance  qu'il  manifeste  néanmoins  de  se  jeter 
bientôt  sur  Halifax  et  Terre-.Neuve;  préférence  du  comité  compétent  pour  (pi'il  agisse  contre 
>e\v-York;  ce  comité  s'en  remet  à  Washington  et  au  minlslie  de  France  de  fixer  j'emijloi  de 
l'escadre.  —  Visite  de  Gérard  au  camp  du  général  en  chef;  accueil  empressé  qu'il  v  trouve  pour 
la  France  et  pour  lui;  opinion  commune  à  l'un  et  à  l'autre  (ju'avani  tout  il  faut  demander  à 
l'escadre  de  délivrer  la  Géorgie;  lettre  conforme  de  Gérard  au  comte  d'Estaing.  —  (Comment 
la  discussion  avait  été  ouverte,  pendant  ce  temps,  sur  le  cboiv  du  négociateui-  ,i  nommer  pour 
la  paix;  les  Lee  |)araissent  avoir  l'avantage;  leurs  propos  conlie  la  France  et  leurs  menées.  — 
Témoignages  précieux  (jue  Géi'ard  recevait  d'autre  j)arl  ;  ascendant  positif  (pi'il  exei'çait  ;  il  se 
décide  à  donner  l'impulsion  au  Congrès  et  a  lui  demander  de  mettre  lin  à  ses  lenteurs;  occa- 
.sions  qu  il  saisit  pour  cela  et  conférences  préalables  qu'il  a  rcclierchées;  il  menace  les  adver- 
saires de  dévoiler  publiquement  leurs  artifices  en  parallèle  avec  la  lidele  conduite  du  roi.  — 
Aveu  de  ces  derniers  ([u'ils  souhaitent  la  continuation  de  la  guerre,  ce  qui  aurait  été  le  prélude 
de  la  soumission  aux  Anglais;  conversations  de  (iérard;  il  montre  d'autant  plus  la  valeur  de  la 
politique  du  roi ,  et  écarte  fortement  d'elle  toute  compromission.  —  Pour(|uoi  le  (Congrès  s'était 
refroidi  au  sujet  du  concours  de  l'escadre,  à  cause  des  conqien.sations  que  le  plénipotentiaire  ré- 
clamait en  échange;  sur  ces  compensations  nos  amis  sont  plus  sensibles  que  nos  adversaires;  les 
dispo.sitions  restent  bonnes  néanmoins;  le  Congrès  donne  à  Washington  plein  pouvoir  |)our 
décider  la  campagne  avec  Gérard  et  mission  de  donner  surtout  satisfaction  au  roi.  —  Ueprise 
de  l'affaire  des  pêcheries  sous  ces  auspices  et  changement  de  langage  de  nos  antagonistes; 
lembarras  dans  lequel  ils  placent  par  là  nos  partisans  amène  Gérard  <à  adresser  au  (Congrès  un 
mémoire  sur  la  question;  motifs  qu  il  en  fait  valoir  .i  Wrsallles;  les  différents  F]tats  s'o(Ciq)ent 
du  débat  et  les  gazettes  s'en  cnqiarent  ;  avantages  que  Gérard  v  trouve.  —  Grand  effet  produit 
sui'  l'assemblée  et  au  dehors;  Samuel  Adanis  et  les  Lee  sont  désapprouvés  par  leur  Etat  res- 
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ncctil;  iniiniissaiits  à  ohiciilr  i|U(;  1  nii  siii'Sdic,  ils  ili'iiiiiiidcnl  soiulain  (|iio  1  Esnaj^nc  cl  la  !'  laiico 
orii;cnl  l'ii  iiltinidliini  anj)ics  do  rAnj^'lcti'iTc  la  gaïaiitic  de  la  [k'cIh'  |ii>iir  les  Klals-l  iiis.  — 
(loinl)icii  I  ovenliialilt'  de  porter  la  désunion  entre  les  Etals  toiicliail  |ieu  ces  adversaiies:  ils 
écliouent  sur  la  partie  de  leurs  propositions  qui  visait  à  demander  ([uoi  que  ce  soit  à  l'Angle- 
terre ,  mais  il  est  \  isihie  (pielles  ne  pourront  pas  être  écartées  absolument.  —  "  i'^action  anglaise  » 
et  «  faction  IVaix  aise  »  ;  recherche  de  moyens,  de  la  part  de  nos  partisans,  poni'  désarmer  leurs  an- 
tagonistes; ils  font  voter  en  |)rincipe  que  rien  ne  devra  ])ortcr  atteinte  au  droit  (pie  les  Etats- 
Unis  ont  à  la  pèche;  propositions  d'essai  (pi'ils  pré.sentcnt  ensuite;  elles  paraissent  acceptaliles 
à  (iérard  ,  la  moins  lavorahle  elle-même;  sa  préférence  pour  que  le  roi  conclue  seul  la  paix 
ou  une  lré\e.  —  Pourquoi,  au  ("ongrès,  on  parlait  mais  l'on  ne  votait  pas;  mouvement  d  im- 
prohation  suscité  dans  divers  Etats  par  la  politiipie  (|ui  nous  combattait;  la  Virginie,  sous  la  di- 
rection de  Jeflerson,  entre  résolument  en  scène  contre  elle;  attachement  de  cet  Etat  à  lalliancc 
du  roi;  .sentiments  analogues  du  Massachu.sets  et  du  Marviand;  l'alliance  est  en  ce  moment  la 
trame  de  l'union  des  Etats  entre  eux.  —  Cau.ses  qui  empêchaient  les  provinces  d  imposer  leur 
manière  de  voir  à  leurs  déj)ulés;  ellorts  pour  dominei'  le  Congrès  au  moven  du  gouvernement 
direct  de  la  foule,  autrement  dit  de  comités  populaires;  esprit  j)resl)v  léiien  et  démocratie 
absolue;  Sanm<d  Adams  et  le  comité  de  Boston.  —  Le  (Congrès  vent  récapituler  ses  résolutions 
successives  ;  mésintelligence  plus  grande  (|ui  s  ensuit  ;  violence  des  journaux  ;  voles  favorables  ob- 
tenus malgré  cela  ;  le  parti  anglais  ou  des  «  antigallicans  »  fait  néanmoins  tout  remettre  en  ([uestion. 

Où  en  étaient  les  choses  militaires,  tandis  que  le  Congrès  laissait  i'tu. 
imprimer  aux  dissidences  d'intérêts,  aux  calculs  et  aux  inimitiés  de 
personnes,  le  cours  que  l'on  vient  de  voir  se  marquer?  Le  quartier 
général  anglais  tenait  fortement  New-lork,  point  central  des  Etats 
insurgés.  Ces  Etats  étaient  occupés  dans  le  Iihode-lsland  de  manière 
à  ne  pouvoir  empêcher  ni  les  communications  avec  la  Grande-Bretagne 
ni  la  retraite.  Des  expéditions  maritimes  ravageaient  leurs  côtes  de 
l'Est  et  celles  de  la  \  irginie.  A  l'intérieur  même,  en  Conneclicut 
el  ailleurs,  les  Anglais  .saccageaient  tout.  La  Géorgie  était  en  leur 
pouvoir  et  la  Caroline  rrîéridionale  près  d'y  tomber  à  son  tour.  Dans 
cette  situation,  quels  moyens  de  résister  prenait  l'assemblée,  quels 
efforts  préparait-elle.-* 

Le  député  qui,  au  commencement  de  mars,  traçait  à  Gérard  un  si 
décourageant  tableau  des  menées  de  l'opposition,  déplorait  de  voir 
les  mômes  hommes  ne  susciter  qu'exigences  ou  parler  de  conquêtes 
et  s'opposer  à  toutes  les  mesures  par  lesquelles  on  aurait  pourvu  au 
règlement  des  finances  et  aux  besoins  de  l'armée,  ou  devenir  les 
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fauteurs  de  tous  les  obstacles  propres  à  détourner  l'attention  d(>  pour- 
voir à  l'entretien  et  à  la  solidité  de  cette  armée.  Ce  député  n'était  pas 
le  seul  à  sentir  le  prix  qu'avait,  pour  le  succès  définitif,  l'assurance 
de  trouver  en  elle  le  dernier  et  ferme  point  d'appui  de  l'œuvre  entre- 
prise. Il  disait  au  ministre  de  France  cfue  «jusqu'au  moment  où  son 
parti  l'emporterait  sur  le  parti  contraire  et  pourrait  déployer  toutes 
les  ressources  des  Etats-Unis,  ils  seraient  à  charge  à  leurs  alliés»;  il 
disait  même  cela  avec  chaleur,  quoiqu'il  fût  le  premier  qui  en  parlât. 
C'était  l'indication  transparente  d'une  autre  et  prochaine  demande  de 
secours,  et  en  eflFet  il  ajoutait  qu'actuellement  les  armes  et  les  muni- 
tions leur  manquaient,  qu'ils  ne  sauraient  les  obtenir  que  de  la  géné- 
reuse intervention  du  roi,  et  suivant  lui  les  adversaires  avaient  besoin 
de  la  confusion  comme  d'un  argument  pour  amener  les  Etats  à  la 
paix  à  l'époque  qui  leur  conviendrait". 

Et,  dans  le  fait,  le  Congrès  n'aurait  pas  mis  plus  de  lenteur,  de 
mollesse  ou  d'insouciance  qu'il  en  apportait  à  pourvoir  à  la  défense, 
si  l'ennemi  n'eût  été  que  sur  quelques  points  du  pays  ou  s'il  se  fût 
simplement  agi  soit  de  la  campagne  de  diversion  souhaitée  à  Ver- 
sailles soit  d'entreprises  comme  celle  dont  il  avait  été  question  contre 
la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Canada.  Dans  le  dédale  des  machinations 
parlementaires,  l'impulsion  donnée  ]iar  la  présence  de  Washington 
à  Philadelphie  s'était  rapidement  éteinte.  Un  esprit  de  parcimonie 
caractéristique  des  assemblées  démocratiques  gouvernait  d'ailleurs 
celle-ci.  Gérard  trouvait  l'envahissement  de  la  Géorgie  presque  heu- 


'  Riijjpoi'ts  de  Gérard,  des  3,8  et  10  mars. 
On  lit  notamment  dans  celui  du  8  :  «  Une 
«3°  motion  qu'on  se  propose  de  faire,  c'est 
«  d'assurer  aux  offîciers  de  l'armée  la  deml- 
«  paye,  leur  vie  durant,  s'ils  achèvent  la  guerre. 
«  Cette  mesure  leur  paroit  nécessaire  pour 
Cl  empêcher  que  l'armée  ne  se  débande  par 
«découragement  et  par  disette,  et  afin  de 
0  prévenir  les  manœuvres  de  la  faction   qu'on 


«accuse  de  parler  de  conquêtes,  tandis  qu  eUe 
Il  suscite  tous  les  obstacles  possibles  pour  dé- 
«  tourner  l'attention  du  Congrès  des  moyens 
Il  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  à  l'activité  de 
«  larmée.  On  pense  qu  ils  ont  besoin  d'aug- 
11  menter  la  confusion  pour  avoir  cet  argument 
11  pour  amener  les  Etats  à  la  paix ,  à  l'épo([ue  qui 
■1  leur  conviendra.  Plusieurs  membres  ont  juré 
11  de  renverser  un  sistême  aussi  insidieux.  » 
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roux,  parce  que  la  iiécessilé  de  faire  des  soldais  en  avait  découlé  1779. 
d'elle-même'.  La  native  impuissance  des  parlements,  quand  un  gou- 
vernement concentré  et  actif  ne  les  conduit  pas,  à  agir  avec  la  prévi- 
sion, rà-pro])os  ou  le  nerf  qu'exigent  des  besoins  publics  impérieux, 
n'eût  pu  se  montrer  plus  manifestement  qu'elle  n'apparaissait  au  sein 
de  ce  Congrès  renouvelé.  C'était,  en  quelque  sorte,  la  seconde  couche 
politic[ue  de  la  révolution  qui  arrivait  aux  affaires  avec  lui,  et  elle 
n"v  a]i])ortait  que  des  causes  de  fai])lesse.  L'armée  continentale  était 
réduite  à  sept  ou  huit  mille  hommes;  on  ne  parvint  pas  à  la  porter  à 
dix  mille.  Elle  passait  pour  contenir  le  gros  des  troupes  anglaises;  or 
ces  troupes,  maîtresses  de  New-York ,  l'étaient  par  New-York  de  la  mer 
et  de  tout  le  rivage  américain.  C'étaient  elles  plutôt  qui  immobilisaient 
ou  tenaient  en  échec  cette  armée  si  réduite,  laissée  par  le  Congrès 
insuffisamment  pourvue,  non  payée,  non  recrutée,  obligée  bientôt  à 
des  sortes  de  soulèvements  pour  obtenir  sa  solde  et  son  existence.  11 
était  plus  commode  d'en  appeler  à  l'escadre  française,  que  l'on  s'était 
applaudi  quelques  mois  auparavant  de  voir  s'éloigner  des  côtes  amé- 
ricaines; cest  à  quoi  ne  manqua  pas  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Aussi  bien  ce  gouvernement  n'avait-il  trouvé  de  gravité  à  l'invasion 
de  la  Géorgie  qu'en  janvier  1779.  Alors  seulement  il  commença  à 
entrevoir  le  plan  conçu  par  les  Anglais,  de  prendre  à  revers  du  Sud 
au  Nord,  en  se  faisant  des  soldats  de  leurs  sujets  reconquis,  le  foyer 
de  résistance  formé  par  les  Etats  du  Centre  et  de  l'Est.  Le  Congrès 
n'en  continuait  pas  moins  à  penser  que  les  troupes  établies  à  New- 
York  évacueraient  cette  ville  pour  rejoindre  les  autres  dans  le  Sud.  11 
avait  envoyé  Sullivan  contre  les  sauvages  de  l'Ouest  avec  3, 000  hommes 
et  il  s'imaginait  d'en  détacher  encore  autant  pour  la  défense  du  Sud; 
mais  n'espérant  pas  que  ce  secours  fût  suffisant,  il  avait  souhaité 
faide  du  comte  d'Estaing.  Il  voulait  avoir  du  vice-amiral  quatre  vais- 
seaux de  ligne  et  un  corps  de  troupes  qui,  placé  entre  la  Floride  et 

'   Rapport  de  GilTard,  du  13  février.  [Etals-Lius ,  t.  7.  n"  83;  triplirata.) 


128 


ETAT   MILITAIRE,  APPEL   AU   COMTE   D'ESTAING. 


1779. 


Savannah,  couperait  à  l'ennemi  la  retraite  par  terre,  tandis  que  les 
vaisseaux  rempliraient  le  même  office  sur  la  mer.  Dans  cette  vue  il 
écrivit  au  comte,  demanda  l'appui  de  Gérard  auprès  de  lui,  et  le  plé- 
nipotentiaire le  concéda  quoique  ne  doutant  point,  et  d'avance  il  en 
persuada  à  peu  près  l'assemblée,  que  la  situation  aux  Iles  ne  permet- 
trait pas  de  répondre  à  cet  appel  actuellement  ^  Gérard,  du  reste, 
mande  que  «le  Congrès  n'attachait  pas  un  grand  prix  à  ce  projet;  il 
l'émettait  à  tout  hasard,  dit-il,  moins  en  vue  de  sauver  la  Géorgie, 
province  peu  considérable,  que  pour  donner  à  l'alliance  cette  belle 
occasion  de  manifester  un  de  ses  effets  si  les  circonstances  s'y  prê- 
taient" ». 


'    Lettre  de  Gérard  au  comte  d'Estaing,  du 
26  janvier    1778:  «L'invasion   de  la  Gcorg;ie 

«exécutée    le   mois  dernier doinie   des 

«  alarmes  très  vives  au  Congrès.  11  craint  que  les 
«  ennemis  ne  s'établissent  dans  le  pays  et  ne 
«  mettent  la  Caroline  eu  danger.  Ces  craintes 
0  regardent  moins  l'efTet  général  que  cette 
«  conquête  pourrait  produire  pour  la  cause 
u  commune  que  l'avantage  que  les  ennemis 
('  trouveraient   <à    s'emparer  des    vivres    qui    y 

«  sont  en  abondance Le  Congrès  charge 

I.  M.  le  M"  de  Bretignv  de  vous  porter  sa  lettre 

n  et  la  mienne Dans  cette  circonstance  le 

»  (Congrès  croit  devoir  recourir  à  la  générosité 
«  et  à  l'amitié  du  Roy  et  se  confier  dans  la  disposl- 
«  lion  favorable  et  le  zèle  que  vous  avez  fait  écla- 
ic  ter  pour  la  cause  commune  et  pour  les  inté- 
«  rôts  des  Ijtats-Unis.  Il  vous  écrit  et  m'a  engagé 
!■  à  joindre  mes  sollicilations  aux  siennes  pour 
<i  vous  déterminer  à  venir  au  secours  des  Ktats- 
«  Unis.  Leur  plan  seroit  que  vous  amenassiez  un 

Il  corps  de  troupes  qui le  me  suis  donc 

«  cbargé  de  vous  transmetire  les  prières  du 
«  Congrès  en  disant  néanmoins  que  votre  dé- 
I'  termination  dépendrait  des  circonstances  où 

0  vous  vous  trouveriez La  délérence  que 

«  j'ai  marquée  au  Congrès  ne  m'empèchc  pas 
«  de  penser  que  son  plan  est  impraticable.   Ce 


«  serait  selon  moi  aux  Espagnols  à  s'en  charger 
«  parce  que  cette  puissance  doit  naturellement 

«  penser  à  récupérer  la  Floride J'ai  sti- 

«  pulé  éventuellement  un  réciproque  concours 
«là  la  disposition  du  l\oy  en  compensation  du 

«  secours  que  le  Congrès  sollicite »  {Euits- 

«  Liii.i ,  t.  7,  n°  48.)  r^e  lendemain,  le  plénipo- 
tentiaire m  mde  à  Versailles  :  «  .l'ai  crû ,  M^',  ne 
«  pouvoir  me  dispenser  d'écrire  à  M' le  C"  d'Es- 
«  taing  la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe.  Le  Con- 
'<  grès  fenvoye  avec  les  siennes  à  ce  vice- Amiral 
«  par  M.  le  M"  de  Brétigny  ci-devant  ollicier 
«dans  les  gardes  de  NL"  le  C"  d'Artois,  qui  a 
«mérité  leur  estime  et  leur  confiance.  »  [Ibid. , 
n"  52;  quadruplicata.)  —  (]el  olficier  servait 
dans  les  troupes  de  la  Caroline  méridionale 
et  était  venu  à  Philadelphie  demander  du  ren- 
fort. 

'-  Rapport  du  9.8  février  (Ihid.)  :  «Il  [le 
«  Congrès]  a  résolu  en  conséquence  de  s'a- 
«  dresser  à  M.  le  C"  (VEstaing  et  de  le  prier 
«  d'envoyer  à  leur  secours  4  vaisseaux  de  ligne 
«  destinés  à  ag'lr  contre  la  marine  angloise  (|ui 
«  n'est  composée  que  d'un  vaisseau  de  bo  ca- 
«  nous,  (fun  autre  de  .\()  et  de  q  ou  10  cuters 
«  ou  autres  hàtiinens  légers  armés.  Le  Congrès 
«  désircroit  aussi  que  M.  le  C"  d  Estaing  ame- 
«  nàt  un  corps  de  troupe  qui  se  placeroit  entre 
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Le  iniiiisli-c  de  Fr-aïun  avait  exactement  auguré  ce  ([ue  le  clief  de; 
ICscadre  serait  dans  1  Ohligalioii  de  l'épondre.  De  la  Martiuicjue,  le 
9  mars,  le  vice-amiral,  empresséà  «  ne  pas  laisserexisler des  espérances 
lrom|)euses  »,  le  |)riail  de  "  préjianîr  le  Congrès  au  refus  qu'il  se  trou- 
verait dans  la  douloureuse  nécessité  de  faire  ».  Le  teujps  était  loin 
où,  à  propos  des  marchandises  que  Silas  Deane  avait  |)lus  ou  moins 
régulièrement  embarf[uées  sur  le  Ijtiujueduc,  il  laissait  aller  sa  plume 
a\ec  liberté  sur  le  pléni|)otentiaire '.  S'il  était  resté  entre  eux  ([uelcjue 
souvenir  de  ces  |)i(|iires,  la  gravité  de  leurs  entretiens  sur  l'Océan  et 
leurs  rapports  réciproques  depuis  l'avaient  bien  ellacé.  Le  comte,  à 


1770. 


-  .Savaiiiiali  (>l  .S"  Aii^'iistin  jiour  couper  la  com- 
i  iiuiiiicalli)ii  eut IV  ces  doux  plari's  et  oinpo- 
'  rlier  la  ii'union  des  Aiij^dois  dans  la  ['"loride. 
—  Lo  Conférés  ni'avant  consulte  sur  ce  plan 
•I  e\  prié  d'enipl(3vcr  mon  entremise  auprès  de 
'  M.  le  C"  d  Estaiiif,',  j'ai  fait  sentir  fortement 
«  les  obstacles  qu'il  rencontreroit  probable- 
■'  mont  dans  la  situation  des  affaires  dans  les 
Isles;  je  lui  ai  surtout  observé  <|ue  les  lorces 
'.  maritimes  tles  Anglois  v  étoient  au  moins 
e<,'ales  à  celles  du  Pioi,  et  ([u'il  ne  seroit  pas 
«  possilile  à  M.  le  C,"  d'KstaiMfj  de  fliviser  son 
«  escadre  et  de  se  trouver  réduit  à  la  défen- 
sive pendant  plusieurs  mois  que  l'expédition 
<'M  Géorj^ie  demanderoit.  I,e  (lontjrés  a  par- 
.  faitement  senti  la  justesse  de  ces  observa- 
'  lions  et  de  plusieurs  autres  ([ue  je  lui  ai 
■  laites  à  ce  sujet;  il  m'a  dcrlaré  (|ue  sou  but  et 
«  son  désir  tendoit  plustcjt  à  l'intérêt  f^énéral 
"  de  I  alliance  (|u'à  celui  de  sauver  une  province 
.  peu  considérable  eu  elle-même,  et  ([ue  cette 
"  considération  les  portoil  à  faire  cette  demande 
«  à  tout  hasard  afin  de  ne  pas  manquer  une  si 
.  belle  occasion  de  jiorter  un  coup  sensible  à 
•'  l'ennemi ,  si  les  circonstances  se  trouvoient  plus 
«  lavorables  <pie  nous  ne  le  pensions.  »  Et  comme 
il  n'y  avait  pas  encore  eu  de  dissidence  trop 
sensible  entre  la  politique  française  et  le  Con- 
1,'rès,  Gérard  pouvait  ajouter  :  >  Il  m'a  eu  même 


«  lems  témoigné  la  confiance  la  plus  étendue 
'  ilans  les  boutés  et  l'amitié  du  Uoi,  ainsi  (|ue 
«  la  satisfaction  avec  laquelle  il  voyoil  ((ue  la 
«  publication  de  nos  traités  avoit  fait  une  telle 
«  impression  (pi'il  n'v  a  point  d'.Vméricain  (|ui 
«  ne  se  montre  plein  de  recoiuioissance  et  d'at- 
«  tacbeinent  à  un  sistème  aussi  bonorable  et 
«  aussi  avantageux  aux  Etats-Unis.  »  —  La  lettre 
de  (iérard  parvint  au  comte  ill'jstaing  avant 
celle  du  Coni,'rès. 

'  C'est  ainsi  ([u  il  écrivait  alors  sarcastique- 
ment,  à  son  bord  même,  au  plénipotentiaire, 
qui  traitait  cette  affaire  des  embaripiernents  de 
Deane  avec  sa  solemiité  native  [•>.-  mai  i  77S)  : 
n  M'  d'Estaing  en  dépit  de  ses  cin(piante  ans, 
i  ainsi  ([ue  de  son  grave  état  de  général  et  de 
"marin,  n'a  pu  s'em|)érber  de  sourire  un  peu 
«en  lisant  toulles  les  Exellences  dont  Monsieur 
«de  (iérard  la  honoré;  il  lui  semble  (pie  deux 
«Français  (pii  s'Exellentifieut  sont  connue 
«deux  femmes  (|ui  parllent  latin,  ou  [)reci- 
«  sèment  comme  deux  prestres  (pii  jurent;  notre 
«  gemc  national  est  entre  nous  la  franchise  sans 
«cérémonial  :  celte  opinion  ne  lempèscherat 
«  pas  de  donner  dans  toultes  les  ocasions  pu- 
«  bliipies,  et  dans  tous  les  |)apiers  ostensibles 
I  re\em|ile  de  la  hautte  considération  (pie  Mon 
«  sieur  de  Gérard  tnéritte  de  tous  poinis.  •>  (  Et(il> 
i.nif  ,  suppléments.  I.   I  .  n"   1  y  ;  orif^inal.^ 
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celte  heure,  était  affligé  par  rinfortune.  N'avoir  pas  su  empêcher  l'es- 
cadre anglaise  d'enlever  l'ile  de  Sainte-Lucie,  n'avoir  trouvé  qu'un 
insuccès  de  plus  en  essayant  de  la  reprendre,  se  sentir  inutile  quand 
il  avait  cerlainement  contribué  à  donner  l'espoir  que  son  escadre 
jouerait  un  grand  rôle  dans  les  événements,  le  diminuait  vis-à-vis  de 
lui-même.  «  S  il  ne  succombait  pas  sous  le  poids  du  malheur,  avait-il 
écrit  à  M.  de  Vergennes  au  commencement  de  janvier,  il  n'en  était 
pas  moins  dominé  par  l'extrême  regret  de  n'avoir  eu  à  mander  que 
des  désastres,  et,  sans  cesse  occupé  à  les  réparer,  son  état  était 
bien  rempli  d'amertume  '.  »  Il  se  reportait,  plutôt  qu'à  des  sarcasmes 
à  l'égard  de  Gérard,  au  souvenir  des  jours  antérieurs,  où,  prépa- 
rant le  départ,  à  Toulon,  il  lui  écrivait  que  «leur  union  serait  le 
premier  lien  de  la  plus  grande  des  œuvres  politiques  et  cju'il  aurait 
l'honneur  de  conduire  les  bras  qui  allaient  la  sceller,  tandis  que 
lui,  Gérard,  allait  en  être  la  tête"'  ».  Ces  perspectives  dorées  des  com- 
mencements étaient  presque  plus  éloignées,  à  cette  heure,  par  les  évé- 
nements et  les  circonstances  que  par  le  temps.  «  Les  forces  qu'avaient 
actuellement  devant  lui  les  Anglais,  l'état  précaire  dans  lequel  se 
trouvaient  ses  vaisseaux,  le  manque  absolu  de  troupes,  écrivait  le 
comte  au  plénipotentiaire,  lui  interdisaient  de  bouger,  malgré  ses 
instructions  premières  et  les  nouvelles,  qui  lui  prescrivaient  ensemble 
le  dévouement  pour  les  intérêts  des  Etats-Unis  '\  »  Un  ])li  chiffré  accom- 


'   En   rade  de  la  Martinique,   le  (i   janvier 

I  77<).  (Archives  de  la  Marine ,  B'  i/i2 ,  P  9.) 

'  «  Monsieur,  \ous  allés  être  la  teste  et 
'  I  aurai  le  très  grand  honneur  de  conduire  les 
'  i)ras  qui  vont  sceller  le  plus  grand  des  ouvres 
«  poiiti([ucs  ;  j'espère  que  notre  union  en  serai 

II  le  premier  lien.  C  esl  un  bonlieur  de  plus  pour 
"  mov  que  de  vous  être  associé.  Soyés  je  vous 
Il  en  suplie  persuadé  que  votre  amitié  n'est  pas 
l' le  prix  (|ui  me  flatte  le  moins  dans  une  mis- 
"  sion  aussi  brillante  à  ce  que  j'espère  dans  son 
«  exécution ,  (|ue  son  début  est  laborieux.  —  En 


«  rade  de  Toulon  ce  loavril  i-j-]8.  <•  {l'Jtats-Lnis , 
suppléments,  t.   1 ,  n°  8  ;  original. 

'  A  l>orddu].anguedoc,enradi'  de  Forl-RoYdl 

de    lu   Martinique  :    '■■ Ainsy,    Monsieur. 

«  quand  j'aïu'ois  les  mats  et  les  apparaux  qui  me 
«nian(|uent,  quand  je  [)ourrois  tenter  au  delà 
«du  possible  en  risquaiil  les  vaisseaux  du  Rov, 
Il  dans  l'état  où  ils  sont  réduits,  sur  des  côtes 
«où  ils  ont  déjà  autant  soullert,  le  principal, 
«  la  chose  sans  lacpielle  on  ne  peut  rien  sur 
"terre,  les  troupes,  me  manquerolent  abso- 
«  lument 
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|)agnait  ctille  réponse;  le  vice-amiral  y  détaillait  plus  positivement  ses 
raisons  :  ^  La  supériorité  immense  des  ennemis  »  ne  lui  permettait  de 
s'éloigner  c[ue  «  pour  reparaître  au  bout  de  quinze  jours  et  reprendre 
Sainte-Ivucie  après  avoir  attiré  les  Anglais  sous  le  vent»;  mais  «  ôter 
des  Iroupcs  (pii  ne  laisaient  ffue  sulïire  à  la  défense  des  lies  révolte- 
rait tous  les  gouverneurs  et  II  serait  personnellement  responsable 
d'un  tel  abus  d  autorité  «.  Il  expliquait  ses  projets,  et  ses  ])rojets  repor- 
taient les  opérations  à  trois  mois,  à  la  lin  de  mai.  Elles  seraient  à  peu 
j)rès  telles  (ju'il  les  avait  autrefois  conçues.  C'est  Haliliix  et  Terre- 
Neuve  (pi'il  voulait.  I!  se  trouverait  alors  sur  la  croisière  de  la  Caro- 
line, en  juin  à  la  Delaware;  quatre  mois  de  vivres,  si  les  Etats-Unis 
les  assuraient,  donneraient  au  roi  Terre-Neuve,  et,  s'ils  fournissaient 
un  secours  de  troupes,  Halifax  serait  pris  à  l'instant.  «  Tout  dépend 
de  vous,  continuait-il;  des  vivres»;  et,  nullement  instruit  de  l'état 
actuel  des  choses  aux  l'^tats-Unis,  il  rappelait  à  Gérard  «  la  conversa- 
tion |)ar  écrit"  ([ue,  pendant  la  traversée,  ils  avaient  eue  ensemble 
sur  ce  sujet.  Il  s'en  remettait  d'ailleurs  à  lui  «  de  rendre  auprès  du 
Congrès  sa  conduite  excusable'  ». 

Ces  plis  étaient  parvenus  à  Philadelphie  à  la  lin  d'avril.  L'époffue 
indifpiée  était  donc  prochaine.  Gérard  avait  entretenu  aussitôt  de 
l'éventualité  ([ui  pouvait  s'offrir  le  président  du  Congrès,  les  deux 
présidents  des  comités  de  la  guerre  et  des  subsistances,  le  président 
de  l'Etat  de  Pensylxanie.  Par  eux  tout  c(jncours  lui  était  assuré  quant 
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«\i)ila,  Monsieur,  les  liazcs  sur  les(|uelles  j'c- 
«  tahlirai  le  relus  (|ue  je  serai  clans  la  doulou- 
"  reuse  nécessité  de  laire;  je  vous  supplie  dv 
«  préparer  le  Congrès  et  de  daigner  lui  Faire 
«  agréer  en  même  tcms  le  respectueux  liom- 
«  mage  de  mon  attachement  pour  la  cause  coin- 
"  mune  ;  les  instructions  anciennes  et  nouvelles 
«  que  j'ai  de  Sa  Majesté  sont  toujours  les  mêmes, 
1  elles  me  prescrivent  le  même  dévouement 
«  pour  les  intérests  des  Étals-Unis,  mais  les  ini- 
«  possibilités  pliisiques  l'emportent  mallieureu- 


"  sèment  ainsv  que  vous  le  verres  dans  la  lettre 
«  pour  vous  seul  (|ui  est  dans  ce  pacefuet,  sur  le 
"  devoir  et  sur  1  inclination. 

«.l'ay  l'honneur  d'être  avec  respect.  Mon- 
«  sieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
«  viteur.  —  Estaing.  •>  (  Etats-Unis ,  suppléments , 
I.  I  .  11°  i58.) 

'  Ihid. ,  n°  1 56.  —  Nous  reproduisons  à 
l'annexe  I  ci-après,  relativement  à  cet  appel  de 
l'escadre  française  par  le  Congrès,  d'autres 
lettres  écrites  par  Cérard. 
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aux  vivres.  Un  unique  désir  avait  été  exprimé,  c'était  c[ue  l'attaque 
eût  lieu  plutôt  contre  Nevv-Yoï'k.  Mais  on  s'en  référait  à  ce  que 
Washinglon  et  le  ministre  de  France  décideraient  ensemble'.  Le 
général  en  chef  avait  souhaité  de  recevoir  Gérard  au  miheu  de  sa 
])etite  armée.  Celui-ci  rend  compte  à  Versailles,  le  4  niai,  de  l'accueil 
])lein  d'amitié  et  de  la  réception  presque  royale  qui  lui  furent  laits 
au  camp".  Dans  son  état  de  maladie,  que  la  chaleur  empirait  déjà  ', 
il  n'y  a\ait  pas  seulement  trouvé  le  repos,  mais  la  satisfaction  de 
quitter  durant  quelques  jours  les  miasmes  des  ])arlis  pour  la  légion 
de  la  politi(pie  vraie  et  des  rapports  sincères.  Washington  lui  avait 
dévoilé  la  précai'ité  de  sa  position,  démonti'é  que  non  seulement  son 
armée  était  hors  d'état  de  soutenir  une  campagne  à  fEst,  mais  tout 
autant  de  tenter  d'attaquer  New-York  contre  l'armée  anglaise,  parfai- 
tement munie  et  retranchée,  plus  forte  de  près  du  double  et  à  la- 
quelle des  rejiforls  allaient  encore  venir.  Le  général  en  chef  pensait 
par  suite  que  le  comte  d'Estaing  emploierait  bien  plus  utilement  ses 
vaisseaux  à  délivrer  d'aboi'd  la  Géorgie,  ensuite  à  brûler  la  marine  de 
transport  des  Anglais  en  avant  de  New-York;  après,  on  combinerait 
les  opérations    ultéri(!ures '.   Les  jilans  de  Washington   étai(Mil  ainsi 


'  l'>;i|i|)()i'l  (lu  (i  mai.  [EldU-Liùf,  t.  8,  n"  o(), 
triplicala.)  (ioiard,  ([ui  ivsuinail  d'abord  les 
vues  que  lui  avail  Iiidi(|uoes  le  vice-aiiiirul,  di- 
sait à  leur  sujet  :  «  La  connnunication  de  ce 
«  |)rojet  au  Congrès  auroit  pu  mettre  le  secret 
0  en  danger.  ,)c  me  suis  borné  à  en  conlérer 
I!  avec  le  présidcnl  du  Congrès  et  avec  ceux  du 
Il  comité  de  la  guerre  et  des  subsistances.  Ils 
!■  se  sont  cliargés  de  tout  ce  <|ui  concerne  les 
"  vivres.  Le  président  de  Pensylvanie  y  a  con- 
»  couru  a\ec  zèle,  cl  j'ai  tout  lieu  de  croire 
«  cette  paitio  conuiie  assiuée  dès  à  présent  pour 
«  tous  les  objets  (|ue  cette  partie  de  l'Amérique 
«  fournit  eu  larine,  viande  et  légumes.  —  Quant 
"à  lobjel  militaire  les  trois  présidents  m'ont 
«  donné  carte  blanclie  pour  tout  arrêter  avec  le 


1' général  Washington .  et  demander  ensuite  au 
"Congrès  l'aprobation  de  notre   plan;   cepen- 

I  dant   ils   m'ont  niar(|ué   le  désir   le   plus    vil 

II  (|ue  les  premiers  efforts  de  M'  le  comte  d  Es- 
.1  taing  [)ussent  jiorter  sur  Newyorck;  mais  ce 

I  vice-amiral  ne   me   parle   aucunement   de  ce 

II  projet.  1) 

'    IhiiL,  n°  'i!\.  —  On  trouvera  à  1  annexe  II 
ci-après  le  rapport  de  (iérard  .sur  cet   accueil. 

'  Il  lait  connaître  au  ministre  celle  cir- 
constance par  des  lettres  particulières. 

'  Mapport  de  Gérard,  en  date  du  (i  mai. 
[Ihid. ,  n°  'M\.)  —  La  cori'cspondance  de  Was- 
hington conlirme  ces  détails.  Ceux  que  Sparks 
y  a  ajoutés  en  note  sont  tirés  des  documents 
de   nos   archives   et   attestent   que   ce  dernier 
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d  accord  avec  ceux  du  Congrès;  en  consécjuence  le  pléiiipolenliaire 
avait  sur  I  licuit'  inlornié  l'amiral  par  le  pli  que  voici,  afin  c[ue  l'es- 
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cadre  changeât  de  route  : 


A  Pliil;i<itlpiiio  le  .>  rnav    i-- 


70- 


Monsieur, 

Je  me  suis  rendu  au  camp  [)our  concerter  avec  le  générai  Washmgion  sa 
coopération  avec  la  flotte  du  lioi.  11  est  impossible  dans  la  position  où  est 
1  armée  <|m"cII(;  jjorle  mimédiatemenl  des  IbrcesàlEsl;  tons  les  ariangcmens 
seroient  longs  et  mcerlains;  on  ne  j)euL  perdre  de  vue  New-^orck.  Les  en- 
nemis y  sont  en  loice  de  12000  hommes,  selon  le  calcul  du  général,  cl  j'ai 
été  chargé  (rannoncer  un  lenlort  d'Europe.  On  avoil  saisi  l'idée  de  se  jetter 
sur  celle  place,  mais  on  ma  demandé  la  garantie  (pie  1  escadre  du  I\oi  auroil 
la  supériorité  peiitlant  toute  la  campagne. 

Le  plan  (pi'on  désire  que  vous  adopliés  est,  1"  de  délivrer  la  Géorgie, 
2"  de  venir  de  là  en  droite  ligne  à  New-Vorck  brûler  les  transports  tandis  rpie 
les  Américains  enléveroient  les  troupes  (pu  se  Irouveronl  ix  .Slateu-lsland  ;  un 
vaisseau  de  ,)o  et  deux  ou  trois  Irésattes  sont  les  seules  forces;  3"  vous 
comhineiiés  alors  vos  opérations  selon  les  circonstances,  et  on  suppose  (pie 
vous  irés  à  Terre  Neuve;  on  trouve  impossible  de  vous  donner  des  troupes. 

Nous  travaillons   à  lorce  aux   subsistances  et  nous  avons  l'espoir  le  plus 


avait  lail  soifjncusoiiu'nt  ol  d  iino  iiianli're  tri'S 
jiKlicicuso  le  (lé[)()iiillomeiit  des  rapports  de 
(icrard,  aux  Ml'alios  ctraiif^èrcs.  —  Dans  son 
ra|)porl  du  4  mai  { Et<its-(  iii.t ,  I.  8,  n°  33) 
cpu'  nous  avons  loni  à  1  lieure  cité,  Gc'rard 
répétait  conil)ii'n  il  avait  trouvé  1  armée  atta- 
cliéc  à  lalllancp,  et  Wasliinj^ton  rcjnniic  elle. 
»  Le  général  Wasliliifjton  et  plusieurs  otliciers 
"  fi^énéraux  m'ont  dit  ipie  si  l'armée  étoit  in- 
"Struile  (pie  le  Longrès  général  voulût  faire 
«  (juekpie  chose  contre  I  alliance ,  elle  seroil  dis- 
«  posée  à  se  révolter.  Il  n'v  a  pas  de  |)atrlotes 
«  plus  vrais  ni  plus  zélés.  I. es  officiers  princi|)aux 
«  de  toutes  les  provinces  se  sont  empressés  de 
"  me  donner  les  assurances  les  plus  |)ositives 
«  et  les  plus  satisfaisantes  des  dispositions  des 


"  [)euples  de  leurs  Etats.  Le  général  Sulivan 
1  m'a  surtout  lait  toutes  les  avances  possibles 
"  pour  ne  me   laisser  aucun  doute  sur  sa  laçon 

!■  de  penser l'ai  eu 

!■  plusieurs  conversai  ions  avec  .M'  le  général 
<  Wasliington  dont  (|uel(jues-unes  ont  duré  trois 
(  lieures.  Il  m  est  impossible  d  en  rendre  un 
I  compte  suivi,  mais  j'aurai  soin  de  faire  usage 
«dans  mes  lettres,  selon  cpie  l'occasion  s'en 
«présentera,  des  lumières  (|uc  j'y  ai  puisées. 
«  ,1e  me  bornerai  à  dire  (pie  j'ai  conclu  autant 
(•  cfestime  [lour  ce  général,  relativement  à  ses 
«  lumières,  à  sa  modération,  à  son  [latiiotisnic 
'■■  et  à  sa  vertu ,  (jue  par  ra])|)ort  à  ses  talents 
«  militaires  et  aux  services  incalculables  (pi  il  a 
«  rendus  à  sa  patrie.  » 
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1779.       raisonn;il)k'  de  réussir.  J'envoye  le  double  de  cet  avis  à  Cliarles-Town  e(  sui- 
tes caps  de  Virguiie. 

8000  liisils  avec  leur  acoutremenl,  el  un  assortimenl  de  1  2  à  1  5ooo  habits, 
fourniroient  à  des  besoins  pressants,  ainsi  ([ue  c[uelques  milliers  de  tentes. 

EluU-Vnis ,  supplémenls,  I.  L  11°  1G8;  copie. 

Toutefois,  depuis  la  fin  de  janvier  le  Congrès  ne  s'était  plus  in- 
quiété de  la  demande  de  concours  qu'il  avait  fait  porter  au  comte 
d'Estaing,  et  les  derniers  jours  d'avril  il  avait  recommencé  le  débat 
sur  les  instructions  là  arrêter  en  vue  de  la  paix.  C'est  du  côté  où  sié- 
geaient nos  amis  qu'était  venue  l'initiative  de  reprendre  la  lutte.  Dési- 
reux d'atteindre  les  Lee,  ils  avaient  aj^pelé  la  délibération  sur  le  rappel 
des  trois  commissaires  qui  étaient  en  France,  ce  qui  équivalait  à  rou- 
vrir la  discussion  sur  totite  l'affaire.  Heureusement,  ils  avaient  échoué 
en  ce  (pii  concernait  Franklin;  quant  à  Arthur  Lee,  l'opposition  elle- 
même,  après  les  imputations  les  plus  acrimonieuses  des  deux  parts, 
avait  reconnu  qu'il  ne  pouvait  pas  être  accrédité  à  Versailles,  et  aus- 
sitôt elle  avait  déployé  des  efforts  pour  qu'on  l'envoyât  à  Madi-id.  Ces 
efforts  semblaient  tellement  menacer  de  réussir  que  Gérard  mit  tous 
les  siens  à  les  combattre,  et  qu'instruisant  sans  retard  du  danger 
M.  de  Vergenncs,  il  pressait  le  gouvernement  de  détourner  l'Fspagne 
d'accueillir  ce  délégué.  Sur  ces  entrefaites,  le  parti  0])posant  ayanl 
amené  au  vole  des  députés  qui  se  tenaient  d'habitude  absents  des 
séances,  le  Congrès  s'était  partagé  en  deux  fractions  égales'.  Présage 
inquiétant  pour  la  suite  :  les  Lee  allaient  peut-être  femporter!  Le 
plénipoti>ntiaire  trouva  que  le  moment  lui  prescrivait  d'agir  olïlciel- 
lement  auprès  du  Congrès.  Il  avait  d'abord  informé  sa  cour,  afin  de 
mettre  Madrid  en  situation  de  le  savoir,  que  les  Lee  «n'avaient  pas 
cessé  de  correspondre  avec  Temple,  actuellement  à  Boston,  ([u'ils 
répandaient  avec  acharnement  dans  le  peuple  les  préjugés  contre  la 

'    Le  rapport  de  (jeraid  .  ilii  li  mai.  est  très  explicite  sur  tout  cela. 
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l'"ranc(',  imprimaient  dans  des  lactiims  qu'il  faudrait  expulser  totale- 
ment les  y\nglais  du  continent  améiùcain,  mais  que  nous  préférions 
com])laire  à  l'Espagne  beaucoup  plus  qu'aux  Etats  et  que  nous  invi- 
tions ceux-ci  à  la  paix  uniquement  pour  les  frustrer  de  conquêtes 
immanqual)les  '  ". 

En  dehors  des  amis  qu'avait  la  politique  de  la  Erance  dans  le 
Congrès,  Gérard  recevait  beaucoup  de  témoignages  pour  elle.  H  écri- 
vait le  4  avril  c[ue  «  les  citoyens  les  plus  riches  et  les  plus  flistingués  de 
Philadelphie;  lui  avaient  envové  demander  conlidentiellement  s'il  était 
\rai  f[ue  les  ouvertures  du  roi  se  bornaient  à  la  proposition  d'accepter 
la  paix  sous  la  double  condition  de  l'indépendance  et  de  la  conser- 
vation de  l'alliance",  et  qu'ayant  répondu  affirmativement  il  avait 
du  les  détourner  de  «  se  mettre  à  la  tète  du  peuple  pour  j(;ter  hors 
du  Congrès  les  députés  qui  trahissaient  l'intérêt  de  leur  patrie  en 
disant  le  contraire  «.  L'assemblée  en  grande  majorité  reconnaissait 
l'ascendant  de  notre  plénipotentiaire,  les  opposants  eux-mêmes; 
ceux-ci  redoutaient  les  appréciations  qu'il  exprimait  sur  leur  con- 
duite et  sur  leur  but,  et  à  cette  heure  ils  cherchaient  à  le  convaincre. 
Dans  la  pensée  de  lui  faire  quitter  ce  qu'ils  appelaient  chez  lui  «  des 
préjugés  %  ils  venaient  de  lui  envoyer  un  de  leurs  membres  les  plus 
en  vue'.  Il  trouva  donc  quil  devait  se  prévaloir  de  cette  situation. 


177'J. 


'  Cn'rard  présente  positivement  les  Lee, 
J  eniplo  et  leurs  amis  eomme  les  intermédiaires 
de  l' Aiifjleterre,  et  Artlinr  Lee  comme  un  in- 
strument de  trahison  si  on  le  recevait  à  Madrid. 
{États-ini.< ,  t.  8,  n'  ;S3.) 

'  Rapport  du  20  avril,  (jérard  y  relate  ainsi 
quil  suit  son  entretien  avec  cet  envové,  qui 
était,  disait-il,  «  un  membre  dlstinj^ué  du  Con- 
gres»; «.l'ai  ré[)ondu  à  ses  insinuations  que 
«  l'étois  si  peu  susceptible  d'impression,  qu'il 
I  en  jngeroil  lui-même  par  l'exposé  des  laits 
'■  (|ui  fondoient  mes  aprébensions.  ainsi  que 
«  celles  de  beaucoup  de  bons  Américains.  \en- 
»  dredi  je  lui   retraçai  ceux   dont   j'ai   successi- 


vement   rendu  compte,  et  je  lui    demandai, 
en  partant  de  la  cobérencc  de  ces  faits,  quels 
[)ouvoient  en  être  le  principe  et  le  but.  .le  lui 
déclarai  que  je   sus|)endois    néanmoins   mon 
I  jugement,   et  que  j'attendrois   pour  le  liver 
l'issiie  des  aflaires  actuelles,  ou  l'exjilication 
'  satisfaisante    d'une    conduite    si    susceptible 
(linterprétation  sinistre,  et  je  le  priai  insta- 
mment de   me  la  donner   s'il   étoit    lui-même 
•  convaincu  de  la  pureté  des  intentions  de  ce 
1  [)arti.  Il  a  éludé  de  me  répondre,  et  s'est  ren- 
;  fermé  dans  des  ^généralités  et  des  discours  qui 
'  ont  été  pour  moi  une  nouvelle  pi'enve  de  sa 
I  droiture.  J'ai  cru  (lue  la  vérité  et  la  francliise 
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1779.  maintenant,  pour  «tâcher  d'imprimer  à  cette  assemblée,  menée  ]>ar 
les  intrigues  ou  la  ténacité  fie  rpielques  membres,  et  où  chaque  re- 
prise de  la  discussion  n'amenait  que  le  retour  sans  issue  des  mômes 
animosités,  le  mouvement  dont  elle  avait  besoin,  dit-il,  pour  réduire 
au  silence  les  détracteurs  de  l'alliance».  C'est  pourquoi  le  lo  mai  il 
demanda  au  Congrès,  par  un  mémoire,  de  cesser  les  lenteurs,  comme 
en  février  il  lavait  appelé  à  commencer  enfin  à  délibérer.  Encore  ne 
fut-ce  pas  sans  de  grands  soins  pour  ne  froisser  personne  ni  aucun 
parti,  et  sans  profiter  d'occasions  heureuses  pour  sa  démarche. 

Une  première  occasion  lui  était  fournie  par  la  convenance  d'an- 
noncer les  moyens  que  le  roi  venait  de  prendre  afin  de  faire  payer  en 
France  les  intérêts  de  f emprunt.  Son  mémoire  se  tenait,  du  reste, 
dans  des  termes  généraux  (fattaclienient  aux  Etats-Unis  de  la  part  du 
monarque,  n'appuyait  c{ue  sur  «  la  religieuse  attention  apportée,  sans 
rien  demander  pour  lui,  à  secourir  ces  Etats  dans  f  esprit  et  dans  les 
principes  de  l'alliance,  c'est-à-dire  en  vue  de  f  objet  essentiel,  qui  était 
leur  indépendance'  ».  Gérard,  auparavant,  avait  recherché  une  au- 
dience du  comité  des  finances,  ahn  de  donner  à  ce  payement  des 
intérêts  de  l'emprunt  tout  le  poids  qu'il  méritait.  11  s'était  ménagé 
en  outre  des  conversations  avec  «  les  ])lus  éclairés  des  op|M)sants  »,  et 
c'était  bien  dans  la  pensée  de  «calmer  les  animosités»,  mais  aussi 
pour  ne  pas  laisser  ignorer  à  ces  adveivsalres  qu'il  em])loierait  contre 
eux,  au  besoin,  (fautres  moyens  de  lutte.   H  ne  cpiitterait  pas  leur 

"  convcnoicnt  seules  au  uiiuistre  du  l\oi  dans  d'autant  de  délais  apportés  <à  une  aflairo  aussi 

■'  cette  occasion.  Avec  tout  autre  cet  entretien  instante    que    la    négoriation    conuncncée    le 

'lauruil  nu  produire  des  effets  salutaires,  mais  7  février,  sa  cour  concevrait  peul-ètro  des  ini- 

I  l'existence    polilii(ue  de   M"   Adanis    et   Lee  pressions  défavorables  contre  les(|uelles  il  serait 

a  n'est  désormais  l'ondée  que  sur  leurs  intrigues  en  peine  de  la  prémunir,  el  il  priait  le  Congrès 

«et  leur  opiniâtreté.  .J'entre  dans  ces  détails,  de  trouver  bon  l'aven  de  son  embarras». —  (-e 

0  parce  (uie  je  trouve  tleux  occasions  pour  les  ménioii'c  est  transcrit  à  la  suite  du  raj)port  de 

«faire  passer  en  France,  et  que  l'époque  de  la  Gérard,  du  1  1  mai,  où  il  explique  les  circon- 

«  résolution  du  (Congrès  est  encore  incertaine.  »  stances  et  l'elfet  immédiat  de  sa  déniarcbe.  Il 

{États-Unis,  t.  8,  n"   10.)  revient  sur  ce  sujet  dans  son   rapport  suivani  . 


se  bornait   à  exposer  qu'«cn   présence         du  i()  mai.  (//)((/.,  n" 45  et  5i. 
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continent,  avait-il  dit,  «  sans  rendre  claire  à  tous  les  yeux  la  conduite      rii'j. 
du  loi  et  sans  dévoiler  les  artifices  de  ses  ennemis»,  de  sorte  que  le 
(longrès,  <;t  non  le  monarque,  ris([uait  d'encourir  les  reproches  du 
|)eu|)l('  et  de  la  plupart  des  Etats,  dont  tous  les  vœux  étaient  pour  la 
paix;  le  roi  y  écliap|)erait  absolument. 

Une  déclaration  importante  s'était  produite  au  cours  de  ces  confé- 
rences; les  fauteurs  d'opposition  avaient  «avoué  leur  préférence  pour 
la  continuation  de  la  guerre».  Continuer  la  guerre  quand,  en  même 
temps,  on  rendait  prohlématicpie  même  la  défense,  c'était  appeler 
la  défaite  comme  solution  prochaine,  autrement  dit  la  soumission 
forcée  à  l'Angleterre.  On  ne  tardera  pas,  en  effet,  à  voir  ces  mêmes 
partisans  d'exigences  excessives  inq:)uter  à  crinu^  à  Washington  de 
temporiser,  et  demander  qu'il  livrât  une  bataille  dont  l'issue  n'eût  pu 
([u'être  fatale.  Gérard  s'était  sinqîlement  efforcé  de  faire  comprendre 
aux  auteurs  de  cet  aveu  la  responsabilité  à  laquelle  ils  s'exposaient  et 
l'avantage  qu'au  contraire  leur  présentaient  ses  ouvertures;  il  avait 
exhorté  nos  amis  à  modérer  le  débat  ])our  leur  faciliter  le  retour  et, 
en  attendant,  combiné  les  moyens  auxquels  il  pensait  maintenant  à 
recourir.  Dans  le  même  moment,  les  députés  du  Massachusets  et 
Mrinq:)orlants  négociants  de  l'Est»  étaient  venus  discuter  avec  lui  la 
question  des  pêcheries.  Deux  de  ces  députés  s'étaient  déclarés  con- 
vaincus qu'ils  ne  devaient  pas  «  élever  des  prétentions  par  lesquelles 
nos  désirs  au  sujet  de  Terre-Neuve  seraient  compromis»,  et  les  né- 
gociants de  l'Est,  quoiqu'ils  tinssent  fortement  à  la  pêche,  étaient 
repartis  nullement  désireux  que  ce  fût  là  une  condition  de  la  paix, 
mécontents,  bien  plus,  que  l'on  eût  ainsi  «commis  dès  le  premier 
pas  une  violation  de  l'alliance  »  et  pressés  de  provoquer  chez  leurs 
compatriotes  l'improbation  de  cette  conduite'.  Le  plénipotentiaire 
était  d'autant  plus  fortifié  par  là  dans  sa  résolution  de  recourir  aux 
procédés  de  résistance  ([u'il  avait  menacé  d'employer.  A  son  sens. 

Rapport  (le  GiM-ard,  ilti   ii   mai. 

IV.  ,8 


ivirniurnii:    ,n*tio 
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1771).  écrivail-jl  à  Versailles,  il  ne  pouvait  «  laisser  exiger  du  roi  que  la  paix 
dépendît  d'un  droit  en  lui-même  chimérique  et  étranger  à  ralliance  >■. 
C'était  avec  raison  son  premier  argument'.  D'autre  ])art,  la  nécessité 
de  «  maintenir  les  principes  de  l'alliance  dans  leur  intégrité  «  en  pré- 
sence des  partis  qui  travaillaient  le  Congrès  lui  semblait  essentielle, 
et  surtout  il  ne  croyait  pas  pouvoir  admettre  «  (|u'on  nous  obligeât  à 
porter  à  l'Angleterre  une  demande  qui  amènerait  sans  doute  cette 
puissance  à  refuser  l'entremise  du  roi,  même  celle  de  l'Espagne,  et 
qui  donnerait  ainsi  à  notre  ennemi  la  tentation  de  se  (aire,  auprès 
des  peu])les  de  la  Nouvelle-Angleterre,  trop  favorablement  disposés 
pour  elle,  le  mérite  d'indiquer  que  c'était  un  j^ionfail  à  altenflre 
d'elle  dii-ectement  ».  Le  danger  de  cet  apptàt  était  maintenant  si  accrn 
et  si  visible  cjue  plusieurs  membres  du  Congrès  le  signalaient  et  se 
disaient  prêts  à  adopter  des  expédients,  si  Ton  en  trouvait,  de  nature 
à  satisfaire  les  Etats  intéressés  sans  s'exposer  aux  suites  qu'il  était  aisé 
d'entrevoir.  Tout  cela  amenait  Gérard  à  écrire,  au  sujet  des  argu- 
ments de  droit  public  sur  lescjuels  le  parti  de  fEst  étayait  les  préten- 
tions à  la  pèche  et  aussi  pour  justifier  la  ténacité  qu'il  mettait  à  ne 
rien  céder  : 

J'ai  simplcinent  répondu  que  j'étois  persuadé  que  lAiigleterre  leur  accor- 
deroit  les  pêcheries  au  même  lilre  qu'ils  les  avoieul  possédées,  c'est  à  dire 
comme  sujets  de  la  Couronne  Britannique,  mais  rpi'on  n'avoit  pas  l)esoin  de  la 
France  pour  cet  arrangement.  Au  surplus  j'ai  persisté  à  dire  que  je  pensois 
f|ue  le  Roi  protégeroit  la  demande  des  pêcheries  de  la  Nouvelle-Ecosse  si  on 
n'en  Cormoit  pas  un  obstacle  à  la  paix,  mais  que  dans  le  cas  contraire,  Sa 
M"^  seroit  en  droit  de  la  rejeter  comme  étrangère  à  ses  engagements 

Nous  avons  à  faire  k  des  sophistes  mal  intentionnés,  qui  profiteroienl  du 

'  Répondant  le  i/iniai  au\  rùccntes(lé|iéclie.s  «on  di'f,'ai,''crait  le  roi  de  loule  olilif^alion  ;  (|ue 
de  M.  de  Vergennes,  il  ajoutait  à  ses  informa-  "  Sa  Majesté  jwurrait  alors  agir  seule  pour  éta- 
lions précédentes  (|ue  «  l'esprit  dos  délégués  du  <■  blir  riiidé[)cndancc  el  la  souveraineté  connue 
«  Massacluisets  avait  été  priuci|)alement  l'rappé  «  le  portait  le  traité,  et  (|u'elle  n'aurait  |)lus  qu'à 
«  par  cotte  obsor\alion  do  sa  [larl  ipi'en  mettant  «  tenter  de  leur  l'aire  adojjter  ses  motils  et  ses 
«  à  la  paix  des  contlitioiis  nécessitant  la  guerre  «  vues,  n 
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molndi'f  joui-  (|ue  nous  leur  doniiciinns  pour  touL  l)rouiller  el  confondre.  Je 
crauulrois  d'èlre  soupçonné  de  vouloir  jeler  un  ridicule  sur  de  graves  person- 
nages, SI  je  rapoilois  tous  les  documents  niélaphisiques  par  ies([uels  on  a 
prétendu  me  convaincre  ([ue  les  Angleterriciis  avant  joui  des  pêcheries,  cela 
supposoit  un  contial  lacite,  lef[uel  lormoit  un  tilre,  et  ([ue  le  droit  qui  en 
résulloil  uuposoit  à  la  France  la  loi  de  le  soutenir  par  les  armes,  comme 
partie  intégrante  de  la  souveraineté  des  Etats. 

lùdh- Luis ,  I .  X ,  11°  5 1 . 

Cependant  l'insistance  des  oj)])Osants  produisait  déjà  ses  Iruits, 
puiscpie  ainsi  se  dessinait  une  opinion  avec  laquelle  nos  partisans 
inèines  se  suppo.saient  obligés  de  compter,  (iérard  se  trouvait  à  cette 
heure  en  situation  de  compléter  l'elTet  de  son  mémoire  sur  le  Congrès 
en  indiquant  les  avis  donnés  au  comte  d'Estaing  de  concert  avec 
Washington  ;  ce  fut  l'autre  occasion  qu'il  prit  de  frapper  les  esprits. 
Il  informa  l'assemblée,  sans  tenir  conq)te  du  peu  de  suite  qu'elle 
avait  donné  à  l'appel  adressé  par  elle  au  vice-amiral,  que  ce  dernier 
allait  èlre  à  la  disposition  du  général  en  chef  en  vue  des  opérations 
doni  celui-ci  déciderait  l'ouverture;  il  en  parlait  comme  s'il  ne  pou- 
vait V  avoir  à  cet  égard  aucun  doute  '.  Quant  à  ce  projet  de  concours 
de  nos  vaisseaux,  le  Congrès  s'était  refroidi,  il  v  avait  trois  mois, 
pai'ce  (|ue  \v.  plénipotentiaire,  en  ambassadeur  rigide,  avait  fait  corres- 
pondre à  la  demande  américaine,  ainsi  qu'il  l'expliquait  au  comte 
d'Estaing,  la  demande  des  compensations  s|)écifiées  an  traité  d'alliance 
comme  devant  être  fournies  par  l'allié  ([ui  appellerait  f  autre  pour  une 
expédition  particulière.  H  estimait  que  l'on  ne  devait  pas  engager  sa 
cour  dans  des  charges  non   prévues,  que  les  premières  obligations 

(iérard  ne  montrait  d'ailleurs  pas  |)lus  de  l'annexe!  ci-après  comment,  le  6  mai,  il  expli- 

doute  à  \ersailles  sur  ce  point-là.    H  était  per-  quait  cela  à  M.  de  Ver^'ennes.  —  Dans  ses  lettres 

suadé  (|ue  le  comte  d'Estaing  ferait  exactement  au  Congrès  sur  ce  sujet ,  toutefois,  Gérard  ne 

ce  que  sa  lettre  du  5  mai  lui  demandait  de  la  s'abstenait  pas  de  manifester  au  président  qu'il 

part  de  VXasliington,    et   au  quartier  général  trouvait  étrange  le  silence  gardé  avec  lui  en  ce 

même  il  se  proposait  déjà  de  s'appuyer  de  cette  (|ui  concernait  ce  concours  de  l'escadre,  dejiuis 

opinion  auprès  du   Congrès.    On    trouvera   à  que  l'assemblée  l'avait  sollicité. 

i8. 


nT'.i. 
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du  roi  avaient  pris  fin  avec  le  dé])arl  du  coaile  d'Eslaing  ])Our  les 
Jles,  qu'il  s'agissait  donc  d'une  entreprise  nouvelle  régie  suivant 
les  stij)ulations  du  traité  '.  Comités  sur  comités  avaient  été  réiuiis 
pour  délibérer  l'affaire,  les  Américains  s'efforçant  d'interpréter  le 
texte  dans  le  sens  de  l'obligation  de  les  assister  en  tout,  et  Gérard 
de  maintenir  ce  qu'il  tenait  comme  l'esprit  primitif  de  ce  texte, 
d'empêcher  surtout  qu'il  ne  lût  (Hscuté,  d'empêcher  de  s'établir 
en  conséquence  l'idée,  trop  répandue  déjà,  «  cpi'en  s'alliant  avec  eux 
le  roi  s'était  chargé  de  leur  cause  de  sorte  qu'ils  n'avaient  plus 
qu'à  jouir  tranquillement  de  leur  indépendance"  ».  Et  naturellement 


'  (iérard  cx[)llque  dans  son  rapport  (lu 
28  janvier  qu'une  fols  son  pli  à  l'amiial  parli, 
il  avait  entretenu  de  cette  compensation  le  [)ré- 
sident  du  Congrès  et  plusieurs  députés ,  et  (|ue 
ceux-ci  avaient  reconnu  la  justesse  de  sa  de- 
mande, dans  laquelle  il  ne  recliercliait  qu'une 
récijirocité  de  secours,  sans  limiter  d'ailleurs 
les  (acuités   du  roi. 

^  Rapport  du  12  février.  [Elab-l'nis ,  t.  7, 
n°  82.)  Gérard  y  rend  compte  avec  détail  des 
arguments  invoqués  et  de  ceux  qu'il  a  fait  va- 
loir. Il  teirnine  la  relation  de  cette  suite  de 
conlérences  en  écrivant  :  «Je  déclarai  enfin  que 
«je  ne  pouvois  admettre  l'existence  d'aucun 
«doute  ni  la  nécessité  de  soumettre  l'article  4 
«du  traité  à  une  nouvelle  négociation  et  je  de- 
■  mandai  (|u'on  ne  renvovàt  à  une  convention 
«  ultérieure  (pic  la  fixation  de  la  compensation 
«  et  nullement  le  droit  de  la  demander.  Un  des 
«  députés  proposa  à  son  tour  d'informer  sinij>le- 
•■  nuni  M'  le  C  d'Estaing  de  la  situation  des 
«  choses  en  Géorgie,  en  lai.ssant  à  .sa  discrétion 
«  de  profiter  ou  non  de  la  circonstance  pour 
«en  tirer  des  avantages,  dont  il  fit  lui  grand 
«étalage  et  qu'il  prétendoit  devoir  nous  être 
«  plus  avantageux  ([u'aux  Etats  mêmes.  Uconclul 
«  que  sous  cette  forme  il  n'y  avoit  pas  de  réqui- 
«  sition  de  leur  part  et  par  conséquent  point 
«  d'obligation  à  compensation.  Il  ajouta  fieau- 


«  coup  d'autres  suljtilités,  mais  je  déclarai  que 
»  M.  le  ('."  d'Estaing  ijistruit  comme  moi  de  se 
K  confoiiner  au  traité,  savoit  (ju'il  ne  pouvoit 

I  interronq)re  le  plan  d  opérations  (jue  ses  ordres 
»  et  les  circonstances  lui  prescrivent,  sans  une 

II  réquisition  des  Etat.s-Unis  et  sans  l'assurance 
«dune  conq)ensation  ;  <|ue  les  tournines  quel- 
»  conques  dont  on  se  servirait  pour  lui  faire 
i' parvenir  les  désirs  du  (Congrès  seroient  tou- 
»  jours  une  réipiisition ,  les  mots  ne  changeant 
«pas  la  substance  des  clioses;  (jue  ce  géuéraf, 
«en  venant  en  Améri(|ue,  avolt  ordre  li  opérer 
«  selon  le  désir  du  (Congrès,  sans  aucune  \ûe  de 
«compensation;  mais  (pi'en  ([uittant  leurs  pa- 
«  rages,  et  après  avoii-  domié  cette  preuve  gra- 
'  tuite  de  l'amitié  et  de  la  générosité  du  l\oi,  il 
»  reniroit  dans  les  termes  et  dans  le  sistéme 
0  général  de  l'alliance  de  faire  la  guerre  séparé- 
«  ment.  J'o.se  présumer.  Monseigneur,  (|ue  le 
«parti  décisif  que  j'ai  pris,  mes  raisonnements 
«et  les  vérités  dont  je  les  ai  entremêlés,  niéri- 
«  feront  \otre  approbation,  hidépendanient  de 
»  l'objet  capital  de  maintenir  le  traité  d'alliance 
«  dans  .son  intégrité  et  de  prévenir  le  scandale 
«  (f  une  (ILscution  telle  que  celle  que  le  (Congrès 
«  veut  élever,  il  m'a  paru  important  de  fixer  les 
0  idées  de  ce  sénat  sur  l'assistance  (|ue  le  Roi 
«  doit  à  ses  alliés. 

«  Il  >   a  longlems  que  je  me  suis  aperçu  que 
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ce  nélaienl  pas  nos  adversaii'cs  Iki1)iIu('Is,  mais  les  plus  actils  par- 
tisans (le  ralliance,  cpii  avaient  été  les  plus  insistants.  Les  autres,  ceux 
qui  n'avaient  jamais  eu  d'enthousiasme  pour  l'appel  au  roi  de  France; 
ou  cpii  s'elT'orçaient  maintenant  de  faire;  regarder  du  côté  du  roi 
d' \ne:lelerre,  ne  ressentaient  aucun  besoin  d'entrer  dans  ce  débat. 
Ils  n'v  avaient  songé,  Samuel  Adams  notamment,  cjue  quand  on 
venait  de  le  clore,  parce  qu'il  endjarrassait  visiblement  nos  amis. 
Ces  derniers  devaient  forcément  le  soutenir,  chargés  de  nous  qu'ils  se 
sentaient  en  face  de  leur  pays.  «J'aurais  voulu  pouvoir  les  ménager 
davantage,  écrit  le  plénipotentiaire;  mais  ils  ne  me  semblent  pas  m'en 
savoir  mauvais  trré.  »  Finalement,  dès  le  i  :>.  février  on  s'était  décidé  à 
en  rester  là  '. 

En  attendant,  l'abondance  et  la  gradation  des  preuves  d(!  la  lldélité 
du  roi  rappelaient  la  confiance  chez  nos  partisans  et  ravivaient  leur 
ardeur.  Le  Congrès  en  était  assez  impressionné  pour  que  les  adver- 
saires send)lassent  abattus^.  Il  y  eut  des  protestations  éloquentes  en 
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1.  k's  Aniéi'icaiiis  cjovoirnl  fiu'eii  s'alliaiit  avec 
"Oiix,  le  l\oi  sétoil  si'iil  cliarfjù  de  leur  cause 
Il  et  (p'ils  n'aiiioieiit  plus  qu  à  jouir  tiaïKjuille- 
II  inenl  tle  leur  iiidepenilauce  et  de  la  tian(|uil- 
II  llté  (|u'elle  leur  auroit  pror\uée.  » 

'  Il  Sur  le  rapport  lait  au  (ioiigrès,  continue 
«(iérard,  cette  assemblée  parut  adopter  uiiani- 
I'  luenieut  mes  obscrvalious.   Dès  le  leiuleuiain 

I  il  se  maniiesta  une  opposition  (pii  entrairia  la 

II  majorité  des  sullrat^es.  Quatie  membres  ipii 
Il  n'nvoient  ])as  assisté  à  celte  séance,  regardant 
Il  la  question  comme  décidée  dès  la  veille,  de- 
I' mandèrent  avec  cbaleur  la  icroiisiderulion ,  di- 

I  sant  f|ue  le  Congrès  se  déslionoroil  par  une 

II  pareille  décision.  M.  Sanuiel  Adams  est  du 
Il  nombre  des  réclamans.  Enlin  des  réflexions 
Il  fondées  sur  la  situation  des  alTaires  dans  les 
«  Indes  Occidentales  lirent  sentir  (pi  il  n'éloit 
1.  pas  possible  d'en  obtenir  du  secours,  et  on 
Il  résolut  de  laisser  tomber  cette  alïaire.  « 


'  Le  plénipotentiaire,  ajoutant  à  son  rapport 
précédent,  mande  le  i6  mai  :  «Monseigneur, 
«  j'ai  lait  succéder  au  uiémoire  joint  a  ma  lettre 
Il  lannoiice  de  re\j)édilion  de  M.  le  C"  d'E^- 
II  taing.  (ietle  gradation  m'a  paru  propre  à  pro- 
II  duire  les  elïets  (pic  je  me  promettois  de  ses 
Il  (lémai'cbes.  Mon  attente  na  pas  été  trompée; 
Il  ces  efléis  sont  devenus  sensibles  dans  les 
Il  délibérations  du  (Congrès  général.»  [Etats- 
l.iiis,  t.  8,  11"  .)., —  M.  Bancrofl  trouve  ici  une 
occasion  de  plus  de  mar(|ucr  le  regret  que  les 
obligations  contractées  avec  la  France  gênas- 
sent la  liberté  des  Etats-Unis  :  i.  Tlie  necessity 
Il  ol  appeals  to  Fiance  for  aid  promoted  obse- 
II  cpiiousness  to  its  wislies.  »  (T.  V,  cli.  xxi  de 
l'édition  de  i888.)  Mais  à  ne  pas  faire  appel  à 
la  France,  (piel  autre  parti  lût  alors  resté  aux 
Etats-Unis,  sauf  de  se  S(jurnettrc  et  de  traiter 
avec  l'Angleterre?  M.  Bancroft  aurait  bien  dû 
le  dire,  l'indiijuer  au  moins.  Les  écrivains  de 
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faveur  de  la  France,  et  ils  se  turent'.  Même  auparavant,  assure 
Gf^rard,  on  aurait  échoué,  au  Congrès,  à  tenter  d'empêcher  l'ex- 
pression de  la  gratitude  pubhque  envers  le  roi;  aussi  ne  l'avaient-ils 
pas  essayé.  On  ne  pouvait  faire  perdre  de  vue  cette  gratitude  que 
momentanément,  sous  des  arguties  qui  auraient  une  apparence  d'in- 
térêt général  ou  par  des  résolutions  dont  un  grand  nombre  de  volants 
n'entreverraient  pas  la  portée.  J^e  Congres  décida  par  suite,  »  sans  con- 
tradiction »,  de  donner  au  roi  «  les  assurances  les  plus  fortes  de  recon- 
naissance, d'attachement  et  de  la  fidélité  aux  principes  établis  par 
l'alliance,  surtout  relativement  aux  négociations  avec  l'ennemi  com- 
mun i>.  11  envoya  en  même  temps  à  Washington  le  plein  pouvoir  de 
fixer  les  opérations  de  la  campagn(>  avec  Gérard  et  le  comte  d'Estaing, 
sans  qu'il  eût  à  rendre  compte  de  ses  plans  et  avec  la  seule  instruction 
de  «  satisfaire  le  grand  et  bon  allié  de  l'Amérique  et  de  répondre  à 
ses  procédés  généreux'-  »;  le  président  Jay,  c[ui  transmettait  cette  ré- 
solution du  Congrès  au  général  en  chef,  kii  demandait  de  se  départir 
à  cette  Im  de  la  modestie  ou  de  la  défiance  de  lui-même  qui  le  retenait 
d'habitude. 


son  école  l'eraieiit  mieux  de  l'établir  f(uc  de 
répéter  sans  étude  nouvelle  les  appréciations 
de  leur  niailre. 

'  l^apporl  de  (iérard ,  du  16  mai  :  «Je  ne 
«dois  pas  vous  laisser  ig;norer  fpie  ^L  Penn , 
«délégué  principal  delà  (jarolirie  méridionale, 
«après  avoir  entendu  la  lecture  de  mon  prc- 
«  micr  mémoire  s'est  levé  et  s'est  écrié  que  ja- 
«  mais  on  n'avoit  montré  autant  de  magnani- 
!  mité  que  le  Roi,  ni  donné  des  preuves  aussi 
«éclalantes  et  aussi  essentielles  d'une  sincère 
«amitié;  que  l'Amérique  lui  devoit  une  recon- 
!i  noissance  éternelle  et  une  confiance  sans 
«bornes:  qu'il  avoit  toujours  agi  sur  ces  prin- 
«  ci|ics  et  (]ue  les  éloges  que  ses  constituans 
«  viennent  de  lui  donner  prouvent  qu'ils  sont 
«  pénétrés  des  mêmes  scntimens.  ,j'ai  toujours 
«  été ,  continua-t-il,  le  gardien  de  mon  honneur. 


«  mes  concitovens  m  ont  conllé  le  leur,  je  serai 
«également  celui  de  l'iiouneiu'  de  notre  allié; 
«  je  déclare  ennemi  de  la  patrie  rpiiconque  osera 
«l'attaquer  dans  cette  chambre  et  je  serai  le 
«  sien  en  qualité  de  sénateur,  de  citoyen  et 
«  d'homme.  Tous  les  autres  délégués  oui  té- 
«  moigné  les  mêmes  sentimens  avec  plus  ou 
«moins  de  force  selon  leur  caractère.  Les  cliels 
«de  foposilion  ont  seulement  gardé  le  silence  ; 
«  on  a  passé  sans  contradiction  la  résolution  de 
«  donner  au  Roi  les  assurances  les  plus  fortes 
«de  reconrioissance  et  d'attachement,  ainsi  que 
«de  la  fidélité  du  Congrès  aux  principes  élablis 
«par  f alliance,  surtout  relativement  aux  négo- 
«ciations  avec  f  ennemi  commun.» 

'■'  Rapport  de  Gérard,  du  16  mai,  et  Sparks, 
note  au  bas  d'une  lettre  de  Washington  à  (ié- 
rard. du  1"  mai  1779. 
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C'est  sous  ces  auspices  (|U(!  Ion  ('lait  revenu  à  la  question  des  pê-  i 
chéries.  Les  ])r('sages  pouA aient  (Hre  jugés  iavoraJjles.  Le  plénipo- 
tentiaire cédait  à  leur  a])parence  jusqu'à  annoncer,  le  16  mai,  le 
flécouragement  des  auteurs  de  cette  question,  «abandonnés  par 
plusieurs  de  leurs  ]iartisans' ».  11  écrivit  même  le  i4  que  «huit  et 
peut-être  dix  Etals  réinséraient  de  continuer  la  guerre  pour  assurer 
à  la  jNouvelle-Angieterre  l'avantage  des  pêcheries  )>.  C'était  s'abuser 
absolument.  Tout  recomm(unait,  au  contraire,  et  avec  plus  d'hostilité 
que  précédemment.  Avitant  les  raisonnements  de  Gérard  faisaient 
tomber  tour  à  tour  les  adversaires  du  point  où  ils  avaient  posé  le  pied, 
autant  ils  étaient  pronqits  àle])orter  ailleurs.  Us  s'emparèrent  des  dé- 
monstrations d'attachement  prodiguées  au  nom  du  roi,  allirmèrent 
qu'en  sachant  bien  demander  et  insister  on  obtiendrait  tout  de  lui, 
écartèrent  de  leur  motion  les  pêcheries  cédées  à  la  France  par  les 
traités  d'Utrecht  et  de  Paris,  dirent  qu  ils  ne  visaient  qu'à  assurer  à 
l'Amérique  toutes  les  pêcheries  dans  ses  mers  à  elle,  entre  la  pointe 
(le  la  Nouvelle- Ecosse,  la  baie  d'Hudson  et  le  district  de  Davis,  cpi'elles 
lussent  ou  non  réservées  à  l'Angleterre,  et  ce  sophisme  eut  soudain 
beaucoup  d'emjiire  (pioiqu'il  dût  amener  forcément  la  continuation 
de  la  guerre,  car  on  ne  pouvait  pas  supposer  que  le  roi  accepterait 
des  propositions  visiblement  de  nature  à  êtie  rejetées  à  Londres.  Sa- 
muel Adanis  et  ses  auxiliaires  avaient  effectué  ce  changement  de  jeu 
au  moment  où  la  Géorgie,  que  l'on  pensait  à  tort  avoir  nommé  ses 
députés,  était  occupée  tout  entière  et  ne  pouvait  plus  le  faire,  où  par  la 
même  cause  les  mandataires  que  la  Caroline  méridionale  devait  avoir 
récemment  élus  ne  pouvaient  que  dilïicilement  arriver,  au  moment, 
enfin,  où  le  mandat  d'autres  mend)res  venait  de  linir.  Le  parti  comptait 
sur  toutes  ces  absences  pour  obtenir  la  majorité  et  réussir,  si  bien 
que  Gérard  se  sent  en  effet  contraint  de  mander,  le  2  1  mai,  que  «  les 
amis  de  la  paix  n'ont  que  six  suffrages  contre  cinq,  sont  obligés  de 

'    Ha])|)Orl  do  Gérard  ,  du  i  6  mai. 
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temporiser  et  déclarent  qu'il  ne  leur  reste  point  de  ressources  si  avec 
des  arguments  ou  d'autre  manière  il  ne  vient  pas  à  leur  secours'  )■. 
Mais  l'action  qu'avaient  précédemment  exercée  les  entretiens  du  mi- 
nistre de  France  ne  suITlsaitplus.  Formée,  régie,  conduite  comme  elle 
l'était,  l'assemlîlée  des  Etats-Unis  comptait  trop  peu  d'hommes  capables 
de  travail  propre  et  trop  de  ceux  qui  paraissent  convaincus  quand 
on  leur  ])arle,  mais  cèdent  l'instant  d'après  aux  impulsions  de  groupe 
ou  aux  suggestions  de  l'intérêt.  Le  plénipotentiaire  s'était  dépensé  en 
conférences  avec  d(>s  opposants;  d'eux  à  lui  ils  sendjlaienl  persuadés; 
rentrés  dans  le  Congrès  ils  retombaient  en  la  possession  de  leur  parti 
et  ne  souillaient  mot  de  ce  qu'ils  avaient  écoulé  ou  n'en  disaient  rpie 
ce  qu'il  fallait  pour  que  les  chefs  marquassent  leur  désapprobation  de 
la  part  que  le  ministre  de  France  prenait  à  la  résistance".  Lne  corres- 
pondance écrite,  pensa-t-il ,  «  ramènerait  l'affaire  à  son  véritable  aspect , 
en  donnant  un  point  d'appui  solide  aux  bien  intentionnés";  il  se  dé- 
cida alors  là  intervenir  officiellement,  par  mémoire  diplomatic|ue.  Ce 
ne  fut  ni  sans  avoir  hésité  que  Gérard  s'adressa  au  Congrès  ni  sans  faire 
connaître  à  Versailles  ses  motifs  déterminants  '.  Il  répétait  d'ailleurs 


'  «Malgré  lunion  si  édifiante  du  Congrès 
«  sur  les  objets  dont  j'ai  en  l'iionrieur  de  vous 
Il  rendre  compte  par  ma  dernière  dépèclie,  l'op- 
11  position  a  gagné  du  terrain  relativement  aux 
«  pêcheries  et  ses  antagonistes  en  ont  i)eaucoup 
«  perdu  » ,  écrit  (lérard  en  commençant  son  rap- 
port du  •!  1  mai.  [l'hdls-Liii!: ,  t.  8,  n°  67  ;  qua- 
druplicata.)  Il  ex|)li([ue  en  détail,  dans  ce  rap- 
port, ce  que  nous  résumons  ici. 

"  Rapport  du  ai  mai. —  Il  est  visible  (jue 
Gérard  était  souvent  abusé,  par  ces  conversa- 
tions avec  les  députés  d'un  coté  et  de  l'autre, 
sur  les  sentiments  du  Congrès  lui-même,  et 
que,  bien  des  fois,  ou  lui  tenait  le  langage  que 
l'on  croyait  avoir  intérêt  à  parler  pour  soi  ou 
pour  son  parti. 

'  A  cet  égard ,  Gérard  s'ex])liquait  comme 
il  suit  dans  le  rapport  du  21  mai  :  «J'ai  hésité 


«de  prendre  ce  parti  dans  f incertitude  du 
«succès.  Mais  j'ai  considéré  ])remièrement  que 
Il  c'est  le  seul  moveu  ijui  reste  d'empèclier  fop- 
»  position  (Facciuérir'  une  force  pré])ondérante, 
«  et  vous  en  connoissez  le  danger;  secondement 
«  que  la  résolution  dont  il  s'agit  rendra  la 
«guerre  Inévitable,  et  que  tout  le  fardeau  en 
«retombera  sur  le  I\oi;  troisièmement  (|ue  le 
«Roi  et  son  oncle  paroissent  désirer  la  |)aix; 
«je  crois  pouvoir  le  [)résumcr  ainsi  d'apiès  vos 
«instructions,  quoi(|u'ellcs  ne  soient  pas  expli- 
«  cites  sur  ce  |)oint;  (|uatrièmemenl  .  le  svstème 
«qu'il  s  agit  d'arrêter  |ii'iver(iit  la  l'i'ance  de 
«  f  avantage  presque  uiii(|ue  <|u'elle  s'est  mé- 
«  nagé  par  le  traité  d'alliance,  celui  de  s'em- 
«  parer  de  Terre-Xeuve  et  de  ses  ])ècberies,  ou 
Il  du  moins  d'acquéiir'  ([uelques  accroissements 
«  de  son  lot.  ,1e  n  al  pas  cru  devoir  mieux  faire 
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(|U('>i  Ions  ces  projets  extravagants  n'étaient  qu  un  piège  ])Oui'  olitenir 
(le  nous  (les  i-eliis  ([ui  autorisassent  un  jias  vers  l'Angleterre  ».  «  Ces 
lioninies  avides  et  ambitieux  »,  comme  il  les  appelait,  lui  paraissaient 
mainlenaul  lendic  a  cela  nettement,  et  d'après  lui  c'était  avec  une 
telle  ardeur  (pi  il  nidoutait  de  les  voir  exclus  de  toute  influence  dans 
les  alTaii-es  en  ICtant  de  la  confiance  de  la  France,  parce  r|u'ensuite 
leur  animosité  ne  connaîtrait  plus  de  bornes.  Le  \>.o  mai,  il  envoya 
donc  au  (Congrès  un  mémoire  étendu  sur  cette  question  des  j)éclie- 
l'ies,  que  les  débats  ne  faisaient  pas  résoudre'.  Il  n'avait  |)as  encore 
exécuté  sa  menace  de  porter  la  conduite  du  roi  à  la  connaissance 
(l(>  toute  l'Améric|U(>,  mais  à  la  nature  de  ses  arguments  et  à  la  ma- 
nière dont  ils  étaient  présentés  on  sentait  {|u  il  allait  y  venir  et  il  fan- 
non(.;ait  à  Versailles".  C'était  maintenant  «  le  frein  le  plus  |)uissant",  à 
ses  veux,  contre  le  parti  de  la  guerre,  la  grande  masse  du  peuple 
aspirant  à  la  paix,  ce  qui  se  reconnaissait,  disait-il,  même  à  Philadel- 
phie où,  cependant,  linvasion   progressive   de  res|)rit  (lémocrati(|ue 
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([lie   (IV'iifjai,'»'!'  un  (Ii'li'';,'U(''  hicri    iiitciitioiint' 
'de  [iroposoi'  ([u  cii  cas  de  guerre  tm  curivien- 
I  droit  de  |)arl aperces  pèclieries  entre  la  Fi'ance. 
'  I  Aniéri(|iie  et  l'Kspagiie  :  la  motion  a  été  laite 
i  en  roiisé(|uence,  et  on  en  délihéiera  en  même 
'  lems  ([ue  sur  celle  des  Etats  de  l'Hsl  ;  ciii(|ulè- 
meriieril  ,    irion    but    n'elani    i|ue   d'amenei-    le 
'  (Àintri'ès  a  consulter  le   l\oi,  ma  démarche  ne 
'  peut  en  lien  f;èner-  les  résolutions  de  Sa   Ma- 
jesté. r'',l|e  lui  laisse  au  conh'aii'e  le  moven  de 
donner  à  I  Améri([ue  une  nouvelle  preuve  de 
son  amitié  généreuse  ou  (ro|)|)oser  (|uel([ues 
■  conditions  a  sa  condescendance.  .1  ai  clierclié 
'  à  rem[)lir  mon  objet  en  me  renl'ermatit  dans 
(les  généralités,  parce  que  je  ne  pouvois  faire 
«  usage  de  ce  ipii  se  passe  dans  le  (longrès;  je 
»  me  suis  sim]>lenu'nl  attaché  à  c\|)oser  le  sis- 
"  tème  de  l'alliance,  et  à  fi\cr  le  sens  du  traité. 
«dont  on  al)u.se  étrangement,  et  dont   le  plus 
Lrrand   nombre  des  députés  n'a  pas  ime  juste 


"  idée.  D'ailleuis  j'ai  approj)rié  les  plus  essen- 
"  tielles  de  mes  phrases  au  langage  des  op|)0- 
«  sans,  (je  mémoire  est  ci  joint  en  forme  de 
-  lettre.  J'ai  en  même  tems  rédige  un  résumé 
i'  en  langue  angloise  des  |)rincipales  raisons 
'  dont  j'ai  fait  usage  dans  mes  entretiens  par- 
■  ti<nliers.  Il  est  enti'e  les  mains  d'un  délétrué 
«  i|ui  le  lait  lire  à  ses  conl'i-i'res,  mais  qui  m'a 
"donne  sa  parole  de  n'en  pas  lais.seï'  prendre 
'  copie,  n  [Eldls-Uitis ,  I.  8.  n"  ôy.) 

Le  mémoire  dont  il  est  ([uestion  est 
adressé  par  (iérard  en  copie  à  Versailles  le 
il  mai,  sous  la  l'oiine  d  un  lapporl  à  M.  de 
Vergennes,  avec  cet  en-tèle  :  «  Réflexions  sui- 
"  les  pêcheries.  »  (Ihid. ,  n"  (io.) 

«  \  ous  remarcpierez    dans  mon   mémoire . 

«  mande  Gérard,  le  passage  vers   la   (in  où   je 

«  fais  entendre  que  mon  but  est  de  faire  con- 

«  naître  à  toute  i'.Vniéricpie  la  conduite  du  Roi. 

(Test  le  frein  le  plus  puissant,  et(  ,      [Ihiil.) 
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dans  la  constitution  particulière  de  l'État  donnait  beaucoup  d'action 
au  parti  de  Samuel  Adams.  Ce  qui  avait  transpiré  dans  cette  ville  sur 
la  possibilité  d'une  paix  procbaine  y  agitait  le  peuple  très  favorable- 
ment'. En  tout  cas,  la  question,  qui  était  restée  enfermée  jusqu'à  pré- 
sent dans  l'enceinte  du  Congrès,  se  trouverait  ainsi  posée  au  dehors, 
dorénavant,  et  il  pensait  que  ce  serait  avec  d'autant  plus  de  chances 
pour  une  bonne  solution.  Les  adversaires,  d'ailleurs,  remplissaient 
déjà  leurs  papiers  publics  des  insinuations  «propres  à  enflammer  le 
peuple»,  et  non  sur  cet  article  seul  des  pêcheries,  sur  la  chimère 
aussi  d'expulser  les  Anglais  de  toute  l'Amérique,  liant  ensemble  ces 
deux  aspirations  irréalisables  afin  d'animer  les  intérêts  contre  la 
France  en  l'accusant  d'empêcher  qu'on  ne  les  réalisât.  A  ces  polé- 
miques, soutenues  pour  les  opposants  par  ce  Payne,  principalement, 
que  Gérard  avait  cru  acheter,  un  député  qui  prenait  ses  inspirations 
à  la  légation  de  France  répondait  sous  le  pseudonyme  cïAinericanus 
dans  la  Galette  de  PhiladelpJtie''-,  un  autre,  sous  celui  de  Un  honnête 
poliiujiie  n'allait  pas  tarder  à  l'aider  dans  une  autre  feuille. 

11  est  certain  que  le  mémoire  sur  les  pêcheries  exerça  au  sein  du 
Congrès  une  influence  immédiate.  Quelqu'un  dit  bautemeut  que  »  si 
Ion  était  instruit  au  dehors  de  ce  qui  avait  été  fait  depuis  les  premières 
représentations  du  ministre  français,  il  n'y  avait  ]:)as  un  homme  dans 
l'assemblée  qui  n'eût  été  sur-le-champ  ra])pelé  ».  Gérard  avait  auto- 
risé divers  membres  à  informer  tout  au  moins  le  gouvernement  de 


'    Etats-Unis,  I.  8,  n"  fio. 

'  Avec  un  de  ses  rapports  du  coinniciicc- 
uient  de  juillet,  le  plénipotentiaire  envoyait  la 
traduction  d'une  réponse  d^4menc«HHi.  Les  dé- 
veloppements de  cette  pièce  et  les  art^Tinicnts 
très  précis  qu'elle  présente  donnent  à  penser 
que  la  propre  plume  de  Gérard  n'y  était  pas 
étrangère.  (Ihul. ,  t.  9,  n"  /i.)  Il  indiquait  du 
reste  comme  il  suit ,  dans  un  rajiport  précédent 
du  1  7  juin ,  son  mode  de  participation  au  travail 
des    journalistes   dont  il   s'était  déridé  à  faire 


des  auxiliaires  :  «  h'iwnnêtp  patriote  continue  ses 
«  di.5ser1ations,  ainsy  que  vous  le  verrez,  M^'. 
«par  les  pa[)icrs  cy  joints  (un  du  9,  juin),  ,1e  le 
«  laisse  aller  ainsi  (\ii  Americaniis ,  qui  veut  ahso- 
»  lument  faire  honte  au  Coupures  de  ses  lenteurs 
«et  de  ses  irrésolutions.  .le  modère  son  zèle 
«autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir;  ma  méthode 
«  est  de  ne  leur  fournir  aucun  fait  relatif  aux  af- 
«  faires  actuelles, mais  de  leur  suf;gérerquel(|ues 
"  raisonnemens  sur  les  fails  qu'ils  connoisscnt.  » 
[Ibid.,  I.  8,  n"  i:>A).) 
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l(!ur  l'état  (les  acles  et  des  raisonnements  (|u"il  avait  op])osés  aux  at- 
taques' ;  I  gros  orage,  niande-t-il  peu  après,  contre  nos  antagonistes  i>. 
Peser  ainsi  par  l'opinion  des  corps  provinciaux  sur  l'assemblée  fé- 
dérale devait  oter  a  lOpposilion  bien  des  moyens.  On  alla  tout  de 
suite  plus  loin.  Un  membre,  qu'il  désigne  comme  «  un  des  chefs 
les  plus  accrédités",  s'était  chargé  d'insurger  les  propriétaires  et  les 
fermiers  contn;  «  de  prétendus  intérêts  (pii  ne  serviraient  qu'aux 
marchands  des  vill(!s,  tandis  qu'eux  ne  voulaient  pas  que  la  guerre 
continuât'  ».  A  Boston  on  s'agita  au  point  que  Samuel  Adams  fut  obligé 
d'aller  s'y  défendre.  Le  mouvement  fut  encore  |)lus  marqué  en  Vir- 
ginie contre  les  Lee;  ils  n'y  avaient  «pas  trouvé  une  voix  pour  les 
réélire  délégués  au  Congrès  »,  écrit  Gérard  le  5  juin,  et  celui  de  leurs 
collègues  qui  s'était  montré  leur  adversaire  déclaré  v  avait  été  «  pu- 
l)liquement  remercié  de  sa  conduite».  Richard-Henry  Lee  avait  été 
«  accusé  en  pleine  assemblée  des  Etats  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de 
rAmérlf[ue  et  de  l'alliance'  ». 

Mais  alors  les  adversaires  changèrent  de  manœuvre.  Ils  dirent  que 
la  campagne  était  maintenant  trop  avancée,  qu'avant  l'hiver  on  ne 
trouverait  certainement  pas  opportun  de  négocier,  qu'on  pouvait 
donc  surseoir  et  attendre  les  événements.  Par  suite,  nouveau  mémoire 
du  plénipotentiaire  sur  f urgence  de  ne  pas  laisser  perdre  dans  fin- 
certitude  l'appui  que  f  Espagne  offrait  actuellement  aux  Etats-Unis, 
.sur  le  danger  de  faire  évanouir  ainsi  les  chances  (f  union  définitive 
de  cette  puissance  avec  la  France  et  conséquemment  les  chances  de  fa 
voir  venir  sur  les  cotes  américaines  pendant  cette  campagne  même''. 

(ifrard  s'cxpiiine  ainsi  ilaiis  son  rapjiort  du  «  lus  autoriser  à  prendre  cet  écrit  jiour  baze  de 

17  juin:   «Plusieurs  déléf^ués   m'assurent    que  «leur  relation.  »  (£.Va(s-L;i/s,  t.  8,  11"   lan. 
«leurs  piuveriienients  nianifesteronl   des  sen-  "    Rapport   de   Gérard,  du   29   mai.   {IbiiL, 

«  timents  pacifi(|ucs  dés  ([u'ils  seront  instruits  de  n"  7.3.  ) 

«ce  qui  se  passe  et  m'ont  prié  de  les  relever  du  ^  Rapport  du  12  mai.  [Ibid.,  n°  1  i:>.., 

«secret  qu'exige    le   Congrès  sur   cette    négo-  '   Mémoire  au  Congrès,  du  27  mai,  transmis 

•  dation.  J'y  ai  consenti  à  l'exception  de  ce  qui  par  Gérard  à  \ersailles,  comme  le  précédent, 

«concerne  l'Espagne,  et  la  phrase  de  mon  mé-  sous  ra|)|)arence  d'un  rapport  à  son  gouverne- 

«  moire  que  je  viens  de  rapeller  est  destinée  à  ment.  '  Ihid.,  ri"  71  ;  (piadruplicata. ) 
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1779.  L'assemblée  contimxa  donc  à  discuter,  mais  ce  fut  aussi  stérilemcul 
qu'elle  l'avait  lait  jusque-Là.  Notre  ministre  suppose  tantôt  que  l'oppo 
sition  veut  pousser  jusqu'à  l'arrivée  des  renforts  anglais,  dans  la  peJisée 
que  des  commissaires  vieiuli-ont  aussi  et  qu'une  négociation  directe 
s'ouvrira  avec  la  métro|X)le\  tantôt  que  les  deux  partis  se  ralentissent 
par  la  crainte  respective  de  ne  pas  rem])orter  dans  le  choix  du  négo- 
ciateur à  nommer"".  En  réalité,  cette  opposition  opiniàtn^  s'occupait  à 
déplacer  une  fois  de  plus  le  débat,  et  par  là  elle  espérait  avoir  d'autant 
plus  la  majorité  qiu'  l'absence  de  déj)utations  entièi'es  lui  paraissait  la 
mettre  certainement  de  son  côté.  Le  rapjwrt  du  i"  juin  expose  coninie 
il  suit  le  nouvel  aspect  sous  lequel  elle  présenta  alors  le  problème, 
et  la  nécessité  où  se  trouva  Gérard  de  venir  lui-même  sur  le  terrain 
qu'elle  avait  préparé  : 

Monseigneur, 

Le  plan  tic  l'opposition  paroil  niainlcnanl  de\elopé  plus  compiètcniciit 
qu'il  ne  i'a  élé  jusqu'ici.  l'.Uc  es!  résolue  d  insislej-  sur  une  séciuilé  fpielcon(pie 
à  obtenir,  soil  avant,  soU  après  le  liailé  pour  la  IrancpuUe  jovussauee  des 
pêcheries;  elle  i-esli-einl  néanmoins  ces  pêcheries  à  la  liante  mer  et  à  des 
distances  convenables  des  côtes  povu-  prévenir  la  contiehande.  Kilo  demande 
f[ue  le  l'ioi  et  le  roi  d'Espagne  déclarent  (juds  prendiont  les  armes  contre 
rAngieterre  dans  le  cas  où  cette  puissance  entreprendroil  d'enipêclicr  à  niaui 
armée  l'exercice  de  cette  faculté  et  que  cette  violence  étoit  un  casus fœdcris. 

A  défaut  de  celte  sécurité,  elle  veiU  qu'on  revienne  k  deniandei-  par  forme 
iYuhiinalum  que  l'Angleterre  s'engage  par  le  traité  à  ne  pas  Ijoubler  les  Etals 
dans  l'exercice  de  celle  facxdté.  Les  chefs  ont  déclaré  en  particuliei'  à  leuis 
collègues  qu'ils  ne  se  désisteront  jamais  de  celte  résolution;  cpéds  étoient 
fâchés  de  voir  leurs  co-Etals  disposés  à  se  déclarei'  contre  eux  dans  un  ohjel 
(pii  intéresse  l'existence  de  quatre  Etats,  mais  (pids  ne  pourroienl  emporter 
légalement  la  cpiestion  (pie  dans  le  cas  où  il  y  auroil  neiil  sidlrages  réunis 
conformément    à  la    règle   éla])lie  par  l'acte  de  confédération;  rpie  l'état  de 

'    Rapport  du  5  juin.  [EUits-Vnif ,  t.  8,  ii°  98.)  —    "   RapporI  du  ()  juin.  {IhiiL,  n"  107.) 
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rAniéri<[iu'  lixr  ])ar  liiiKiiiiinih'  doil  la  «^iiciic;  poni-  cliaiiger  tel  ('lai  el  lairt'       i'7<.). 
la  paix,  colle  siipéiioiilc  de  Millragcs  éloil  iiulispcnsablc. 

Les  parlisaiis  de  la  pai\  se  Irouvcnl  ainsi,  Moiiseif;;neiir,  dans  rini])Ossil)i- 
lité  de  lonner  aiuiiiie  décision  valable  contre  ce  sisiènie.  Ils  n'anroienl  de 
ressources  <pic  dans  la  discnssion  relalive  à  la  \alKlilé  du  nombre  des  sul- 
Irages;  mais  celle  cpieslion  esl  liop  eomplifpiée  dans  l'élal  précaire  où  la 
coiiledeialion  se  Iroiive,  el,  ne  pomroil  èlre  a<^ilée  (pTen  occasionnaiil  une 
division  ouxerle  enire  les  Elals  inbnimeiil  dangereuse  dans  la  conjoncture 
acliudle.  Tons  les  anires  expédicnls  consnmeroienl  un  leins  précieux.  D'ail- 
leurs en  s'adressanl  d'abord  à  la  France,  el  en  faisant  dépendre  la  conduite 
ultérieuro  des  Elats  de  la  pro|)re  résolulion  de  cette  Couronne,  les  opposans 
souliendroiil  (pi'ils  ont  rempli  la  mesure  des  égards  dûs  à  cette  Couronne. 
Dans  celte  jiosilion  on  se  trouve  dans  ralteinalive,  on  de  mettre  les  Etats  aux 
prises  eiilre  eux,  ou  d  auloriser  les  exposants  à  recourir  à  l'Anglelerre.  11  est 
toujours  probable  (|u  ils  \iendronl  essenliellemeni  à  ce  dernier  bul.  Le  seul 
moyen  d'ésiler  ce  double  écueil  est,  selon  les  partisans  de  la  paix,  dans  les 
mains  du  I\oi,  an  moyen  de  la  déclaration  dont  j'ai  lail  mention  ci-dessus.  Ils 
espèreni  ([ue  lélat  de  la  ([ueslion  étant  actucllemcnl  cliangé,  Sa  Majesté  ne 
trouvera  ni  sa  dignité,  ni  ses  droits  intéressés  à  se  reruser  à  cet  expédient. 
Je  n'ai  |)oinl  conibatlu  ces  espérances,  je  témoigne  au  contraire  rpie  j'espère 
moi  méin(>  (pie  Sa  Majesté  l'era  tout  ce  (jue  les  circonstances  comporteront, 
mais  (pi  il  esl  impossible  de  prévoir  les  obstacles  qui  pourront  se  rencontrer, 
ni  les  iucidens  (pii  pourront  être  imaginés;  j'insiste  en  consécpience  pour 
([ue  les  inslrnctions  du  plénipotentiaire  ne  soient  pas  limitées  de  manière  à 
exclure  tout  délai  et  tout  tempérament 

Ei((is -Liii'^ ,  t.  8,  II"  8". 

«  Mettre  les  Etats  aux  prises  entre  eux  "  :  la  pers])ective  d  "une  telle 
campagne  ne  troublait  ]ias  les  adversaires,  et  tout  à  l'heure  ils  iront 
plus  loin.  Leur  nouveau  plan,  toutefois,  déplaçait  beaucoup  trop  les 
points  de  vue,  et,  en  tant  rpi'il  iTn]ilic[uait  de  demander  quoi  que  ce 
soit  à  l'Angleterre,  il  échoua  immédiatement.  Un  fies  Etats  de  l'Est,  le 
Connecticut,  se  sépara  des  autres  à  cet  égard ,  et  beaucoup  de  membres 
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i"7y,  du  Congres  abandonnèrent  le  parti.  «  Plusieurs  des  partisans  les  j)lus 
accrédités  de  la  faction,  mande  Gérard  le  i  2  juin,  se  sont  élevés  avec 
force  contre  cette  proposition.  »  Ces  dissidents  se  déclarèrent  au  mi- 
nistre (l(!  France  «  désolés  que  la  matière  ei^it  été  agitée  et  que  le 
Congrès  ne  s'en  fût  j)as  remis  entièrement  aux  bontés  et  à  l'amitié 
du  roi  sur  toutes  les  conditions  accessoires  du  traité  lutur  >' ;  c'était, 
assuraicnl-ils,  «  le  sentiment  de  la  très  grande  pluralité  de  l'assemblée  ". 
Mais  au  point  où  les  cboses  avaient  été  amenées,  il  sendjlalt  inévitable 
qu'une  concession  s'imposât  à  Gérard.  11  faudrait  peut-être  «  donner 
quelque  satisfaction  au  peuple  de  la  Nouvelle-Angleterre'  »,  disaient 
maintenant  ces  partisans  de  la  France,  et  ils  le  pensaient  quoique  la 
défection  du  Connecticut  dût  visiblement  diminuer  le  poids  de  l'op- 
position. Ce  n'était  pas  tout.  L'improbation  encourue  par  Samuel 
Adams  et  par  les  Lee  obligeait  ces  meneurs  à  «  cbanger  de  langage  et  à 
manifestera  cette  lieure  de  l'empressement  pour  la  paix  ».  Instruits  tie 
ce  que  Gérard  avait  fait  connaître  au  Congrès,  les  gouvernements  de 
plusieurs  Etats  lui  témoignaient  «  l'assentiment  le  moins  équivof[ue  », 
en  sorte  (pie  nos  adversaires  devaient,  sous  ])eine  d'écbouer,  parler  à 
cette  heure  différemment.  Néanmoins,  les  esprits  avaient  reçu  une  im- 
pulsion; l(vs  opposants  avaient  vraiment  suscité  des  intérêts  ou  donné 
naissance  à  l'opinion  que  des  intérêts  légitimes  étaient  engagés;  il  n'y 
avait  plus  do  probabilité  que  l'on  pût  écarter  radicalement  leurs  pré- 
tentions'". 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lutte  aguerrit,  et  il  était  devenu  |:)lus  facile  de 
grouper  nos  partisans,  qui  jusqu'alors  avaient  agi  Ivoyi  individuelle- 

'   Rapport    (la   12    juin    1779.   [Etats-Unis,  «doivent   faire    sur   leurs  co-Llals  et  sur  leur 

t.  8,  n"  I  11!.)  Il  allié  les  extrémités  au\([uelles  eux-mêmes  ex- 

-   Gérard  disait  à  cet  égard ,  dans  la  suite  de  «posent   la   division    inlér'ienre    et    la   division 

son   rapport  du    1"  juin  ;    «Je   ne   vois   point  «  entre  les  alliés  et  rélal)liss(>menl  de  quelques 

«jour,    Monseigneur,   à   des   tentatives  de   ma  «  relations  entre  eux  et  l'Angleteiie.  \ous  trou- 

«  part.  l/ol)stination  et  l'astuce  des  oposants  les  »  verez  peut-être,  Monseigneui',  (pie  c'est  avoii' 

«  tourneroient  à  l'avantage  de  leur  sistème.  Ils  »  l'ait  assez  de  modérci'  leurs  prétentions,  et  de 

«  calculent   avec   sagacité   les  impressions  que  »  mettre  la  dignité  du  llui  à  couvert.  » 
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iiKMil,  plus  praticable  aussi  (l(>  coiiceiier  un  plan  avec  eux'.  A  la  condi- 
tion (le  \eiiH'  sur  le  teri'ain  assigné  par  ceux  que  Gérard  ne  reculait 
pas,  à  présent,  d'appeler  «  la  faction  anglaise»,  eux-mêmes  ayant  ré- 
cemment nommé  «  laction  française"  ceux  qui  nous  soutenaient,  la 
porte  étaitouverte  aux  expédients  qui  paraîtraientavantageux'^ Quelles 
satislactioTis  pouvaient  donc  être  doiniées  aux  députatitDns  de  l'Ksti'nos 
amis  Tavaient  clierclié.  Ils  avaient  d'abord  fait  décider,  à  cette  lin, 
"  (pion  n'abandonnerait  ni  n  affaiblirait  le  droit  commun  de  la  pêcbe 
'  par  aucune  cession  dans  aucun  traité"*  ».  Les  adversaires  se  contente- 
raient-ils de  ce  principe  comme  solution?  Pour  les  obliger  à  s'en 
e\plic[ner,  deux  propositions  étaient  présentées  :  l'une  consistait  à  «  s'el- 
forcer  d'obtenir  la  garantie  du  Roi  contre  toute  voie  de  fait  relative- 
ment au  tranquille  exercice  de  la  pêche  et  à  proposer  aux  Anglais  de 
faire  à  cet  égard  un  règlement  cpii  fixerait  la  conduite  des  olliciers  et 
des  pêcheurs  respectifs,  au  cas  où  l'Angleterre  voudrait  la  garantie 
des  Etats-Unis  à  f  endroit  des  possessions  qu'elle  conserverait  en  Amé- 
rique»; cette  proposition-là,  cln  moins,  ne  mettait  plus,  en  ce  cpii 


1770. 


'  Gcrard  nianclait  :  ■  Quoiqu'ils  fussent  unis 
«de  [)ritiripos,  il  n'avoll  pas  élé  |)()ssil)lc  de  les 
I  réunir  dans  un  plan  ni  dans  une  niarrlie  uni- 
"ioniie,  cliaciui  n  aj^issoil  ([ue  par  son  irnpul- 
«  sion  intérieure  et  pai'  sentiment  plustot  que 
"  pai'  conrerl.  « 

'  l.e  (|ualiricatir  de  "faction  anglaise»  était 
enqilové  par  fiérard  à  projios  des  Lee  dans 
son  rapport  du  i  ■>.  juin  ,  en  relatant  ce  détail-ci  : 
«  M.  Francis  Lee  a  lait  inipriinei'  dans  la  Gu- 
»  zettc  d'Annapolis  ([ue  «  les  Peuples  d' Ainérufiie 
«  aitrnieiil  pu  espérer  l<(  paijr  depuis  loiif/leins  fun^ 
«  les  manœuvres  de  la  scélérate  faction.  .  .  .  Le 
«manuscrit  ajoutoit  Françoise;  mais  rim[)ri- 
«  nieur  n'a  pas  voulu  insérer  ce  mot  dans  sa 
«  leuille.  Ce  trait,  Monseif,'',  achève  de  caracté- 
«  riser  les  sentiments  secrets  de  la  famille  Lee 
«  et  cette  insulte  anime  de  plus  en  plus  les 
«  aniis  de  l'alliance.  » 


'  «  Ry  no  treatv  of  peace  sliould  llie  common 
»  riglit  of  lisliinf,'  he  given  up»,  c'est  ainsi  que 
M.  Banci'oft  exprime  cette  résolution.  Toute- 
fois il  la  place  an  '(7  juin  (édition  de  1888). 
tandis  (jnelle  était  déjà  votée  le  17,  date  <à  la- 
quelle Gérard  la  lelafe  (i,'/n(.?-(  nis ,  t.  8,  n'  i'H))\ 
elle  fut  une  niano'uvre  du  |)arli  français,  et 
Dancroft  en  fait  honneur  au  (iongrès  au  même 
titre  anli<,'allican  (pic  de  la  série  des  votes 
empoités  contre  nous  par  la  (action  anglaise. 
Gérard  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Nos  amis  ont 
«cherché  à  donner  quel(|ue  satisfaction  aux 
«délégués  de  l'Est,  en  faisant  arrêter  par  le 
•  Congrès  la  résolution  qu'on  ne  céderoit  ni 
«  n'affoihliroit  le  droit  commun  de  la  pèche 
«  par  aucune  cession  dans  aucun  traité.  Il  s  agit 
«de  savoir  si  ces  derniers  s'en  contenteront. 
«  Deux  propositions  sont  maintenant  sur  le 
«  tapis  pour  les  faire  expliquer,  etc.  1. 
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regardait  la  France,  «  le  droit  en  compromis  »,  disait  justement  (ié- 
rard;  l'autre  se  bornait  à  ajouter  à  la  demande  cju'on  soumettrait  au 
roi  la  condition  de  «  lier  la  confection  du  réellement  dont  il  s'atrissail 
avec  celle  d'un  traité  de  commerce  ».  Gérard  donnait  naturellemeiil  la 
préférence  au  dernier  de  ces  projets  et  il  l'appuiera  plus  tard;  mais 
tout  en  exprimant  1(;  souhait  qu'ils  fussent  une  simple  alternative,  (|ue 
l'un  ou  l'autre  put  être  choisi,  il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  rien  de 
désavantageux  à  ce  que  même  le  premier  l'emportât.  A  ses  yeux,  les- 
sentiel,  dorénavani,  était  que  cette  affaire  ne  dominât  pas  celle  de  la 
paiv  et  n'en  fût  qu'un  accessoire'.  Dans  ces  conditions,  il  n'avait  pas 
hésité  à  demander  à  Versailles  qu'on  rap|)rouvàt,  à  placer  la  (piestion 
<i  dajis  les  mains  du  roi  »  et  à  en  appeler  à  «  sa  prudence  »,  à  dire  (pie 
«  si  Sa  Majesté  croyait  devoir  donner  la  déclaration  relativement  aux 
pêcheries,  tout  ce  qu'elle  ferait  d'ailleurs  serait  bien  facilité,  c[u'elle 
acquerrait  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  de  l'Amérique  et 
mettrait  les  factieux  hors  de  mesure  ».  l^e  ministre  de  France  va 
désormais  se  renfermer  dans  ces  données.  Ce  qu'il  souhaitait  |)lut()t, 
à  la  vérité,  c'était  «  une  paix  ou  une  trêve  conclue  par  \v  roi  sur  les 
principes  de  l'alliance  et  présentée  toute  faite  à  l'Amérique».  L'état 
des  choses,  pensail-il,  changerait  alors,  cl  le  cri  général  prévaudrait  '. 


Cependant,  on  continuait  de  parler,   au   Congrès,  et  l'ojiposition 
semblait  ne  ])lus  défendre  que  des  combinaisons  secondaires;  mais 


'  \'oiri  ce  quV'crIvait  Gérard  à  ce  sujet  dans 
son  rapport  cité  du  17  juin  [Etat!: -Unis ,  t.  8, 
n°  I2())  :  «Les  auteurs  de  ces  deux  plans  nie 
«les  ont  coninuniiqués,  avant  de  les  présenter. 
"  .l'ai  déclaré  f[ne  je  donnois  toute  préféi-ence  an 
«dernier,  mais  que  si  il  éloit  ahsolnnienl  né- 
«  cessaire  de  consentir  au  premier,  je  croyois  c(ue 
«les  principaux  inconvénients  seroient  pré- 
«  venus.  J'ai  tâché  de  concilier  les  deux  auteurs, 
«très  attachés  à  leurs  idées,  de  manière  à  ne 
«  pas    présenter    leurs    idées    sous    I  apparence 


•'  d'une  division ,  mais  simplement  comnu"  une 
«alternative.  Mon  but  a  été,  M^',  de  prévenir' 
«autant  qu'il  se  pimrra,  linflucrice  <]ue  Ton 
«  vouloit  que  cette  all'aire  eût  sur  la  conclusion 
«de  la  paix:  dans  ces  deux  |)lans  elle  en  de- 
«  viendra  un  accessoire  indillérenl  ;  d  ailleui's 
»  l  alternative  d  assurer  la  tranquile  possession 
«de  la  pèclie,  ou  de  ne  pas  l'aire  de  traité  de 
«commerce  avec  I  Aui,deterie,  ne  peut  cpic 
«  nous  être  avantapeu.se.  » 

'    Rapport  du  1  '  juin,  ilbid.,  n°  87,) 
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(les  (Icii.v  pails  on  avait  peur  (1(!  lu;  j)as  Teinporter  et  Ton  ne  votait 
point  '.  Du  côté  (le  nos  |KU'tisans  on  voulait  être  certain  du  succès;  une 
lois  (le  plus  on  altend.iit  l'arrivée  de  nouveaux  d<''put(';s  sup])OS(''s  lavo- 
rables,  et  l'on  exhortait  Ciérard  à  la  patience  en  l'assurant  (|ue  «tout 
se  terminerait  à  la  satisfaction  du  roi".  L'autre  côt(i,  lui,  restait  en 
apparence  inactif.  Un  grand  mouvement  d'improbalion  contre  sa 
politi([ue,  prescpie  de  scission  éventu(!lle  à  cause  d'elle,  venait  de  se 
produire  dans  des  États  consid ('râbles.  Ce  mouvement,  commenciî 
grâce  à  la  publication  des  votes  émis  au  Congrès,  (|ue  les  partisans  de 
l'alliance  avaient  lait  établir,  résultait  surtout  des  informations  que 
Gérard  avait  communiquées  aux  divers  Etats.  D'autres  provinces  étaient 
remuées  comme  le  Connecticut,  (pii  avait  retiré  son  vote  aux  pro- 
positions de  la  ligue  sur  le  point  capital.  Par  des  motifs  divers, 
propres  à  chacun  et  qui  les  opposaient  entre  eux,  le  Connecticut,  le 
Maryland  et  la  Virginie  n'avaient  pas  encore  adhéré  à  la  Confédéra- 
tion. La  Virginie  comptait  beaucoup  de  personnes  sur  qui  les  lettres 
de  Washington  exerçaient  leur  pénétrante  influence;  un  autre  homme 
des  premiers  jours,  et  non  le  moins  marquant,  un  homme  d'opposi- 
tion, pourtant,  comme  Samuel  Adams,  mais  d'envergure  et  de  doc- 
trine singulièrement  supérieures,  Jeflerson,  venait  d'être  appelé  à 
donner,  comme  président  de  l'Etat,  les  directions  elfectives.  Cette  pro- 
vince était  virilement  entrée  en  scène,  à  la  lin  de  mai,  en  invitant  les 
autres  Etats  k  déclarer  avec  elle  que  la  confédération  était  définitive, 
sans  s'arrêter  à  un  nombre  déterminé  d'accédants.  Par  là,  elle  enten- 
dait rompre  la  ligue  (ju'avaient  formée  les  Lee  comme  en  son  nom, 
et  reprendre  sa  liberté  d'action.  Elle  fit  publier  cet  appel  dans  le  jour- 
nal principal  de  Philadelphie.  Auparavant,  elle  avait  chargé  ses  dé- 
putés d'en  informer  le  ministre  de  France  et  de  lui  dire  qu'elle  s'était 

"Une    partie   de    (■aiii|)afjne,    un    jour   de  «  dite  aux  autres,  aucun  parti  ne  veut  s'exposer 

«pluye,   I  indisposition,  le  départ  ou  l'arrivée  «à  perdre  ses  avantages»,  écrivait  Gérard   en 

«  arbitraire  d'un  seul  délégué  changent  souvent  commençant  son   rapport  du  i  y  juin.  Il   avait 

"  les  calculs  et  les   proportions  des   suffrages,  déjà  constaté  cette  appréhension  respective  du 

.'  inspirent  de  la  conllance  aux  uns,  de  la  timi-  vote  dans  son  rapport  du  (). 


1  77'.». 
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déterminée  principalement  ])ar  la  considération  de  l'alliance  du  roi,  à 
laquelle  «  elle  voulait  lier  son  sort  quelques  mesures  que  d'autres 
Etats  pussent  prendre  '  ».  Le  Massachusets,  au  nom  de  qui  Samuel 
Adams  avait  semblé  parler  et  se  mouvoir,  était  loin  de  suivre  unani- 
mement ce  député.  Un  des  chefs  de  cet  État  avait  tellement  demandé 
à  Gérard  d'être  mis  au  courant,  que,  pour  répondre  utilement  à  sou 
désir,  le  plénipotentiaire  lui  envoya  le  secrétaii-e  même  de  la  légation. 
Les  États  de  Maryland  étaient  alors  assemblés;  ils  firent  dire  à  l'am- 
bassadeur que  f alliance  serait  leur  règle  unique,  même  s'ils  n'adhé- 
raient pas  à  la  confédération,  cpi'ils  «  se  reposaient  uniquement  de  leur 
sort  sur  cette  alliance»,  (jue  dans  le  cours  des  événements  il  serait 
peut-être  utile  que  leur  lien  restât  en  suspension,  qu'en  loul  cas  «  ils 
se  feraient  un  point  capital  de  fermer  toutes  les  voies  à  des  liaisons 


'  Gérard,  (|ui  donne  ces  détails  dans  son 
rapport  du  13  juin,  ajoute  (jue  la  Virginie  avait 
aussi  le  but  secret  de  se  i'ortider  contre  le 
Marvland,  avec  qui  elle  avail  des  litiges  : 
"Vous  verres,  Moriseig',  dans  le  Paquet  de 
"  Peiisylvanie  ([ue  Ion  a  commencé  à  publier 
"les  journauv  du  Congrès;  cetle  métbode  pro- 
B  voquée  par  nos  amis  a  déjà  produit  des  effets 
«  salutaires,  entr  autre  (juekjues  Etats  ont  blâmé 
"  leurs  délégués  d'avoir  volé  contre  le  ra[)el  de 
■  M.  Arthur  Lee.  Ce  journal  contient  une  invi- 
'  tation  de  l'Etat  de  Virginie  au\  autres  Etals 
1  d'adopter  délinitivement  l'acte  de  Conledéra- 
"  tion  sans  restraindre  sa  validité  à  un  nombre 
«  ([uelconque  des  accédans.  Les  délégués  ont  été 
»  chargés  de  me  conimuni(|uer  cette  démarche 
«  à  l'avance  et  de  ni'assurer  (pie  la  considération 
»  principale  qui  l'a  déterminée  est  la  conliance 
«  que  cet  État  met  dans  l'alliance  du  I\oi  que  la 
«  confédération  consolidera  et  (ju'il  est  résolu 
«  d'y  attacher  son  sort,  quand  môme  un  nombre 
«  quelconque  de  ses  co-Etats  prendroit  d'autres 
«  mesures.  Un  autre  motif  qu'on  ne  m'a  pas 
»  avoué,  c'est  de  se  fortilier  contre  les  attaques 


«  du  Maryland  dont  vous  verres  les  raisonne- 
"  mens  et  les  demandes  dans  le  même  journal; 
«  il  m'est  imj)ossi]jle  d'en  faire  faire  la  traduction 
«  dans  ce  moment  cv.  »  —  Il  est  intéressant  d'en- 
tendre, à  cette  date  déjà,  notre  [)lénipotcntiaire 
indiquer  après  cela,  comme  il  suit  ,  les  geimes 
de  séparation  qui  existaient  dans  ci's  Etais  ([ne 
la  révolution  avait  unis  :  «  Au  surpin-i  les  \  irgi- 
•'  niens  sont  résolus  à  ne  pas  maintenir  la  ligue 
c  Ibrmée  j)ar  M.  Kichard  Ia^c  avec  les  l'étais  de 
«  fEsi  ;  ils  travaillent  an  contraire  cà  v  en  0(i[)oser 
«une  formée  d'Etats  (|ui  ont  des  intérêts  com- 
«  niuns.  Plusieurs  Etats  du  Centre  ont  des  vues 
«analogues,  et  ceux  du  Sud  étant  dis[)osés  à 
«  suivre  limpulsion  de  la  Virginie  on  peut  pré- 
«  voir  que  tôt  ou  tai'd  l'identité  d'intéièt,  de 
1  productions  et  de  nweurs,  ainsi  cpie  la  position 
«  tréoirralique  diviseront  les  treize  Etals  dans 
'  trois  ligues  particulières.  Des  personnes  de 
"  ma  connoissance  s'occupent  actuellement  à  en 
«rédiger  le  code.»  [Etals-Unis ,  t.  8,  n°  1  12; 
duplicata.)  Il  y  avait  des  motifs  poui-  que  les 
"trois  ligues»  se  réduisissent  l)ient<H  à  deux, 
on  ne  va  pas  tarder  à  le  voir. 
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ênie  personnelles  de  leurs  concitoyens  avec  des  Anglais».  Avec  ces 
délègues  du  Maryland  s"e\|)li(|uèreul,  chez  Gérard,  les  députés  virgi- 
niens  sur  les  litiges  de  leur  Etat  respectif.  Départ  et  d'autre  on  alléguait 
n'avoir  rud  inlénM  coninnin,  ])ar  conséquent  nulle  raison  de  se  confé- 
dér(;r;  mais  dans  les  mains  du  ministre  de  France  ils  reconnurent 
(ju'unies  par  l'alliance  avec  le  roi,  les  deux  provinces  l'étaient  entre 
elles  de  ce  lait  seul.  On  pourrait  dii-e  qu'au  milieu  de  la  désunion  dont 
le  particularisme  des  provinces  et  les  rivalités  ou  les  inimitiés  des  per- 
sonnes infectaient  les  l'^tats-llnis,  cette  formule  devinten  ce  moment  le 
thème  sur  le(piel  la  confédération  reposa,  et  il  y  eut  partout  une  sorte 
de  retour  d'enthousiasme  pour  l'alliance  '.  Les  Etats  de  Virginie  pour- 
suivirent leur  |ilan,  approuvèrent  pour  leur  propre  compte  le  traité 
d'alliance  «  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  le  faire  »,  chargèrent  le 
gouverneur  de  transmettre  au  représentant  du  roi  cette  résolution,  et 
ils  firent  écrire  à  leurs  députés  :  «  Nous  espérons  que  les  autres  Etats 
imiteront  notre  e\em])le,  (pie  nous  dissiperons  ainsi  toute  inquiétude 
et  que  nous  recouvrerons  notre  crédit  à  demi  perdu.  »  Peu  après, 
le  'jo  juin,  la  dé])utation  virginienne  apportait  au  plénipotentiaire 
une  lettre  de  Jefferson  avec  la  copie  authentique  de  cette  Résolution, 
et  par  là  une  grande  sensation  était  produite  à  Philadelphie.  "  La 
\  irginie  »,  écrit  (iérard  le  -n  "  : 


177<J. 


La  \iigini('  paroil  avoir  particulièrement  choisi  ce  moment  pour  mettre 
en  clélaiil  les  cspéiaiices  et  les  manœuvres  des  ennemis  ouverts  et  secrets  de 


'  Il  faut  se  reporter  à  cet  (^fjard  aux  infor- 
mations (le  Gérard,  notamment  à  celles  de  son 
ra[)|)()rt  <lii  [-  juin.  {Etats-Unis,  t.  8.  n°  i-j{).) 
Nous  repioduisons.  à  l'annexe  III  ci-après,  celte 
partie  de  ce  rapport,  particulièrement  rempli 
de  laits  inleiessanls. 

(iérard  envoyait  les  pièces  dont  il  est  ques- 
tion dans  son  ra|)port,  et  il  relatait  ceci  :  «  Les 
"  délègues  de  Virpnie  en  corps  mont  remis  le 
io  de  ce  mois  de  la  part  de  leur  Etat  un  pa- 


1  qiiet  contenant  une  lettre  du  gouverneur  de 
«  cette  république  et  une  expédition  autentiquc 
«  de  1  acte  que  les  deux  branches  législatives 
«  ont  passé  à  lunanimité  des  suffrages  pour  ra- 
«  tilier  les  traités  conclus  entre  les  Etats-Unis 
«  et  le  l\oi  et  déclarer  qu'ils  sont  obligatoires 
«pour  cette  république.  \ous  verres,  Monsei- 
«  gneur,  dans  cet  acte  même  ainsi  que  dans  la 
«  lettre  (du  8  juin)  du  (iouverneur  (pii  l'accom- 
«  pa^ne  les  motifs  de  cette  démarciie.  » 
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l'Amérique,  qui  s'opinialrcnt  à  compter  sm-  la  dissension  qu'ils  voudroieni 
faire  germer  entre  leurs  alliés  parce  qu'ils  sentent  que  leur  union  les  met  en 
état  de  braver  le  ressentiment  et  l'ambition  de  l'Anirleterrc!. 

Elals-Lnis ,  I.  8,  11'  ]  33. 

Témoignages  assurément  précieux;  ils  pénétraient  le  plénipoten- 
tiaire fie  Versailles,  dans  ces  conjonctures  si  délicales,  aggravées  pour 
lui  par  (les  souffrances  physiques  tous  les  jours  plus  pénibles'.  C'est 
plus  passionné  encore  pour  son  mandat,  et  c'est  avec  la  plus  profonde 
sincérité  qu'en  accusant  réception  à  JellersoTi,  qu'il  qualifiait  «  prési- 
dent de  la  républic[ue  de  Virginie  >,  il  lui  écrivait,  le  même  jour  : 

Devoir,  conviction,  attacbemenl ,  tout  me  lie  au  service  de  la  cause  com- 
nume.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  je  mets  ma  gloire  et  mon  bonbeur  à  tàcber 
de  lui  être  utile,  et  j'ose  assurer  Votre  Excellence  que  si  (juelcpics  faits  étaient 
capables  de  m'alarmer,  ils  ne  pourraient  qu'être  de  nature  à  devoir  alarmer 
également  tout  fidèle  citoyen  de  l'Amérique. 

Ibul. ,  11"  i3:!. 

Au  même  moment,  bien  plus,  (lérard  se  voyait  conlirmer  les  seii- 


'  Les  crises  de  maladie  se  imiltipliuient  et 
devenaient  ]>liis  graves  cliaque  fois  étiez  (lorard. 
Le  1  y  juin,  it  annonçait  encore  à  M.  de  \er- 
gennes,  dans  un  |)ti  particulier,  (|n'll  venait  de 
sutjir  une  (juatriènic  atteinte,  l'our  le  service 
du  roi  autant  ([ue  pour  lui-même  ,  it  s'inquiétait 
de  ne  recevoir  aucune  ré|ioiise  à  ta  demande  de 
rentrer  en  t'" ronce  qull  avait  adressée  :  «  It  n'v 
«a  pas,  mandait-il,  de  guérison  à  espérer  pour 
«  moi  en  .\iiiérique  à  moinsde  quillcr  le  travail 
«  et  tes  all'aires  et  même  alors  on  me  conseil- 
«  Icroit  d'aller  cherclier  ma  guérison  en  France. 
«  D'autres  sim|ilonies  factieux  menacent  de  me 
«  rendre  inutile  au  service  de  Sa  Majesté.  Je 
«  suis  au  désespoir.  Monseigneur,  de  n'avoir 
«  pas  reçu  de  réponse  aux  lettres  multipliées  que 
«j'ai  écrites  depuis  8  mois  sur  cet  objet.  Xous 
«  avons  les  médecins  et  moi  bien  jugé  de  la  na- 


«  turc  de  la  maladie  dez  son  origine;  mais  mon 
«  attacbemenl  aux  devoirs  de  ma  place  fa  em- 
«  porté  sur  la  conservation  de  ma  santé  et  de  mon 
11  existence.  On  ne  me  laisse  guércs  d'autre  espoir 
11  que  (l'aller  languir  entre  tes  Ijras  de  ma  la- 
11  mille.  »  [EUits-Luis ,  t.  8,  n°  i3i  ;  original,  H 
avait  écrit  ta  veille  (//)»/. ,  n"  i-m))  :  «  .l'élens  peut 
11  être.  Monseigneur,  à  ptnsieni's  égards  mes  re- 
II  lations  au  delà  de  leurs  justes  bornes;  mais  en 
11  tàcliant  de  n'v  rien  insérer  d'inutile,  je  ne 
11  dois  pas  diU'érer  de  remj)lir  ce  devoir,  car 
11  l'état  de  ma  santé  (pii  empire  tous  les  jours 
Il  m'inspire  f  aprébeiisioii  d  être  bors  détat  d  y 
Il  satisfaire  soit  avant  mon  dépari  soit  à  mon 
Il  arrivée  en  l'rance.  Cette  situation  cruelle  me 
Il  forcera  de  partir  aussitôt  ([ue  les  résolutions 
Il  du  Congrès  seront  fixées;  il  me  donne  une  de 
11  ses  frégates.  » 
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tinients  du  Massacluisets  j)our  l'alliance.  Mais  ces  sentiments  se- 
raient-ils ini])osés  aux  députés?  C'était  moins  que  certain.  Quoiqu'il 
s'agît  de  résolutions  ]iour  lesquelles  les  suflrages  se  comptaient  par 
Klats,  non  |)ar  membres,  les  Kfats  ne  commandaient  guère  à  leurs 
députes.  Plusieurs  ne  le  pouvaient  ])lus.  Le  courant  était  à  l'opposé. 
En  Pens\lvanie,  l'État  capitale  en  ce  moment, on  s'était  eflbrcé d'établir 
l'intervention  des  comités  populaires  dans  les  résolutions  du  Congrès. 
C  est  à  quoi  aboutissait  le  mouvement  politique  qui  avait  présidé  au 
renouvellenu'ut  des  conseils  électils  de  cette  province.  «  J'avoue  que 
je  me  suis  trompé  sur  les  vues  de  l'établissement  du  comité  de  Phila- 
delphi(>  et  fie  ses  adlliés»,  confessera  Gérard  un  peu  plus  tard.  La 
pente  de  resj)rit  presbytérien  allait  au  démociatisme  absolu;  l'esprit 
révolutioiuiaire,  en  s'y  mêlant,  ne  pouvait  qu'accélérer  cette  tendance. 
Ou  travaillait  à  répandre  le  même  mouvement  partout,  à  établir  une 
sorte  de  gouvernement  direct  du  peuple  qui,  groupé  en  comités,  déci- 
derait souverainement  «  de  tout  ce  que  les  lois  n'avaient  pas  prévu  pour 
rintérct  public'"'.  Les  démocraties  sans  pondération,  toujours  sans 
règle,  ne  mettent  pas  seulement  enjeu  le  nombre,  qui  obéit  surtout 
aux  inq^ressions  et  n'est  guère  mû  que  par  les  conceptions  vulgaires; 


1770. 


'  Happorl  (lu ()  juillet.  {Elats-l'nis  J.O,  n°  17.) 
—  Dans  son  ra])j)()rt  du  12  juin  [[bi(L,  t.  8, 
n°  I  1  ■>  )  (iérard  .s'c\|)ii([uait  ainsi  sur  cette  orf,'a- 
nlsallon  [)(ilili(|UO  de  la  multitude  :  «L'émeute 
«  |i()|iulair'e  eontiiuie  avec  la  nu^'uie  Iranquilité 
«  (|n  elle  a  eonmiencé.  Les  comités  choisis  poui' 
11  exercer  le  pouvoir  suprême  ([u  elle  s'arrofje 
1'  sièf;ent  journellement  ;  ils  ont  lait  publicrdans 
«  un  des  papiers  que  je  vous  envoyé  une  disserta- 
«  fiou  dont  l'objet  est  de  prouver  que  l'absolue 
«  souveraineté  réside  dans  des  comités  ainsi 
«  cboisis  par  le  peuple.  La  doctrine  de  cet  écrit 
«  est  moins  absurde  encore  que  dangereuse  et 
"  desti-uctive  de  tout  gouvernement  et  de  toni 
"  principe  de  subordination.  Le  Gouvernemenl , 
«c'est-à-dire  le  conseil  exécutif,  non  .seulement 


«  connive  au  désordre,  mais  les  présidens  ont 
»  assisté  aux  premiers  comités,  en  les  comblant 
«  d'éloges  et  en  leur  donnant  des  conseils  sur 
«  lems  procédés.  )-  —  11  parait  (jue  les  juges  ne 
partageaient  pas  les  propensions  qu'avaient  cer- 
tains olllciers  [)ublics  à  encourager  ce  désordre  ; 
ils  condamnaient  quelquefois  les  agitateurs  qui 
leur  étaient  déférés.  Les  comités,  alors,  se  plai- 
gnaient vivement  de  n'être  pas  suHisanunent 
défendus  par  le  pouvoir  politi(|ue ,  d'où  une 
source  de  récriminations  cpii  faisaient  supposeï' 
à  notre  plénipotentiaire  la  disparition  prochaine 
des  comités.  Gérard  n'avait  pas  encore  acquis 
une  ex|)érience  suffisante  des  régimes  popu- 
laires |i()ur  voir  que  sa  supposition  était  .sans 
(ondcmenl. 
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1779.  elles  l'organisent  pour  que  ces  impressions  aient  raison  de  laulorité 
légale  elle-même,  comme  aussi  des  esprits  qui  voudraient  les  contenir 
ou  les  redresser.  Pour  en  revenir  à  nos  adversaires,  ils  n'avaient  rien 
abandonné,  quoique  leur  langage  tendît  maintenant  cà  faire  croire 
qu'ils  insistaient  non  plus  ])our  obtenir  les  pêcheries  d'une  manière 
absolue,  mais  une  sûreté  positive  à  leur  sujet'.  Ce  qui  se  passait  en 
Pensylvanie  leur  donnait  un  point  d'apj^ui  trop  propre  à  conjurer 
l'action  que  leur  Etat  aurait  tenté  d'exercer  sur  leur  attitude  et  leur 
vote.  Le  siège  de  la  souveraineté  transporté  dans  des  groupes  à  qui  ion 
dicterait  les  solutions  qu'on  voiulrait  imposer,  ils  pouvaient,  en  effet, 
ne  plus  tenir  compte  de  cette  intention  de  peser  sur  leur  conduite  ni 
des  menaces  de  sécession  qui  semblaient  s'annoncer.  Outre  les  litiges 
d'Etat  à  Etat,  l'extrême  difficulté  qu'engendrait  pour  tout  le  monde  et 
pour  les  moindres  services  publics  la  crise  du  papier-monnaie  avail 
beaucoup  aidé  à  l'entreprise  des  comités  populaires;  mais  comme  on 
y  trouvait  une  force,  on  l'utilisait  à  d'autres  Uns.  Samuel  Adams  avail 
formé  le  comité  de  Boston;  il  l'amenait  à  demander  que  «  la  paix  n(^  se 
fit  qu'à  la  condition  d'assurer  explicitement  le  droit  de  pêche  indé- 
fini^ »,  landis  Cjue  fon  n'en  était  guère  encore,  ailleurs,  qu'à  sommer 
le  Congrès,  |)ar  l'intermédiaire  de  ces  assemblées,  de  rétablir  le  credil 
du  papier  en  en  arrêtant  Fémission. 

Le  Congrès,  poussé  par  les  amis  de  l'alliance,  se  décida  à  récapi- 
tuler les  résolutions  qu'il  avait  votées  au  sujet  des  pêcheries.  Ce  lui 
le  recommencement  de  discussions  sans  issue,  comme  auparavani ,  et, 
de  nouveau,  le  spectacle  «d'une  mésintelligence  indépendante  du 
fond  des  affaires  »,  ainsi  que  le  dit  Gérard.  La  désunion  «  s'augmentait 
et  s'aigrissait  ».  La  presse  s'était  saisie  de  la  question,  et  des  deux  côtés 
«on  perdait  toute  mesure».  «Je  ne  suis  plus  que  spectateur  de  ces 
combats,  ajoutait-il,  et  je  n'em|:)loie  mes  soins  qu'afin  de  tâcher  d'in- 
spirer (|uel([ue  retenue  aux  principaux  écrivains  de  part  et  d'autre  '.  » 

'   Gérard  ex|)lif|uc  de  nouveau  cela  dans  un  '    r>a|>|)orl  de  Gérard ,  du  ç)  juillet. 

r,i|)|)orl  du   rj  \un\.  [EluU-Lnis ,  [.  S .  n°  i3'i.)  ^    r>a|)[)urts  du  G  et  tin  (j  juillel.  (/i»/. ,  t.  U  , 
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JNeanmoliis,  nolie  plcnipolcnliaire  appuyait  ^  de  son  iiil(;u\  celle  des 
allernalives  proposées  qui  tendait  à  indiquer  les  pêcheries  en  haute 
mer  uiiif[uenient  comme  un  ultimatum  lié  au  traité  de  commerce  ».  Le 
traité  a  intervenir  ne  pouvait  qu'être  rendu  par  là  diiïicih;  et  le  réta- 
hlissement  des  rapjiorts  entre  l'Amérique  et  l'Angleterre  retarrlé  à 
notr(î  avantage.  Le  ()  juillet,  ])lusieurs  voles  étaient  déjà  émis  dans  ce 
sens.  Mais  les  «antigallicans»  n'avaient  puisé  que  plus  de  ténacité, 
eiil-on  dit,  dans  rimj)rohation  dont  ils  étaient  l'objet.  En  silence  ils 
avaient  préparé  un  nouveau  coup.  Ils  s'étaient  assurés  de  quatre  dé- 
putés nouvellement  nommés,  et  le  lendemain,  lo,  ils  faisaient  tout 
remettre  en  question. 


ir'~  6  et.  ly.)  Les  i-ciiconlrcs  de  (jérard  avec 
les  (Ic'jiulés  (lu  Marvliind  avalenl  étal)li  des  rela- 
lions  entre  lui  et  1  un  deux  surtout,  .leuder. 
piesident  du  sénat  de  cet  Etat.  Jciiifer  f,'éinissait 
avec  lui  sur  le  spectacle  donné  par  lassemblée 
américaine  et  sur  le  mal  intérieur  qui  la  minait. 
Si  le  passé  pouvait  être  une  leçon ,  on  en  trou- 
verait une  dans  le  tableau  tracé  par  cet  Améri- 
cain patriote  et  sensé.  .Nulle  j)einture  ne  sérail 


|)lus  intéressante  pour  notre  temj)s,  que  celle 
de  ce  pailement  souverain  dans  leipiel .  laute 
de  contre|)oi(ls  et  de  direction,  il  sullisait  de 
quel(|ues  meneurs  entreprenants  et  retors  pour 
faire  perdre  de  vue  les  sentiments  véritables, 
1  intérêt  du  pays,  et  en  entraîner  presque  le  sa- 
crilice. -Nous  reproduisons  à  l'annexe  IVci-aprés 
la  partie  du  rapport  du  ()  juillet  où  (iérard 
relate  sa  conversation  avec  .leniler. 
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Al'PEL   DE   L'ESCADRE   FRWÇVISE   PAR  LE   CO.NCiRKS. 
ET  DE  œ>CERT  PAR  WASHINGTON  ET  GÉRARD. 


COPIE   DE   L\   LETTRE   DE   M.    LE   COMTE   D'ESTALXG   A   M.    GERARD. 

A  boi'il  (lu  Lan(fiiedoc ,  en  rade  (Ju  fort  royal  de  la  Marliiii(|ue,  ce  c)  mars  1771). 

jNIonsieur*. 

Je  crois  être  à  la  fin  de  may  sur  la  croisière  de  la  Caroline  Méridionale,  au  com- 
mencement de  juin  à  la  Deiaware. 

Des  vivres  ponr  k  mois  donneroient  au  Roi  Terre  Neuve;  Sa  M"  vous  le  devroit. 
Halifax  si  le  Congrès  a  des  troupes  pour  nous  aider  à  l'instant  seroil  ]iris.  Je  crois 
que  les  désirs  de  Monsieur  Deane  le  seront  alors.  Tout  dépend  de  vous;  des  vivres. 

Je  regretterois,  Monsieur,  de  chill'rer  aussi  mal  et  aussi  peu,  si  je  ne  savois  |)as 
que  le  vray  mérite  et  que  les  grands  talens  tels  que  les  vôtres  suppléent  à  l'incapa- 
cité. Permettez-moi  de  les  invoquer  dans  ce  moment  cy;  ce  que  vous  venez  de  lire 
n(>  vous  aura  que  trop  ])rouvé  combien  j'en  avois  besoin.  Daignés,  je  vous  supplie, 
vous  rappeler  la  conversation  par  écrit  que  nous  avons  eu  ensemble  dans  la  tra 
versée;  il  y  a  un  article  ou  deux  qui  ont  raport  à  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  expli({uer  et  à  la  situation  actuelle,  mais  elle  exige  que  vous  même  vous 
trouvères  des  ressources  pour  tous.  Rien  ne  sera  oublié.  Vous  aurés  prévu  les  objec- 
tions du  Congrès  et  vous  rendrés  ma  conduite  excusable,  la  supériorité  immense 
des  ennemis  ne  permet  de  m'éloigner  d'icy  c[ue  pour  y  reparoilre  au  bout  de  quinze 
jours  après  avoir  attiré  par  mon  absance  les  forces  des  Anglois  sous  le  vent;  aloi's 
nous  ])ourons  reprendre  Sainte-Lucie,  ou  nous  dédomager  de  sa  perte.  Les  Etats 
Unis  sont  des  aHi(''S  trop  équitables  pour  exiger  plus,  et  je  serois  condamnable  de  ne 
pas  préférer  la  conservation  des  domaines  de  Sa  Majesté  l\  la  reprise  très  douteuse 

Monsieur  Gérard  seul. 
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(le  la  ricori^ie;  clin  est  absolument  impossible.  I^uis([ue  les  vaisseaux  (|ue  j'ai  amenés 
ne  peuvent  naviguer  ([iie  très  |)eu  de  teinps  encore  et  tout  au  plus  dans  ces  mers, 
oter  des  troupes  qui  ne  font  que  sufTire  ;\  la  defiense  des  Iles  est  une  proposition, 
dont  l'idée  seule  rt'volteroit  tous  les  gouverneurs,  et  je  deviendrois  persoiuiellement 
res[)onsal)le  d'un  pareil  abus  d'autborité.  Je  crois  utile  de  remettre  sous  vos  yeux 
(pic  les  douze  vaisseaux  et  les  (fuatre  frégates  consoiiunent  icy  par  mois  trois  cent 
niillieis  de  biscuit,  dont  im  ([uart  en  farine,  quatrevingt  milliers  de  salaisons,  ou 
niorfie  dont  nous  avons  bien  peu  et  ([uarante  milliers  de  légumes.  Les  quatre  vais- 
seaux de  Monsieur  le  comte  de  Tirasse  font  une  augmentation  d'un  tiers,  et  vous 
sav('s  sans  doute  ce  ([uc  nous  attendons;  s'il  arrive  totalement,  ce  dont  je  doute, 
noirs  ne,  s(>rions  supérieurs  ou  égaux  ([n'en  idée,  si  par  vos  soins  vous  ne  faites  pas 
parvenir  à  l'escadre  t(jul  ce  ([ui  pourra  être  rassemblé  de  vivres;  c'est  un  moment 
où  le  Congrès  doit  faire  des  efforts  pour  nous  secourir,  car  il  auroit  bient(jt  sur  les 
bras  ce  que  nous  occiq)ons  icy.  \'ous  remanjuerés  sûrement  (pie  ce  n'est  pas  li\  le 
cas  de  ménager  l'argent  du  Roi,  ny  de  faire  de  bons  marcbés.  Les  Huttes  La  Bricole 
et  La  Truitte  partiront  incessainent  avec  des  marcbandises  des  Iles  pour  le  compte 
du  commerce  de  Saint  Pierre.  Le  sel  seul  sera  ;\  la  consignation  de  Monsieur  Holker 
])our  cpi'il  en  dispose  comme  de  celuy  ([ui  lui  est  envoyé  d'Europe. 

J'ai  riionneur  d'être  avec  respect.  Monsieur,  votre  très  luimble  et  très  obéissant 

serviteur. 

ESTAING. 

Elats-l  nis ,  .su[)[)lénienls,  t.   I,  ii°  1 5(")  :  copie. 

GÉlUlil)    "v   M.   LE   COMTE  DE  VERGENNES. 

A  Pliila(lL'l|iliie  If  ()  iiiav  1779. 

D'ailleurs  la  situation  des  affaires  de  ce  pays-ci   et  la  fa(jon  de  penser  du 

G'  Wasiiigtlion  métoient  assez  connues  pour  prévoir  l'issue  de  ma  négociation  au- 
près de  ce  général.  Il  entra  avec  moi  dans  le  détail  le  plus  franc  sur  sa  position. 
Avec  une  armée  très  médiocre  il  est  cliargé  de  faire  une  guerre  olfensive  contre  les 
sauvages  et  de  contenir  les  Anglois  (pii  ont  actuellement  1  1  mille  bommes  à  New 
^  orck,  5  mille  à  Rbodc  Island  et  ([ui  attendent  des  renforts.  On  ne  peut  pas  compter 
sur  la  milice  pour  une  expédition  telle  ({ue  celle  (f  Hallifax.  En  y  faisant  passer  des 
troupes  régulières  il  faudroit  abandonner  le  |)lan  de  campagne  et  laisser  le  centre 
des  Etats  à  la  merci  de  l'ennemi.  Le  général  Wasington  prendroit  ce  parti  dangereux, 
mais  peut  être  décisif,  si  M.  le  comte  d'Estaing  l'assuroit  que  la  marine  du  Roy 
conservera  la  supériorité  pendant  le  courant  de  la  campagne,  il  trouve  une  attaque 


WFBIC     ïflTfOULI. 
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vive  et  directe  contre  New  Yorck  impraticable  contre  des  forces  aussi  consi(léraJ)l('s. 
retranchées  et  bien  munies  de  tout;  mais  il  croit  très  possible  que  lescadro  du  Roy 
brûle  les  transports  qui  sont  en  grand  nondire  dans  ce  port,  et  prévienne;  ainsi  les 
incursions  ultérieures  de  M.  Clinton,  tandis  que  les  Américains  feroiont  une  des- 
cente dans  Slaten  Island ,  et  qu'alors  on  combineroit  les  opérations  ultérieures  selon 
les  circonstances. 

J'avoue,  Monseigneur,  que  je  n'ai  ni  motifs  ni  moyens  de  combattre  ces  réile.vions, 
ni  le  plan  qui  en  est  le  résultat.  J'ai  déjiècbé  sur-le-champ  à  la  iMartini([iie  ])our  en 
instruire  M.  d'Estaing.  J'ai  envoyé  en  Caroline  un  duplicata  de  ma  leKre  pour  lui 
être  remise  à  son  arrivée  dans  ces  parages.  Je  l'ai  prévenu  qu'il  ne  ])ou\oit  couqoter 
sur  aucun  secours  de  troupes  pour  son  ex])édition  au  nord.  Il  est  impossible  en  elfel 
que  ie  Congrès  se  prive  d'aucune  partie  de  celles  ([u'il  a. 

On  sent  vivement.  Monseigneur,  la  générosité  du  lloy.  La  nouvelle  expédition 
de  M.  d'Estaing  fera  la  plus  grande  imjiression,  s'il  parvient  à  détruire  la  foible  ma- 
rine angioise  dans  la  Savana  dont  la  privation  forceroit  les  troupes  de  terre  à  évacuer 
la  Géorgie,  et  préserveroit  la  Caroline.  Je  me  propose  bien  de  tirer  ])arti  de  celte 
circonstance  pour  faire  honte  à  fopposition  des  défiances  qu'elle  s'acharne  à  semer. 
])Our  détromper  ceux  que  des  intentions  droites  ne  mettent  pas  à  l'abri  des  fausses 
insinuations  et  de  la  séduction. 

Je  combinerai,  Monseigneur,  le  détail  ([ue  je  présent(>rai,  lorsqu'il  en  sera  tenis. 
au  Congrès,  d"aj)rès  les  conventions  dont  je  viens  de  nous  rendre  compte.  Je  pré- 
senterai la  délivrance  de  la  Géorgie  comme  le  principal  but  de  l'expédition  et  les 
0])érations  subséquentes,  comme  devant  tléj^endre  des  conjonctures  et  du  concert 
qui  sera  pris  entre  le  Congres  et  le  comte  d'Estaing. 

Quatre  frégates  continentales  partent  incessament  pour  aller  croiser  dans  les  mers 

de  la  Géorgie  et  se  joindre  à  l'escadre  d'Estaing. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 

GÉRARD. 

Etats-Ums,  t.  8,  n°  'M). 


GERARD  Al,   PRESIDENT  DU   CONGRES. 

A  I*liila(l('l|)lii('  It'  ()  ni.'iv  i77(). 
Monsieur, 

Lorsque  le  Congrès  des  Etats-Unis  me  fit  l'Iionneiu'  de  demander  mon  concours 

pour   engager  AL  le  comte  d'Estaing  à  secoui-ir  la  Géorgie,  j'assurai  que  ce  vice- 

aniiial  conformi''ment  aux  intentions  du  Roi  feroit  tout  ce  cfue  les  circonstances  lui 
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pi'rmi'llroii'iil.  ,lr  proposai  eu  mi'rni'  temps  Irs  nioyeiis  de  [)roc('(ler  à  I  e\(>ciition  de 

ce  phin;  mais  le  Coiiy;i'('s  se  reiiftM'ina  dans  le  silence  le  plus  absolu  et  ne  daigna  pas 

m  inloiiner  de  sa  résolution.  Ce  ne  lut  que  par  la  voye  puhlicpie  que  j'apris  ffu'ii 

l'avoit  ahandoruiee;  mais  mon  zèle  m'ayant  porté  ;"t  ticrire  préliniinaii'enient  à  M"^  le 

C'   d  ivslamg  et    la    re|)onse  de    ce  vice-amii'a!   mCtanI   parvenue,  je    ne  crois  pas, 

Monsieur,  ([ue  l'intérêt  de  l'alliance  et  des  l'Itats-Unis  me  permette  de  me  conduire 

tlaprès  la   ri'solution  négative  présumée  du  Congrès  et  je  vous  supplie  en  consé- 

([uencc  de  mettre  sous  ses  yeux  le  mémoire  ci  joint. 

Jai  riioimeur  d'être,  etc. 

(iÉRAUU. 

A  IMii)a<lcI|>liie  le  ()  iii.'iv  '779. 

I>e  .Ministie  IMenipotentiaiie  de  France  ayant  cru  devoir  prendre  sur  lui  d'infor- 
mer .\r  le  C"  d  Estaing  du  désir  que  le  Congrès  lui  avoit  lait  témoigner  que  les- 
eadre  du  Roy  vint  au  secours  de  la  (îeorgie,  ce  vice-amiral  vient  de  répondre  que 
la  siq)eriorile  des  enn(!niis  dans  les  Iles  ne  lui  avoit  pas  permis  jusqu'ici  de  s'éloigner 
de  ces  parages,. mais  (ju'en  consécfuence  des  intentions  de  Sa  Majesté,  ([ui  sont 
d'accorder  aux  Ktats-Unis  ses  alliés  tous  les  secours  compatibles  avec  la  sécurité  de 
ses  propres  possessions  et  avec  la  position  générale  des  allaires,  il  se  propose  de  se 
rendre  iiicessament  siu'  les  cotes  méridionales  des  Etats  et  travailler  à  la  délivrance 
de  la  Géorgie  et  à  la  conservation  de  la  Caroline;  de  là  l'escadre  de  Sa  Majesté  se 
rendra  à  l'emhoucliiu'e  de  la  Delaware  et  ses  opérations  ultérieures  dépendront  du 
concert  cpii  sera  arrêté  entre  le  Congré's  et  le  commandant  des  forces  de  Sa  Majesté 
et  elles  seront  calculées  d'a|)rès  le  plus  grand  avantage  des  Ktats-Unis. 

Le  soussigné  ne  doute  pas  que  cette  nouvelle  preuve  de  l'amitié  généreuse  et 
desintéressée  de  Sa  Majesté  ne  fortillie  la  conliance  que  ses  engagemens  et  sa  con- 
duite doivent  avoir  inspirée  aux  gouvernemens  et  aux  peuples  de  l'Amérique.  Des 
faits  aussi  evitlens  serviront  d'un  autre  côté  h  confondre  les  gens  mal  intentionnés 
qui  par  des  insinuations  sourdes  et  clandestines  dénuées  de  toute  preuve  comme  de 
toute  vraisemblance,  uniquement  dirigées  par  des  vues  particulières  et  visiblement 
opposées  à  l'bomieur  et  à  l'intérest  de  la  R(''pul)lique  confédérée,  clierchent  à  semer 
des  défiances  et  des  jalousies  dont  l'ennemi  comnnin  peut  seul  recueillir  le  fruit. 

Le  soussigné  doit  ajouter  aux  détails  ci  dessus  qu'il  est  impossible  au  C"  d'Es- 
taing  (l'enq)orter  assés  de  vivres  de  la  Martinique  pour  suflire  à  la  campagne  <[u'il 
se  propose  de  faire  dans  les  mers  de  l'Amérique  Septentiicjnale.  11  espère  que  le 
Congrès  voudra  bien  donner  les  ordres  les  plus  efïicaces  |)our  en  faire  ])réparer  et 
placer  sur  les  côtes  de  manière  que  l'escadre  puisse  facilement  les  prendre  à  bord. 
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Le  soussigné  ministre  se  Oatte  que  le  Congrès  voudra  bien  le  faire  informer  succes- 
sivement (le  ce  qui  sera  exécuté  à  cet  égaid  d'autant  que  ledit  ministre  doil  répondre 
personnellement  de  ces  mesures  dont  l'accomplissement  exposeroit  aux  plus  grands 
dangers  les  forces  que  le  Roi  a  destiné  à  porter  des  secours  directs  et  immédiats  au\ 
F.tals-Unis,  quoique  ses  engagemens  qu'il  rem|)]ira  toujours  soigneusement  ne  lui 
en  imposent  pas  l'obligation. 

Etals-Liti.s ,  siippk'uieiils,  t.  l,  n°'  i~o  el  171;  copie. 


II 

GÉRARD  AU  QUARTIER  GÉNÉRAL  DE  W  ASIIl.NGTOM. 


Monseigneur, 


GERARD  AU  COMTE  DE  VERGEN.NES. 

A  Pliiladelpliie  le  '1  mav  17-9. 


11  y  avoit  longtems  que  M"'  le  général  Washington  me  pressoit  d'aller  passer 
quelques  jours  à  l'armée.  Je  m'y  suis  rendu  au  commencement  de  la  s(>maiue.  La 
compagnie  des  Chevaux  Légers  de  Philadelphie  composée  de  citoyens  distingués 
demanda  au  Président  de  me  faire  cortège  et  m'accompagna  en  effet  jusqu'à  la  fron- 
tière, éloignée  de  3o  milles.  L'Etat  me  lit  défrayer  sur  la  route.  De  l'autre  côté  de  la 
rivière,  je  trouvai  une  compagnie  de  Chevaux  Légers  de  l'armée  commandée  par 
un  capitaine  et  un  lieutenant  qui  m'escortèrent  au  quartier  général  et  à  mon  retour 
à  Philadelphie.  Deux  officiers  généraux  m'attendoient  ;\  Trenton  et  m'acconqja- 
gnèrent  au  camp.  A  mon  retour  le  Lord  Sterling,  le  général  Sullivan  et  le  général 
Sinelis  me  reconduisirent  an  même  lieu,  où  le  gouverneur  des  Jerseys  me  donna  à 
chaque  fois  à  diner.  A  trois  lieux  du  camp,  vm  autre  officier  général  à  la  tête  d'un 
détachement  me  joignit  et  je  trouvai  le  général  Wasliington  à  une  lieue  en  avant 
du  camp.  Toutes  les  troujjes  ([ui  se  trouvèrent  sur  mon  chemin  paradèrent  et  à 
mon  arrivée  au  quartier  général  je  fus  salué  de  i3  coups  de  canon,  salut  adopté 
par  les  Etats-Unis.  Le  général  avoit  fait  placer  une  garde  d'honneur  à  la  jiorte 
d'une  maison  qu'il  avoit  fait  jiréparer  h  côté  de  la  sienne;  je  l'engageai  à  len  retirer; 
le  capitaine  qui  la  conmiandoil  en  marqua  tant  de  chagrin  qu'on  le  laissa  arriver  et 
cette  garde,  semblable  à  celle  des  généraux  majors.  On  a  fait  exécuter  plusieurs 


a 
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manœuvres  par  i()0(i  liomiiir.s  lires  des  (lilVei'ens  coii)s  de  l'ariiK'e  (jiii  tous  se  sont 
montres  jalt)ux  de  [laroilre  devant  le  ministre  du  Uoy. 

Les  connoissances  militaires  ne  sont  pas  de  mon  ressort,  mais  autant  ([uc  lliahi- 
lude  de  voir  des  troupes  hien  disciplinées  peut  autoriser  mon  jugement ,  les  Améri- 
cains marclieiit  et  nianu'uvrent  d'une  manière  étonnante;  l'exercice  à  feu  a  été  en 
général  bien  exécuté,  (juoyque  M'  de  VV;ishington  m'ait  observé  qu'il  n'avoit  jamais 
eu  assez  de  poutlre  pour  la  consommer  en  exercices  de  parade  et  même  d'instruc- 
tion. Tout  ce  corps  a  l'air  vraiment  militaire  et  plus  d'ensemble  qu'on  ne  pourroil 
lexiger  de  troupes  qui  se  renouvellent  en  grande  partie  tous  ies  ans.  Elles  sont  bien 
\étues,  bien  armées  et  l)i(!n  nourries.  Le  Congrès  et  ies  Etats  s'efibrcent  de  ies  bien 
traiter,  la  satisfaction  est  générale  et  il  règne  dans  l'armée  un  esprit  général  et  une 
union  (jui  ne  laisse  rien  à  désirer.  L'animosité  contre  ies  ennemis  communs  paroit 
très  grande  et  la  nouvelle  des  ellorts  qu  ils  annoncent  voidoir  faire  pendant  la  cam- 
pagne procbaine  ne  les  ellraye  nidlement.  Ses  sentimens  pour  la  France  et  l'alliance 
ont  éclaté  à  l'occasion  de  mon  séjour  au  camp,  et  j'ai  lieu  d'être  infiniment  satisfait 
de  tout  ce  que  j  ai  vu  et  olîservé.  Les  honnêtetés  personnelles  du  générai  Wasliington 
surpassent  toute  expression  et  la  conduite  de  toute  la  généralité  y  a  parfaitement 
répondu.  J'ai  eu  occasion  d'acquérir  un  très  bon  portrait  de  ce  générai  dont  j'espère 
(fue  Monseigneur  me  permettra  de  lui  faire  l'bommage. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  etc. 

gi^:rard. 

États-Unis,  \.  8,  n°.M. 


III 

ENTENTK  DK  DIVERS  ÉTATS  CONTRE  LE  PARTI  DE  LEST. 

GÉRARD  AU  COMTE  DE  VERGENNES. 

A  Pliiladelptiie  le  17  juin  1779. 

J'ai  l'hoimeur  de  vous  envoyer,  M'^\  une  lettre  d'un  des  cliels  les  plus  accrédités 
de  la  baye  de  Massacbusef  s  ;  il  m'avoit  marqué  si  fortement  le  désir  d'être  instruit , 
t[ue  j'ai  pris  le  parti  de  lui  envoyer  M.  Meyer,  d'autant  que  les  Etats  étoient  et  sont 
encore  assemblés.  Cette  lettre  vous  convaincra  de  l'eflet  (pi'ont  produit  les  mesures 
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que  j'ai  annoncées.  Elles  ont  en  un  succès  encore  plus  n)ar(|ué  en  \  ir^rinio  et  Maiv- 
land  ;  les  iléléffués  de  ^laryland,  dont  les  Etats  sont  actuellement  assend^lcs,  niOnt 
remercif'ï  en  leur  nom  des  inl'ormations  ([ue  j'ai  li'ouvr  l)on  ([u'on  leur  doiuiàl  ;  ils 
chargent  leurs  représentans  de  prendre  lalliauce  pour  règle  uni([ue  de  leur  conduite 
et  d'évitcir  tout  ce  ([ui  |)ourr()it  inspirer  des  dédances  et  du  tiéplaisir  au  Roi  leur 
allié.  Ils  déclarent  qu'ils  se  reposent  uni([uement  de  leur  sort  sur  cette  alliance, 
quand  ils  ne  devroient  pas  contracter  des  liens  plus  étroits  avec  leurs  co-Etats.  Les 
dél(''gues  m'ont  ajouté  qu'ils  regardoient  l'état  de  suspension  dans  le({uel  leiu'  Etat 
se  trouve  relativement  A  la  confédération,  comme  pouvant  être  de  la  ])lus  grande 
utilité  ])our  le  bien  commun  dans  le  cours  probable  des  événements,  et  (pie  le  Ma- 
rvland  se  feroit  un  point  capital  de  fermer  à  l'avance  loult's  les  voves  au  retour  des 
liaisons  même  personnelles  de  ses  concitoyens  avec  les  Anglois. 

Quant  à  la  Virginie  elle  n'a  pas  tardé  k  justilier  par  une  nouvelle  résolution  le 
motif  (pi'elle  m'avoit  fait  couuiuuiiquer  poui'  axoir  [)roposé  l'accession  délinitive  à 
facte  de  confédération.  Cette  nouvelle  lésolution  a  [)onr  objet  de  ratilier  les  traités 
conclus  avec  le  Roi.  Voici  les  termes  dans  lesquels  l'orateur  l'annonça  aux  délégués 
en  date  du  cinq  juin  :  «  Ayant  été  informés  des  apréhensions  du  ministre  de  France, 
«nous  avons  ])assé  une  résolution  qui  aprouve  les  traités,  autant  ([u'il  est  en  notre 
n  pouvoir  (1(;  le  faire;  le  gouverneur  vous  l'envoyera  pour  la  lui  lenietire.  Nous  es[)e- 
«  rons  que  les  autres  l'.tats  imiteront  notre  exemple,  et  ([u  en  dissipant  ainsy  loiite 
«  in(piiétude,  nous  recouvrerons  notre  crédita  demi  perdu.  »  Les  lettres  de  plusieius 
membres  de  l'assemblée  générale  portent  qu'on  s'étoit  expli<[ué  avec  violence  contre 
ceux  ([ui  exigeroient  d'autres  conditions  de  paix  que  celles  déteruii?iées  par  l'al- 
liance; (pie  les  derniers  procédi's  des  Anglois  ont  fait  éclater  parmi  le  ])eupl('  lui 
attacbement  extrême  à  cette  même  alliance;  ([u'il  n'y  avoit  qu'im  cri  contre  loute 
connexion  a\ec  l'Angleterre,  et  qu'on  a  dit  en  pleine  assemblée  qu'il  falloil  pendre 
quicoiupie  oseroit  en  proposer  lidée. 

M"  (lare  ont  résigné  leiu's  places  au  Congrès.  J'ai  eii  lieu  de  me  convaincre,  M"', 
par  tout  ce  (pi'on  m'a  dit  et  fait  lire  à  ce  sujet,  (jue  le  but  de  la  Virginie  est  (bs  re- 
prendre la  place  (jue  sa  puissance  lui  uiar([ue  dans  la  confédération,  et  dont  les 
intrigues  personnelles  de  ses  délégués  l'avoieut  depuis  longteuqis  dépouillée;  deuxiè- 
mement de  manifester  le  ferme  propos  de  s'en  tenir  à  l'alliance  et  de  ne  pas  laisser 
même  au  Congrès  la  liberté  d'y  porter  atteinte;  c'i'st  felfet  (ju'elle  atteiul  de  ses 
deux  déclarations  comi)inées  au  moyen  du  nombi'e  des  suffrages  stipub'S  |)ar  la  con- 
fédéralicMi  dans  ces  matières;  troisièmement  d'avertir  ses  co-Etats  de  se  reniermer 
dans  le  même  sistème  et  de  se  préparer  des  moyens  de  se  refuser  absolument  à  des 
résolutions  contraires. 
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Il  est  liieii  (lillicilc,  M"'.  (Ia>.s('()ir  iuiciiiii'  conjecture  raisoiiii.Thle  stir  des  faits 
aussi  ii'eeiils  et  sur  une  coniplicatiim  de  circonstances  aussi  délicates;  cejiendant  il 
nie  paroit  (jui;  les  conséquences  ne  pouvant  être  cpie  favorables  pour  les  Américains 
et  |)ai' consc'cpient  pour  la  l'^rance,  elles  déconccrtcronl  les  manœuvres  sourdes  des 
parlisans  secii'ls  direclenient  ou  indirectement  de  I  Anj^leterrc. 

Le  (ion^rès  e>t  un  |)eu  alléc-le  dune  démarclie  (|u'il  croit  contraire  à  sa  préroga- 
tive; les  \  ir^'iniens  l'épondent  quelle  ])eut  être  siu'érogaloire,  mais  ([ue  les  conjonc- 
lures  l'ont  rendue  utile  et  même  nécessaire  jiour  prévenir  des  discussions  oiseuses  et 
(lan;,'ereuses.  Il  v  î'  a])parence  (pie  ce  corps  avalera  doucement  cette  petite  mortili- 
cation  de  peur  de  compromettre  sa  considération. 

Les  delej^ués  de  ÎSewvoik  et  di;  la  Caroline  septentrionale  m'assirrent  (jire  Icur-s 
Klats  ont  les  mêmes  principes  (pre  la  \ii'j,'ini(^  Les  nouveaux  délégués  qir'on  attend 
de  la  Caroline  méridionale  soirt  ind)us  des  mêmes  sentiments  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  les  gouvernements  de  Connecticut  et  de  la  New  Jersey  s  en  raproclienl  beaucoup. 
Si  tous  ces  Etats  manifestent  les  mêmes  dispositions  dans  un  moment  aussi  décisif, 
on  |)()uiroil  eli'e  Ibnde  à  ])enser  que  de  grands  mallteurs  ri  la  gneri'e  ponri'cjient  seuls 
renverser  l'édifice  salutaire  de  l'alliance.  Ln  des  olijets  les  plus  interr'essants  (jui 
resleroieiil  alors  à  remplir  seroit  de  ti'availler  sérieusement  à  l'afferniissement  de 
lunion  entiT  les  Ktats.  J'ose  croire  tpie  la  conduite  noble  et  désintéi'essée  d(!  Sa  M"' 
a  inspiré  une  telle  confiance  et  qu'elle  a  tellement  éloigni';  toute  idée  qir'elle  pense 
à  acquerii'  de  linlUrence  dans  les  affaires  domestiques,  que  S.  M.  poriri'a  sans  in- 
convénient charger  de  celte  tàclie  un  lionime  sage  et  insinuanl.  J'ai  déjà  er'r  l'Iioir- 
neur.  M*-",  de  vous  rendre  compte  de  quelcjucs  insinuations  qui  m'ont  été  faites  h 
cet  égard.  Je  dois  ajouter  cjue  je  me  suis  ti'ouvé  h  un  entretien  des  délégués  de  Vir- 
ginie et  de  Mar'yland.  La  conduite  respective  des  deux  Ktats  y  a  été  analisée;  les 
\  irginiens  ont  re])rocli(''  à  ceux  du  ALuviaiid  de  les  forcer'  h  former  des  confédéra- 
tions parliciilièics  enli-e  les  Klals.  Ceux-ci  orrt  rcjMindu  (pr'ils  cro\ oient  ces  confédé- 
rations irliles,  et  qu'ils  étoient  jircls  à  accc'der  à  celle  de  Mrginie;  mais  les  \  irgi- 
niens déclinant  cette  coalition  comme  contraire  à  leur  l)irt,  et  témoignant  quils 
navoient  aircun  p(jint  de  lalliement  avec  le  Alar\land,  j'observai  que  les  <\oi\\  Ktats 
étoient  confédérés  entre  eux,  ])uis(ju'ils  fetoient  avec  le  Roi.  Ma  remarque  a  été  for- 
tement saisie  et  approuvée  de  tout  le  monde,  les  deux  parties  ont  témoigné  qu'elles 
deféreroient  volontiers  au  Roi  l'arliitiage  de  leur  querelle.  Cette  conversation  pure- 
ment accidentelle  ne  peut  sans  doute  pas  servir  de  baze  à  une  opération  de  cette 
espèce;  mais  mon  but  est  de  vous  faire  connoitre  la  disposition  des  esprits 

Kl(ils-l  nis ,  t.  8.  n"  i-^(j. 
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IV 

EMRETIEN  DE  GÉRVRD  AVEC  JENIFER. 

GÉUARD    AU    COMTE    DE    VEKGENNES. 

A  Pliiladelpliie  le  9  juillet  1779. 

J'ai  eu  plusieurs  conférences  conlidentielles  avec  M'  Jenifer,  Président  du  sénat 
de  Maryland,  qui  a  été  envoyé  ici  pour  aider  au  Congrès,  pour  en  approfontlir  les 
dispositions  et  il  pari  pour  aller  reprendre  ses  fonctions  dans  le  sénat.  11  m'a  confié 
sa  façon  de  penser  à  cet  égard  ;  il  croit  le  Congrès  en  général  très  attaché  à  findé- 
pendance  et  à  falliance,  et  il  est  persuadé  qu'il  ne  permettroit  pas  maintenant  avec 
impunité  d'attaquer  fune  ou  l'autre;  mais  il  gémit  sur  l'ineptie  et  la  foihlesse  d'un 
assés  grand  nombre  de  membres  qui  se  laissent  entraîner  par  des  chefs  entre- 
prenants. 11  gémit  sur  la  division  que  la  rivalité  de  talent  et  d'influence  entretient 
entre  ses  membres  les  plus  estimables  et  les  mieux  intentionni's,  division  qui  doiuie 
au  parti  peu  nombreux  de  leurs  antagonistes  une  supériorité  presque  constante. 

Jl  m'a  avoué  qu'il  avoit  dépendu  de  lui  de  terminer  les  deux  questions  qui  tien- 
nent le  Congrès  en  suspend,  mais  que  c'étoit  à  des  conditions  secrètes  si  honteuses 
qu'il  n'avoit  pas  cru  devoir  se  sacrifier  au  désir  extrême  qu'il  avoit  de  fiiire  terminer 
cette  négociation.  La  nonclialance  habituelle  du  Congrès  sur  les  objets  du  bien 
public  l'alllige  et  l'humilie.  1 /énergie  ne  se  montre  que  dans  les  affaires  d'un  intérêt 
])articulier  ou  d'une  passion  personnelle.  Plusieurs  de  ces  défauts  sont  sans  doute 
inséparables  de  l'humanité,  mais  M'  Jenifer  craint  que  l'esprit  public  étant  déjà 
perdu,  l'Amérique  ne  puisse  soutenir  qu'avec  peine  les  efl'orls  prolongés  que  la  crise 
actuelle  exige. 

J'ai  pris  occasion  de  cette  réflexion  pour  lui  insinuer  que  f  orgueil  et  l'obstination 
du  roi  d'Angleterre  pourroit  bien  la  prolonger  et  que  peut  être  les  événements  re- 
culeroient  la  reconnoissance  de  l'indépendance  américaine  jusqu'à  des  époques  aussi 
éloignées  que  celles  de  la  Hollande  et  même  de  la  Suisse.  MT  Jenifer  a  senti  la  jus- 
tesse de  mes  reflexions  à  cet  égard,  et  m'a  dit  qu'il  étoit  frappé  de  la  tranquillité  oii 
les  Suisses  vivenl  à  l'ombre  de  la  protection  du  Roi,  et  qu'il  étoit  intérieurement 
convaincu  que  la  nécessité  des  circonstances  ameneroil  les  Américains  à  se  contenter 
de  quelques  expédients  semblables  à  celui  du  traité  do  1609. 
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AïK'uii  \mi'ri(:aiii  ne  uni  ciicoie  parli-  (111111'  iii;uiiii(>  aii^^i  rai.soiiiial)le  sur  cet 
objet.  Jai  pressé  AT  Jeniler  de  venir  reprendre  sa  place  au  Congrès  après  l'assenihlée 
des  Ktals.  H  nie  l'a  en  ([(iel(pie  i"a(;on  promis.  C'(;s(  alors  qu'on  pom'i'a  dierclier  à 
l'aire  fijernier  sa  raçoii  de  penser  parmi  ses  coHe<rues. 

Ce  deli'j^ni'  m'a  eonsidtè  siu'  la  conduite  à  tenir  par  le  Maryland  au  sujet  de  la 
conlèderatiun.  (iliacpie  i'itat  étant  particulièrement  mécontent  de  quelques  unes  des 
(lis[)(>silions  (le  cet  acte,  et  la  nécessité  des  cii'constances  les  portant  seulement  à  y 
adhiier,  il  craint  (jue  la  conledération  ne  se  disolve  après  la  paix.  Un  intérêt  commun 
et  majeur  peut  seid  maintenir  l'iniion  entre  des  l'.tats  jaloux  de  leur  souveraineté,  di- 
visés par  les  distances  des  lieux  et  la  diversitt';  des  mœuis,  des  \  ues  et  des  intérêts. 
Il  est  |)ersuadé  (|uil  se  formera  plusieurs  coidedéi'ations  ;  il  craint  (pi'il  ne  subsiste 
alors  aucun  lien  commun  ;  il  ci'oit  que  I  alliance  avec  le  Hoi  pourra  seule  en  tenir 
lieu,  il  désire  en  conse([uene(^  ([ue  tous  les  Etats  ratilient  1  alliance  h  l'exemple  de  la 
\  irginie  et  du  Mai'\lan(l,  et  (|ue  ces  lùats  eiiq)loyent  leiu's  exhortations  pour  les  y 
déterminer.  Il  voudroit  de  plus  (|ue  les  Etats  déférassent  un  arbitrage  perpétuel  au 
Roi  ])oui'  concilier  leurs  discutions;  il  appréhende  les  suites  de  la  prépotence  (jue  les 
contrées  de  l'oiiesl  doiuieront  h  quehfues  l'^tats. 

New  ^  ork  a  olFert  de  céder  an  Maryland  cin(|  millions  d'acres,  et  la  Virginie 
jjaroit  disposée  à  en  donner  autant,  mais  on  n'acceptera  des  offres  même  plus 
étendues  (pie  dans  le  cas  de  nécessité.  Si  le  Maryland  eût  été  confédéré  on  auroit  ac- 
tuellement la  guerre  civile  contre  le  \ermont.  Quant  au  [larti  de  l'opposition  il  soup- 
(;onne  forleineni  ([ue  les  chefs  sont  jiayi's  |)ar  lAiigleterre,  et  (pi  ils  ne  cherchent  à 
gagiiei'  lein'  argent  qu'en  fbmentaiil  des  di\isions  par  des  vues  combinées  avec  les 
intérêts  de  leur  ambition  personnelle,  et  pour  jirocurer  (piel([ues  avantages  aux 
Anglois,  les  Etats  de  l'Est  étant  invariablement  attachés  à  l'indépendance.  Il  voudroit 
pour  ])ré\('nir  ces  desseins  (jue  l'Aiiiéri(pie  resserrât  ses  liens  avec  la  France  parti- 
culieremenl  en  di'clarant  les  sujets  res[)ectifs  citoyens  récipro(pies  des  deux  Etats.  Je 
lui  ai  lait  sentir'  les  difficultés  de  ce  projet  mais  jeu  sentois  encore  plus  vivement  les 
dangers  |)oin'  la  (lopidatioii  du  royaume. 

Je  m'abstiens,  \Ionseigneur,  de  rapporter  la  maniè'ic  dont  jai  discuté  tous  ces 
objets.  Le  tableau  (jtie  ces  discours  contiennent  de  IV'tat  des  affaires  de  fAinéi'i(jue 
m'a  |)aru  seid  digne  de  \oiis  ("'Ire  présenté  venant  d'un  chef  vertueux,  éclairé  et  très 
accrédite. 

Le  résultat  de  nos  entretiens  relativement  à  la  confédération  a  été  c[ue  le  Maiyland 
étant  conf(''déré'  pour  tous  les  objets  possibles  excepté  pour  l'extension  du  territoire, 
il    poiu'roit  sans  inconvénient  attendre   des  ciiconstances    pi'0])res  à  rendre  sa   dé- 

nrche  utile  au   bien  général  et  observer  les  inesin'es  (pie  d'autres  Etats  prendront 
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pour  nécessiter  son  accession.  J  ai  d'autant  plus  appuyé  sur  les  motifs  que  cette  sus 
j)ension  engagera  la  Virginie  à  presser  de  son  côté  les  liens  d'intérêt  avec  elle  contre 
le  Mary! an d ,  à  adopter  sa  déclaration  et  sa  ratification,  et  cette  résolution  de  ces 
Etats  entraineroit  ])robablement  tous  les  autres  à  ratifier  f'aliiance  séparément,  dé- 
marche que  j'envisage  ainsi  (|iie  M'  Jenifer  comme  utile  dans  le  moment  actuel,  et 
comme  d'une  importance  éventuelle  très  grande  dans  la  suite  |)our  prévenii-  les  le- 
solutions  intérieures  dont  l'Amérique  se  trouve  àéyh  menacée. 

Je  ne  dois  pas  omettre,  Monseigneur,  de  vous  informer  ({ue  M'  Jeniier  ma  beau- 
coup parlé  de  l'intérêt  extrême  que  l'Amérique  auroit  de  réunir  le  Canada  à  la  con- 
fédération, mais  il  est  convenu  avec  moi  qu'elle  ne  pouvoit  pas  espérei'  de  conquérir 
cette  province.  Il  désire  qu'on  ne  la  gagne  que  par  di;  bons  procédés  et  on  craint  fort 
([u'on  l'aliène  à  jamais  par  les  prétentions  que  les  Etats  de  l'Est  étendent  jusquau 
/i(S""  degré  de  latitude  et  au  moyen  desquelles  les  Indiens  du  Canada  se  trouverolent 
dépouillés  d'une  très  grande  partie  de  leurs  possessions  actuelles.  Le  Marylaïul 
cherche  à  s'y  opposer  en  formant  une  ligue  d  intérêts.  C  est  avec  iNew  Jersey,  Rhode 
Island,  Deiawarre  et  Pensylvanie. 

Je  suis  avec  un  jjrofond  resjjecl ,  etc. 

Ètats-lnif  ,  t.  0.   n"  i  7. 


CHA1>[TRE  IV. 

FIN    DE   LA   QUESTION   DES  PÊCHERIES 
ET    COMMENCEMENT    DE    LA    QUESTION    DE    L'ESPAGNE. 


Niiiivelk's  pronosilioiis  des  •  aiili^alliriiii'i  »  ;  elles  Iciident  à  revenir  à  tout  ce  (jiie  l'on  a  écarté; 
ils  (Ictiiaiuleiil  (|ae  le  (!oiif,'rès  décide  de  continuer  la  guerre  seul,  au  relus  de  lu  France  et  de 
1  Kspafjne;  cette  deniande  échoue  devant  la  menace  de  quatre  Ktats  de  se  séparer  si  elle  est 
adoptée,  mais  le  Congrès  vote  les  autres  en  cf)nsidération ,  semhle-l-il,  de  l'Angleterre.  — 
Kmolion  de  (iérard,  par  suite,  et  découragement  de  nos  amis;  le  plénipotentiaire,  ayant  à 
sonder  le  Congres  sur  l'éventualité  d'une  Iréve,  en  prend  occasion  pour  aborder  avec  le  prési- 
denl  .lav  et  deux  de  nos  partisans  le  sujet  des  résolutions  de  l'assemblée.  —  AfTaissemenf  dans 
lequel  Cérard  trouve  .lav  et  ses  autres  interlocuteui-s;  leur  propension  à  accepter  le  fait  accompli; 
langage  indigné  et  fier  qu'il  leur  tient;  après  cinq  heures  de  discussion  il  les  détermine  à  boule- 
verser les  décisions  prises.  —  Mollesse  de  .lay  dans  sa  présidence,  en  comparaison  de  ce  (lu'ii 
sera  trois  ans  après  à  Paris;  sa  fluctuation  sans  excuse;  elle  dérive  du  même  sentiment  qui 
le  portera  à  être  tranchant  et  brutal  plus  tard  ;  le  plan  est  convenu  avec  lui  de  faire  entendre 
Gérard  "  en  grand  comité»  sur  la  question  de  la  trêve,  afin  que  le  plénipotentiaire  puisse  s'ex- 
pli(picr  cominc  occasionnellement  sur  le  reste  ;  soins  et  adresse  déployés  par  celui-ci  pour  per- 
suader le  Congres  sans  porter  atteinte  à  la  jiolitiquc  du  roi.  —  étrange  coïncidence  des  résolu- 
tions contraires  à  la  l'rance,  dans  cette  assemblée,  et  d'une  pressante  demande  d'armes  et  d'arirent 
de  sa  paît;  comiiient  le  gouvernement  véritable  résidait  dans  ses  comités,  de  sorte  que  la  vue 
des  réalités  amenait  les  députés  .à  voter  dilTéremment  là  qu'en  séance.  —  Extrême  réduction  <le 
l  armée  en  ce  moment  et  rôle  insignifiant  qu'elle  remplissait  ;  sécurité  naïve  et  sécurité  faussement 
inspirée;  poiu(pioi  il  était  plus  facile  de  s  adresser  au  roi  et  de  ne  lui  marchander  ni  les  pro- 
testations ni  les  flatteries  que  de  trouver  des  ressources.  —  Dispositions  plus  lavorables  à  \er- 
sailles  que  le  lang^age  de  (iérard  ne  le  laissait  supposer;  intérêt  manifesté  jiour  les  Etats-Unis 
à  La  Lii/.eriie,  dans  les  instructions  du  18  juillet  ;  sincère  désir  de  les  assister  dans  toute  la 
niesure  du  possible  s'ils  restaient  vraiment  des  alliés;  réprobation  vigoureuse  de  leur  défection 
si  elle  survenait.  —  La  «  .luiite  »  ou  le  Jiuilo  des  «antigallicans»;  ils  tentent  de  faire  rouvrir  le 
débat  sur  la  (piestion  du  Mississipi  et  des  limites;  accord  néanmoins  du  comité  des  afTaires 
étrangères  et  de  (iérard;  nouvelles  conversations  de  ce  dernier  avec  des  déiiutés  de  tous  les 
partis;  l'état  violent  des  esprits  lui  suggère  les  argninients  les  plus  osés;  son  refus  d'indiquer  ou 
d'agréer  aucune  manière  d'agir,  afin  de  n'être  pas  accusé  de  former  une  faction  et  pour  obliger 
.lay  et  .ses  partisans  à  convaincre  eux-mêmes  le  (Congrès.  —  Le  Jiinlo  sent  le  terrain  .s'affaisser  sous 
lui  ;  moyen  ternie  (|ui  lui  est  suggéré  par  l'ancien  [irésident  Laiirens,  devenu  un  de  ses  chefs;  ce 
qu'était  Laurens;  excuse  qui  pourrait  être  donnée  fie  sa  conduite  s'il  n'y  avait  pas  persisté  plus 
tard  ;  on  demande  à  (iérard  une  conférence.  —  Kapport  du  plénipotentiaire  sur  cette  conférence; 
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énergique  netteté  do  ses  réponses;  peu  de  IVancbise  cpi'il  constate  cliez  liaurens  ;  ce  derjiler 
en  arrive  à  proposer  le  système  c|uc  Gérard  avait  antérieurement  admis,  de  ne  laire  un 
iilliiiuitiiin  do  la  question  des  pèclieries  que  dans  un  futur  traité  de  commerce  avec  l'AnjjIeterre. 

—  Adoption  soudaine  de  ce  système  par  le  Congrès;  habiletés  de  presse  par  lescpielies  les 
«  aniigallicans  11  se  dégagent  envers  l'opinion  qu'ils  avaient  suscitée;  post-scriptum  de  Gérard  énu- 
mérant  les  décisions  votées. —  Comment  ces  décisions  étaient  définitives  pour  la  France,  mais 
retentissaient  dans  les  relations  des  Etats  entre  eux;  l'Est  et  le  Centre  visiblement  indisposés 
contre  le  Sud,  et  d'autre  part  l'Est  contre  l'Etat  de  New-York  et  contre  Jay;  ])ronostlrs  de 
Gérard  sur  la  conduite  ultérieure  des  «antigallicans»;  ceux-ci  récriminent  dans  le  public  contre 
U  ashington ,  et  ils  l'accusent  dans  le  Congrès  et  dans  les  comités  po|)ulaires  de  se  refuser  à 
livrer  actuellement  une  bataille  ;  détails  explicites  à  ce  sujet  pour  l'bistoire  des  Adanis  ;  le 
Congrès  adopte  les  Instructions  poin-  la  paix  rédigées  jiar  son  comité  de  concert  avec  Gérard. 

—  Comment  ces  instructions  laissaient  en  suspens  les  autres  questions  (|ue  celle  des  |)êcberles  ; 
joie  générale  <à  la  nouvelle  de  l'iniinn  de  l'Espagne  avec  la  France  et  des  victoires  du  comte 
d'Estaing  à  Saint-Vincent  et  à  la  Grenade;  malgré  la  coimaissance  de  l'arrivée  de  La  Luzerne, 
on  demande  au  plénipotentiaire  de  suivre  la  discussion  relative  aux  liens  à  contracter  avec  l'Es- 
pagne. —  Nos  adversaires  contiiuient  la  lutte  en  devenant  ceux  de  notre  alliée  ;  leurs  propos 
et  leurs  correspondances;  leurs  maiMeuvres  visent  à  séparer  de  nous  cette  puissance  ou  a  para- 
lyser l'effet  de  son  adbésion;  ofl'rcs  convenables  faites  iiéainnoins  au  Uoi  (jatboliquc  par  le 
Congrès,  après  quinze  jours  de  débats.  —  Efforts  de  ces  adversaires  pour  rester  maîtres  des 
négociations  en  Europe  par  le  choix  des  plénipotentiaires  qui  en  seront  chargés;  leurs  menées 
afin  que  l'on  nomme  .lobn  Adams  et  Arthur  Lee;  ils  jettent  bieulol  Arthur  Lee  à  la  mer  et 
assurent  l'élection  d' Adams  pour  \'ersailles;  Jay  est  désigné  pour  Madrid.  —  Témoignages  de 
sympathie  prodigués  par  le  Congrès  à  Gérard,  (jui  rentre  en  France;  son  portrait  est  demandé 
au  peintre  Peale;  Franklin  reçoit  le  mandat  de  connuander  et  tle  lui  remettre  une  médaille 
commémorativc  ;  Philadelphie  lui  envoie  une  adresse;  il  croyait  tout  gagné  parce  que  les  Lee 
se  trouvaient  écartés.  —  Comment  notre  plénipotentiaire  avait  raison  de  penseï-  qu'à  \ersailles 
on  apiirouverait  sa  conduite;  morale  politique  dont  il  s'était  inspiré  et  morale  des  antago- 
nistes; nous  n'étions  pas  (juittes  des  effets  de  celle-ci. 

Il  .s'agis.sait  (r(''veiitualit(''s  et  (ro])jets  qui  élaiciil  pressants  le  jour 
même  où  l'on  en  avait  parlé;  leur  théâtre  était  à  mille  lieues;  il 
fandrait  encore  ])ien  du  temps  pour  que  les  solutions  données  fussent 
reçues  là  où  on  les  attendait,  et  le  Congrès,  encombré  pai-  son  ab.solne 
souveraineté,  avait  dépensé  cinf|  mois  déjà  à  ce  qui  aurait  pris  quelques 
jours  non  pas  seulement  à  une  monarchie  fermée,  mais  à  ini  gouver- 
nement électif  dans  lequel  les  droits  eussent  été  bien  iixés  et  la  pon- 
dération des  pouvoirs  établie!  Cette  fois,  cependant,  l'aifaire  des 
pêcheries  eutrait  dans  sa  flernière  phase.  Non  qu'il  ne  dût  y  avoir 
encore  des  délais,  non    surtout  qu'il  ne  fallût  pas  livrer  un  autre 
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comliat  sérieux;  (!ii  moins  ny  aurail-il  ])lns  de  retour  inimétliat  et  i""'J 
l'on  pouvait  espérer  n'en  |)lus  voir  du  tout.  Il  fani  ici  laisser  Gérard 
lui-même  retracer  les  détails  de  cette  bataille  llnale.  Bien  qu'il  lût 
all'aibli,  plus  malade,  le  ressort  dxi  patriotisme  et  celui  du  devoir  lui 
lirenl  trouver  la  lorce  de  soutenir  la  lutte  et  de  vaincre.  Il  expose,  le 
i4  juillet,  la  manière  dont  la  question  lut  amenée  et  l'engagement 
qui  s'ensuivit  aussitôl  : 

Monseigneur, 

Depuis  le  iiculde  ce  luois,  date  de  lua  dernière  lettre,  la  scèue  de  nos  né- 
gociai if)us  a  été  chaudenieut  el  vneinenl  remplie. 

Ce  jour  là  luèine  nos  amis  ont,  lait  plusieurs  propositions,  propres  à  ter- 
iniiier  la  ([uereile.  L(\s  principales  ont  été  le  i"cpie  l'on  ne  denianderoil  rien 
à  rAuglelerre  relativement  aux  pêcheries  dans  le  traité  de  paix,  et  le  2"  qu'on 
tàcheroit  d'engager  le  Roi  par  des  représentations  amicales  à  donner  ou  à 
procurer  aux  Etals  (juelque  sécurité  pour  le  libre  exercice  des  péclieries. 
Toutes  leurs  motions  avoicnt  passé  à  la  pluralité;  on  regardoit  l'ailaire  eomme 
décidée;  mais  dès  le  lendemain  le  parti  antigallican,  lorlilié  par  l'arrivée  de 
quatre  nouveaux  membres  (|u'il  avoit  pratiqués  d'avance,  renouvela  toutes  ses 
demandes  antérieures  en  omettant  simplement  le  mot  altinuitum,  et  en  y  sub- 
stituant la  clause  qu'en  cas  de  relus  le  plénipotentiaire  américain  ne  signe- 
roit  aucun  traité  sans  de  nouveaux  ordres.  On  doniioit  ainsi  la  forme  d'une 
motion  nouvelle  à  une  piO|)Ositi()n  (pu  avoit  été  rejettée  plusieurs  lois, 
lois([irelle  |)oil()it  le  terme  ullinuiluni.  Ces  propositions  éloient  :  1°  que  le 
droit  (les  pêcheries  apaiteiioit  aux  Etats  et  étoit  essentiel  à  leur  subsistance, 
et  ([u'oii  exécuteroit  les  traités  avec  la  France;  2"  qu'on  dresseroit  en  C(jnsé- 
quence  un  article  pour  étendre  nominativement  la  garantie  de  cette  Couronne 
aux  pêcheries  et  ([non  feroit  présenter  cet  engagement  au  Roi  comme  étant 
essentiellement  inclus  dans  les  traités  tant  à  titre  de  droit  inhérent  à  la  sou- 
veraineté, ([ue  comme  compris  dans  la  nécessité  de  la  liberté  des  Etats  en 
fait  de  commerce;  3"  (ju'on  ne  fcroil  |)as  la  paix  sans  faire  insérer  dans  le 
traité  que  l'Angleterre  ne  troul)leroit  pas  les  Etats  dans  cette  jouissance: 
h"  (ju'on  ne  concluroit  pas  de  traité  de  commerce  avec  celle  puissance  sans 
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177'.».       y  mséi't'r  (les  léglemciits  à  ce  sujet.  La   o'"'  proposition  coutciioil   la  clause 
dont  j'ai  lait  mention  ci  dessus. 

Voilà  ce  que  \es  «  antigailicaiis  »  jetèrent  soudain  sur  le  tapis  du 
Congrès.  Il  n'aurait  été  C[uestion  ainsi  de  rien  moins  que  de  revenir  à 
ce  ([u'on  avait  écarté.  De  telles  propositions  devaient  nécessairemeni 
faire  rengager  le  combat.  Avec  énergie  nos  |)artisans  avaient  aussitôt 
opposé  de  nouveau  les  raisons  si  souvenl  émises  :  «  propositions  dange- 
reuses, ([ui  aliéneraient  l'Espagne  et  qui  allaient  contre  le  cri  général 
pour  la  paix  »,  comme  l'écrivait  le  plénipotentiaire.  Mais  les  chefs  de  ce 
parti  voulaient  la  continuation  de  la  guerre;  leurs  auxiliaires  mii-enl 
aussitôt  (in  discussion  une  résolution  ])ré]iminair(>  portant  que  «  les 
Etats  feraient  la  guerre  seuls  pour  cet  objet,  au  refus  de  la  France  et 
de  l'Espagne».  Alors,  quatre  Etats  déclarèrent  qu'ils  se  sépareraient 
et  lurent  au  Congrès  la  protestation  qu'ils  publieraient  à  cet  effet  si  la 
Résolution  passait.  11  fallut  cela  pour  que  cette  Résolution  fût  rejetée. 
Seulement  elle  le  fut,  désormais,  sous  les  diverses  formes  qu'on  lui 
vit  successivement  et,  chaque  lois,  obstinément  donner'.  Le  succès, 
néanmoins,  ne  demeura  plus  du  même  côté  lorsqu'on  revint  aux  pre- 
mières propositions,  et,  ce  qui  était  significatif,  les  auxiliaires  de 
Samuel  j\dams  s'assurèrent  la  majorité  sur  ces  propositions  en  lais- 
sant voir  que  l'on  aurait  grâce  à  elles  des  avantages  à  attend n^  de 
l'Angleterre.  Gérard  est  à  cet  égard  explicite  dans  le  récit,  très  som- 
maire pourtant,  qu'il  fait  du  débat  : 

Les  partisans  de  la  guerre  dirent  ([u'ils  etoient  étonnés  ([ii'ou  montrai 

tant  de  sollicitude  pour  obtenir  la  pai^;  (jue  l'Angleterre  la  leur  donneioit  à 

'    Ha|)|)iirl  de  Gérard,  du  i/i  juillet.  —  ■>  I-cs  '<  et  de  l'Espaj^ni'.  Quatre  Palais  ont  déclaré  pe- 

«  antigallicaiis  dont  les  ciicfs  se  proposent  pré-  «  rem])toiremciit   qu'ils   se   sépareroicut   de    la 

"  risenieni   de  continuer  la  i,'uerre,  ont  été  si  «  conl'édération  dans  le  cas  où  ce  sistènie  seroit 

»  peu  émus  de  ce  tal)leau  [le  tableau  des  ravai,'es  <•  adopté,  el  ils  lurent  le  projet  d'une  protesla- 

a  des  Anglais  dans  le  Connecticul]  (pi'ils  ont  eu  «  tion    formelle  et  pnijllcpie  à  cet  etlet.   Leur 

•  l'audace  de  demander  une  résolution  prélimi-  «l'ernielé   fit  rejeler  à  plusieurs  re[)riscs  cette 

'i  naire  portant  que  les  Etats  feroicnt  seuls   la  «  motion    présentée  sous    diU'éreutes   formes." 

«  fjuerre  pour  cet  objet,  au  refus  de  la  France  [Etats-l'nlx ,  t.  9,  n°  39,  sur  la  séance  du  kj.  ) 
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(le  inoillourt's  conditions  l't  (|u  lis  no  novoicuI  pas  qu'il  lalliit  alior  la  clicnlicr  \l''J. 
au  delà  des  lucis.  On  en  \iiil  aii\  siiiliages  et  la  preunère  proposition  |)assa  à 
la  pluralité  d'un  lital;  savoir  :  Newlianisiiire,  Massacliusets,  Rhod-lsland, 
CoiHiecticul  et  Me\v-leise\ ,  contre  ûievv-\orck,  Marvland,  Virginie  el  Caro- 
line septentrionale.  Les  autres  Etats  étoienl  divisés  ou  non  représentés.  La 
seconde  i)roi)()silioii  i)assa  de  inèine.  Nos  anus  declarèient  cpiils  prolesleroient 
piilili(Hiein(iil  contre  ces  propositions.  Leurs  plaintes  rein])lirenl  le  reste  de 
la  séance,  et  la  délibération  sur  les  aiilres  points  lut  remise  au  preinii'r  jour 
lixé  par  Tordre  du  lalileau  pour  ces  matières. 

Le  iiiinislie  de  Franc(>  avait  reçu  le  G  jiiillel  la  dépcclic  do  Ver- 
sailles du  1  ()  lévrier,  qui  lui  annonçait  l'enlenie  de  M.  de  Vergennes 
et  de  Franklin  au  sujet  de  la  trêve,  ainsi  fjne  l'engagement  pris  pai' 
ce  dernier  de  laire  |)art  au  gouvernement  des  Etats-Lnis  de  cette 
condition  de  la  paix  éventuelle  et  de  lui  conseiller  de  1  accepter.  Il 
devenait  dès  lors  obligatoire  pour  le  plénipotentiaire  de  préparer  un 
bon  accueil  à  cette  ouverture,  en  s'en  entretenant  avec  des  membres 
fin  Congrès.  Mais  non  seulement  il  avait  été,  lui,  tout  de  suite  op- 
posé à  l'idée  d'une  trêve,  à  cause  de  la  facilité  qu'elle  offrirait  aux 
Anglais  de  ramener  partout  à  eux  les  sentiments,  qu'il  ne  voyait  cjue 
trop  disposés  à  leur  revenir,  et  il  avait  combattu  cette  idée  dans 
un  rapport  étendu';  mais  des  députés  importants  et  très  sûrs,  avec 
qui  il  en  avait  conféré  à  propos,  s'étaient  élevés  plus  encore  contre 
elle.  N^asbington  à  qui,  six  semaines  après,  il  en  avait  ])arlé  |)endant 
leurs  entreliens  au  camp,  s'y  était  déclaré  plus  que  contraire;  elle 
avait  paru  au  général  en  cbef  devoir  créer  une  situation  de  nature 

'    Ce  rapport    est    celui   du   4   inais.     Etals-  replonger    dans    la    situation    de   piicrre  d'où 

Lnis,  t.  7,   u     I  .'i3. ,   Les  autres  considérations  il    se   croira    sorti.    L'esprit     d  économie    qui 

(|u'il  présentait   peuvent  se  résumer  comme  il  réfjnc  fera   licencier  la  plus  grande  partie  de 

suit  :  «  Le  peuple  et  la  république  américaine  l'armée;  le  soldat  rentré  dans  ses  loyers  perdra 

sont  dans  des  dis|)ositions  qui  rendraient  cet  l'esprit   militaire,   (pii  est  déjà  connue  éteint 

arrangement   pernicieux  pour    la   cause    corn-  dans  la  nation.  Si  à  l'expiration  de  la  trêve  il 

luune.   Le  peuple  désire  la  paix;  <|uand  il  en  est  rappelé,  il  ne  reviendra  pas.  L  o(Ii<'ier  léia 

aura    joui    par    la    trêve,    rien    ne    pourra    le  de  même.  .  .  •  etc. 
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1779.  à  déterminer  la  dissolution  du  lien  fédératil  et  qui  produirait  iné- 
vitablement ce  résultat'.  Gérard,  supposant  le  gouvernement  du  roi 
insuffisamment  édiiié  par  ses  précédents  l'apports  sur  l'opposition 
soulevée  contre  le  moven  d'une  trêve,  avait  donc  Immédiatement 
répondu  aux  nouvelles  instructions  de  Versailles  cpi  il  ne  croyait  pas 
pouvoir  aborder  ce  sujet  avant  que  les  débats  actuels  fussent  clos; 
que,  outre  la  crainte  de  voir  le  Congrès  impuissant  «  à  porter  à  la  fois 
deux  aussi  grandes  questions  que  les  pêcheries  et  celle-là  sans  en  être 
accablé  »,  il  surgirait  de  cette  complication  trop  d'avantages  pour  les 
partisans  de  la  guerre  ;  qu'il  différerait  donc  encore  de  faire  à  l'as- 
semblée cette  communication,  sans  toutelois  perdre  l'occasion  de 
disposer  les  voies,  mais  que  dans  l'instant  actuel,  où  «  tout  était  faction 
et  animosité  ",  il  ne  se  sentait  pas  certain  que  «  les  délégués  les  mieux 
intentionnés  n'abuseraient  pas  de  la  confidence,  et  qu'il  valait  peut- 
être  mieu\,  après  ses  démarches  préparatoires,  laisser  fouverture  pro- 
venir de  Franklin  ».  Il  ajoutait,  néanmoins,  que  s'd  y  trouvait  jour  il 
exécuterait  les  ordres  du  ministre". 

Le  jour  parut  à  Gérard  naître  de  la  complication  même  qu'il  re- 


'  Le  7  mai,  (iéranl ,  consacrant  encore  tonl 
un  rapport  à  relater  ses  conversations  sur  ce 
sujet,  parlait  snrtout  de  celle  (|u'il  avait  eue 
avec  Wasliint^ton.  [Fjlatf-inis ,  t.  8,  n"  3ç).)  Il  y 
était  de  nouveau  revenn  explicitement  le  i_4 
[Ihid. ,  n°48),  en  indiquant  comme  probable 
que  Franklin  n'aurait  plus  assez  d'autorité  sur  le 
(^onfjrès  pour  faire  admettre  son  opinion  en 
cette  matière  :«..., le  suis  très  embarrassé, 
«  Mg?,  à  vous  répondra  relativement  au  senti- 
«  ment  que  M.  Franklin  vous  a  marqué  sur  cet 
«objet,  et  relativement  au  rôle  qu'il  pourroit 
«  remplir  dans  cette  ail'aire.  Ce  ministre  vous  a 
«  parlé  en  bomme  éclairé  et  dont  les  vues  sont 
«  aussi  justes  qn'étendues  ;  mais  tous  ses  coni- 
«  patriotes  ne  lui  ressemblent  pas.  Je  doute 
«  qu'il  ait  consulté  leur  caractère  et  leurs  prin- 
ce ripes.    Ils  sont  très  susceptibles  de    prendre 


«ombrage  de  tout  ce  qui  lieui'te  leur  autorité, 
«  et  ils  ménagent  les  jtouvoirs  qu'ils  donnent 
Il  avec  tant  de  jalousie  et  de  l'éserve  (|ue  je 
«  craindrois  ([u'ils  ne  lui  lissent  un  crime 
«  d'avoir  signé  et  même  traité  sans  pouvoir  et 
«sans  instructions.  Son  crédit  n'est  plus  tel 
0  (]u'il  puisse  le  sauver.  On  ne  l'a  confirmé  dans 
«son  poste,  que  parce  que  cela  faisoit  planche 
«pour  M.  Lee,  et  si  celui-ci  tombe,  connue 
«  cela  est  probable,  on  pourra  bien  revenir  à  la 
«  première  résolution  de  rappeler  M.  Frankliii. 
«Je  sens.  Monseigneur,  que  les  circonstances 
«peuvent  devenir  telles  (pie  de  plus  grands  in- 
«  téréts  feront  disparoitre  ces  petites  considé- 
«  rations,  mais  je  crois  atout  événement  devoir 
«les  mettre  sons  vos  veux.  » 

"   liapport  de  (iérard.  du  -j   juillet.  [IbiiL, 
t.  9,  n°  iB.j 
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doutait.  ]jOS  voles  (jui  venaient  de  se  |)ioduire  lavalenl  troublé  et  nos  i""''- 
amis  dans  le  Congi'ès  <'n  étaient  al)attus.  Lin  entretien  (ju  il  rechercha 
avec  le  président,  devant  den\  d'entre  eux,  les  lui  montra,  Jay  comme 
les  autres,  prêts  à  la  défection,  tant  leur  alîaissement  était  profond. 
Iieirouvani  alors  la  chaleur  des  premi(;rs  moments,  avec  une  indi- 
gnation politi(|ue  trop  justifiée  il  réta])lit  à  leurs  yeux  la  vérité  des 
choses,  et  il  plaça  son  souverain  tellement  au-dessus  de  l'injure  dont 
on  labreuvait,  ([ue  ses  interlocuteurs  devinrent  honteux  de  leur  lai- 
hlesse  et  cherchèrent  avec  lui  le  moyen  de  bouleverser  les  résolutions 
prises.  Il  leur  confia  la  communication  dont  la  dernière  dépêche 
de  son  gouvei-nement  le  chargeait,  et  Ton  verra  que  la  perspective  de 
la  trêve  ne  les  émut  point.  Ils  décidèrent  d'amener  le  Congrès  à 
entendre  de  nouveau  (îérard  en  «  grand  comité  ».  L'énergie  morale 
avait  tellement  dominé  en  celui-ci  la  souflrance  physique,  qu  il  s'était 
senti  la  force  de  faire  durer  l'entretien  cinq  heures  consécutives.  Toute 
cette  partie  de  son  rapport  est  une  page  d'histoire  qu'il  faut  reproduire 
textuellement  : 

Toile  éloil  la  situation  dos  choses,  Monseigneur,  lorsque  je  nie  pro- 
posai (l'exécuter  les  ordres  contenus  dans  votre  dernière  dépêche.  Je  trouvai 
nos  amis  abattus,  tlécouragés,  résolus  d'aliandonner  un  combat  qui  devenoit 
al)solumenl  inégal,  et  disposés  à  recourir  à  d'autres  expédients  lents  et  dan- 
gereuv  dans  leurs  etïéts.  Toute  insmuation  relative  à  la  paix  ou  à  la  manière 
(le  la  laii'c  semhloit  devenir  mutile  et  ne  devoir  conduire  désormais  qu'à  com- 
promettre le  nom  du  Roi  et  à  fortilier,  par  des  démarches  qui  aiu'oienl 
aux  veux  tles  opposants  l'air  de  solliciter  l'assertion  qu'ils  cherchent  depuis 
long  tems  à  établir  que  la  France  s'est  mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  rien 
refuser  à  l"Améii([ue. 

Dans  la  peiplexité  où  une  foule  de  réflexions  semblal)les  me  jetèrent,  je  me 
ménageai  un  eiilielien  avec  le  président  du  Congrès  et  deux  autres  délégués 
bien  intentionnés.  Je  les  trouvai  eux  mêmes  frappés  et  attérés  par  les  frayeurs 
([ue  leur  avoient  inspirées  les  menaces  et  faudace  que  le  parti  anglois  avoit 
manifestées  quoiqu'ils  m'avouassent  f[ue  deux  lK)mmes  seuls  avoienl  tenu  un 


iMpru^tniE    -«A- 
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1779.  langage  scnil)laJ:)le.  Ils  s'eiTorcèient  de  concert  à  me  convaincre  par  le  labieaii 
le  plus  funeste  que  le  parti  que  le  Congrès  avoit  pris  devenoit  désoiinais  in- 
évitable et  ([ne  l'intérêt  de  la  France  et  de  l'Amérique  dcvoit  engager  le  Roi  à 
céder  au  torrent,  ajoutant  que  malgré  la  disposition  de  la  plupart  des  Etats, 
ils  ne  répondraient  pas  cjue  les  artilices  des  opposants  n'opérassent  une  coa- 
lition avec  rAngieterre  et  une  scission  formelle,  et  peut,  être  une  guerre 
civile  entre  les  Elals-Lnis.  Ils  observèrent  avec  force  (pie  tc)t  ou  tard  les 
pêcheries  occasionnerolent  des  difficultés  sérieuses  au\(juelles  la  France  seroit 
obligée  de  prendre  part  si  elle  vouloit  sauver  l'Amérique,  et  (ju'il  valoil  mieux 
décider  cette  grande  (pierelle  maintenant,  que  de  voir  rallumer  le  leu  de  la 
guerre  après  deux  ou  trois  années  de  paix. 

Je  plaignis  ces  délégués  de  s'être  laissé  subjuguer  au  point  de  vouloir  rendre 
l'Amérique  la  victime  de  l'ambition  et  de  la  méchanceté  (fun  petit  nomhre 
d'individus;  j'observai  (jue  tout  n'étoit  pas  perdu,  puisfjn'ils  présumoient  eux 
mêmes  que  plusieurs  Etats  auroienl  la  fermeté  de  soutenir  une  guerre  civile 
plutôt  cpie  d'adopter  un  sistèmc  aussi  injuste  et  aussi  ruineux,  et  plutcjL  que 
de  renoncer  à  l'alliance.  Je  leur  hs  part  de  mes  notions  à  cet  égard  et  des  dis- 
positions dont  la  Virginie  et  le  Mariland  m'avoienl  fait  donner  des  assurances. 
Connoissant  les  sentimens  (pie  cpiekpies  uns  des  chels  les  plus  accrédilés  de 
Massachusels  veiioient  de  me  faire  transmettre,  j'ajoutai  (pie  je  ne  pouvois 
dans  aucun  cas  croire  à  l'union  de  l'Angleterre  avec  les  Etats  de  l'Est,  dont 
les  peuples  portent  jusqu'au  délire  l'amour  de  rindépcndance  et  la  haine 
contre  le  nom  anglois. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  Roi  dans  la  confusion  et  le  désordre  où  l'on 
pensoit  ([ne  l'Amérique  alloit  être  [plongée,  j'ai  dit  avec  fermeté  et  même 
avec  chaleur  ([ue  la  France  étoit  une  grande  puissance  malgré  l'union  de  l'An- 
gleterre avec  rAméric[ue  cl  ([u'elle  continueroit  à  être  telle  malgré  la  coalition 
redonté(>;  ([ne  cette  coalition  ne  pourroit  être  ni  sincère  ni  durable  et  qu'elle 
ne  tcndroit  qu'à  subjuguer  l'Amérique  sons  une  forme  ou  sous  une  autre; 
que  ses  chefs  et  ses  peuples  sont  trop  éclairés  [)onr  désirer  un  moyen  aussi 
funeste  poui-  remjjlir  le  but  d'un  intérêt  aussi  modi([ue;  (pi'en  tout  cas  il  me 
resteroit  la  conliance  qu'en  infirmant  même  l'alliance,  les  Américains  conser- 
veroient  ([uelque  pudeur  et  ne  se  déshonoreroient  pas  à  perpélnilé  en  tour- 
nant leurs  armes  contre  leur  bienfaiteur;  mais  ([n'en  portant  toutes  les  choses 


( 
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:i  l'exlitMiio  si  les  Vinéiicaiiis  éloieiil  ca|)al)l('.s  de  .senliinenb  v\  de  procédés  I770. 
naieils  ce  ne  seroicnl  pas  des  alliés  à  regieller  et  que  le  seid  mal  qu'ils 
rei'oieiil  à  la  Fiaïue  seroit  de  la  iVuslrer  peut-ètie  pour  le  inoiTieiil  actuel  de 
I  alteiit»'  dliumilicr  1  Oppresseur'  de  l'Aiiiérique  ;  mais  qu'on  s'abuseroil  étran- 
gement si  on  |)ensoil  c[U(!  cette  perspective  lût  capable  (rellrayei-  le  lloi,  et  de 
lui  laii'c  baisser  la  lète  sous  le  joiip;  cpi'on  prétend  lui  imposer,  et  à  lin  faire 
recevoir  la  loi  impérieuse  et  insultante  ([u'on  prétendoit  lui  dicter;  que  sa 
«gloire,  sa  fermeté,  sa  fidélité  à  ses  en<^agenients,  sa  justice  et  sa  modération 
piocuroient  à  la  monarchie  une  considération  et  une  force  plus  désirable  que 
tous  les  avantages  ([u'il  pourroit  dériver  de  TAméricpie  qu'il  ne  regardoit  que 

omme  accessoires,  (pie  lidèles  à  leurs  promesses  et  au  sisteme  de  lalliance 
Etats  pouvoient  espérer  de  son  amitié  tout  ce  qu'il  sei'oit  en  son  pou- 
voir de  faire  pour  eux,  mais  (pi'il  recevroit  avec  indignation  toute  proposition 
injuste,  insidieuse,  coërcilive. 

J'ajoutai  f[ii'on  paroissoit  voidoir  rompre  les  liaisons  de  la  France  avec 
l'Espagne,  mais  que  je  cio\ois  pouvoir  prédire  que  si  les  Américains  avoieni 
l'audace  de  réiluire  Sa  Majesté  à  choisir  entre  les  deux  alliances,  sa  détermi- 
nation ne  seroit  pas  en  faveur  des  Elats-Lnis;  que  je  vovois  avec  étonnement 

t  avec  allbclion  que  les  gardiens  même  de  la  sûreté  américaine  ne  voyoient 
dans  les  allaires  générales  que  leur  intérêt  privé  et  leur  faction,  comme  si 
toute  la  terre  devoit  déférer  à  leurs  résolutions  capricieuses,  flottantes,  et 
confinées  dans  le  cercle  de  leur  convenance  intérieure;  que  leur  exemple 
apprendroit  aux  autres  puissances  à  se  concentrer  dans  leur  propre  intérest  et 
(pie  certainement  le  Roi  ne  s'exposeroit  pas  à  consumer  le  reste  du  Royaume 
pendant  plusieurs  années  précisément  pour  procurer  un  petit  accroissement 
de  fortune  à  ([uelques  armateurs  de  la  iNouvelle-Angleterre. 

.l'ajoutai  ([ue  je  partirois  sous  huit  jours  pour  rendre  compte  de  l'état  des 
choses 

La  véhémence   de  mes  laisonneinents  réduisit  mes  interlocuteurs  au 

silence,  et  à  leur  premier  langage  ils  substituèrent  celui  de  la  douleur,  du 
regret  et  de  limpuissauce.  Alors  je  partageai  leurs  peines,  je  les  plaignis 
d'être  la  dupe  de  leurs  antagonistes,  je  leur  annonçai  ([u'ils  en  seroient 
bientôt  les  victimes.  Je  leur  soutins  qu'ils  étoient  dans  un  aveuglement  im- 
pardonnable à  des  gens  zélés,   éclairés   et  courageux;   ([u'ils  s(!   Irompoienl. 
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1779.  .s'ils  croyoieiil  en  cédant  à  limpéUiosité  du  parti  anglois  rendre  service  à  leur 
patrie,  à  l'alliance  et  pourvoira  leur  sûreté  personnelle;  qu'ils  donnoieni  au 
contraire  une  consi.stance  décidée  à  une  faction  qui  n'avoit  jusqu'ici  d'autre 
J)ase  qne  les  artilices,  les  manœuvres  sourdes  et  l'impudence;  que  le  premier 
usage  qu'elle  feroilde  son  pouvoir  une  loisélaljli  seroit  de  leur  faire  éprouver 
le  .sort  dont  ils  étoient  eux-mêmes  menacés;  que  le  bien  puldic  demeureroit 
•sans  apui,  et  qu'alors  l'Américjue  se  trouveroit  réellement  exposée  à  tous  les 
maux  dont  l'ambition  de  ce  parti  agissant  par  l'mlluence  et  sous  les  auspices 
de  l'Angleterre  la  menaçoit.  J'ajoutai,  Monseigneur,  c[ue  je  ])résumois  d'aprè.s 
leurs  discours  qu'ils  croioient  bonnement  que  le  plan  des  chefs  du  parti  étoit 
véritablement  d'obtenir  les  pêcheries  par  la  guerre,  mais  (jue  la  vérité  éloil 
que  leur  but  délenmné  éloil  la  guerre  et  que  les  pêcheries  n'éloienl  que  le 
moyen  le  plus  .spécieux  qu'ils  ayenl  pu  trouvei-  pour  la  nécessiter.  Je  réunis 
nombre  de  circonstances  et  de  conjectures  pour  étahhr  ce  lait.  Vous  les  avez. 
Monseigneur,  successivement  vues  dans  mes  relations.  Cette  remarque  me 
fournil  des  moyens  abondants  pour  alarmer  ces  délégués  pour  eux  mêmes, 
pour  l'alliance  et  pour  la  patrie.  Je  leur  fis  sentir  qu'au  point  où  la  discussion 
étoit  arrivée,  et  vu  les  dispositions  universelles  pour  la  paix,  ils  renverseroienl 
tout  l'édifice  de  leurs  antagonistes  en  établissant  cette  seule  vérité  de  manière 
à  frapper  le  peuple.  Je  leur  en  indiquai  plusieurs  inoiens  et  je  leur  reprochai 
amicalement  cpie  leur  sécurité  et  leur  désunion  les  avoient  jetés  dans  la  dé- 
pendance de  leurs  antagonistes,  tandis  qu'ils  auroienl  encore  tant  de  moiens 
de  leur  faire  la  loi  et  d'assurer  le  bonheur  de  rAméric|ue. 

Je  leur  observai  enfin  que  leurs  vues  n'avoient  encore  germé  que  dans  le 
cerveau  des  chefs  de  parti;  que  leurs  batteries  n'éloient  pas  prèles;  (ju'en  les 
prenant  sur-le-champ,  ils  se  Irouveroient  hors  de  mesure  et  (jii'on  les  for- 
ceroit  à  se  découvrir  entièrement,  et  qu'en  fixant  sur-le-champ  le  sislème 
de  la  politique  américaine  ])ar  les  instructions  du  plénipotentiaire,  ils  inan- 
queroient  (f instruments  propres  à  travailler  à  f exécution  de  leurs  projets. 

Après  ces  discours  et  nombre  de  discussions  fastidieuses  à  rapporter,  qui 
avoient  duré  depuis  huit  heures  du  soir  jiisques  à  une  heure  a])rès  minuil ,  l'un 
des  députés  d'un  tempérament  et  d'un  caractère  ardent  éloil  devenu  pâle  et 
comme  revenant  d'un  long  délire.  Il  s'adressa  à  ses  collègues  cl  leur  dit  d'un 
Ion  pénétré  que  j'avois  raison  et  quil  ialloit  absolument  faire  les  derniers 
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ellorls  poui"  renvcrsci-  les  PiésoluliDiis  du  Congrès  ot  pour  cléconcerler  les  17"'.>. 
mesuies  (les  (luils  anlig;illi(;ms.  Tous  adoptèrent  celte  résolution.  On  chercha 
les  ino\ens  de  l'exécutef  ;  on  me  témoigna  cju'on  avoit  besoin  de  mon  a])pui, 
et  on  me  proposa  |)lusieurs  démarches.  Je  rejeltai  toutes  celles  (pu  pouvoient 
élre  susceptibles  d'être  legardées  coiume  les  elFets  de  la  crainte,  comme  des 
propositions  ou  connue  des  sollicitations.  Enfin  je  souscrivis  à  un  plan  pro- 
|)()sé  par  le  président .  (|ui  se  chargea  (rannoncer  au  Congrès  les  dillérentes 
communications  (jue  j'avois  à  lui  faire  en  verlu  de  votre  dernière  dépèche  et 
([uil  l'engageroit  dans  sa  prochaine  séance  à  me  j)rier  de  les  lui  laire  moi 
même  en  plein  comité  de  la  chaïubre  ;  (jue  dans  mes  discours  je  rapellerois 
lortement  les  principes  sm-  lesquels  j'avois  toujours  insisté,  et  qu'en  at- 
tendant ils  agiroient  de  leur  coté  et  qu'ils  se  prévaudroient  avec  réserve  de 
tout  ce  que  je  venois  de  leur  dire  pour  détacher  quelques  membres  de  l'op- 
position   

LUit.<-Lin< ,  1.9,  II"  2 y. 

Trois  ans  plus  lard,  à  Paris,  Jav  apparaîtra  un  politique  tran- 
(haiil  et  ])rulal.  On  n'aurait  ])as  auguré  ainsi  de  sa  |)résidence  du 
Congrès.  Faul-il  dire  (pie  dans  cette  charge  il  inclinait  déjà  fin  côté 
anglais,  lui  (pii  des  premiers  avait  contribué  à  envoyer  demander 
Tappiii  delà  France,  et  qu'il  votdut  favoriser  les  vues  de  ce  côté-là, ce 
don!  la  renaissance  incessante  du  déhat  était  le  moyen?  La  vérité  est 
(|u  il  n'avait  rien  fait  ])Our  conduire  ce  débat,  ni  rien  de  lui-même 
pour  l'arrêter  ou  pour  le  clore,  à  aucun  des  moments  où  les  résolu- 
tions étaient  d'accord  avec  l'esprit  fie  l'alliance.  A  la  fin,  quand  il  y  a 
lieu  de  se  décider,  il  vient  avertir,  en  officieux  elfaré  ou  moralement 
com])lice,f[u'on  ne  peut  ])liis  éviter  les  exigences  de  la  faction  de  fEst; 
puis,  sur  des  reproches  dont  il  aurait  dû  se  douter  par  avance,  sur 
des  raisons  cpi'il  avait  tant  d'autres  fois  entendues,  il  repasse  dans 
notre  camp  avec  une  fluctuation  sans  excuse,  et  s'emploie  activement 
aux  vues  cjue  le  ministre  de  France  poursuivait.  On  le  retrouvera 
à  Paris  avec  le  même  caractère  mal  sûr,  ])rutal  et  tranchant  parce 
qu'il  verra  son  intérêt  à  être  tel,  comme  actuellement  ro])portunité  lui 
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paraissait  être  à  prendre  la  voie  où  Gérard  le  jjoussait.  Les  choses  se 
passèrent  comme  il  avait  été  convenn.  Le  Congrès  demanda  au  plé- 
nipotentiaire de  conférer  avec  [ui  en  comité,  et  ses  interlocuteurs  de 
la  veille  travaillèrent  à  détacher  de  l'opposition  les  membres  de  bonne 
foi  qu'il  n'était  besoin  que  d'éclairei-.  L'exjiosé  de  (iérard  ne  sortit  (hi 
cadre  concerté  avec  eux  qu'en  peu  d'ench'oits,  pour  rendre  ses  dé- 
monstrations plus  complètes.  Ses  interlocuteurs  étaient  absorbés  par 
les  objets  du  moment,  do  sorte  cpie  l'idée  de  trêve  n'avait  pas  éveillé 
en  euv  h^s  scrupules  qu'il  craignait.  Il  s'était  d'ailleurs  a])pliqué  déjà 
à  saisir  les  occasions  d'insinuer  cette  idée  à  d'autres  mend)i-es,  (\vn 
raisonner  avec  eux,  et  elle  avait  fait  quelque  chemin'.  Quant  à  Jav 
et  a  ses  collègues,  ils  fiu'ent  d'avis  qu'au  contraire  il  inijiortait  de 
donner  d(!s  facilités  à  la  France  et  à  l'Espagne. 

Mais  de  ce  sujet-là  notre  plénipotentiaire  ne  voulait  toucher  que 
les  généralités  servant  à  sa  thèse  principale.  En  conséquence,  Jay 
le  ferait  interroger  par  le  président  du  comité  des  alFaires  étrangères 
sur  la  manière  dont  il  concevait  la  reconnaissance  tacite  de  l'indé- 
pendance :  il  répondrait  comme  sans  l'avoir  prémédité.  Les  choses 
allèrent  en  effet  ainsi.  Du  consentement  du  comité  il  parla  à  titre  de 
conseil,  pas  du  tout  au  nom  de  son  gouvernement,  et  de  cette  manière 
il  put  placer  tout  ce  qu'il  était  bon  de  dire,  rappeler  les  exemples  de 
la  Suisse,  de  Gênes,  de  la  Hollande,  i\n  traité  de  1609.  l'our  pro- 
duire plus  d'impression,  il  laissa  entrevoir  que  le  roi  donnerait  de 
nouvelles  preuves  de  son  amitié  quand  il  serait  assuré  des  disposi- 
tions définitives  du  Congrès.  Sur  ce  dernier  point,  il  fallait  être  assez 
explicite  pour  susciter  f espérance  et  il  le  fut;  il  se  retint  assez,  aussi, 
pour  ne  pas  ouvrir  aux  «  antigallicans  »  une  porte  par  laquelle  ils 
obtinssent  «  le  vœu  d'un  nouveau  traité  ])réliminaire  ",  car  alors  ■■  on 
exigerait  im])érativement  une  clause  de  garantie  explicite  des  pê- 
cheries, disait-il,  de  sorte  que  l'on  prescrirait  en  ([uelque  sorte  la  loi 
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à   la   Fi-ance  el  qu'il  sciait  permis  de  supposer  (pie  les  résolutions 
quelconcpies  du  (Congrès  pouvaient  lier  Sa  Majesté  ". 

Dans  la  suite  de  son  lapport  du  i  Ix  juillet,  Gérard  expliquait  niiiui- 
tieusenient  ces  circonstances',  il  ne  s'était  plus  retrouvé  devant  le 
(longrès  depuis  le  commencement  de  ces  débats,  il  avait  donc  cru  de- 
voir prendre  acte  en  quelque  sorte  avec  l'assendjlée  de  tous  les  points 
maintenant  acquis.  Il  donnait  à  Versailles,  rians  deux  annexes  fie  ce 
ra])j)ort,  l'énumération  de  ces  points  et  le  canevas  de  son  discours 
sur  chacun  d'eux".  D'autie  part,  c(;s  informations  développées  par- 
taient pour  la  France;  avec  «  une  expédition  du  Congrès  »  demandant 
au  roi  d(îs  secours  en  armes  et  en  munitions  estimés  à  trois  millions 
de  dollars,  et  Cîérard  écrivait,  comme  déjà  il  l'avait  lait,  que  «le  besoin 
en  était  extrême  ».  Une  fois  de  plus  on  avait  le  contraste  étrange  d'une 
assemblée  (pii  laissait,  en  tant  qu(>  jiarlement,  la  moitié  d'elle-même 
se  donner  carrière  jusqu'à  faire  paraître,  presque  jusqu'à  montier 
l'op])Osition  à  la  France  comme  l'expression  du  sentiment  public, 
tandis  (pu>,  en  tant  que  gouvernement  et  par  une  action  ])arallèle,  elle 
sollicitait  instamment  une  assistance  coûteuse  de  l'allié  qu'elle  n'était 
pas  seulement  ]ioussée  à  froisser,  mais  à  méconnaître'.  Le  gouver- 
nement effectif,  il  est  vrai,  résidait  dans  les  comités.  Là,  la  réalité 
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On  trouvera  à  1  annc\t'  I  ci-après  ce  ran- 
|i(ii'f.  depuis  le  poiiil  on  nous  l'a\oris  tout  à 
l'Iieiire  liiterronij)ii. 

^  Elids-l  lus ,  (.  ',) ,  n"  3o  :  «  l'oints  commu- 
niqués», et  11"  .')!  :  I.  ()i)servall(ins  relatives  aux 
points  comiiumiipiés.  ..  —  Les  Points  commu- 
niques portaient  sur  sept  objets,  entre  autres  sur 
les  fournitures  priinilivenienl  laites  par  Beau- 
niarcliais;sur  la  nomination  (Je  Franklin  comme 
seul  plénipotentiaire  à  Versailles;  sur  l'assertion 
des  Lee  ipiant  à  la  faculté  qu'aurait  l'Amérique 
de  conclure  seide  la  |)ai\;  sur  la  nécessité  que 
les  Etats-Unis  se  livrassent  à  de  \i|,'Oureux  pré- 
paratifs de  campagne;  enfui  sur  les  néf,'Ocia- 
tions  éventuelles  de  la  paix  par  l'intermédiaire 


de  rjvspapne.  Ou  trouvera  à  l'annexe  1  du  pré- 
sent cliapitre  la  reprodiiclion  lexliiclle  de  ce 
dernier  point,  le  sepliènic,  et  celle  du  canevas 
des  ex[ili(alions  orales  de  (lérard  à  son  sujet. 
Clelle  dernière  citation  obligeait  à  transcrire 
aussi  les  explicationsaflérentes  au  sixième  point. 
'  Kiicore  aujourd'hui,  il  est  visible  que, 
pour  M.  Bancroft  el  son  école,  la  «faction  de 
l'Kst  »  rcjirésentait  le  sentiment  public.  Toute 
la  [larlie  du  chapitre  xxi  déjà  indiqué  de  l'His- 
toire des  Etals-Unis  qui  se  rapporte  à  ces  faits 
semble,  par  la  brièveté  du  récit  el  par  quehpes 
indications  de  détail,  cire  un  hommage  in- 
lentionnellcmcnl  rendu  au  parti  contraire  à  la 
France. 


184  FL\    DE   LA  QUESTION'   DES   PÊCHERIES. 

1779.  apparaissait,  et  les  mêmes  hommes,  répartis  différemment,  jugeaienl 
d'une  autre  manière.  Gérard,  ]e  17  juin,  écrivait,  d'après  les  docu- 
ments envoyés  par  Washington,  c[uavec  les  recrues  qui  venaient  de 
ia  renforcer  «l'armée  n'excédait  pas  9,000  hommes  disposant  d'une 
provision  fie  poudre  très  faible  ».  On  tenait  groupée  cette  armée  afin 
qu'elle  ne  fût  pas  liattue  en  détail.  Elle  cherchait  simplement  à  in- 
quiéter l'iMinemi  ou  à  lui  porter  de  petits  coups  sans  troj)  de  risques. 
On  avait  bien  inspiré  sincèrement  la  sécurité  à  tout  le  monde;  mais 
d'autres  l'avaient  fait  et  continuaient  à  le  faire  avec  une  intention 
opposée,  tantôt  pour  pousser  aux  emprunts  parce  ([u'ils  dissimulaient 
les  charges,  tantôt  pour  détourner  les  naïfs  ou  les  bornés  par  le  he- 
soin  de  l'économie  quand  quelque  million  d(>  dollars  nécessaire  était 
demandé,  et  alors  ils  montraient  à  l'horizon  l'Angleterre  prête  à  offrir 
l'indépendance.  A  tout  ])rendre,  d'autre  part,  régnait  généralement 
la  pensée  que  «le  génie  de  l'Amérique  attendait  toujours  la  dernière 
extrémité  pour  venir  à  son  secours»,  ce  qui  donne  lieu  à  notre  plé- 
nipotentiaire de  dire,  à  propos  d'un  mouvement  des  Anglais  devant 
Charlestown,  que  «l'escadre  du  comte  d'Estaing  rem])lirait  parfai- 
tement l'office  de  ce  génie  en  arrivant  à  cette  heure  '  ». 

En  tout  cas,  il  fallait  des  armes  et  il  fallait  de  l'argent  pour  se 
servir  de  ces  armes.  L'impossibilité,  avec  des  contributions  incer- 
taines, des  emprunts  non  couverts,  un  papier-monnaie  dont  personne 
ne  voulait  plus,  de  trouver  ce  nerf  de  la  résistance  ailleurs  (pu^  dans 
la  généreuse  intervention  du  roi  de  France  sautait  aux  yeux,  et  de 
même  la  ressource  d'y  recourir.  On  y  recourait  donc,  et  ce  Congrès 
tout  entier,  dont  la  moitié  s'efforçait  d'abuser  de  nous,  son  conseil  exé- 
cutif, les  magistrats,  les  chefs  militaires,  assistaient  avec  les  principaux 
citoyens  au  7'eZ)e/nu  coinmémoratif  que  Gérard  faisait  chanter  au  nom 
du  roi,  à  la  chapelle  catholique,  le  jour  anniversaire  de  la  déclaration 
de  rindé|)endance'.  On  sollicitait  d'ailleurs  du  monarque  son  portrail, 
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ainsi  ([uc  celui  de  la  reine,  pour  orner  la  salle  des  Étals.  Mais  voilà 
pourquoi  la  demande  indirecte  de  secours  occasionnellement  portée 
à  Gérard  par  nn  membre  du  (Congrès,  au  commencement  de  mars, 
avait  pris  corps  progressivement.  A  plusieurs  reprises  la  lettre  au  roi 
avait  cte  délibérée';  on  y  remerciait  le  monarque  d'avoir  bien  voulu 
ordonner  de  payer  les  intérêts  de  l'emprunt,  on  le  priait  «  d'étendre 
sa  iiienfaisance  sur  les  munitions  dont  les  Etats-Unis  ont  besoin  pour 
continuer  la  guerre,  sous  la  promesse  d'en  payer  le  prix  aussitôt  que 
leur  situation  le  permettrait  ~  ". 

La  démarcbe  des  États-Unis  corres|)oiidait  aux  dispositions  du  gou- 
vernement du  roi  plus  que  Gérard  ne  se  permettait  de  le  laisser  voir. 
C  est  à  ce  moment  (|u'en  réponse  aux  courriers  du  plénipotentiaire 
antérieurs  à  la  fin  de  mars,  on  adressait  à  M.  de  la  Luzerne  les 
instructions  d'arrivée  dont  nous  avons  transcrit  le  début  au  sujet  du 
|)arti  des  Adams  et  des  Lee.  M.  deVergennes  écrivait  là, il  le  dit,  sur  la 
lecture  même  de  ces  courriers.  «  La  seule  cliose  que  nous  j)uissions 
"  faire  dans  ce  moment-ci,  ])orte  sa  dépécbe,  c'est  de  fouiiiir  des 
•  armes  et  des  munitions  au  Congrès.  Vous  pouvez  l'assurer  que  nous 
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'  «  La  lettre  au  Roi  pour  deniander  des  mu- 
"  uitions  et  des  armes  a  été  présentée  au  Congrès 
"  et  agréée  avec  l'addition  que  j'avois  demandée 

I  aux  rédacteurs»,  manilail  (lérard  le  i  7  juin 
a  M.  de  \ergeinies. 

'  dette  formule  datait  déjà  du  11  mai;  Gé- 
rard la  (loimait  dans  son  rapport  de  ce  jour-Là. 
[hU(it<-Lnis ,  t.  8.  n°  /if).)  Le  départ  des  plis  ne 
put  avoir  lieu  qu'après  le  1 5  juillet  ;  mais  il 
avait  dû  s'ellectuer  le  mois  piécédeni ,  car  Gé- 
rard ajoutait  le  post-scriiitum  suivant  à  son  pli 
du  i-  juin  :  «Du  18.  Le  Congrès  faisant  [)artir 

II  la  lettre  pour  le  Roi,  que  j  ai  eu  1  honneur. 
Il  M*',  de  vous  annoncer,  je  lais  insérer  cette 
«  expédition  dans  son  pafjuet  ;  il  m'a  paru  ([ue 
Il  les  expressions  étoient  telles  (pie  S.  M.  en  se- 
«  roit  satisfaite.  On  s'est  borné  à  solliciter  des 
I  nnniitions  et  des  armes.  J  ai  lieu  de  |)résumer 


Il  (|ue  les  besoins  immédiats  monteront  à  quatre 
Il  ou  cinq  cent  mille  livres,  mais  le  Congrès  ne 
Il  pouvant  dans  l'état  des  choses  contracter  avec 
»  des  particuliers  aux<juels  il  ne  peut  ni  donner 
«  de  son  argent ,  ni  fournir  aucun  retour,  n'a 
"  d'autre  es[)érance  sur  ce  point  que  dans  les 
Il  bontés  et  1  amitié  de  Sa  M".  Il  est  persuadé 
Il  qu'il  est  également  de  sa  politique  de  pro- 
II  curer  aux  Américains  les  moyens  de  soutenir 
11  la  résistance  qu'ils  paroissent  plus  que  jamais 
«  décidés  à  faire.  Si  Sa  M"  sedéterminoit  à  faire 
Il  pourvoir  constament  à  ce  besoin,  j'ai  tout  lieu 
11  de  croire  que  les  Etats-Unis  ne  lui  demande- 
II  roient  pas  d  autres  secours. 

Il  Le  (Congrès  marque  au  Roi  le  désir  d  oij- 
«  tenir  le  portrait  de  Sa  M'*  et  celui  de  la  Reine, 
Il  afin  de  les  placer  dans  la  salle  d  assemblée  des 
.1  Etals.  1. 


lit     KATIO^ALL. 
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1779.  «allons  nous  occuper  de  cet  objet.  »  Un  Américain  qui  aurail  lu  ch 
pH  y  aurait  donc  puisé  l'espérance  de  nouveaux  secours,  l)ien  plus 
que  flans  les  paroles  de  Gérard'.  En  parlant  des  conditions  créées 
aux  Elats-Unis  par  le  discrédit  de  ieui-  papiei'-nionnaie,  le  |)li  ajoutait, 
effectivement,  que  «  le  Roi  était  vérita])lement  peiné  de  cett(;  lâcheuse 
position  et  non  moins  de  se  sentir  hors  d'état  d'y  porter  remède,  mais 
que  le  Congrès  devait  être  trop  clairvoyant  et  trop  bien  instruit  |)Our 
ne  pas  voir  que  nos  efforts  surpassaient  de  beaucoup  les  devoiis  ordi- 
naires d'un  allié;  qu'outre  ([ue  les  dépenses  étaient  excessives  le  roi 
ne  saurait  encore  en  prévoir  le  terme;  c[ue  cependant  il  serait  ])ent- 
être  impruflent  d'ôter  tout  espoir  aux  Américains  et  f[ue  ce  n'était 
point  l'intention  de  Sa  Majesté;  ([u'elle  pensait,  au  conli'aire,  que 
s'ils  recherchaient  siu'  cet  objet  le  plénipotentiaire,  celui-ci  ])Ourrait 
comme  de  lui-même  leur  laisser  entrevoir  la  possibilité  d'obtenir  des 
secours  de  sa  part  autant  que  l'état  de  ses  propres  affaires  lui  ])er- 
mettait  de  suivre  les  mouvements  de  son  affection  j)Oui-  eux  >■.  Cette 
dépêche  du  i8  juillet,  de  la  main  de  M.  de  Vergennes,  est  une  des 
plus  fermes,  bienveillante,  mais  nettement  formelle  (!t  vigoureuse. 
Elle  se  rapportait  à  une  situation  des  Etat.s-Unis  déjà  ancienne  lors  de  sa 
date  et  ne  devait  être  connue  que  beaucoup  de  temps  après;  mais  elle 
ne  fortifie  pas  moins  de  ses  directions  et  de  ses  jugements  le  langage 
qu'avait  dt'^à  tenu  Gérard  et  que,  jusqu'à  la  lin  de  son  ambassade,  il 
va  tenir  encore.  Supputant  les  hypothèses  de  ce  qui  pou\ait  sortir  du 
«  svstème  de  MM.  Lee  et  Adams",  elle  supposait  que  l'annonce  de 
l'association  déhnitive  de  l'Espagne  à   notre  politique  aurait  achevé 

'  Gérard  mandait  encore  dans  son  rapport  (lu  mIc  M'   Artliur  Lcc  ci  en   partie  par  ceux  de 

19  août  :  «Je  n'ai  cessé,  Monseigneur,  de  faire  «  VI'  ,lohn  Adanis.   T.a   l'action   troiivoit  même 

.1  sentir  au  (longrès  que  la  bonne  volonté  du  \\o\  «  dansnion  langage  un  nouveau  inotil'de  Tonner 

..  étoil   circonscrite  relativement   à  des  secours  «des  demandes  pressantes   |)aice  (|ue   le  relus 

I  pécuniaires  par  les  dépenses  énormes  (|u'e\ige  «  (pi'elles  dévoient  é[)rouver  leur  l'ournissoil  des 

«  la  guerre  (pilirait  poui'  le  soutien  de  la  cause.  »  '  motifs  pour  pallier  la  folhlesse  de  leup-s  elloHs 

Et  11  ajoutait  :  «  l.'ell'et  de  mes  assertions  a  ton-  «  et    pour  saper  soui'denieni    la  c(iriliance  dans 

<i  jours  été  combattu  par  les  avis  et  les  conseils  »  l'amitié  du  lAoi.  ■  '  Eluls-l  nif .  t.  '.(.  11°  100.) 
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I  (l'iivrc  (In  |)l('iii|)()l('iili;ur('  cl  lail  ('(îsser  les  lluclualions  ;  elle  conti- 
tiiiiiil.  ail  cas  où  le  coiitraiic',  loulelois,  aurait  eu  lieu  : 

(<('|)nii(l;iMl  SI,  coiitie  loiile  atleiite  el  même  conli'e  toute  viaisem])iance,  le 
(loiigiès  Mvoil  adopté  ou  \ous  avoil  paru  (lis])Osé  à  adopter  le  plan  de  ro|)po- 
siliou,  |e  SUIS  peisuadé  que  vous  aiu'ez  em|)loié  tous  les  moieiis  cjue  votre 
/.(■le,  votre  prudcuce  et  votie  dextéiité  vous  auront  suggérés  pour  le  ramener 
de  sou  égarement.  Nous  ne  saurions  su[)poser  les  membres  (jui  composent 
(•ctl(!  assemblée,  ni  assez  ignorants  pour  ne  point  connoitre  ses  obligations, 
m  assez  corrompus  pour  se  persuadei-  cpi  il  est  en  son  pouvoir  d'y  man([uer; 
nous  ne  pouxons  donc  penseï'  autre  cliose  sinon  que  les  gens  malhonnêtes 
qui  siègent  parmi  euv  les  ont  surpris  soit  par  des  lauv  raisonnements  soit  par 
des  laiiv  rapports.  Nous  nous  liai  Ions  (pic  vous  aurez  réussi  à  détruire  les 
lauv  ralsoniHincnls;  il  vous  aura  sans  doute  sufi  pour  cet  clTet  de  mettre  sous 
les  ycu\  (\u  Congrès  la  nature  des  engagements  qui  le  lient  envers  le  Roi; 
retendue  des  obligations  ([ui  résultent  de  ces  engagemenis;  la  fidélité  avec 
laquelle  .Sa  Majesté  remplit  celles  qui  sont  à  .sa  charge;  la  tache  honteuse  et 
mellacable  ([lie  le  Congrès  s'imprimeroil  en  violant  le  traité  ([ui  les  renferme; 
traité  (pu  a  uns  le  sceau  à  rindèpendance  des  Etats-Unis,  qui  est  la  baze  de 
leur  exislcnce  politi(pie,  et  (pii  les  a  l'ait  figurer  pour  la  j)remière  l'ois  comme 
puissance  parnn  les  souverains  de  l'i^urope. 

Mais  le  iiiinistre  écartait  la  peusée  que  le  Congrès  se  fôt  laissé  prendre 
a  ridée  de  placer  les  intérêts  futurs  des  États-L'nis,  leurs  intérêts  de 
politique  ou  de  commerce,  dans  le  rétablissement  des  liens  avec  l'An- 
gleterre, comme  les  commissaires  de  Londres  avaient  essayé  de  le  leur 
persuader,  ou  comme  de  «faux  rapports»  sur  le  mancfue  de  volonté 
ou  le  maïupie  de  moyens  du  roi  pour  les  soutenir  pouvaient  l'avoir 
lait  |)araitre.  En  tout  cas,  il  marquait  d'avance  du  stigmate  de  la  dé- 
loyauté une  conduite  diflerente,  si  elle  s'était  produite.  «  Qu  aura-ton 
«eu  à  répliquer»,  disait-il  : 

Qu'aura-t-on  eu  à  répliquer  lorstpie  Ton  aura  su  que  l'Kspagnc  s'est  dé- 
clarée contre  l'Angleterre,  que  .Sa  Majesté  Catholique  déploie  de  concert  avec 
le  Roi  toutes  ses  forces  contre  cette  pui.ssance,  et  enfin  lors([ue  vous  fournirez 
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1779.  la  preuve  (|ue  Sa  Majesté  n'a  voulu  enlendre  m  à  paix  m  à  trêve  sans  avon- 
obtenu  d'une  manière  quelconcpie  riiidépeudance  des  Etats-Unis  ?  Nous  ne 
saurions  nous  persuader  que  dans  cet  élat  des  choses  le  Congrès  ait  pu  vou- 
loii"  se  rendre  coupable  de  la  plus  insigne  perfidie  en  se  l'aprocliant  de  la  coui' 
de  Londres  sans  le  concovns  de  son  allié,  et  nicllre  le  comble  à  son  ingrati- 
tude en  formant  avec  elle  des  liens  qui  délruiioient  ceux  qui  attachent  les 
Américains  à  leui-  hbérateur. 

Le  Roi  désire  bien  sincèrement,  Monsieur,  que  vous  ne  vous  trouviez  point 
dans  le  cas  de  f;nre  usage  de  ces  observations;  mais  si  la  position  des  choses 
les  rendait  nécessaires,  Sa  Majesté  ne  doute  point  que  vous  ne  les  développiez 
avec  tonte  l'onction,  la  force  et  l'énergie  dont  vous  êtes  capable,  et  (jue  vous 
n'employiez  tous  les  autres  moiens  (jue  vos  connoissances  locales  pourront 
vous  indi(|uer  pour  les  rendre  efficaces  en  empêchant  le  Congrès  de  se  dés- 
honorei-,  et  de  devenir  l'objet  du  mépris  de  toutes  les  nations. 

Eltils-inis ,  t.  9,  il"  /il;  (|uadru|)licata. 

Après  cela,  le  ministre  pressait  le  représentant  du  roi  de  tirer 
le  Congrès  de  «son  inertie  habituelle»,  de  le  porter  aux  «disposi- 
tions oflènsives  qu'appelait  la  continuation  de  la  guerre  si  le  parti 
opposant  l'avait  fait  voter  »,  mais  en  tout  cas  nécessaires  à  cette  heure 
où  la  «ruerre,  évidemment,  découlait  de  la  déclaration  ouverte  de  TEs- 
pagne.  Gérard,  pensait-il,  frapperait  l'espi-it  de  cette  assemblée  en 
lui  montrant  «la  difficulté  d'amener  les  Anglais  à  la  paix  aussi  long- 
temps qu'ils  auraient  le  pied  sur  le  territoire  américain  ».  Si  on  lui 
parlait  d'une  diversion  de  notre  part,  il  répondrait  f[u'avant  les  diver- 
sions ce  qui  pouvait  réduire  au  silence  les  ennemis  de  la  bonne  cause 
c'était  de  voir  le  Congrès  déployer  la  plus  grande  énergie;  les  efforts 
du  roi  pour  soutenir  l'Amérique  étaient  si  réels  que  toutes  ses  res- 
sources s'y  usaient;  du  moins  nous  contenions  dans  les  lies  des  forces 
anglaises  dont,  sans  cela,  l'effectif  s'ajouterait  à  celles  ([ui  déjà  enser- 
raient les  provinces  du  Sud;  nous  n'étions  ])as  éloignés,  d'ailleurs, 
«de  préparer  une  diversion  vigoureuse  pour  la  campagne  prochaine 
si  les  succès  de  celle-ci  ne  procuraient  point  la  paix  dans  le  courant 
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(le  riiivcr»;  mais  en  \iie  de  celle  paix  il  iinporlait  rie  nous  nieltre  en 
siluatiou  de  connaître  les  idées  et  les  projets  du  (>ongrès;  il  fallait 
donc  nous  les  coinnuinifpier  le  ])lus  proniptenieiit  qu'il  serait  pos- 
sible. iSatnrelleruejil  amené  ensuite  à  annoncer  et  à  préciser  la  déter- 
mination nonvelle  du  Roi  Catholique,  et  à  cet  effet,  joignant  à  son 
j)li  \ Expoic  (les  motifs  de  la  condaUe  du  roi  rclalivemciU  à  l'Aïujleterre, 
le  ministre  (Ixail  au  plénipotentiaire  cpii  succédait  à  Gérard  ce  c[u  il 
devait  travailler  à  obtenir  des  Américains  en  faveur  de  l'Espagne'. 
Il  parlait  d'ailleurs,  en  terminant,  de  fexpédient  d'une  trêve,  pour 
répéter  encore  cjue  c'était  aux  yeux  du  roi  une  éventualité  simple- 
ment, le  roi  n'ayant  et  ne  visant  c^u'un  seul  but  :  l'indépendance  des 
Elats-Lnis*. 


I77'J. 


Comment  l'Assemblée  volerait-elle,  maintenant  qu'elle  avait  en- 
tendu Gérard?  Elle  avait  devant  elle  «  cincj  ou  six  résolutions  contra- 
dictoires», écrivait  ce  dernier,  et  le  parti  de  l'Est,  bien  ouvertement 
constitué  à  cette  heure,  formant  une  «  Junte  »  (on  f appelait"  le  Junto  ") 
qui  se  croyait  certaine  du  nombre,  demandait  même  la  «  reconsidé- 
ration >'  des  résolutions  relatives  d'abord  au  Mississipi,  et  relatives 


'  Nous  Iraiisciivons  à  I  annexe  II  ri  après  le 
passage  de  celte  dépèclie  relalK  à  ce  point.  Il 
importe,;!  cause  de  ce  (|ui  se  passera  plus  lard, 
d'élucider  paiticulierenienl  la  conduite  du  gou- 
veriiemenl  du  roi  avec  les  Ktats-Unis  dans  l'iu- 
lérèt  de  rKsj)agne,  une  fois  celte  puissance 
associée  à  nous. 

■    ' Vu  sur])liis.  Monsieur,  si  Ion  vous 

«  parle  de  la  trêve  [)ioposée  par  le  Roi  Callio- 
«  li([ue  pour  la  conihatre,  vous  observerez  ([ue 
"  cet  expédient  n  a  jamais  été  dans  nos  prin- 
«  cipes  [ii  dans  nos  vues,  que  selon  nous  il 
«  convient  de  consolider  le  plus  proniptemcnl 
«  (|u  il  est  possible  l'indépendance  des  Etats; 
"  que  c'est  là  le  système  que  nous  avons  inva- 
"  riablement  adopté,  pour  le  soutien  du([uel 
«  nous  avons  les  armes  à  la  main ,  et  dont  nous 


«ne  nous  départirons  point,  à  moins  (|ue  des 
«  circonstances  imprévues  peu  vraisemblables 
«  ne  nous  fa.ssent  impérieusemeni  la  loi.  Mais 
«  ces  circonstances  peuvent  arriver  et  c'est  dans 
"Cette  liypotèse,  quelcpie  gratuite  (|ue  je  me 
«  [)laise  à  la  suposer,  qu'il  seroit  bon  de  con- 
«  noilre  d  une  manière  préci.se  le  sentiment  des 
«  principaux  membres  du  Congrès  sur  le  projet 
«  d'une  trêve  par  Incpielle  les  Etats-Unis  seroient 
•I  considérés  comme  indépendants  de  fait,  et  où 
('  l'on  stipuleroil  l'évacuation  de  tous  les  terri- 
«  loires  comjiris  dans  la  confédération.  Je  n  ai 
«que  faire  de  vous  dire.  Monsieur,  que  cet 
«  objet  d(jit  être  proposé  avec  tous  les  ména- 
«  genients  possibles  pour  <|ue  Ion  ne  supose 
«  point  (|u  il  entre  dès  à  jirésent  dans  nos  vues 
«  et  dans  noire  |)lan  de  iiacillcalion.  » 
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1779.  ensuite  aux  limites  des  États-Unis,  qu'elle  prétendait  étendre  doréna- 
vant jusqu'au  46"  degré  de  latitude.  C'était  une  tentative  pour  rouvrir 
tout  le  débat.  Mais  Gérard  était  convaincu  que  cette  tentalive  con- 
duirait à  en  linir,  et  il  se  félicitait  d'avoir  provoqué  la  crise.  Les  députés 
qui  étaient  venus  chez  lui  avec  le  président  travaillaient  activement 
à  enlever  des  voix  au  «Junto»,  et  Jay  comme  eux,  c'est  ])ositil.  Au 
comité  des  affaires  étrangères  nous  avions  huit  suffrages  sur  douze; 
alin  d'être  plus  certain  de  conclure  dans  le  sens  du  ministre  de  France, 
ce  comité  lui  demandait  les  notes  écrites  sur  lesquelles  il  avait  parlé. 
Néanmoins,  les  esprits  étaient  si  remués,  les  choses  tellement  pous- 
sées à  l'extrême,  que,  dans  de  nouveaux  entretiens  avec  des  députés 
amis  et  des  adversaires,  il  alla  juscfu'à  faire  entrevoir  la  perspective  de 
la  réconciliation  du  roi  avec  le  roi  (fAngleteri-e  dès  que  Sa  Majesté  au- 
rait de  justes  motifs  de  se  détacher  de  fAmérique,  et,  fort  des  récentes 
déclarations  du  Connecticut  et  rie  la  Virginie,  jusqu'à  insinuer  que, 
somme  toute,  le  Congrès  n'avait  pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  paix 
et  la  guerre,  tous  les  Etats  n'ayant  pas  encore  accepté  la  constitution; 
que  leur  unanimité  était  nécessaire  pour  qu'il  eût  ce  ])Ouvoir;  cpu^  les 
résolutions  de  cette  nature  appartenaient  essentiellement  aux  Etats  de 
chaque  province  et  cpi'on  voyait  cependant  des  députés  opiner  contrai- 
rement au  sentiment  certain  de  TEtalquiles  avait  élus.  Il  ne  jetait  pas 
seulement  de  cette  manière,  et  autrement  encore,  le  dovite  sur  la  léga- 
lité des  votes  que  l'on  arracherait  peut-être  au  Congrès;  il  réservait  en 
outre  à  sa  cour  d'apprécier  si  ces  résolutions  seraient  conformes  aux 
lois  de  la  république  avec  laquelle  elle  avait  traité,  ou  si  le  nombre 
des  États  qui  les  approuveraient  lui  offrirait  assez  de  svireté  pour 
qu'elle  suivît  le  ])érilleux  et  coûteux  parti  de  continuer  la  guerre  en 
vue  (lu  but  qui  y  serait  assigné.  Et  sur  tout  cela  Gérard  avait  été  écouté 
curieusement.  On  reconnaissait  avec  étonnement  ([ue  le  roi  n'était 
vraiment  pas  obligé  de  ne  rien  refuser  aux  États-Unis,  comme  les 
opposants  essayaient  de  paraître  le  croire  pour  en  imposer  la  persua- 
sion. Des  moyens  ou  des  démarches  furent  proposés  pour  dt>jouer  les 
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adversaires  ;  le  |)I(''iii|)()l<'iiliaii-(' les  écarla,  afin  d'évilcr'  qu'on  ne  Tac-       \i''.>. 
(Misai  de  loniicr  une  laclion.  (lagiu'i'  d(!s  votes  par  |)i-0|)agand(î  resta  la 
seule  ressource  acceptée,  et  Ton  s'y  (employa  ',  de  sorte  (pie  les  coups 
portaient  tandis  (pie  le  ■  Juuto  »  se  supposait  Mctoi'icux. 

(!e  parti  ne  s'était  pas  moins  accpiis  de  l'ascendant  au  moyen  de  la 
(pieslion  delà  |)(V'lie,  et  j)lulôl  C[ue  d'(''clion(M'  il  oilrait  de  u  se  relâcher 
"  de  toutes  ses  autres  demandes  si  tous  les  l'^tats  voidaicMil  s'en- 
2,a<rei'  à  iaire  «  pour  elle  la  ouerre  avec  lesKtats  d(>  l'I^st  >\  En  rc'alile, 
cependant,  il  voyait  li'  terrain  s'allaisser  devant  lui.  Il  avait  besoin  d'un 
moyen  terme  :  I^aurens  le  lui  trouva.  Une  conftrence  avec  le  pl(''nipo- 
lentiaire  lut  sollicit(''e,  et  le  [)arti  d(''signaun  de  ses  membres  pour  aller 
avec  Laurens  pei'suader  Gérard.  Le  pl(''ni])ol(Mitian'e  ffualdle  déjà  l'an- 
cien ])resident  «  un  des  chefs  opposants  »  ;  il  est  plus  exact  de  dire  que, 
n'axant  pins  pai'l  au  pouvoir,  Laurens,  en  polilupu' secondaire,  tachait 
de  servir  le  c(He  où  I  iniluence  |)araissait  pn'vs  de  se.  fixer.  Dans  rassem- 
blée, (piaucune  imindsion  supérieure  ne  laisail  plus  mouvoir  ni  ne 
conduisait  j)lus,  les  cjuatre  Etats  de  l'ivsl  marchaienl  à  ])eu  |)res  d'ac- 
cord; rinlluence  des  comih's  ]K)pulaires  leur  (^lonnait  la  Pensylvanie; 
l'intenM  jetait  peut-être  dans  leur  sillage  ff^tat  de  New-York,  dont  Lau- 
rens était  député  et  ([ui  avait  en  ce  moment  chez  lui  une  grosse  affaire 
de  sécession,  ime  tentative  du  pays  de  \ermonl  pour  s(!  constituer  à 
part.  Par  suite,  l'intervention  du  (iongrés  pouvait  devenir  nécessaire 
à  cet  Etat,  (le  serait  une  excuse  à  l'altitude  de  Laurens,  s'il  n'avait  pas 
conservé  plus  tard  la  même  manièi'e  d'être  sans  avoir  cette  raison.  Il 
vint  seul  chez  Gérard.  Le  plénipotentiaire  se  trouvait  plus  à  l'aise  avec 
lui  (pi  avec  tout  autre  ])our  s'exprimer  sur  les  vues  qu'il  combattait:  il 
rejeta  toute  rés(M-\e  et,  comme  avec  Jax ,  plaça  fièrement  et  ai^solument 
la  France  au-dessus  des  efforts  déloyaux  qui  étaient  employés  contre 
elle.  Cette  nouvelle  bataille,  la  dernière  pour  un  temps,  fut,  de  la 

'    Co  <|ui   pivri'do  est   le  lésuiiié  de  la  suile         ra[)|K)rl  suivant,  en  date  du  18  du  iiionic  mois 
du  ra|i|K)ii  du    1 '1   juiilel  ,  (|up  iOn  trouvera  à  [  Etiitx-i'nis  ,  \.  9,  11°. 18  j  (|ue  nous  reproduisons 

l'aiineve   I   ci-apirs     p.    :!  1 .1  à    '-iit)).  et    d'un  éj^'alcnicnl  après  le  pi'érédenl     p.   '^  1 1)  à  :!23). 
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1779.      part  des   adversaires,  une  bataille  de  retraite.  Voici  le  récit  cja'en 
adressa  à  Versailles  le  représentant  du  roi  : 

A  Pliiladelphie  le  -îo  juillet  i77(). 

Monseigneur, 

La  conlérence  (jue  j'ai  annoneée  dans  ma  dernière  lellre  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui, mais  avec  M.  Laurens  l'un  des  cliels  opposants  seul,  le  général  Wliiple 
s'étanL  Lrouvé  indisposé. 

Les  argumenis  dont  j'ai  si  souveiU  fait  menlion  oui  été  épuisés  de  part  et 
d'autre.  Je  me  suis  prêté  à  toutes  les  diseussions  possibles  et  je  crois  avoir 
démontré  l'alxsurdité  des  principes  sur  lesquels  on  se  londoit  et  qui  sont  en 
sid)stance  que  le  droit  de  pèche  est  un  droit  inhérent  à  la  souveraineté  el 
comme  tel  compris  implicitement  dans  le  traité  d'alliance.  Nous  avons  en- 
suite résumé  les  difïérents  points  des  délibérations  du  Congrès  et  M.  Lau- 
rens m'avant  prié  de  lui  en  dire  franchemenl  ma  pensée,  je  ne  la  lui  ai  pas 
dissimulée.  J'ai  lait  sentir  la  contradiclion  el  l'impossihililé  de  la  demande  à 
faire  à  l'Angleterre,  l'indécence  et  l'injustice  des  décisions  aii\{[iielles  on  se 
permet  la  pensée  d'astreindre  la  France,  .l'ai  témoigné  l'appiéliension  que  ce 
procédé  ne  parût  au  premier  aspect  un  mo\en  imaginé  pour  rendre  la  guerre 
inévitable  et  une  insulte  préméditée  à  la  France;  (pie  les  soupçons  des  vues 
secrètes  des  auteurs  d'un  pareil  sislème  n'auroi(!nt  plus  de  terme  et  que  je 
ne  pouvois  répondre  des  mesures  qu'il  pourroit  occasionner;  qu'en  voulant 
forcer  le  l\oi  à  s'écarter  du  système  d'après  lecpiel  Sa  Majesté  a  épousé  la 
querelle  de  l'Amérique,  on  l'exposeroit  à  perdre  la  réputation  d'équité,  de 
hdélité  et  de  modération  qui  lui  avoit  ac(|uis  les  égards  et  la  confiance  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  et  cju'ù  mon  avis  cette  considération  étoit 
plus  précieuse  à  conserver  que  l'indépendance  même  de  l'Amérique,  cfautant 
que  si,  en  donnant  de  la  jalousie  aux  puissances,  l'Angleterre  parvenoit  à 
exciter  une  guerre  continentale,  les  forces  et  fattention  de  Sa  Majesté  se 
trouveroient  partagées  et  qu'elle  ne  pourroit  pas  faire  pour  la  cause  améri- 
caine les  efforts  qu'elle  fait  et  qu'elle  est  disposée  à  continuer  si  fobstination 
de  l'Angleterre  l'y  contraint;  la  guerre  ne  l'effraye  certainement  pas,  mais  il 
faut  qu'elle  arrive  sans  blesser  .ses  principes  et  son  honneur. 

Si  les  Américains  euv-mèmes  forçoient  la  France  à  renoncer  aux  avantages 
accessoires  qu'elle  se  promettoit  en  assurant  l'indéjjendance,  elle  seroit  ton- 
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jours  la  «^raiulc  pui.ssaiico.  Je  lajipclai  avec  forri'  loiik-s  les  ciiTOiislances  qui  i'7'.i. 
rcndcnl  siispeclcs  \vs  vues  dos  chcrs  opposants,  assurant  ([u«  j'avois  à  cet 
égard  plus  de  notions  ([u'ou  ne  le  présunioil  peut-être.  J'ajoutai  (jue  ([uand 
le  Conjurés  auroil  li\é  son  o|)iiuon  sur  ses  propnis  intérêts,  la  France  useroit 
à  son  tour  de  la  liberté  île  déclarer  ses  sentiments  et  que  dans  six  ou  sept 
mois  dici  cette  assemblée  se  retrouverf)il  pi"ol)ahlement  au  même  ponit  où 
ellf  est;  ([ue  la  perte  d'un  temps  si  piécieuv  lui  sera  reprochée,  d'autant  (jue 
je  Ini  avois  prédit  tout  ce  (jui  arriveroit,  et  c[ue  lues  démarches  pour  l'éclairer 
ne  lui  laisseroienl  aucun  moyen  de  justihcation  ni  anv  yen.v  de  la  France 
et  de  l'Kuiope,  ni  auv  yeu\  de  l'Amériijue;  ([ue  j'étois  bien  persuadé  que 
le  iloi  donneroit  à  cette  néirociation  la  tournme  la  plus  amicale,  mais  (|ue  la 
situation  des  alTaires  et  des  esprits  ici  en  husoil  indubitablement  un  objet  de 
discussion,  de  division  et  de  faction,  ce  ([ui  auroil  les  suites  les  plus  étendues 
et  |)eut  être  les  |)liis  l'unesles  ([ui  relomberoient  probablement  sur  ceux  qui, 
de  gaieté  de  cœur  et  par  des  motifs  qu'ils  ne  conhent  ni  à  leurs  concitoyens 
ni  à  leur  allié,  auroienl  attiré  de  send)lables  maux  sur  l'Américpie  et  sur  l'al- 
liance. 

Jai  fait  sentir  cpie  je  n'ignorois  pas  les  propos  (|ue  quelques  partisans  de 
ce  système  tenoient,  mais  f[u'ils  étoient  manilestcnient  désavoués  par  le  cri 
public,  et  que  leur  conduite  étoit  telle  qu'elle  couipromettoit  d'un  côté  les 
intérêts  les  plus  cbers  de  l'Amérique  et  ne  tendoit  de  l'autre  qu'à  donner  à 
1  Angleterre  de  nouveaux  motifs  de  persévérer  dans  son  obstination.  J'ajoutai, 
Monseigneiu',  (fu'au  reste  je  ne  m'expliquois  de  cette  manière  que  parce  ([ue 
notre  ancienne  conllance  et  sa  conduite  précédente  m'v  inviloient;  que  j'avois 
même  peine  à  croire  (pie  sa  probité  et  ses  lumières  ne  l'eussent  pas  garanti 
du  piège  (pion  tendoit  à  sa  bonne  foi;  que  j'avois  résolu  de  ne  rien  ajouter 
aux  démarches  ([ue  j'avois  faites  pour  éclairer  le  Congrès,  parce  ([ue  n'ayant 
aucune  instruction  sur  une  position  imprévue,  je  ne  voulois  pas  paroitre  sol- 
liciter ni  mar([uer  aucune  iiKjmélude;  (pu;  le  Congrès  étoit  maitre  de  ses 
propres  décisions,  mais  que  si  elles  éloient  contraires  à  la  dignité  ou  aux 
engagements  du  l\oi.  Sa  Majesté  sauroil  prendre  les  mesures  convenables  aux 
circonstances;  enfin  (pie  je  me  bornois  à  désirer  que  les  résolutions  fussent 
promptes,  mais  que  li^  Congrès  n'accumulât  pas  l(!s  reproches  ([u'il  s'étoit 
déjà  attirés,  et  (pie  je   regreltois   personnellement   ([ue   l'union   si    noble,  si 
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1779.  généreuse,  si  franche  de  la  part  du  Roi,  soil  exposée  à  être  dénaturée  par  les 
vues  et  les  procédés  d'un  petit  nombre  d'individus  qui,  ne  comptant  pour 
rien  les  engagements,  l'honneur  et  l'intérêt  des  Etats,  croyent  pouvoir  égale- 
ment sacrifier  à  leur  système  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France  en  se  préva- 
lant de  leur  ascendant  momentané  dans  le  Congrès. 

Interrogé  sur  le  compte  de  l'Espagne,  je  répondis  que  la  droiture  dont 
S.  M.  Catholique  faisoit  profession  l'empècheroit  probablement  de  continuer 
sa  médiation,  dont  le  but  et  les  moyens  se  trouveroient  essentiellement  al- 
térés et  que  des  procédés  semblables  ne  pouvant  que  donner  des  impressions 
défavorables  des  vues  et  des  principes  des  Américains,  pourroient  bien  dé- 
goùtei-  ce  monarque  de  leur  cause  et  le  détourner  de  former  aucune  liaison 
avec  eux. 

M.  Laurens  me  Ht  son  apologie  personnelle  et  me  protesta  ([ne  son  inten- 
tion n'étoit  point  en  effet  de  jetei-  les  affaires  de  l'alliance  dans  d'aussi  grands 
embarras  et  qu'il  seroit  fidèle  aux  sentiments  qu'il  m'avoit  souvent  témoignés 
pendant  ([u'il  présidoil  le  Congrès.  11  a  cherché  à  me  faire  croire  (jue  les  pro- 
positions contre  lesquelles  je  m'élevois  n'ont  point  été  faites,  mais  j'en  avois 
la  copie  authentique  dans  ma  poche  et  les  résolutions  telles  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  mander.  Il  m'a  finalement.  Monseigneur,  demandé  mon  avis 
sur  l'idée  de  faire  des  pêcheries  ime  condition  sine  (jua  non  du  Irailé  de  com- 
mei'ce.  Il  est  inutile  de  répéter  les  moyens  dont  je  me  suis  servi  pour  le 
confirme]'  dans  le  penchant  que  j'ai  cru  lui  reconnoître  à  adopter  ce  système. 
Il  reste  à  voir  si  son  suffrage  sera  confoi'me  h  la  façon  de  penser  favorable 
dont  il  m'a  assiu-é  en  me  quittant.  Il  a  été  un  de  ceux  qui  ont  établi  pour 
maxime  qu'un  membre  du  Congrès  n'est  pas  tenu  de  suivi'e  dans  l'asseiublée 
la  façon  de  penser  ({u'il  a  témoignée  dehors  et  (pi'il  peut  parler  avec  véhé- 
mence contre  la  motion  en  faveur  de  laquelle  il  votera.  Il  y  a  plusieuis 
exemples  conformes  à  ce  singidier  principe.  Le  suffrage  personnel  de  M.  Lau- 
rens nous  donneroit  celui  de  la  Caroline  méridionale,  et  il  a  de  finflnence 
sur  une  partie  des  opposants 

Elats-Unis ,  I,  9,  11°  ^(j;  duplicata. 

Ainsi,  Laurens  se  rabattait  sur  la  solution  que  le  ministre  de 
France  avait  le  moins  désapprouvée.  Il  était  donc  verni  plutôt  cou- 
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\iir  la  niraitc  de  ses  nouveaux  amis  que  délendre  leurs  visées.  A  leur 
exemple,  il  est  vrai,  il  avait  abrité  ces  visées  sous  raffectatlon  d'une 
grande  (h'îlérence  pour  le  roi,  dont  «la  droiture  et  la  justice,  disait-il 
comme  eux,  ne  permettaient  pas  de  lui  faire  l'injure  de  soupçonner 
qu'il  puisse  se  refuser  à  des  conditions  essentielles,  implicitement 
mais  évidemment  contenues  dans  le  traité  d'alliance'».  La  réalité, 
c'est  ([ue  les  elForts  mieux  condiinés  d(^  nos  partisans,  l'adhésion  main- 
tenant positive,  ouverte  du  président  du  Congrès  dans  leur  sens,  les  ré- 
ponses fières  de  Gérard,  désagrégeaient  les  adversaires.  Le  19  juillet, 
celui-ci  pensait  encore  que  leur  Insistance,  des  lettres  d'Arthur  Lee 
récemment  reçues,  l'annonce  de  l'arrivée  de  John  Adams  sous  quelques 
jours,  allaient  retarder  le  vote;  pendant  ce  temps,  la  solution  sur 
laquelle  Laurens  avait  j^aru  consulter  le  plénipotentiaire,  de  ne  faire 
un  iiltimaiiun  de  la  reconnaissance  du  droit  aux  pêcheries  par  l'An- 
gleterre que  dans  un  futur  traité  de  commerce  avec  cette  puissance, 
était  proposée  au  Congrès,  appuyée  par  ce  porte-parole  du  «  Junto  " 
lui-même,  et  adoptée.  On  prierait  le  roi  d'obtenir  cette  faveur  pour 
les  Etats-Unis,  et  même,  si  l'on  pouvait,  de  la  leur  garantir  contre  les 
violences  auxquelles  f  Angleterre  voudrait  ultérieurement  se  porter; 
mais  ce  ne  serait  plus  une  obligation  qu'on  prétendrait  avoir  le  droit 
d'imposer  à  la  France.  Sur  la  question  des  limites  et  sur  celle  du  Mls- 
sissipi,  on  conféra  encore.  Radicales  d'abord  au  sujet  de  la  première, 
les  intentions  furent,  provisoirement  il  est  vrai,  on  le  verra  bientôt, 
ramenées  par  le  plénipotentiaire  à  un  peu  plus  de  mesure.  Quant  à  la 
seconde,  on  ne  parla  plus  de  revenir  sur  les  données  alors  acquises. 
Dans  leurs  journaux  comme  dans  les  débats,  les  opposants  avalent 
change  d'allure,  tâché  d'étal)lir  pour  le  public  qu'ils  recherchaient 
précédemment  ce  qu'il  n'était  pas  possible  d'avoir.  Gérard  va  jusqu'à 
écrin^  (|ue  «  les  députés  de  l'Est  demandaient  le  vote  pour  la  forme 
seulement,  afin  de  convaincre  leurs  constituants  qu'ils  n'avaient  pas 

'    I\;i|)|)oit  (lu  18  juillet.  (EUih-l  lits ,  t.  9,  n"  'lO.) 
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nu  avoir  mieux,  sauf  à  faire  de  nouvelles  tentatives  au|irès  de  leurs 
Etats  pour  être  soutenus  ultérieurement  dans  le  maintien  de  la  pêche  '  ». 
Il  envoyait  en  preuve  la  Gcuclte  de  Plalddelplne  du  2  i  juillet,  où  il  était 
pour  ainsi  dire  avoué  que  la  garantie  demandée  au  roi  ne  résultai! 
réellement  pas  du  traité  ffalliance,  vl  où  Ton  se  montrait  i-éduit  à 
une  sortie  contre  Gérard,  t;t  «  contre  les  membres  du  Congrès  (pii  le 
considéraient  plutôt  comme  s'il  était  ministrt;  de  l'Amérique  que  mi- 
nistre d'une  puissance  étrangère'^».  Une  Résolution  finale  acce|)table 


'  Rappoil  du  3  0  juilk't  .addition  datée  du  2  3 
le  ce  mois  (EIiUs-LjÙs,  t.  9,  u°  46)  :  •:  On  a  l'ait 
1  hier  dans  le  (longrès  la  motion  de  ne  point 


I  demander  dans  le  traité  de 


fului'ia 


I  noissancc  de  l'Angleterre  au  droit  de  pêcheries , 

•  mais  de  faire  un  ultinidlinn  dans  le  traité  de 
1  paix  de  la  .stipulation  ([u'elle  no  tronhleroit  pas 
1  les  pêcheurs  américains  en  haute  mer  à  des  dis- 
'  tances  fixes  des  côtes  Angloises.  Les  quatre 
I  Etats  de  l'Est  se  sont  déclarés  pour  ce  sys- 
I  tèine  ainsi  (pie  ceux  de  Newyork,  Ncwjersey, 
'Delawarc,  et  (Caroline  méridionale;  M.  Lau- 
I  rens   particulièrement   a    appuvé   la   motion. 

'  Maryland,  Virginie  et  la  Caroline  septenlrio- 
I  nale  ont  voté  contre  cette  résolution,  par  le 
1  motif  fpi  ils  ne  peuvent  pas  engager  leurs 
I  Etats  à  se  ])river  d'un  commerce  (pii  leur  sera 
I  avantageux  par  la  seule  considération  d'un 
I  intérêt  privé  et  modirpie  de  quel(jues-uns  de 
I  leurs  co-Ktals.  Il  a  été  question  de  démarches 
1  à  faire  auprès  du  Roi  sui-  cette  matière.  L'op- 
1  position   n'a  pins  ]>arlé  de  prononcer  en  dic- 

•  lateur  .sni-  les  obligations  de  S.  M"'.  Il  n'a  été 
I  question  que  de  représentations  et  de  sollici- 
'  tations  amiables  pour  obtenir  le  concours  et , 
I  s'il  se  peut  .  la  garantie  de  S.  M'"  contre  les 
'violences  (jne  TAng"  ponrroit,  par  esprit  de 
'Vengeance,  exercer  coTitre  les  Améiicains  à 
■  l'occasion  de  la  pêche.  On  doit  incessanmient 
I  fixer  ce  point  par  mie  résolution  définitive. 

«  Les    députés   de   l'Est   désirent    d'ailleurs 


u  qu'on  aille  aux  suffrages  pour  la  forme  seu- 
Cl  lement  sur  leur  [iroposilion,  alin  de  con- 
«  \aincrc  leurs  constiluants  (ju'il  n'a  pas  été 
«  en  leur  pouvoir  d Obtenir  de  meilleure  con- 
1.  dition.  Ils  feront  aussi  une  nouvelle  tentative 
«  pour  engager  leurs  co-Etats  à  s'associer  avec 
«  eux  pour  le  maintien  éventuel  du  droit  de 
«  ])êcherie.  » 

'   Rapport  du  20  juillet  :  '• Les  der- 

«  nières  délibérations  se  sont  passées  d'une 
«  manière  1res  décente  pour  nous.  Le  chan- 
II  genient  du  langage  îles  ojiposants  a  été  aussi 
•  sensible  dans  les  débats  qu'il  lest  dans  un 
l'écrit  qu'ils  ont  fait  insérer  dans  la  Gazette 
'^  de  Ph'daddjihie  du  :'.  1  de  ce  mois.  Si  vous 
«voulez  bien.  M*',  vous  laire  rendre  compte 
«des  passages  que  j'y  ai  marqués,  Je  crois  que 
"  vous  observerez  qu'ils  ont  cherché  à  dire  avec 
«  ménagement  ce  qu'ils  ont  cru  nécessaire  de 
«répandre  dans  le  public,  et  (ju'ils  avoueni 
«  enlln  (jue  la  garantie  réclamée  n'est  pas  dans 
«le  traité;  ils  font  une  sortie  contre  qucl([ues 
«membres  du  Congrès  ([ui,  disent-ils,  traitent 
«  avec  moi  plutôt  comme  si  j'étois  ministre 
«  de  l'Ainéricpie  que  comme  avec  le  ministre 
«d'une  puissance  étrangère.  Qnel(|nes  |)er- 
(I  sonnes  qui  chcrcheni  à  m  irriter  auroieiil 
«voulu  que  je  me  plaignisse  de  ce  trait;  mais 
«  j'ai  répondu  qu'on  me  laisoit  honneur  en 
«  prouvant  (pie  j  ai  accpiis  une  aussi  grande 
«confiance,   et  (jue   je   pensois   par   la  même 
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ne  devait  donc  giicrc  laidcr  à  se  ])iO(luire.  Elle  intervint  le  '^4  juillet, 
et  ce  sont  bien  les  ellbrls  du  ministre  d(>  Fiance  qui  l'avaient  em- 
portée. Les  Etals  fie  i'ivst  la  \otèrent,  naturellement;  Gérard  ex])lique 
])eu  après  (pi'ils  auraient  échoué  sans  cela'.  Et  si  des  Etats  du  Suri  y 
lurent  ojjposes  sur  un  point,  ce  point  nous  était  indifférent.  Iiendons 
ici  la  parole  au  plénipotentiaire  : 

A  Phlla(lel|)liie  \(\  ?o  Jiiillel    1771). 


\)u  5,'), 

Le  Congrès  dans  une  très  longue  séance  a  fait  hier  des  progrès  considé- 
ral)les  dans  noire  grande  allaiie.  i  "  On  a  décidé  définitivement  qu'on  ne  leroit 
nulle  mention  des  pêcheries  dans  le  traité  de  paix.  2"  Que  la  stipulation  de 
ne  pas  troubler  les  pêcheurs  Américains  scroil  une  condition  sine  qua  non  de 
tout  traité  tle  commerce  avec  l'Angleterre.  On  a  adopté  le  principe  que  le 
traité  de  paix  étoit  une  affaire  d'humanité  et  de  nécessité  pour  rendre  le  repos 
aux  peuples  et  assurer  leur  intlépendance  et  qu'un  traité  de  commerce  n'avoit 
pour  objet  que  des  convenances  mutuelles.  On  a  rangé  les  pêcheries  dans 
cette  dernière  classe.  ',\"  On  restreint  formellement  la  prétention  de  la  pèche, 
qui  étoit  indéfinie  dans  les  propositions  de  la  faction,  aux  hancs  de  Terre 
Neuve  et  autres  hancs  pécheurs  de  l'Amérique  et  à  la  distance  de  trois  lieues 
des  côtes  que  l'Angleterre  conserveroit  par  la  paix.  On  est  demeuré  d'accord 
sans  former  néanmoins  une  résolution  que  si  la  France  désiroit  que  cette  dis- 
tance lût  plus  grande,  on  s'y  prèteroit.  4"  Qu'on  demanderoit  à  cette  puis- 
sauce  l'extension  explicite  de  la  garantie  des  pêcheries  qu'on  regarde  comme 
implicite   dans   le   traité;  mais   on   a  témoigné  qu'on  se   contenteroit   d'une 

»  raison  f|nc  les  (iélcgiics  qu'on  |)ouvoit  avoir  '   C  est   dans   son   rapport  du   5  scpleml)re 

«  en  vue  en  seroieiil  allée  tés  dansie  niènic  sens;  '77<)  (Il>i<l- ,  n°  7) ,  et  à  projjos  des  conditions 

«c'est    en    ellel   ce    ipu'    |)lusieurs    d'entr'eux  qui  concernaient  l'Espagne  :    «La  l'action  an- 

•  m'ont  témoigné.  (]etle  pièce  vous  sera ,  M"',  »  gloise   est  engagée  par  l'accession  de   l'Etat 

«un    nouveau   témoignage   <|ue  par  la   liberté  «de    New-York    qui    lui    assure    la    pluralité; 

«indéfinie  de  la    presse  les  secrets  politi(]ues  «mais    elle    a    été    obligée,    pour    opérer    sa 

«  sont  en  danger  d'être  compromis  par  1  indis-  ■  coalition,  d'adopter   le    système   mitigé   (jue 

1  crétion  ou  la  mécbanceté  d'un  seul  membre  «  vous  avez  vu  remplacer  celui  dont  les  pre- 

«  ou    de    ses   conlidcnts.  »    [Etats- Lnis ,   t.  9,  »  miers   fondements  avoient  été  jetés  par  les 

n"  46.  )  «  résolutions  du  1 6  juin.  » 
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garanllc  (|uelconque  qui  procureroit  à  l'Amérique  une  sécurité  qu'elle  désire. 
5°  Ou  a  proposé  de  renoncer  à  rullimatuui  du  traité  de  commerce,  dans  le 
cas  où  la  France  accorderoit  cette  garantie;  mais  la  motion  a  été  rejellée;  ce- 
pendant la  façon  de  penser  générale  a  paru  être  (jue  la  France  seroit  libre 
d'accorder  ou  refuser  cette  même  garantie.  G"  On  a  proposé  de  révocpier  les 
deux  résolutions  concernant  le  droit  essentiel  de  l'Amérique  aux  pêcheries  et 
le  droit  que  le  traité  d'alliance  donne  d'en  exiger  la  garantie  explicite  de  la 
France;  mais  les  Etats  de  l'Est  ont  obtenu  qu'on  regarderoit  les  résolutions 
subséquentes  comme  des  modilications  suffisantes,  y"  On  a  résolu  que  l'on 
feroit  la  paix  moyennant  la  reconnoissance  formelle  ou  tacite  de  l'indépen- 
dance dans  l'étendue  des  limites  appartenant  aux  i3  Etats,  et  cpion  se  con- 
tenterolt  de  la  simple  stipulation  que  l'Angleterre  ne  troubleroit  pas  les  habi- 
tans  dans  l'étendue  de  ces  mêmes  limites.  8"  Qu'on  fixeroit  incessamment  les 
propositions  à  faire  à  l'Espagne  conformément  aux  résolutions  prises  précé- 
demment. <j"  Quelques  membres  ont  remarqué  qu'on  meltoit  au  pouvoir  de 
la  France  d'empêcher  à  jamais  la  confection  d'aucun  traité  de  commerce 
entre  l'Amérique  et  f  Angleterre.  Cette  réflexion  a  été  rejetée  sans  aller  aux 
voix. 

Éuds-Lhiis,  t.  9,  n°  'i6. 

Les  partisans  de  la  paix,  les  nôtres  conséqviemment,  tenaient  ces 
votes  pour  définitifs.  Bien  qu'ils  lussent  satisfaisants,  à  tout  prendre, 
Gérard  tenait  à  les  justifier  encore  et  à  en  démontrer  une  fois  de  plus 
les  avantages  à  son  gouvernement'.  Définitifs,  ils  l'étaient  en  ce  qui 
intéres.sail  la  France;  dans  une  séance  suivante,  un  de  nos  partisans 


'    «.le  (losiie   inCiiiimcnt  que  Sa  M"  soit  sa-  «et  la  médiation  se   trouvent   débarrassées  de 

«  tislaile  de   ces   résultats  et   qu'elle  ajjprouvc  «  tout  objet  accessoire.  »  —    Gérard    craignait 

«les  moyens  dont  j'ai  l'ait  usage   pour  y  par-  aussi  de  voir  son  gouvernement  niéconteul  de  ce 

«venir.  Il  me  semble  que  les  points  principaux  que  rien  ne  concernai!  la  trêve  à  longue  durée 

«sont  corilormcs  aux  vues  du   Hoi,  (pie  sa  di-  (|uc  le  dernier  courrier  lui  recommandait  ;  mais 

«  gnité  et  le  système  de  l'alliance  sont  préservés  les  membres  qui  s'étaient  ralliés  à  la  trêve  n'a- 

«de  toute  atteinte;  que  le  l\oi  conserve  la  li-  valent    [)as   osé    l'aire    une    proposition   à    son 

«berté  ipii  lui  a|)])articiit  relativement  à  tontes  sujet;   le  cours   des  clioses.   pensail-il,    devait 

«les  exceptions  (\m  sont  bors  de  la  ligne  tracée  tout  naturellement  y  conduire, et  il  ne  perdrait 

«  par  l'alliance,  et  Cjue  la  négociation  de  la  paix  pas  les  occasions  d'eu  rappeler  l'idée. 
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échoua  à  tenter  de  faire  rapporlcr  au  moins  les  ternies  de  la  décision 
sur  les  pêcheries  ',  et  en  retour  le  parti  contraire,  qui  imagina  alors  de 
porter  la  question  au  comité  populaire  de  Philadelphie  pour  raviver 
le  débat,  ne  réussit  pas  même  là  à  faire  approuver  la  pro|K)sition  de 
li(M"  forcément  les  pêcheries  au  traité  de  paix  à  intervenir".  Non  moins 
infi'uclueusementil  essaya,  une  douzaine  de  jours  plus  tard,  flamener 
le  Congrès  à  recommencer  à  leur  suj(>t  la  fliscussion  et  le  scrutin^. 
Les  relations  des  Etals  entre  eux,  loutelois,  souffrirent  des  ressauts  in- 
évitables qu'eut  rimj)uIsion  donnée  ainsi  de  nouveau  par  ce  parti.  La 
désunion  qui  régnait  fut  mise  en  lumière  et  il  en  fut  ré])andu  d'autres 
germes.  La  Résolution  tendant  à  obliger  tous  les  Etats  à  soutenir  la 
guerre  pour  les  pêcheries  si  l'Angleterre  venait  à  y  porter  atteinte 
après  la  paix  ayant  notamment  été  proposée,  la  discussion  la  plus 
acerbe  se  rouvrit;  l(>  projet  passa  par  six  voix  d'Etats  contre  les  quatre 
de  Virginie,  de  Maryland,  des  deux  Carolines,  et  de  la  part  de  ceux-ci 
s'ensuivirent  des  protestations  violentes,  qui  ne  nous  touchaient  pas, 
mais  retentissaient  sur  la  situation  intérieure.  Elles  préparaient  le 
groupement,  contre  le  Sud,  des  Etats  du  Centre  avec  ceux  de  l'Est. 
Les  champions  de  ces  derniers  sentant  insuffisamment  assurée  l'adhé- 
sion que  leur  avait  apportée  l'Etat  de  New-York,  se  livrèrent  au  déni- 
grement contre  Jay  et  trois  de  ses  collègues  de  la  députation,  afin 
d'écarter  ultérieurement  leurs  personnes''.  Gérard,  amené  par  suite  à 


n7<.) 


'  Rapport  de  Gérard ,  du  3 1  juillet  (  Etats- 
Lni.t ,  t.  9.  11°  65),  rapport  dont  les  détails  très 
inlérossants  mais  trop  multipliés  nous  font  re- 
gretter de  ne  pouvoir  rintroduire,  et  d'autres 
avec  lui,  dans  les  annexes  qui  suivent. 

^  Rapport  du  i"  août  (  Ihitl. ,  n"  Gg)  :  «  Dans 
"  une  longue  séance  que  la  faction  a  faite  hier 
«au  Rliode  Island,  la  motion  (|uej'aieu  l'iion- 
1'  ncur  de  vous  annoncer  de  comprendre  1  af- 
«  faire  des  pêcheries  dans  le  traité  de  paix  a  eu 
»  lieu  » ,  écrit  Gérard  en  commençant  ce  rapport. 
On  discuta  là,  ensuite,  sur  la  nécessité  de  spéci- 


fier aussi  dans  le  traité  des  garanties  pour  lin- 
dépendance  et  pour  l'évacuation  du  territoire. 
sur  l'opportunité  de  consentir  à  une  trêve  ;  et  ce 
furent  des  «  délégués  » ,  c'est-à-dire  des  membres 
du  Congrès,  qui  parlèrent,  sans  du  reste  obte- 
nir un  vote  contraire. 

'  Rapport  du  i^  aoîit.  [Ihiil.,  n"  loo.j 
*  Rapports  du  ,^i  juillet  et  du  i"  août. 
(Ibid.,  n°'  65  et  6().)  Le  plénipotentiaire  a 
été  étonné  de  voir  l'Etat  de  New-York  voter 
avec  ceux  de  l'Est  pour  les  pêcheries.  Il  s'en- 
(juiert    des  motifs  auxquels  obéit    cet    Ktat   cl 
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rechercher  ce  qu'il  fallait  augurer  de  ces  disposilion.s  des  adversaires, 
dévoile  un  peu  plus  leurs  sentiments  et  leurs  visées,  pense  qu'ils  s'ef- 
forceront de  rendre  les  conditions  le  moins  acceplahles  possible  pour 
les  Anglais,  alin  de  prolonger  un  état  troublé  qui  conduit  à  leurs 
lins.  Aussi  en  revient-il  à  souhaiter  que  le  roi  présente  aux  Etats-Unis 
la  paix  toute  faite;  leurs  calculs  seraient  ainsi  dt^oués,  et  ces  calculs 
comportaient  de  détruire  d'abord  la  confiance  du  peuple  dans  l'al- 
liance, de  détruire  surtout  ce  sentiment  dans  l'armée,  où  il  avait  son 
foyer,  et ,  pour  cela ,  de  saper  la  grande  influence  morale  de  Washington . 
Cette  influence,  en  effet,  cpii  donnait  en  partie  à  ce  sentiment  sa  force, 
qui  avait  déterminé  malgré  eux  le  Congrès,  l'année  précédente,  à 
écarter  les  négociations  des  commissaires  anglais,  et  qu'ils  redoutaient 
d'ailleurs  par  doctrine  politique  ',  les  adversaires  s'employaient  à  l'at- 
teindre dans  le  public  par  des  propos,  dans  le  Congrès  par  des  plaintes 
sur  l'inertie  du  général  en  chef.  Ils  obligeaient  ce  dernier  à  se  justifier 
auprès  de  rassemblée  de  ce  qu'il  se  refusait  à  jouer  en  ce  moment  le 
sort  des  Etats-Unis  dans  une  bataille  perdvu'  rfavance,  et  ils  ne  crai- 
gnaient pas  d'émettre  l'étrange  avis  d'arrêter  lout  envoi  de  vivres  à  son 
armée  tant  que  le  prix  des  denrées  ne  serait  |)as  rcîdevenu  normal.  Ils 
obtinrent  bientôt  de  faire  mettre  aux  voix,  même  de  faire  décider  un 


trouve  que  ce  nCsl  pas  qu'il  partage  les  mêmes 
idées  ou  les  mêmes  vues  que  l'Est,  mais 
d'une  part  il  a  voulu  se  ménager  les  voix  de 
lEst  poui'  des  questions  qui  lui  sont  person- 
nelles et,  de  l'autre,  ses  députés  sont  d'avis 
de  retarder  la  paix  afin  de  laisser  les  l'avages 
exercés  par  l'Angleterre  produire  contre  cette 
puissance  une  inimitié  capable  d'établir  un 
fossé  pi'ofond  entre  les  Etats-Unis  et  elle  ;  «  ils 
«  reirardeut  la  conduite  barijare  des  Anglais 
«  comme  nécessaiie  pour  accroître  et  consolider 
I.  la  liaine  des  peuples  américains  contre  la  mé- 
.itropole».  Quant  à  la  Pensvlvanie,  elle  a  voté 
de  la  même  manière  sous  l'empire  du  mou- 
vement ullradémocratique  qui  y  règne.  —  Le 


Congrès  n'avait-il  pas  au  Rhode-lsland  de  Phi- 
ladelphie ce  (pi'cut  chez  nous  la  (Convention 
aux  .lacobins  et  à  la  (<onunune?  Ce  détail  de 
leur  lii.stoire  pourrait  oUrir  un  champ  inté- 
ressant de  découvertes,  d  observations  compa- 
ratives et  de  synthèse  politique  aux  érudits 
américains.  La  correspondance  de  Gérard  tians 
les  mois  d'août  et  de  septembre  sera  j)our  eux . 
sur  ce  sujet,  un  point  de  départ  indispensable, 
par  le  lait  des  indications  inulti|)liées  qu  elle 
renferme. 

'  \oir  là-dessus  le  ra|)port  de  Gérard,  du 
18  juillet  ,  transcrit  en  partie  à  l'annexe  III  ci- 
a|>rès  ;  «  Un  de  leurs  désirs  les  plus  chers  est 
d'abolii'  l'armée .  .  .  >■ 
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inoiiicnl  cette  insanité  (Gérai'd  dit  «  (i.vli'avagance  »)  dans  le  conuté 
populaire  de  Pliilad<'lplii(!  ' .  J^es  Aflanis  ont  eu  leur  rôle,  à  la  lin,  dans 
le  gouvernemeni  des  l']tals-l  nis;  pour  rAinéri([ue  et  pour  nous  ces 
détails  de  leurs  conimenceinents  sont  curieux  à  recueillir.  «  Le  seul 
moyen  ",  écrivail  Clérard  le  3i  juillet  : 

[^e  seul  moyen  de  sauver  r\inéri(|ue  de  son  propre  délire  et  malgré 

elle  seroil  <|ue  le  I»oi  |)rolitàl  de  ces  délais  pour  conclure  une  paix  analogue 
au  slslème  de  ralliauce.  En  edel,  Mf^'"',  les  nuncs  (pie  la  faction  se  |)ropose  de 
faire  jouer  ne  paroissenl  pas  prèles.  Il  faul  délrnuc;  auparavant  la  confiance 
(uie  le  peuple  maicpie  dans  lalliance,  el  (pu  paroit  générale,  à  lexcejjtion 
néanmoins  de  la  l'ensylvanie  où  les  troubles  actuels  ont  (';garé  beaucoup  d'es- 
|)rits.  r..es  dispositions  générales  sont  toujours  favorables  à  la  paix.  C'est  la 
i)ersuasion  générale,  même  des  cliels  de  la  faction.  Je  tiens,  M^'\  par  un 
canal  assuré  c[ue  je  ne  crois  jias  prudent  (rin(li([uer,  (jue  leur  plus  grand 
embarras  est  rattacliement  universel  (jue  l'armée  maiïjue  hautement  |)our 
lalliance,  iiK^me  les  officiers  de  I  Est,  à  l'cxemjjle  de  leur  chef.  Les  opj)osauts 
se  ra|)ellciit  (pic  sa  fermeté  el  celle  ([u'il  a  inspirée  à  M''  Laurens,  (|ui  a  été 
jjiésidcut  (lu  Congrès,  ont  seules  j)réveiui  la  négociation  qu'ils  éloiciit  résolus 
d  entamer  avec  les  commissaires  anglois  sur  leurs  dernières  jirojK)sltions,  et 
ils  viennent  de  recommencer  sourdement  leurs  cabales  contre  lui.  Lu  membre 
de  I  assemblée  de  Massachiiscts  a  affirmé  en  plein  Sénat  (pi'un  des  aides  de 
caniji  de  ce  vertueux  citoyen  avoit  dit  (ju'il  étoit  temps  eufin  qu'il  se  déclarât, 
et  (prd  chassât  le  Congrès.  Ce  propos  supjiosé  loiirmt  matièr(!  à  toutes  sortes 
de  commcnlaircs  el  servira  jirobablement  de  t(!xt(;  à  leurs  insinuations  clan- 
destines. D'ailleurs  ils  ne  s'endorment  jioint  ici.  Depuis  cpie  les  Anglols  sont 
établis  à  Kings-Ferry,  ils  ont  insisté  pour  (ju'on  ordonnât  au  général  V\a- 
singlon  le  sort  d'une  bataille;  on  lui  en  a  écrit  à  différentes  reprises,  mais  ce 
général  v  a  résisté,  et  vient  d'écrire  au  Congrès  une  longue  lettre  raisonnée 
jiour  prouver  I  imprudence  et  les  dangers  d'une  pareille  résolution,  il  repré- 
sente ([ue  le  sort  de  rAméiupie  j)eut  déjiendrc  d'un  seul  échec,  et  quil  est 
impossible  d'hazarder  une  action  décisive  avec  une  armée  qui  ne  j)asse  pas 

'    tî:iji[)oii  (li>  (ii'i'iii'd ,  (lu  .')  sfiilcinlji'o.  'ICUils-l  iiis ,  I.   10.  ii"  y.) 

n  2() 
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177'.».  huit  mille  hommes,  ni  disciplinés  ni  pourvus,  ayant  une  grande  étendue  d(; 
pays  à  garder  contre  une  armée  aguerrie ,  pourvue  de  tout  en  al)ondance  el  à 
laf[uelle  ses  vaisseaux  oITrent  vme  retraite  assurée.  Les  Américains  ont  mancfué 
des  outils  nécessaires  pour-  détruire  les  ouvrages  de  Stonv-Point  ;  ils  n'ont 
pu  que  hruler  les  fascines  et  les  ahatis,  et  le  général  Clinton  est  occupé  à 
relortifler  ce  poste  qui  n'est  pas  délendu  du  coté  de  la  rivière.  On  élève 
d'ailleurs  des  clameiu-s  contre  le  général  VVasingtou  en  lui  imputant  les  ra- 
vages que  les  Anglois  ont  commis  et  paroissent  se  disposer  à  continuer  dans 
la  Nouvelle-Angleteri'e,  et  on  insiste  pour  qu'on  pourvoye  à  la  sûreté  de  cet 
Etat.  Une  pareille  disposition  ouvriroit  au  général  anglois  les  Etats  en  deçà  de 
la  rivière  qui  ne  .sont  pas  autant  en  étal  de  se  défendre  que  ceux  de  l'Est  et 
les  Anglois  se  porteroient  (juand  ils  voudroient  à  Philadelphie.  Cette  conduite 
est  d'autant  plus  remarquable  que  ce  sont  ces  mêmes  chefs  f[ui  par  Iimu'  in- 
telligence avec  le  président  de  Pensvlvanie  ont  forcé  l'envoi  ridicule  dune 
armée  de  quatre  raille  hommes  contre  les  sauvages  et  causé  par  là  l'alToihlis- 
sement  de  la  grande  armée.  Un  de  leurs  gens  a  proposé  au  comité  de  Phila- 
delphie d'arrêter  tout  envoy  de  subsistance  à  cette  armée  ju.squ'à  ce  (pie  le 
prix  des  denrées  fût  revenu  à  son  niveau.  Celte  proposition  hcstile  el  extra- 
vagante a  néammoms  été  i-ejetée;  elle  n'en  caiactérisc  pas  moins  l'esprit  de 
celle  faction.  Les  ré.sullats  de  cette  position,  M*^",  n'échapperont  pas  à  vos 
lumières  et  vous  n'aurez  besoin  d'aucune  réllexion  uiléneure  de  ma  part.  Us 
me  paroissent  tels  que  je  craindrois  de  compromettre  le  nom  el  la  générosité 
du  Roi  en  faisant  usage  des  dispositions  oii  Sa  Majesté  est  de  conclure,  et 
même  avant  la  paix,  un  nouveau  traité  pour  assurer  dans  les  termes  les  plus 
étendus  la  sécurité  des  Etats-Unis  contre  les  invasions  ultérieures  de  fAngle- 
lerre.  La  faction  saisiroit  avec  avidité  toute  ouverture  à  cet  égard  pour  la 
tourner  au  profit  de  son  système,  pour  la  jeprésenler  comme  une  preuve 
du  besoin  que  la  France  a  de  leui'  alliance  et  pour  propcser  de  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  pour  faire  résoudre  d'insérer  la  clause  de  la  garantie  des 

pêcheries  dans  ce  traité. 

Éuii.f-l'iits ,  1.9,  11"  G5. 

Malgré  l'apparence  de  |)arli  définitil  qu'availeule  vote  du  Congrès, 
les  dispositions  restaient  si  flottantes  que  Gérard  représentait  «  les  dé- 
légués les  plus  affermis  dans  leur  façon  de  penser»  comme  saisis  de 
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crainte  (levant  les  inciiccs  de  la  lactioii  (|u"ils  combattaient  et  (levant 
le  iail)le  eni])ire  (|u"e\ercail  maintenant  l'assembiée.  Les  Ojj[j(Jsitions 
d'Iltat  à  Etat  .s'<"taienl  creusées  dans  son  sein,  et  les  comités  popu- 
laires, de  pins  en  pins  envahissants,  diminuaient  journellement  sa 
force  morale.  Les  délégués  c|ue  le  sens  politique  dirigeait  étaient 
pressés  de  rentrer  dans  leurs  Etats  «  pour  aller  les  instruire,  écrivait 
le  ])lénip()tentiaire,  et  les  préparer  contre  toutes  les  manœuvres  delà 
laction  ".  Au  l'ond  des  provinces,  en  eiTet,  le  sentiment  public  conser- 
vait dans  leur  énergie  première  les  impressions  inspirées  par  le  but  et 
les  a\antages  dès  l'abord  attachés  à  l'alliance.  Elle  fut  là  l'objet  des 
acrpiiescements  les  plus  sincères',  tandis  qu'au  Congrès  le  pléni- 
potentiaire ne  voyait  «  malheureusement  pas  de  moyen  d'arrêter  le 
torrent,  el  de  traxailler  an  rétablissement  de  l'union».  «Les  vues, 
ajoutait-il,  les  passions,  les  intérêts  des  deux  partis  sont  inconcilialjles, 
et  il  a  été  impossil)le  d'établir  jusqu'ici  parmi  les  bieu  intentionnés  la 
mcinie  union  et  le  même  ensendde  ([ui  régnent  dans  le  parti  opposé.  » 
Le  5  août,  cependant,  une  commission  chargée  de  réunir  les  pro- 
positions successivement  adoptées  sur  les  conditions  de  la  paix,  et  de 
dresser  en  conséquence  les  instructions  qui  seraient  données  au  négo- 
ciateur, fut  eulin  formée".  La  confusion  était  si  grande  et  les  idées  si 
troubles  que  cette  commission,  composée  pourtant  à  la  satisfaction  de 
Gérard,  hésita  sur  l'esprit  dans  lecfuel  elle  devait  statuer.  Elle  consulta 
le  Congrès  trois  jours  a|)res.  Celui-ci  décida,  heureusement,  que 
■le  |)rojet  de  pacification  (le\ait  être  conforme  au  système  du  traité 
"  d'alliance^  ».  Le  |)lenipotentiaire  annonce  le  8  août  cette  terminaison 
de  la  lutte.  Heureux  de  sentir  enlevé  dès  lors  le  fardeau  qui  pesait  sur 

Gérard,  il  la  lin  do  son  ia|)|)()rl  du  i\  août.  '  Rapport  du  8  août  :  «Le  comité  embar- 
l'xposc  la  irrandc  action  cxcicéc  en  ce  niomcnt  «  rassé  de  La  diversité  des  résultats  a  proposé  ses 
sur  les  Etals  du  .Sud  par  l'alliance  du  roi.  On  ••  doutes  et  a  demandé  une  base  fixe  pour  la  re- 
trouvera cette  partie  à  l'annexe  III  ci-apres.  •<  daction  des  instructions.  On  a  déterminé  en 
lien  parle  aussi  dans  plu'^ieurs  autres  rapports.  .conséquence  (|uc  ie  [)rojet  de   la  pacification 

Rapport   du    i"   août,  jiofl-scnjitnm  du  .'j.  «  devoit  être   conforme   au    sistèine    dn    traité 

{KUils-Lms,  I.  9.  u"  (iij.)  «d'alliance.»  [llmi,  n"  Sa.) 

■i<ô. 
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lui,  il  (lisait  que  si  ses  détails  avalent  pu  paraître  «fastidieux  >,  ils 
étaient  du  moins  «instructifs».  Ils  le  sont  encore  aujourd'liui,  el  de 
plus  (l'une  manière,  car  il  avait  «copié  (ra|)rès  nature  le  tableau 
mouvant  passé  devant  ses  yeux  »>.  Il  écrivait  que  les  meilleurs  esnrils 
avaient  souvent  partagé  plus  fortement  (pu'  lui  les  alternatives  d'es- 
pérance, de  confiance  et  de  crainte  que  l'on  y  aurait  remarquées; 
on  peut  certainement  fen  croire.  Bien  (pi'«  (encore  étourdi  du  tour- 
billon d'où  il  sort»,  disait-il,  il  se  hasardail  à  donner  «les  ré- 
flexions qui  étaient  pour  lui  le  résultat  de  ce  longcondial  '  »  ;  mais  elles 
étaient  maintenant  sans  portée,  parce  ([u'clles  dérivaient  des  pro- 
])ensions  antérieures  de  Versailles,  inop])ortunes  à  cette  heure,  à  con- 
clure avec  les  Etats-Unis  un  nouveau  traité  plus  explicite.  Elles  se 
résumaient  en  ceci  :  «  Dans  la  disposition  générale  des  choses,  la  ga- 
«  rantie  du  roi  pour  les  pêcheries  terminerait  les  discussions  actuelles, 
«  et  le  suflrage  des  ])euples  et  des  Etats  renverserait  tout  l'édihce  rpie 
«  le  parti  anglais  commence  à  élever.  » 

Ce  M  parti  anglais  »,  qu'il  eût  eu  ou  non  la  concepliou  antérieure  du 
chemin  par  lui  parcouru,  l'intention  réfléciiie  de  frayer  ce  chemin  et 
de  le  suivre  (il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  lui  attribuer  ce  mérite),  ce 
parti  anglais  avait  donc  fait  surgir,  finaleuKMit,  des  intérêts  et  une 
opinion  correspondante.  Dans  les  démocraties  sans  règles,  le  mou- 
vement ([u'on  imprime,  exploité  avec  les  ressources  de  l'ambition  ou 
par  la  i-use  politi(pie,  crée  ou  change  aisément  la  pensée  publicjue.  Le 
1  4  août,  jour  où  les  «  antigallicans  »  virent  repousser  leur  motion  de 
remettre  encore  une  fois  en  discussion  l'aflaire  des  pêcheries,  la  com- 
mission des  instructions  pour  la  paiv  était  prête  à  pi'ésenter  son  travail. 
Elle  l'avait  communiqué  à  Gérard  et  il  en  trouvait  la  rédaction  satis- 
faisante «  au  delà  de  ce  (ju'il  était  jîerniis  d'espérer  ».  Ce  qui  regardait 
pai'ticulièrement  lEspagne  n'y  était  qu'ébauché;  on  le  laissait  en  sus- 
|)ens.  Quant  aux  autres  parties,  le  Congrès,  on  le  verra,  les  avait  «  ap- 

'   Autre  rapport  du  8  août.  [Etals-Liiis- ,  t.  9,  n"  83.^ 
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prouvées  iiiiaiiiineni<'iil  <•.  (iei'ard  se  lélicilail  fie  laisser  à  son  successeur 
"Celle  l)eso_i;ne  achevée»',  el  celui-ci  aurait  loul  lieu  de;  s'en  réjouir 
avec  lui,  quoique  «achevée»  li'it  troji  dire.  Ce  successeur  élait  dé- 
i)ar(|ué  à  Boston  flepuis  le  3  août,  et  la  su|)position  d(>  sa  ])rochaine 
arrivf'e  courait  à  Philadelphie.  Le  biiiil  du  concert  déHnilivenient 
établi  enli-e  rivs|)agne  el  la  l''rance\  circula  en  nu^'ine  temps,  produisant 
sur  les  espi-its  un  ellel  considérable  :  dans  le  pai'ti  de  Samuel  Adams, 
Tellél  dune  occasion  pour  laire  annuler  loulce  qui  etail  conclu,  puisque 
la  |)ai\  en  avait  été  l'objet  el  qu'à  piM'seut  il  s'agissail  de  la  guerre; 
(iéi-ard  eut  encore  à  écarter  les  dangei-s  de  ce  raisonnenunil  ;  mais  dans 
le  public  l'ellet  (!'«  une  joie  géuf'rale"- ».  On  apprenait  en  outre,  au 
même  monienl,  les  combats  heiu'cux  livrés  par  le  comte  d'Kstaing 
aux  Ibrces  anglaises  dans  les  Antilles,  la  ])rise  de  Saint-Vincent  au 
milieu  de  juin,  celle  de  la  Grenade  le  5  juillet.  L'alliance  re])ril  alors 
une  po|)ularit(''  (pii  domina  avec  éclat.  «  Ses  ennemis  sont  obligés  de 
se  cacher  avec  grand  soin  »,  écrit  Clérard  le  19  août.  La  connaissance 
de  la  déclaralion  de  l'Espagne  augmenta  encore  celte  «joie  générale^  ». 

Gérarfl  pensait  voir  La  Luzerne  arriver  tout  de  suite.  11  se  croyait 
près  de  partir  et  se  hâtait  de  remplir  Versailles  des  renseignements 
qu'il  jugeait  utile  d'accumuler.  La  Luzerne,  toutefois,  se  renseignait 
à  Boston  sur  l'état  des  choses,  sur  re8j)rit  du  pavs,  et  passait  par 
le  camp  de  Washington.  Avant  qu'il  parvint  à  Pliiladel])hie,  le  débat 
s"engag<'a  au  Congrès  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  Etats- 
Unis  devaient  se  lier  avec  le  gouvei-nemenl  de  Madrid.  On  demanda 
par  suite  à  (iérard  d(>  suivre  juscpi'à  la  lin  la  discussion  conqiortée 
par  cet  autre  objet  essentiel.  Dans  une  série  de   rapports,   du   5  au 

l^appoit    (lu    I 'i    août.    (Etats-Unis,    I.   9,  «  une  joie    universelle    pamii    tons    les  Wighs 

"'   100.)  .tandis  que  le   pauvre  tory  se   llétrit    comme 

//)((/.  —  \\asliinf,4on,  écrivant  à  La  Favollo  «une  Heur  qui  se  fane  au  couclier  du  soleil.» 

le  3o  sc|)tenibre,   lui  disait;   «La  déclaration  (Sparks,  t.  VI,  p.  36o.) 
'.  de  l'Kspafrne  en  faveur  de  la  France  a  ré|)aiKlu  '   Iliid. ,  11°  1  1  o. 
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•27  sejiLeiiihrc,  le  nouveau  débat  lui  fournil  des  indicatiou.s  (iiii  jetlenl 
encore  plus  de  lumière  sur  les  dispositions  contre  lesfjuelles  il  faudrait 
continuer  de  lutter.  Obligés  de  ne  plus  s'allac[uei'  direclenunit  a  la 
politique  de  la  France,  ceux  cpii  avaient  pris  poui-rôlede  la  combattre 
conservaient  la  ressource  de  la  saper  inflirectemenl  ;  ils  usaient  de  cette 
ressource  sans  se  lasser.  Ils  s'efforçaient  de  rabattre  fenlrain  public, 
trouvant  «  superflu  et  déplacé»  qu'on  revînt  sans  cess(;  sur  ce  sujet  ', 
allant  dans  leurs  raisonnements  jusqu'à  se  servir  de  la  crainte  de  trop 
alfaiblir  l'Angleterre,  de  l'apprébension  f[ue  «  le  roi  ne  voulût  con- 
quérir et  garder  l'Irlande''»,  mais  surtout  se  portant  les  adversaires 
de  l'Espagne  sur  les  points  cju'il  fallait  régler  en  ce  qui  la  touchait, 
ou  que  l'on  traiterait  avec  elle.  Au  commencement  de  son  rapport  (\u 
5  septembre,  Gérard  faisait  ce  tableau  séduisant  : 

En  attendant,  Monseigneur,  je  crois  devoir  vous  rendre  un  dernier 

comple  (le  l'élaloù  son!  les  atfaires  de  ce  coiiUiieiil  au  nioincMit  aclucl..!  ai  déjà 
eu  riioimeur  de  vous  mander  qu  il  s'éloit  élevé  une  acclamation  générale  en 
laveur  de  l'alliance  des  Etats-Unis  avec  le  Roi.  Le  succès  de  ses  ai'mées  tiaiis 
les  lies  Ta  rendue  i)eaucoup  plus  forte  et  plus  articulée;  on  regarde  l'attache- 
meul  à  ralliance  comme  la  pierre  de  touche  du  Wighismc.  Les  gens  les  plus 
.suspects,  entraînés  par  le  torrent,  tâchent  de  se  rendre  populaires  en  enché- 
rissant sur  les  autres;  un  soupçon  les  peidroit  dans  ce  momcnt-ci.  L'alliance 
est  en  (juel([ue  sorte  le  cri  de  ralliement  (jui  réunit  les  iaclions  cfiu  divisent 
l'Etat  de  Pensylvanie.  Dans  le  Congrès  on  ne  se  permet  plus  les  sarcasmes,  les 
lusmuations  dangereuses,  les  défiances  sur  nos  vues  et  les  marques  de  conliauce 
dans  les  dispositions  de  l'Angleterre  à  recevoir  les  Américains  à  bras  ouverts. 
Tous  les  députés  se  portent  comme  à  l'envi  à  faire  tout  ce  qui  peut  être 
agréable  au  Pioi.  Les  chefs  de  la  faction  se  distinguent  par  leur  empressement. 
M.  Lee  en  Virginie  agit  d'après  les  mêmes  principes;  mais  les  lettres  d'Arthur 
son  ïvèvii  n'y  sont  pas  analogues.  J'ai  lu  une  lettie  de  M.  Ilarrison,  orateur 
de  l'assemblée  de  Virginie,  qui  porte  ([ue  le  gouvernemeiil  a  plusieurs  de 
ces  lettres  (fui  ue  sont  rien  moins  (jue  favorables  au  svslème  de  l'alliance,  et 

'    I\;iji[i(j]l  du  1}  sc|)leiiibr(',  1.  10,  11'  7.    —   "   Même  ni|)|)ort  de  (jcnird. 
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il  attribue  cette  discordiiiicc  à  limpossibilité  où  M.  Richard  Henri  s'esl  trouvé 
d'iivcitir  son  l'ièie  as.scz  pioinptenicnt  dn  changement  de  scène. 

Mais  rclalanl  ensuilc  les  prcuiieres  paroles  ('chaiigrcs  à  |)r()|)os  fie 
l'Ks|)a^n(',  (îcrard  était  amciH-  à  dire  que  «  les  dispositions  res|)eclives 
senihlaicnl  s'aliéner  de  pins  en  pins  »,  an  Congrès,  tandis  cpie  le  public 
avait  ■'  iénioigné  sa  laçoii  de  penser  pav  des  hourras  et  des  Ien\  de  joie  ». 
On  n'était  ce|)endant  là  ([u'au  déhut  d'nne  antre  campagne  de  nos  adver 
saires.  Dans  lenr  «  empressement  »  apparent,  ds  n'avaient  en  pour  mo- 
bile que  d'être  à  même  de  parler  avec  pins  d'autorité  et  de  paraître 
conduire  la  majorité.  I^ure  qu'ils  avaient  voté  avec  (îlle  pour  éviter  de 
perdre  lenr  crédit,  ils  se  donnaient  l'air  d'être  ses  chefs.  Le  plénipo- 
lenliaire  a\ait  aimoncé  son  départ;  ce  sont  eux  qui  le  firent  prier  par 
h^  (  j)ngres  de  "  retarder  juscju'à  ce  rpie  l'assemblée  ei»t  achcjvé  l'œuvre- 
coinuKmcée  av(!c  lui,  afin  qu'il  eût  le  mérite  d'en  être  le  messager 
en  l'iance  ".  Décision  prise  unanimement,  d'ailleurs;  avec  sa  droiture 
native,  Cîérard  l'attribua  tout  d'abord  à  un  retour  vrai  des  bons  senti- 
ments'; mais,  dans  les  séances  qui  suivirent,  il  lui  fut  visible  qiu^  ces 
adversaires  étaient  loin  de  renoncer  cà  leur  inimitié.  Ils  s'étaient  elTorcés 
de  couvrir  Arthur  Lee,  pour  que  la  situation  de  ses  frères,  très  me- 
nacée en  Virginie,  restât  le  moins  ])ossible  atteinte';  ils  avaic^nt  fait 
décider  dans  cette  vue  que  Deane  était  dégagé  de  toute  explication, 
(pi  il  présenterait  sinqilement  fies  comptes  en  règle,  et  f|u'en  raison 
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'  Ko|>|i(>rl  (lu  (S  s(']il('iiil>r('  :  ■'  .l'avols  annoncé 
1  mou  (icparl  pi'ocliairi  au  (l()ii<,'i'ôs;  un  iiK'nil)fo 
1  (le  l'Est  a  pr(ipos('!  de  me  relenir  et  de  ter- 
'  îiiiner  sans  (U'Iai  le  travail  aciuel,  alin  de  me 
'  procurer  le  m(''rilc  d'en  vire  le  porteur.  Celle 
1  idée  a  passé  à  l'unanimilé  et  je  ne  puis  être 
'  trop  sensible  personnellement  aux  choses  lion- 
■  nétcs  dont  elle  a  été  accompagnée.  Quoi([ue 
I  Je  rap|)orte  le  tout  aux  dispositions  actuelles 
"des  esprits  pour  le  Roi  et  pour  l'alliance,  je 
'  vous  prie  néanmoins  d'élre  persuadé  (pie  j'au- 


«  rois  coiilribué  avec  plaisir  à  laisser  à  M'  de  la 
u  Luzerne  le  mérite  de  terminer  cette  jjrande 
"  l)esof,'ue .  mais  les  retards  de  son  arrivée  n  en 
«  (lonneiil  pas  les  moveiis.  »  { lùtits-Lnix ,  I.  iO. 
u"  i)  ;  duplicata.) 

'  Gérard  mandait  dans  son  rapport  du 
•iO  juillet  qu'on  s'apprêtait  là  »  à  soumettre  à 
l'examen  le  plus  sérieux  la  conduite  des  (juatre 
frères,  et  que  la  doctrine  concernant  linter- 
prétation  de  1  alliance  fournirait  un  des  chefs 
caiiitaux  d'accusation  ». 
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(le  ses  services  5oo  livres  lui  seraient  payées  annuelieinenl.  "  Sa  justi- 
"  (icalion,  écrivait  Gérard  le  8  août,  eût  été  liée  à  celle  de  M.  Lee  >•  : 
on  s'empressait  donc  d'éteindre  le  dillerend  sous  cette  solution,  ([ui 
n'était  ([u'une  sorte  d'ostracisme  gagé,  pour  le  citoyen  patriote  à  cpii 
les  Etats-Unis  devaient  en  partie  notre  a|)pui'.  Afin  fie  nous  atteindre 
a  travers  l'Espagne,  les  amis  de  Samuel  Adams  employèrent  deux  se- 
maines à  empêcher  de  rien  conclure  relativement  à  cette  puissance. 
Tantôt,  dans  l'espoir  de  la  séparer  (h;  nous  ou  de  paralyser  son 
alliance,  ils  arguaient  de  son  accession  à  la  politique  de  la  France 
pour  faire  juger  inutile  de  s'engager  avec  elle;  tantôt  ils  prenaient 
texte  de  l'union  accomplie  pour  exiger  de  l'une  et  de  l'autre  f[u'en- 
semble  elles  assurassent  aux  Etats-Unis  le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse 
avec  les  pêcheries'.  Cependant,  l(;s  raisonnements  de  Gérard  provo- 
quèrent l'appui  et  des  contre-projets  de  la  part  des  intéressés  directs, 
qui  étaient  les  députés  du  Sud,  et  ces  raisonnements  l'emportèrent 
enlln  devant  l'assemblée.  Elle  s'arrêta  le  io  septembre  à  la  résolution 
d'offrir  les  Florides  à  l'Espagne,  même  l'assistance  des  Etats-Unis  pour 
con([uérir  ces  ])rovinces,  sous  la  condition  ([iie  cette  puissance  accoi- 
derait  la  libre  navigation  du  Mississipi  et  un  poi't  à  son  embouchiu-e; 
mais  la  libre  navigation  serait  un  iillimatam. 

Ce  nouveau  débat,  quoicpie  plus  court,  n'avait  été,  de  la  part  du 
parti  de  l'I'^st,  ni  moins  animé  et  obstiné  ([ue  l'autre  ni  moins  fertile 
en  habiletés.  Comme  précédemment,  l'intérêt  de  ce  parti  se  trouvait 
surtout  à  tenir  en  ses  mains  par  Arthur  Lee  ou  |:)ar  John  Adams,  par 


'    «  LcCongrèsviciitde  déclarer  que  M' Deaiie  «  cents  livres  sterling  par  an  et  on  a  évité  avec 

.' est  libre  do  disposer  de  sa  personne,  mandait  'le   plus  f,'rand   .soin    de   donner   le    moindre 

«("lérard  le  (S  août,  à  condition  qu'il  mettrait  ■.  éloge  à  sa  conduite  politique.  C'est  l'ostracisme 

«ses  comptes  en  régie,  'routes  les  grandes  ac-  «le  plus  dur  et  le  |)lus  réiléclii.  Un  ne  jx-nse 

«cusations  ont  été  abandonnées  parce   que  sa  «pas   à    répondre   aux    lettres    que    vous    avez 

«justification  eut  été  liée  avec  celle  de  M'  Lee  «écritescn  sa  faveur.  »  (^'/(((.«-r/iM,  t.  9,  n°  8/i.) 
«(|u'on  absout,  sans  doute  par  ime  suite  de  la  "   Les  i-apporls  de  (iérard  ,  des  10.17.:!.-)  sep- 

nmémc  politique.   On   a  accordé  à  M'   Deane  Icmbre  sont  très  e-xpliciles  à  cet  égard.  {Ibid.. 

«pour  toute  récompense  de  ses  services  cinq  t.   10,  n"'  1 .5  et  .'^7.) 
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tous  les  deux  s'il  le  pouvait,  la  clef  des  négociations  en  Europe;  il  fit 
inutilement  de  violents  eilorts  en  laveur  d'Arttiur  Lee.  Un  moment  le 
(longrès  lut  près  d'ajouter  simplement  la  mission  nouvelle  à  celle  que 
rem|)lissaient  John  Adams  et  Franklin.  Mais  (piand  on  en  vint  à  voter, 
le  sci'utin  s'établit  entre  John  Adams,  naturellement  poussé  par  la 
laction  de  Samuel,  et  Jay,  soutenu  par  le  Sud  et  désiré  par  les  deux 
représentants  de  la  France,  réunis  maintenant  à  Philadelphie.  En 
laveur  de  John  Adams,  on  s'était  appuyé,  comme  sur  une  désignation  de 
Versailles,  de  lettres  courtoises  qu'en  partant  de  France  il  avait  reçues 
de  M.  de  Vergennes.  Il  y  eut  quatre  voix  seulement  au  nom  de  Jay, 
ciiu[  au  nom  d'Adams,  et  il  fallait  sept  sullrages.  C'était  un  samedi. 
Sacrifiant  la  rigidité  presbytérienne,  l'Est  lui-même  fit  décider  d'être 
en  séance  le  lendemain  dimanche.  Tous  les  cultes,  même  les  laïques, 
ont  avec  leur  ciel  des  accommodements.  Dans  la  nuit  il  assura  l'élec- 
tion de  son  auxiliaire  en  obtenant  qu'on  nommerait  également  un  plé- 
nipotentiaire en  Espagne,  ce  qui  écartait  l'idée  qu'Arthur  Lee  fût  en 
fait  le  titulaire  de  ce  poste,  comme  lui  et  ses  patrons  le  prétendaient. 
Adams  l'emporta  |)0ur  la  mission  de  Versailles,  c'est-à-dire  pour  né- 
gocier éventuellement  la  paix,  et  Jay  pour  celle  de  Madrid.  Arthur  Lee 
n'avait  eu  qu'une  voix.  Il  y  aura  lieu,  ultérieurement,  de  revenir  sur 
ces  votes  du  Congrès  touchant  les  liens  à  contracter  avec  la  cour  de 
Madrid.  Comme  les  précédents,  au  reste,  ils  n'avaient  plus  d'intérêt; 
il  y  avait  sept  mois  cpi'il  aurait  fallu  les  émettre. 

Le  3  septend)re,  le  Congrès  avait  décidé  de  demander  à  Gérard  de 
laisser  faire  son  porlrail  avant  son  départ ,  afin  c[ue  son  image ,  placée  dans 
la  salle  du  conseil  des  Etats-Unis,  ra|)pelât  «  combien  il  avait  contribué 
"  avec  constance,  avec  capacité  et  avec  zèle, avant  aussi  bien  c[ue depuis 
«  leur  traité  avec  la  France,  à  la  consolidation  des  objets  de  l'alliance 
«  et  à  la  prospérité  des  deux  nations'  ".  Ce  portrait,  dû  au  peintre  Peale, 
est  encore  à  la  môme  place,  comme  un  témoin,  pour  la  génération 

«  En  Congrès,  le  3  septembre  1779-  » 


1779. 


ME     KATIOMLE. 
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1770,  actuelle,  de  l'assistance  et  des  sentiments  d'autrefois.  L'assemlîlée  avait 
décidé  aussi  que  Franklin  commanderait  et  qu'il  lui  présenterait 
pour  elle  une  médaille  commémorative.  A  ces  témoignages  s'ajoutait 
quelques  jours  après,  au  milieu  des  débats  sur  l'Espagne,  une  lettre 
remplie  des  attestations  les  plus  flatteuses',  et  le  président  Jay  en- 
voyait le  même  jour  au  plénipotentiaire  ces  titres,  accompagnés  d'une 
missive  au  roi  par  laquelle  on  disait  tout  le  prix  f[ue  l'on  avait  trouvé 
aux  rapports  entretenus  avec  son  représentant.  Aussi  bien  que  les  amis 
de  Gérard  dans  le  Congrès,  ceux  qu'il  avait  le  plus  combattus  s'étaient 
associés  à  ces  manifestations  de  sympathie.  Les  «  marchands  et  négo- 
ciants de  Philadelphie  »  lui  apportaient,  en  même  temps,  une  adresse 
pleine  de  sentiments  j^areils  pour  sa  personne,  ])our  la  France  et  pour 
l'œuvre  à  laquelle  ils  l'avaient  vu  travailler'^.  Il  avait  pris  congé  de  l'as- 
semblée par  un  discours  où  ne  se  voyaient  d'autres  traces  que  celles 
d'une  complète  harmonie  et  d'une  sincère  estime  entre  les  deux  paxs. 
Tout  près  alors  de  revenir,  il  cédait  bien  justement  à  la  satisfaction 
d'informer  son  gouvernement  de  ces  circonstances,  dont  il  faisait 
d'ailleurs  remonter  entièrement  le  mérite  au  roi '.  Lorsqu'on  n'eut 
plus  besoin  de  le  retenir,  le  a 5  septembre,  à  la  fin  d'un  rapport 
qid  complétait  l'exposé  de  ses  impressions  a])rès  les  dernières  séances 
du  Congrès,  il  annonçait,  en  confirmant  les  nominations  de  J.  Adams 


A  la  tlate  du  \-j  septonihre. 

"  Les  lettres  ([ui  relatent  ces  faits  se  tmiivoiit 
en  traduction  ou  en  original  dans  le  tome  10  des 
Etats-Lnis ,  n"  5,  lo,  19  et  ■?.■?..  Le  numéro  10 
est  une  lettre  de  Gérard  à  M.  de  Vergennes 
(8  septembre)  où  il  détaille  ces  circonstances 
au  ministre. 

'  On  lit  dans  cette  lettre  du  8  septembre  ; 
"J'espère,  Monseigneur,  (|ue  vous  ne  me  croi- 
«  rez  pas  susceptible  de  fatuité  au  point  de 
I  rapporter  toutes  ces  démonstrations  liono- 
«  râbles  à  un  autre  principe  ([u  à  celui  de  mar- 
«  qucr  au  Roi  leiu'  attacbement  el  leur  recon- 
«  noissance  jusques   dans  linstrument   (jue  Sa 


■>  Majesté  a  daigné  employer.  .Si  ses  xues  et  ses 
«dispositions  en  faveur  de  l'Amérique  étoient 
«moins  sincères,  moins  nol)les  el  moins  g'éné- 
«  reuses,  je  rougirois  de  j)aroilre  aux  veux  d'une 
«  puissance  étrangère  mériter  toutes  ces  dis- 
«  tinctions  de  sa  part  ;  mais  une  circonstance 
«  qui  me  rassure  autant  (pi'elle  me  flatte  c'est 
«  que  toutes  les  motions  qui  me  concernent  ont 
«  été  proposées  el  secondées  non  pai'  les  délé- 
«  gués  auxquels  on  faisoit  il  y  a  |)eu  de  tems  un 
«  crime  d'être  mes  amis,  mais  par  ceux  la  même 
»  qui  ont  essuyé  les  contradictions  les  plus  vives 
«de  ma  part  dans  la  discussion  de  plusieui's 
»  afl'aires  importantes.  » 
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et  (le  Jav  auprès  des  eoiiis  de  \ersailles  et  de;  .Madrid,  ([iiil  lenninait 
là  sa  mission  ainsi  (jue  Sii  {uricspoiidance,  et  ([u'il  rein(;ttail  déllniti- 
veineiit  la  conduite  des  alVaires  à  M.  de  la  Luzerne. 

Sans  s'exagérer  les  conséquences  de  son  ambassade,  (îérard  ne  les 
envisageait  |)as  délavorahlement,  (;t  il  avait  certainement  C[uel(me 
droit  à  le  faire.  »  Si  tous  les  résultats  ne  sont  pas  satisfaisants,  écrivait-il 
"  a  M.  de  Vergennes,  ils  remplissent  le  but  essentiel  de  fixer  éventuelle- 
"  ment  les  condilions  au\([n('lles  les  Américains  consentent  à  faire  la 

■  |)ai\;  un  plénipolenliaire  est  autorisé  à  la  conclure  et  à  la  signer; 
<•  le  (longrés  fait  à  l'Espagne  des  ouvertures  qui  semblent   |)ropres  à 

■  (hneiiir  la  base  d'une  conciliation  :  vos  lumières.  Monseigneur,  votre 
.  prudence  el  les  circonstances  pourvoiront  au  reste.  »  La  nomination 
fie  Ja\  à  .Madrid  lui  donnait  toute  espérance  en  cette  «  conciliation  »  avec 
rLspagiie,  coiivaiiicii  vraiment  ([u'il  était  dans  les  désirs  du  (iongres 
comme  des  l'^lals-l  iiis  d'obtenir  l'amitié  de  Cbarles  111.  Il  croyail  tout 
gagné  par  l'éloignenuMit  des  Lee,  cju'il  qualifiait  sans  ménagemenl. 
"  Os  dispositions,  mandait-il,  ne  peuvent  que  fructifier,  attendu  ([ue 
la  ligue  (fun  petit  nombre  d'iiommes  conjurés  dans  toutes  les  éjjoques 
contre  l'alliance  se  trouve  discréditée  et  fort  afrail)tie  par  la  résolution 
cpie  le  Congrès  a  prise  d'éloigner  des  affaires  les  suppôts  les  plus  au- 
dacieux, les  plus  intrigants  et  les  jilus  dangereux  de  la  faction.  » 

Le  plénipotentiaire  axait  raison  d'espérer  qu'il  ne  verrait  pas  dés- 
approuver à  Versailles  les  movens  auxquels  il  avait  eu  recours,  dans 
«  l'importance  el  la  diniculté  de  la  conjoncture  )>.  Il  avait  dû  s'y  plier, 
disait-il,  étant  dans  l'inq)Ossibilité  d'être  guidé  par  les  ordres  de  son 
gouvernemenl  el  "dans  l'embarras  de  traiter  avec  des  gens  cpii 
<i  n'avaient  encore  rpie  des  idées  bien  imparfaites  de  politique  et  de  né- 
«  gociation  ».  Disons  fpie  peu  d'autres,  dans  sa  situation,  auraient  aussi 
sagement  agi  (pie  lui.  Idé(\s  «  imparfaites»,  oui,  si  on  les  mesure  à  la 
morale  politi(pie  ({ue  res|)rit  du  xviii'  siècle  faisait  régner  en  France, 
mais  idées  conformes  à  la  morale  du  pays  cf origine  de  la  nouvelle 
nation.   L'Angleterre,  dans  sa  diplomatie  et  dans  ses  actes,  n'avait 


iii'j. 
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guère  admis,  jamais,  que  Fintéret  comme  loi  supérieure,  et  comme 
vertu  la  ténacité  dans  lintérêt,  juste  ou  non.  C'est  cette  morale-là  (lui 
inspirait  les  «gens»  contre  lescpiels  Gérard  avait  condiattu.  ¥A\e  était 
doué(>  en  eux  de  toute  la  vitalité  ([u'ont  chez  l(!s  hommes  les  instincts 
secondaires,  comparativement  à  l'élévation  des  sentiments.  Nous  n'en 
étions  pas  quittes  flans  nos  rapports  avec  nos  alliés  d'Américiue.  Ce 
(pii  venait  de  se  passer  aurait  pu  être  tenu  pour  le  présage  de  ce  qui 
s Cftectuerait  un  jour. 


AMVEXlvS    DU    CHAPITRE    IV. 


l 

GKRAHD    U    SEI-S   Dl    CONGRÈS  EN  COMITÉ 
KT    Al     COMITÉ    DES     VFFMRES    ÉTRV>GÈRES. 


GERAHO  Al  COMTE  DE  VERGENXES. 

A  Philadelpliip  le  l'i  juillet  1779. 

[Voir  le  comiiuMiccmonl  de  ce  rapport,  supra,  p.   i  •j.H.] 

Les  choses  se  sont  en  ell'et  passées  ainsi.  Le  Congrès  m'a  invité  à  une  conférence 
<^  la(fiieHe  je  me;  suis  rendu  i(>  iencleniain.  Dans  l'intervalle  on  avoit  ébranlé  cin(f  ou 
six  membres  de  l'oposition  lescjuels  ignorant  le  secret  du  jiarti  nous  avoient  paru 
susceptibles  d'être  ramenés.  Je  vous  dois  maintenant  comiite,  Monseig',  du  plan 
ffue  j'ai  suivi  dans  cette  occasion  où  il  f'alloit  concilier  l'esprit  et  le  secret  des  ordres 
avec  les  conjonctures  imprévues,  pressantes,  critiques  et  délicates.  La  défiance  de 
moi  même  caractériseroit  peut  être  cette  partie  de  ma  relation  si  je  la  rédigeois 
maintenant  ;  mais  je  vous  sn])lie  de  croire  que  je  suis  incaiiable  de  timidité  lorsqu'il 
s'agit  de  la  dignité  du  Roi  et  d'aussi  grands  intérêts.  Je  dois  néanmoins,  Mon- 
seigneur, vous  demander  pardon  de  la  manière  libre  dont  j'ai  exécuté  vos  ordres. 
J'ai  taclié  de  tirer  parti  de  tout  pour  l'intérêt  majeur  du  moment.  \ous  en  jugei'ez 
sui'  ii's  deux  écrits  ci-joints.  Le  n"  1  contient  les  connnunications  {[ue  j'a\ois  à  laire 
au  Congrès;  mes  dépêches  précédentes  auront  justifie  d'avance  l'utilité  et  la  néces- 
sité de  cette  marche  sur  laquelle  d'ailleius  tout  le  plan  concerté  étoit  fondé.  La 
pièce  n"  -i  contient  la  substance  des  discours  et  des  observations  dont  j'ai  accom- 
pagné chaque  article  de  mes  conmumications.  J'avois  fixé  ainsi  d'avance  mon  lan- 
gage, mais  je  me  suis  étendu  siu'  |)lusieurs  |)oints  dans  la  conférence. 

J'avois  profité  du  peu  d'espoir  di^s  délégués  dans  notre  entretien  pour  préparer, 
ainsi  que  vous  me  l'aviez  ordonné.  Monseigneur,  les  esprits  à  accueillir  favora- 
blement   l'ouverture    que   M"'    Franklin    doit    faire   concernant    une    trêve.    J'avois 
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présumé  qLi'ahsorbés  par  de  plus  grands  ol)jcts  et  par  la  crainte  de  n(!  pas  faire  lu  paix  , 
leur  attention  ne  se  ])ortcroit  pas  siu'  les  sciuipiiles  que  j'avois  jusque  là  reneonirés. 
En  ed'et  ils  sont  convenus  qu'il  falloit  donner  cette  facilité  à  l'Espagne  et  à  la  ?^rance; 
mais  je  leur  ai  déclaré  que  ne  voulant  l'aire  aucune  proposition  dans  l'état  actuel 
des  clioses  je  me  bornerais  à  des  réflexions  générales  sur  la  nécessité  d'adopter  éven 
tuellemeut  luie  reconnoissance  tacite  de  l'indépendance,  lesquelles  s'apliqueroient 
également  à  la  conclusion  d'une  trêve  et  à  la  réjection  de  la  reconnoissance  explicite 
que  l'on  demandoit  pour  les  pêcheries. 

Mais  afin  d'approprier  néanmoins  plus  positivement  ces  réflexions  à  une  trêve  à 
longues  années,  on  s'arrêta  à  l'expédient  de  me  faire  demander  par  le  président  du 
comité  des  affaires  étrangères  comment  je  concevois  (pi'ime  reconnoissance  tacite 
pourroit  être  opérée.  Cette  (piestion  me  fut  en  effet  posée,  après  ([ue  le  président 
ent  conféré  un  moment  avec  le  comité.  Je  répondis  que  je  le  priois  de  déclarer  si 
cette  question  étoit  ministérielle  ou  seulement  personnelle  pour  moi,  protestant  (lue 
je  n'avois  pas  d'autres  ordres  de  ma  cour  que  de  fdre  part  au  Congrès  des  faits  et 
des  réllexions  générales  qu'il  prendroit  lui-même  en  considération,  s'il  le  jugeoit  à 
propos.  M'ayant  témoigné  que  sa  question  étoil  l'elfet  d'une  confiance  personnelle 
pour  moi,  je  dis  que  je  n'aurois  ])as  la  présomption  d'avoir  un  avis  à  ce  sujet,  mais 
que  je  croyois  qu'on  pouvoit  ])Liiser  des  conseils  dans  f  histoire.  Je  rappelai  celle  de 
la  réjjublique  de  Gênes  et  de  la  Suisse  qui  jouissent  de  leur  indépendance  uni- 
quement sous  la  garantie  du  Roi  et  celle  de  la  république  de  Hollande.  J'observai 
que  la  position  de  cette  dernière  me  paroissoit  la  plus  analogue  à  celle  de  l'Amé- 
rique, et  qu(!  le  Congrès  pourroit  prendre  le  traité  de  1609  pour  modèle.  Je  m'é- 
tendis sur  ce  point,  et  je  fis  quekfues  remarques  pour  établir  (ju'ime  paix  masquée 
sous  le  nom  de  trêve,  moins  révoltant  qu'iui  traité  perpétuel,  étoit  accompagnée  de  la 
même  sécurité,  et  augmentoit  les  moyens  de  la  perpétuer. 

On  parut  satisfait  de  mes  observations.  Le  président  me  fit  mie  seconde  question 
si  je  n'avois  pas  de  notions  que  l'Angleterre  dût  envoyer  tle  nouveaux  commissaires 
en  Amérique.  Je  répondis  que  je  n'en  avois  aucune  connoissance,  mais  que  le  silence 
de  ma  cour  me  faisoit  présumer  qu'il  n'en  étoit  pas  question.  Je  pense  de  même, 
reprit  le  président  et  c'est  une  nouvelle  preuve  que  TAngleterre  veut  la  paix  avec 
la  France  et  par  le  canal  de  l'Espagne.  Je  demandai  alors  à  rassemblée  si  elle  avoit 
d  autres  éclaircissements  à  me  demander.  Le  président  me  répondit  que  tout  ce 
que  je  leur  avois  dit  étoit  si  clair,  et  si  satisfaisant,  qu'il  ne  leur  restoit  (pi'à  m  en 
remercier. 

On  m'assure  (pie  mes  discours  ont  fait  la  plus  heureuse  impression.  Dieu  veuille 
(|u'ell(î  ne  soit  pas  éphémère  comme  celle  de  mes  démarches  précédentes!  Nous  le 
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saurons  hiontol  si  nos  amis  constMitent  i^  siiivro  mes  conseils.  Us  se  tiennent  assiirt^s 
(le  plusieurs  conversions  im])ortantes,  qu'ils  ont  tait  le  jour  même  de  mon  audience; 
d'iui  autre  côte  plusieurs  délégués  amis  étoient  venus  m'y  soliicitcr  d'en  profiter  pour 
tacher  (le  rauiiiier  !(■■>  hoiniètes  gens  du  Congrès  et  ils  sont  de[)uis  \enus  me 
l'emercier  de  la  uiaiiieri'  dont  j'ai  rempli  cette  tâche.  Le  plan  actuel  lelatil  aux 
])i''cheries  est  tl'en  faire  unicpiemenl  un  lûliimttuni  lié  avec  le  traité  de  commerce  à 
conclure  a\ec  1"  \ngl(!terre,  en  évitant,  s'il  se  peut,  de  demander  au  Roi  autre  chose 
cpie  ses  l)out('s;  (piant  au  ])rojet  de  trêve  h  longues  années,  c'est  aux  circonstances 
(pie  je  dois  allrihuer  le  mérite  (l(^  la  méthode  par  hupLcIle  je  crois  êtic  par\eiui  à 
('vitcr  les  ('ciieils  (jue  cette  alliiire  m(>  semhloit  prt'sentei'. 

Je  presserai  nos  amis  d'agitei'  cvXU'  matière  et  de  la  fixer  avant  qu'elle  puisse  être 
li\r('e  à  une  (liscussiou  li'oide,  afin  que  les  esprits  soient  dis])osés  à  bien  recevoir 
l'ouveiture  (pii  leui'  \  ieudra  [)ar  M'  le  docteur  Francklin  ;  au  surplus  j'ai  l'ait  en- 
leudi'e  (MIC  je  paiiirois  incessaiiimcnt .  parce  (pie  je  sais  ([ue  plusieurs  delcgucs  ont 
di'cid(>  (piil  ne  lalloil  pas  me  laisser  partir  sans  une  décision  satisfaisante.  Je  m'a- 
plaudirois  beaucouj).  si  je  poiivnis  ainsi  contiihiier  à  fixei'  les  iirc'solulions  et  le 
sisteme  du  Congrès. 

Il  m'a  pai'ii  con\enal)lc  de  ménager  ce  (pie  vous  me  laites  Ihonneiir  de  me 
mander  des  (lis[)ositions  de  Sa  Majest(''  à  faire  après  le  traite  de  trêve,  et  même  au- 
j)ara\aiil  une  nouvelle  c()ineiiti(.)ii  dans  les  termes  les  plus  étendus  pour  assurer  la 
sécurité  des  l'Itals-Liiis.  .le  nai  pas  cru  devoir  prodiguer  tant  de  preuves  de  son 
amitié  dont  l'esprit  actuel  {\u  Congrès  tend  à  faire  un  al)us  si  dangereux.  Je  tacherai 
seulement  de  faire  naitre  la  réflexion  (pi'uii  traité  nouveau  d'alliance  assorti  aux  cir- 
constances deviendra  1res  (lésiral)le  pour  l'Amérique,  après  la  lin  de  la  guerre.  Rn 
attendant  j'ai  insinue  au  prt'sideiit  ([iie  je  pourrai  faire  au  Congrès  (pieKpies  nou- 
\elles  ouvertures  satisfaisantes,  loi'stpie  je  serai  assuré  cpie  son  intention  n'est  ])as  de 
rendre  la  continuation  de  la  guerre  in('\ital)le,  et  lorsqu  il  aura  pris  en  considi'iation 
mes  dernières  insinuations.  On  m'a  détaclu'  plusieurs  personnes  pour  tacher  de  pé- 
nétrer ce  misière,  mais  je  saurai  ménager  ma  confidence  pour  un  moment  o])portuii. 
IjCs  antigallicans  s'attacheroieni  fortement  à  I  idée  d  un  nouveau  traite  préliminaire, 
dans  lequel  ils  exigeroient  imjx'iatixement  une  clause  de  garantie  explicite  pour  les 
pêcheries.  Mon  but  est  d'empêcher  (pion  ne  se  permette  de  prescrire  la  loi  à  la 
France,  et  de  faire  non  seulement  respecter  la  liberté  du  Roi  sur  un  point  qui  n'est 
pas  compris  dans  ses  engagements,  mais  de  lui  réserver  si  il  se  peut  la  faculté  den 
user,  sans  occasionner  des  discutions  sérieuses  avec  1  Amérique  (pii  alti'reroient 
l'union  et  la  réputation  de  l'union.  J  affirme  avec  force  que  les  résolutions  quel- 
conques du  Congrès  ne  peuvent  lier  Sa  Maji'st(''.  il  paroitra  sans  doute  étrang('  (\w. 
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cette  doctrine  ait  peine  à  s  etalilir  dans  nomlire  de  tètes  de  ce  pays-ci  ;  mais  si  l'on 

parvient  à  détaclier  de  la  ligue  un  certain  nombre  de  gens  ])ien  intentionnés,  l'idée 

de  ce  traité  sera  d'une  très  grande  utilité  surfout  pour  iacililer  l'adoption  d'un  projet 

de  trêve. 

Je  suis  avec  uti  profond  respect,  etc. 

(;iî;r.\i\d. 

J'ose  persister.  Monseigneur,  à  penser  que  le  meillcin-  moyen  de  sortir  de  ce  labi- 

rinthe  et  de  faire  prévaloir  le  parti  de  la  raison  et  de  la  paix,  seroil  de  conclure  la 

paix  ou  une  trêve  à  longues  années,  que  le  vœu  général  feroit  accepter,  où  le  Roi 

reconnoitroit  décisivement  la  disposition  des  esprits  et  pourroit  alors  prendre  des 

mesm'es  en  conséquence. 

(.l':iîAHD. 

Elals-Lms ,  t.  y.  Il"  -IL). 


Points  comiinmujués. 


Un  1  'i  juiJIut  1  7  79- 


y°  La  cour  de  France  attentive  à  informer  le  Congrès  de  la  situation  des  affaires 
qui  intéressent  la  cause  commune,  s'est  hâtée  de  me  mettre  en  mesure  d'informel- 
cette  assemblée  que  la  cour  de  Londres  montre  ([uelqiies  dis])ositions  de  se  reconci- 
liei-  avec  la  cour  de  France,  mais  rejette  d'un  autre  coté  l'idée  d'une  reconnoissance 
formelle  et  explicite  de  findépendance  des  Etats-Unis  sur  laquelle  le  Roi  insiste 
comme  sur  une  condition  essentielle  et  j^i'éliminaire.  Cette  conduite  de  la  part  de 
l'Angleterre  donne  un  nouveau  degré  de  probabilité  à  l'observation  qui  a  déjà  été 
communiquée  au  Congrès  que  le  point  d'boimeur  et  des  motifs  de  dignité  dans 
l'esprit  du  roi  de,  la  Grande-Bretagne  formeront  un  des  plus  grands  obstacles  à  la 
conclusion  d'une  paix  dans  des  termes  aussi  explicites.  Cet  objet  pourra  devenir  le 
sujet  des  délibérations  les  plus  importantes  et  les  plus  décisives  du  Congrès,  lors- 
([u'il  se  déterminera  à  la  paix.  Au  surplus  il  est  à  présuposer,  quelque  mezza  termine 
(fu'on  puisse  adopter  pour  surmonter  les  dillicultés,  qu  il  sera  arrêté  que  l'Angleterre 
traitera  avec  les  Ktats-Unis  comme  avec  un  peuple  libre,  et  que  cette  jouissance 
s'engageia  à  évacuer  immédiatement  les  territoires  aniiarlenants  aux  dits  Etats. 


ibid,  t.  y.  11"  ;^o. 
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Du  I  'i  jiiilli'l  !  77*). 
Oltscrrcilions  relatives  aux  points  coinrnunujués. 

Ad  se.vtuni.  Je  me  suis  ellorcé,  Messieurs,  I  automne  (leiiii(;r  par  ordre  de  ma 
cour,  de  ('()nvaiiici'e  les  meml)res  de  cette  assemlilée  (|ue  T Angleterre  nevacueroit 
jamais  volonlairement  i\e\\  ^orcic,  que  les  t'IForls  les  plus  vigoureux  et  les  plus 
constants  de  la  part  des  Klats-lJnis  |)ourroient  seuls  forcer  cette  puissance  à  s'occuper 
st'rieusement  de  la  reconnoi.ssance  de  1  indépendance.  J'ai  eu  quel([uefois  lieu  de 
croire  ([ue  le  Congri'S  avoit  adopté  ce  sistème;  mais  soit  ([ue  des  considérations 
relatives  à  ses  linances  avent  inllué  s  m' sa  conduite,  soit  ([u'elle  ail  ('te  dirig(''e  pai' 
d  autres  motifs,  l'événement  a  prouvé  {[ue  des  préparatifs  proportionnés  n'avoient 
pas  été  faits  à  l'avance.  Mais  sans  faire  aucim  retour  sur  le  passé,  je  suis  dans  l'es- 
|)erance  que  la  sollicitude  amicali;  du  lloi  mon  maître  sera  calmée  par  les  succès  de 
la  campagne  et  (fiie  comme  1  \nglrterre  |)ersevère  dans  les  mesmes  dispositions  les 
l'.tats-l  nis  imilcnl  désormais  l'exemple  ([ue  Sa  Majesté  leiu'  donne  el  ([u'ils  déployent 
toutes  leurs  ressources  |)(jur  la  défense  de  leur  propre  cause  comme  Sa  Majesté  d»'- 
plove  les  siennes  pour  leiu"  avantage  et  |)our  leur  cause  ([u'elle  a  l)ien  voulu  adopter. 
\d  7'"".  Je  puis  infbi'mei'  confidentiellement  le  Congrès  cfue  fa  réflexion  (jue  je 
viens  de  lui  connmmiquer  est  le  r(''sultat  des  oliservations  d(;  la  coin-  de  Madrid  sur 
la  conduite  et  le  langage  de  l'Angleterre  jiendant  tout  le  cours  de  la  médiation.  F.,e 
ministère  britannique  paroit  soigneux  à  soutenir  cette  négociation  et  tlisposé  à  s'ar- 
ranger amial)lemenl  avec  la  France.  On  peut  en  concevoir  ([uel([u'esperance  relati- 
vement à  ses  dispositions  intérieures  pour  terminer  la  guerre  actuelle.  C'est  dans 
cette  situation  des  choses.  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  la  ré- 
llexion  dont  il  s'agit,  afin  ([ue  vous  puissiez  considérer  en  cas  (|ue  vous  le  jugiez  à 
|)ropos  '^i  il  ne  seioil  pas  exp. '(lient  (|ue  vous  donnassiez  à  votre  plénipotentiaire  des 
instructions  et  des  [)leins  pouvoirs  assoi'lis  à  la  conjoncture  et  conformes  k  la  lettre 
et  I  esprit  du  traite  d  alliance.  Vous  savez  quil  porte  en  termes  exprès  que  les  alliés 
ue  fèi'ont  pas  la  paix  sans  obtenir  la  reconnoissance  explicite  ou  tacite  de  l'indépen- 
dance et  de  la  souvei'aineti'  des  Ktals-Unis.  Je  crois  ([ue  personne  dentre  vous  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  droits  [)articuliers  iniiérens  à  la  souverainté  sont  a  for- 
tiori assujettis  à  la  même  Icjy.  (iette  importante  alternative  ne  doit  jamais  être  |)erdùe 
de  vue  dans  une  négociation  pour  la  paix,  l^a  France  avoit  prévu  les  difficultés  ex- 
trêmes qu'éprouveroit  une  reconnoissance  formelfe.  Elle  avoit  éprouvé  par  sa  propre 
expérience  relativement  à  la  République  d'Hoflande,  de  Cènes  et  de  Suisse,  à  quel 
jxjint   les   souverains   répugnent   à   |)rononcer   une  formule   humiliante.   La  l*'rance 
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n'obtint  pour  la  HoliaiKle  une  reconnoissance  tacite  qu'après  trente  années  de  guerre, 
et  un  aveu  formel  qu'après  un  laps  de  70  années.  Gênes  et  la  Suisse  n'ont  encore 
aucune  renonciation  de  la  part  de  leur  ancien  souverain,  mais  ils  jouissent  de  leur 
indépendance  sous  la  garantie  de  la  France.  J^e  conseil  du  Roy  jugera  donc  inqior- 
tant  d'éviter  que  des  difticultés  de  cette  nature,  qui  tondient  plustôt  sur  les  mots  cfue 
sur  les  choses,  ne  puissent  pas  letarder  l'Amérique  dans  la  jouissance  de  la  substance; 
même  de  son  indépendance.  C'est  de  ces  considérations  qu'est  née  la  sti])ulation  ex- 
plicite et  essentielle  que  je  viens  de  rapeler,  et  qui  a  reçu  la  sanction  des  Etats-Unis. 
Les  résolutions  semblent  in\iter  à  faire  l'aplication  de  cet  alternative  fixée  par  le 
traité,  à  l'accomplissement  de  laquelle  le  Congrès  est  engagé.  C'est  à  lui  à  consi- 
dérer s'il  ne  doit  pas  rejeter  toute  condition  particulière  qui  frustreroit  les  vues  sa- 
lutaires de  l'alliance  et  l'exécution  de  la  stipulation  relative  à  une  recoiuioissance 
tacite  dont  la  nécessité  dans  certaines  circonstances  a  été  prévue  pai'  les  parties 
contractantes.  Il  examinera  dans  sa  prudence  si  les  principes  les  ^^bis  consacrés  d(! 
l'alliance  ainsi  que  la  sûreté  et  le  boidieur  des  peuples  de  l'Amérique  ne  sont  point 
essentiellement  liés  avec  les  résolutions  qui  pourront  être  prises  à  cet  égard. 

Je  ne  dois  pas.  Messieurs,  terminer  mes  observations  sans  vous  avouer  que  les 
ordres  que  j'ai  reçus  de  ma  cour  présuposent  que  l'afl'aire  que  j'ai  mise  sous  vos 
yeux  au  commencement  de  févriei'  n'aïu-a  pas  éprouvé  de  difficultés  essentielles. 
Quoique  ma  cour  ait  été  trompée  dans  cette  attente  je  n'ajouterai  rien  aux  éclaircis- 
sements et  aux  observations  que  mon  zèle  pour  la  cause  commune,  mes  instructions 
générales  et  les  devoirs  de  ma  place  m'ont  engagé  à  mettre  successivement  sous  les 
yeux  du  Congrès  et  je  dois  cependant  les  rappeler  ici  ainsi  que  la  substance  des  dis- 
cours que  j'ai  tenus  dans  une  assemblée  semblable  <à  celle-ci.  Je  vais  en  rapellei'  It; 
précis.  Je  n'insisterai  que  sur  un  seul  point  que  je  traitai  alors  avec  étendue.  C'est 
la  nécessité  manifeste  et  frapante  de  mettre  l'Espagne  par  la  fixation  de  conditions 
justes  et  modérées,  en  état  de  passer  à  des  bons  offices  plus  positifs  et  plus  décisifs 
auprès  de  la  cour  de  Londres,  afin  de  constater  s'il  se  ^Jeut,  si  nous  aui'(3ns  la  paix 
ou  la  guerre.  C'étoit  l'objet  essentiel  du  message  que  j'ai  délivré  en  février;  mais  en 
même  tems  je  fis  voir  que  l'intérêt  de  l'Amérique  exigeoit  qu'on  oll'rit  à  Sa  Majesté 
Catholique  des  arrangements  capables  de  la  satisfaire  et  de  l'engager  à  se  déclarer 
en  fa\eur  de  falliance,  et  à  compléter  ainsi  le  triumvirat  qui  assureroit  ses  succès. 
Je  ne  dissimulai  ]jas  des  lors,  et  je  dois  le  répeter  continuellement,  qu'on  lisqueroit 
d'aliéner  Sa  Majesté  Catholique  si  on  lui  proptjsoit  d'apuyer  un  sistèuK;  de  pacifica- 
tion injuste  et  ollènsant  en  lui  même,  impraticable  relativement  à  l'Angleterre  et  qui 
renverseroit  tous  les  principes  de  l'alliance  qui  ont  jusqu'ici  fixé  la  ligne  des  dé- 
marcbes  de  ce  monar([ue.  Il  n'est  point  de  malheur  qui  fût  aussi  funeste  h  l'alliance, 
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et  le  Congres  auroit  tles  i-i-proclu-s  cIcriK'ls  ;i  se  faire  davoir  rendu  impossible  une 
chose  c[ui  est  entrée  essenlielienienl  ilans  les  vues  de  l'alliance.  Il  est  évident  que 
((uoique  les  elloris  respectifs  de  la  France  et  do  l'Amérique  tieiment  en  échec  les 
forces  Biitanrii(|ues,  neaiunoins  l'accession  de  l'Espagne  pourroit  seule  donner  à  l'al- 
liance une  supériorité  décidée,  proportionnée  à  la  grandeiu'  du  i)iit  que  les  alliés  se 
sont  propose,  et  j)révenir  la  chance  fatale  ([u'un  seul  événement  infortimé  peut 
renveiser  la  balance 

lùuls-l  iiis,  t.  0,  ri°  :\\. 


(iKIiAlil)   A   M.    I.E   COMTK    UK    VEUGKNNES. 

A  l'iilladelpliie  le  l'S  juillpt  1779- 
Monseigneui', 

Quehjues  niend)res  du  Congrès  n'ayant  pas  saisi,  ou  plustôt  ne  \oidant  pas  saisir 
le  sens  de  mes  diseoiu's,  le  comité  des  alfaires  étrangères  conipos<'î  de  douze  mendjres, 
dont  huit  sont  dans  notre  sistème,  m'a  demande  confidencieliement  les  notes  d'après 
les(juelles  je  l'ai  piononcé.  Je  n'ai  pas  hésité  de  les  communiquer.  Ils  ont  en  consé- 
([uence  dressé  leurs  raports  comme  de  réminiscence.  Ils  y  ont  mis  toute  la  force  pos- 
sible; et  il  me  revient  ([u'il  a  confirmé  e't  augmenté  l'impression  que  ma  conférence 
a  voit  produit  sur  tous  les  honétes  gens;  mais  on  n'a  pas  encore  délibéré  et  rien  n'an- 
nonce que  les  opposans  soient  prêts  à  céder.  On  travaille  sims  cesse  k  gagner  (|uel- 
(|ues  uns  de  leurs  partisans,  et  je  dois  rendre  justice  au  zèle  avec  lequel  les  parti- 
sans de  la  paix  et  particulièrement  le  président  du  Congrès  s'y  emploient. 

J'ai  de  mon  côté  des  conférences  et  des  entretiens  journaliers  avec  les  deux  partis. 
J'ai  lieu  de  me  convaincre  de  plus  en  plus  qu'il  étoit  nécessaire  de  provoquer  la  crise 
actuelle  et  de  mêler  l'objet  de  la  trêve  avec  d'autres  objets  plus  cliers  aux  chefs  op- 
posans. Il  seroit  ;'i  craindre  en  effet  que  les  ouvertiu'es  du  docteur  Franklin  narri- 
vassent  tro|)  lard.  La  faction  s  est  récriée  qu'on  accortloit  dt^s  tiêves  à  des  rebelles; 
mais  nos  partisans  retenus  |)ar  de  plus  grands  intérêts  n'ont  pas  adopté  ce  sentiment 
d'orgueil  (pi'ils  étoient  disposes  à  exciter  eux  mêmes  dans  d'autres  circonstances,  et 
je  m'applaudis  da\oir  évité  {[ue  cette  première  fougue  ne  tombât  pas  sur  nous. 
La  crise  est  si  forte,  .Monseigneur,  que  j'ai  crû  de  mon  devoir  de  puiser  dans  une 
de  nos  conférences  confidentielles  les  considérations  les  plus  puissantes  que  mes 
reflexions  m'ont  fournies.  J'ai  fait  entrevoir  que  la  réconciliation  du  Roi  avec  l'Angle- 
terre seroit  facile  dès  (jue  Sa  Majesté  auroit  de  justes  motifs  d'abandonner  l'Amé- 
rique. Le  regret  et  le  dépit  des  antigallicans  de  ne  pas  voir  arriver  les  commissîiires 
anglois  (piils  attendoient  donneront  beaucoup  de  forces  à  cette  insinuation.  D'un 

28. 
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autre  côté,  Monseigneur,  j'ai  ol).s('rvé  h  nos  amis  qu'à  l'extrémité  où  leurs  antago- 
nistes poussoient  les  clioses,  il  y  auroit  un  inoien  assuré  de  renvcM'ser  leur  ascendant 
actuel.  C'est  d'attaquer  la  légalité  et  la  validité  ménu^  des  i-ésolulions  qu'ils  arra- 
clioient  à  ce  coi'ps.  En  effet  le  pouvoir  et  l'autorité  du  Congrès  sur  ce  qui  concerne 
la  paix  et  la  guerre  ne  sont  fondés  que  sur  l'acte  de  confédération.  Cet  acte  par  les 
déclarations  des  Etats  ne  devoit  recevoir  sa  sanction  (jiie  par  le  consentement  una- 
nime de  tous  les  confédérés.  Ce  consentement  n'ayant  pas  eu  lieu,  l'acte  est  essen- 
tiellement nul  et  le  pouvoir  du  Congrès  n'a  pour  fondement  que  la  confiance 
implicite  des  États.  Plusicsurs  ont  déjà  déclar(''  ([u'ils  n(>  reconnoitroient  ses  (h'cisions 
qu'autant  qu'elles  huir  conviendroient. 

Les  déniai'clies  de  la\irginie  et  du  Connecticut  \ieiu)ent  de  conlirmer  ces  vérités. 
]^a  \iiginie  offre  de  se  cont('d(''rer  avec  (piicoucpie  voudra  et  donne  un  an  au  Mary- 
land  ])oiu'  se  déclarer.  Connecticiit  (;n  partant  du  juème  ])rincipe  ofl'i'e  de  se  conte- 
dérer  pourvu  que  dcni/e  Etats  accèdent,  et  il  laisse  au  Maryland  un  délai  illimité. 
C'est  donc  proprement  aux  Etats  que  sont  dévolues  les  questions  majeures  dont  le 
Congrès  ne  s'est  attribué  la  connoissance  que  par  l'elfèt  de  la  confiance  où  les  Etals 
étoient  que  l'alliance  seroit  d'un  moment  à  l'autre  const)mmée.  Or  il  est  constant 
que  les  délégués  de  New  Jersey,  (pii  forment  le  cinquième  suffrage  di'cisif  dans  lin- 
stant  actuel,  votent  contre  fe  sentiment  des  chefs  de  cet  Etat.  Un  des  déput(''s  de  la 
Carolin(!  qui  opèn^  la  division  et  la  nullit('^  de  cetttî  province  et  qui  donneroit  au 
moins  l'égalité  aux  bien  intentionnés  est  tians  le  uK'me  cas,  car  les  delégui's  se  sont 
mis  en  possession  de  no  pas  consulter  leiu's  constituants  ni  leurs  intérêts.  En  rame- 
nant donc  le  pouvoir  à  son  vi'ritable  centre,  le  mal  |)ourra  être  ré[)aré  avec  le  tems. 
Je  présentai  encore,  Monseigneur,  ces  observations  sous  un  autre  aspect.  C'est 
celui  du  nombre  des  suffrages  requis  pour  former  ime  resolution  obligatoire  pour 
tous  les  Etats.  L'acte  de  conti'déiation  en  exige  neuf  pour  notre  cas  actuel.  Les  opo- 
sans  n'ont  pu  en  réunir  que  ciiuf.  En  suposani  donc  môme  que  l'acte  a  une  validité 
j)rovisoii'e  et  que  le  Congrès  jouit  d'un  pouvoir  (pielconcpie,  il  seroit  tenu  à  suivre 
les  règles  pt'renqjtoirement  pressantes  prescrites  pai-  cet  acte.  Ainsi  il  se  trouve  actuel- 
lement réduit  à  ce  dilemme  insoluble,  ou  le  Congrès  agit  sans  pouvoir  et  sans  auto- 
rité, ou  la  manière  dont  il  use  est  ilh'gale  est  ludle.  J'ai  poussé  eiuîore  plus  loin  cet 
argument  en  observant  que  j'étois  dans  lobligation  d'informer  ma  cour  de  la  manière 
dont  ces  l'ésolutions  ont  été  formées;  que  c'étoit  à  moi  à  lui  rendi'e  ti'moignage  si 
elles  sont  conformes  aux  loix  de  la  républicjue  américaine,  cbatpie  Etat  souverain 
et  surtout  chaque  re[)ul)lique  aiant  ses  formes  essentielles;  f[u  en  rapellant  l(;s  règles 
que  je  veiiois  de  discuter  je  devois  lui  présenter  le  tableau  suivant  :  trois  i'.tats  de 
l'Est  agissant  jjour  leurs  intérêts  privés;  le  quatrième  entraîné  par  des  vues  poli- 
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tiques  parliciilicTcs  et  la  |)liiralil('  (lt''ci(l(''e  par  les  liaisons  personnelles  des  di'légués 
diin  (;in([iiiènie  Klat,  New  Jersey,  contre  le  sentiini'nt  de  ses  consliliumts;  d'un  autn; 
côte  (|iialre  provinces.  New  ^  oik ,  Xirf^nnie,  Marylaiid  et  la  Caroline  septentrionale, 
parmi  iescpielles  deux  sont  liés  pui.ssaninient  opposés  <i  ces  mesures  par  principe  et 
|)ar  intérêt;  trois  autres  Etats,  la  Pensilvanie,  Delaware  et  la  (Jaroline  méridionale 
se  montrant  indillerenls  à  la  question,  autant  qu'on  peut  le  pr(>sumer  de  leur  sen- 
timent par  la  di\isiou  de  leurs  députés,  ([u'ils  soullrent  ([uoicpi'il  soit  notoire 
([u  ils  n'agissent  que  par  des  iidluences  [)crsoiuielles;  enlin  le  treizième  Ktat  la 
(leorgi(ï  non  représenté.  D'après  c»^  tableau,  MonseigiKuu',  j'ai  demande  si  la  i''rance, 
ses  dispositions  étant  pi'(''Sup|)osi'es  les  plus  favorables ,  pourroit  avec;  sùreli'  et  con- 
fiance ])rendre  le  parti  >i  oneriuix  et  si  ])érilleu\  de  la  guerre  uni(fuement  poui'  les 
|)ècberies,  au  bazard  de  n'être  soutenut;  ([ue  jiar  quatre  ou  cin(f  ])roviiic(;s  ([ui  se- 
roient  abandormées  par  le  reste  de  la  conlédération.  Nos  amis  m'a^oient  avoué  que 
le  Junto  ollroit  seci'ètement  de  se  relacber  de  tontes  ses  aulies  demandes  si  tf)us  les 
Etats  vouluii'iit  s'engager  à  faire  éventuellement  la  guerre  avec  eux. 

Pendant  toute  cette  discussion  l'assemblée  demeura  dans  un  morne  silence  (ju'elle 
ne  rompit  (pie  loi-s(pie  i'(!us  cessé  de  parler.  Tout  le  monde  convint  ([ne  j'avois  raison. 
On  discuta  les  nuju'iis  actuels  qui  pouvoient  résulter  de  mes  ol)sei'vatii)ns.  J'ai  eu 
lieu  de  me  coinaincre  (pie  l'elFroi  avoit  commencé  à  gagner  les  meilleurs  esprits,  et 
les  avoit  disposés  à  admettre  la  supposition  (pie  la  France  ne  pouvoil  rien  refuser 
aux  Etals-Unis.  Les  di'taiis  dans  les([iiels  nous  sommes  entrés  sont  immenses.  On 
me  pro])osa  plusieurs  démarches,  mais  outre  qu'elles  sortoient  du  cercle  dans  lecpiel 
je  me  suis  circonscrit,  elles  avoient  le  grand  inconvénient  de  me  présenter  comme 
moteur  d'une  faction ,  car  on  n'auroit  pas  manqué  de  donner  ce  nom  aux  délégués 
qui  seroient  venus  à  l'appui  de  mes  demarcbes.  Le  Junto,  c'est  le  nom  ([uOn  domie 
aux  cliels  opposans,  m  auroit  accusi^  de  semer  la  discorde  et  de  révéler  le  secret  dont 
l'énergie  actuelle  de  radniinistration  dépend.  Toute  tentative  à  cet  (igard  seroit  en 
effet  d'autant  |)lus  dangiMciise  ([ue  le  public  se  montre  fort  mécontent  des  lenteurs 
du  Congres,  particulièrement  dans  notre  négociation,  ainsi  ([ue  de  son  inaction 
concernant  le  papier-monuoie  et  de  sa  conduite  en  général.  On  a  senti  la  justesse  de 
mes  reflexions,  et  on  .s  est  borné  à  faire  valoir  dans  l'instant  actuel  mes  démarches 
et  mes  observations  et  à  gagner  quel([ues  suffrages. 

Sur  ces  entrefaits.  Monseigneur,  on  a  reçu  une  longue;  lettre  apologeli([ue  de 
M'  Artbur  Eee  avec  celle  ([u  il  vous  a  écrite  à  l'occasion  de  sa  correspondance  avec 
le  docteur  Berkenhout  et  votre  réponse.  11  n'est  personne  qui  n'ait  senti  la  reserve 
adroite  de  cette  réponse.  Cette  correspondance  reveille  les  soupçons  contre  Mes"  Lee 
et  leurs  adhérons. 
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On  a  apris  (11111  autre  côté  que  M' John  Adain  revient  dans  la  frégate  l'Alliance, 
et  on  paroit  disposé  à  attendre  son  arrivée  pour  terminer  les  délibérations  présentes. 
Cet  événement  pourra  d'ailleurs  les  prolonger  parci;  cpi'il  est  ])rol)al)le  (pi'on  enverra 
d'ici  un  plénipotentiaire  et  qu'il  faudra  du  tems  aux  cabales  pour  jouer  tout  leur 
jeu.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  qu'aucun  des  deux  partis  n'a  dans  It;  docteur 
Franklin  la  coiiliance  que  ses  lumières  et  sa  probité  méritent.  Tout  est  faction  et  il 
s'en  est  tenu  troj)  éloigné  pour  qu'on  lui  en  confie  les  intérêts. 

J'ai  observé,  Monseigneur,  dans  ma  dernière  dépêche  (ju'il  existe  cin(|  ou  six 
résolutions  contradictoires  sur  le  fait  de  la  pêcherie.  Il  y  a  eu  des  variations  sur 
d'autres  articles  des  instructions  à  donner  au  plénipotentiaire,  nommément  sur  les 
limites  et  sur  les  aifaires  relatives  à  l'Espagne;  mais  les  dernières  résolutions  étoient 
telles  que  nous  pouvions  les  désirer.  On  devoit  ne  stipuler  les  limites  que  vague- 
ineiit  et  en  remettre  la  lixation  après  la  paix.  Li'S  olfres  à  faire  à  l'Espagne  éloienl 
conformes  au  plan  que  j'avois  suggéré,  mais  je  suis  averti  que  le  Junio  entend  sou- 
mettre ces  résolutions  à  une  reconsidération  et  prétend  que  la  sanction  delinitive  du 
Congres  est  nécessaire  pour  les  valider.  Son  projet  est  de  réclamer  péremptoirement 
les  limites  fixées  par  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre  en  lyGS,  ce  qui  les  éteii- 
droit  jusqu'au  !x6'  degré  de  latitude.  J'ai  d(jà  eu  l'honneur  de  vous  informer  de 
cette  prétention,  mais  ceux  même  qui  me  l'ont  confiée  la  regardent  comme  subor- 
donnée aux  circonstances  et  soumise  à  une  négociation  amiable.  Aujourd'hui  il 
s'agit  d'en  faire  un  uUunalum.  Cette  faction  hardie  et  inconsidérée  ne  compte  pour 
rien  l'inlluence  des  succès  de  la  guerre,  et  semlile  vouloir  commander  aux  évè- 
neinents.  Ce  système  a  visiblement  la  guerre  |)our  objet  direct  et  immédiat,  et  je  ne 
\ois  de  tous  côtés  qu'élever  des  obstacles  à  la  paix  sans  [louvoir  pénétrer  autrement 
(pie  par  conjectures  les  motifs  de  cette  conduite  ni  les  avantages  qu'on  peut  s'en 
|)ioniettre,  ni  les  vues  finales  du  Junto. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  réflexions  (jue  j'ai  eu  flionneur  d('  vous  soumettre  à  cet 
égard.  Le  grand  argument  dont  le  Junto  se  sert  maintenant,  c'est  que  le  Roi  a  trop 
de  droiture  et  de  justice  pour  se  permettre  de  lui  faire  l'injure  de  soupcjonner  qu'il 
j)uisse  se  refuser  à  des  conditions  essentielles  qui  se  trouvent,  dit-il,  implicitement 
mais  évidemment  dans  le  traité  d'alliance.  C'est  rendre  un  hommage  ])erfide  à  la 
confiance  que  la  conduite  de  Sa  Majesté  a  généralement  inspirée  aux  Etats  et  aux 
peuples.  Si  les  partisans  de  la  paix  succombent  dans  la  ciise  actuelle,  il  sera  jieut- 
èlre  prudent  de  céder  au  torrent  et  de  me  renfermer  désormais  dans  un  silence 
absolu.  La  sagesse  et  la  fermeté  du  lloi  sauront  trouver  le  remède  convenable  à 
ce  désordre;  il  ne  me  convient  pas  de  prévenir  le  jugement  (pie  Sa  Majesté  portera 
sur  ces  objets  et  je  dois  éviter  toutes  démarches  capables  de  l'engager  et  qui  four- 
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!iiroieiil  dos  moicns  pour  attii(|iior  soiirtloniptil  cette  même  confiance.  Mon  devoir 
me  paroit  (Hre  dV'ciairer  autant  (pi'il  est  po.ssibi(!  les  vues  et  les  dispositions  de  ceux 
qui  veulent  la  ^nieire,  di'  picparer  les  csjirits  à  tout  événement  et  de  rendre  en  tout 
le  com|)le  le  plus  prompt  possible  et  le  plus  détaillé  dont  des  matières  aussi  nnil- 
lipliées  et  au>si  C(>mpli(piees  j)uissent  être  susceptibles.  J'ai  déj;\  insinué  plusieurs  lois 
([lie  nous  nous  débattions  j)eut  être  fort  inutilement;  (]ue  les  évènemens  feroient  la 
loi  aux  Vniéricains  connue  an  reste  de  l'univers,  et  que  la  paix  pourroit  se  conclure 
en  Ein'ope  avant  ([ue  le  Congrès  fût  d'accord  avec  lui  même  sur  la  nature  des  con- 
ditions qui  (k)ivent  y  entrer. 

J(^  dois  ajouter.  Monseigneur,  que  la  dernière  ressource  pour  embarrasser  la 
négociation  de  la  ])aix  sera  de  subordonner  les  instructions  du  plénipotentiaire  h  la 
lé'solution  que  le  Congrès  a  signiliee  aux  conniiissaires  anglois  avant  la  n-ceplion 
du  tiaité  d'alliance  et  qui  porte  qu'il  ne  traiteroit  avec  cette  puissance  que  lorsqu'elle 
auroil  reconnu  formellement  l'indépendance  ou  retiré  ses  armées  et  ses  flottes  des 
territoires  et  ports  de>  Etats-Unis.  On  cbercbera  ainsi  à  faire  une  condition  prélimi- 
naire h  toute  négociation  d'un  objet  qui  ne  peut  en  être  que  le  résultat;  mais  il  me 
send)le  que  si  la  cour  de  Londres  veut  sérieusement  terminer  la  querelle,  cet  ob- 
stacle ne  sera  pas  dilïicile  à  éluder.  Au  surplus,  Monseigneur,  je  puis  vous  assurer 
que  les  découvertes  dont  je  viens  d'avoir  fbonneur  de  vous  informer  sont  aussi  nou- 
velles pour  les  partisans  de  la  paix  que  pour  moi.  On  a  cbercbé  aussi  constamment 
à  les  tromper  et  à  les  endormir  dans  une  fausse  sécurité,  qu'on  s'est  efi'orcé  à  me 
cacber  tout  ce  qui  se  passoit. 

Je  crois  avoir  omis  de  vous  prévenir,  Monseigneur,  que  M'  Temple  ne  s'est  pas 
embarqué  pour  la  France  connne  ii  l'avoit  annoncé,  mais  pour  la  Hollande,  point 
intermédiaire  pour  correspondre  sans  doute  avec  fAngleterre  et  avec  M'  Arthur 
Lee.  J'ose  vous  répeter  que  rien  ne  seroit  plus  utile  que  d'intercepter  cette  corres- 
pondance. 

Mon  expetlition  préci'dente  étant  partie  dejjuis  deux  jours  pour  Boston,  je  crois 
devoir  y  envoler  celle  ci  par  un  exprès  d'autant  qu'il  n'y  a  pas  encore  apparence  qu'il 
se  présente  une  nouvelle  occasion  pour  France  avant  trois  semaines. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 

GÉRARD. 
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II 

VUES  Dl]  GOUVERNEMENT  DU  ROI  SUR  I/INTKRÈT  DES  ÉTVTSUNIS 
À   SATISFVIRE   LESI'AGNE. 

A   \'ci-siiillcs,  k-  18  Juillcl   i--jq. 

i.'E^^pagiie  se  trouvant  maintenant  associée  à  notre  guerre  et  défendant  au  moins 
indirectement  la  cause  américaine,  quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  encore  expliquée  à  cet 
égard,  et  qu'elle  n'ait  pris  aucun  engagement  avec  les  Ktats-Unis,  le  Roi  pense  qu'il 
est  de  l'intérêt  comme  du  devoir  du  Congrès  de  reglei-,  dès  à  présent  à  la  satisfaction 
de  cette  puissance  les  différents  objets  qui  peuvent  l'intéi-esser.  J'en  connois  trois;  le 
|)remier  concerne  les  limites  des  Ktats-Unis  vers  i'onesl  ;  le  second  est  relatif  à  la  na- 
vigation du  Mississipi  et  le  troisième  aux  deux  Florides. 

Comme  les  possessions  espagnoles  touchent  à  celles  des  F^tats-Unis,  ou  pour  mieux 
dire  comme;  il  y  a  sur  le  Mississipi  des  terrains  conquis  ])ar  l'Angleterre,  et  qu'il  v 
a  lieu  de  croire  (|ue  cette  puissance  en  sera  dépossédée,  leur  occupation  pourra  fa- 
cilement occasionner  des  discussions  entre  l'Espagne  et  le  Congrès,  el  il  est  du  j)lus 
grand  intérêt  de  cette  assemblée  de  les  prévenir  en  lixani  d'une  manière  claire,  pré- 
cise et  invariable  les  limites  et  les  prétentions  des  Ktats-Unis  dans  cette  partie,  et 
surtout  en  prenant  les  précautions  les  plus  eflicaces  pour  prévenir  les  empiétements 
el  pour  empêcher  les  ])rovinces  du  Sud  de  se  laisser  alhirà  l'esprit  de  conf[uête. 

A  l'égard  de  la  navigation  sur  le  Mississipi,  il  est  h  peu  près  démontré  que  les 
Américains  n'y  ont  aucun  droit,  puisqu'au  moment  de  la  révolution  les  limites 
des  i3  Etats-Unis  ne  s'étendoient  point  jusqu'au  lleuve,  et  qu'il  seroit  absurde  de 
leur  part  de  réclamer  les  droits  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire;  d'une  puissance  dont  ils 
ont  abjuré  la  domination.  Il  convient  donc  ([ue  le  Congrès  s'explique  catégorique- 
ment sur  cette  matière  en  déclarant  ([ue  les  Etats-Unis  ne  forment  aucune  préten- 
tion à  la  navigation  du  Mississipi,  et  en  se  bornant  à  solliciter  de  la  bonne  volonté 
du  roi  d'Espagne  les  faveurs  que  son  intérêt  lui  permettra  d'accorder  aux  Améri- 
cains. C(;tte  matière  a  déjà  été  traitée  par  M'  Gérard,  et  je  juge;  par  ses  laports  que 
le  Congrès  n'étoit  pas  éloigné  d  adopter  nos  idées.  Si  j'y  reviens,  c'est  (fue  je  craiiis 
les  menées  du  parti  de  l'o])position,  qui  ne  demande  sans  doute  pas  mieux  que  d  em- 
brouiller les  choses,  et  pinit  être  d'exciter  les  Américains  à  donner  des  sujets  de  mé- 
contentement tant  à  l'Espagne  qu'à  la  France. 
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Pour  ce  ([ui  est  dfs  KIorides,  elles  n'apartieiiuent  à  aucun  titre  aux  Ktats-Unis; 
elles  lormeut  encore  aujourd  Imi  inie  colonie  angloise,  et  elles  ne  cesseront  de  l'être 
(jiie  lors(|ue  la  coTUfuele  en  aura  ele  laite.  Il  est  donc  évident  (jue  dans  ICtat  actuel 
des  choses,  le  (^un^^M'ès  n"a  absolument  aucune  prétention  i'i  former  sur  les  Kioiides, 
et  ([ue  1  Kspagne  peut  en  laire  la  conquête  sans  blesser  les  droits  des  Etats-Unis. 

QuanI  à  liiiti'rèt  politicpie  c[ue  les  Américains  peuvent  avoir  de  posséder  cette 
colonie,  il  nCxisli!  aucunement.  La  Floride  no  rendra  les  Ktats-Unis  ni  plus  riches  ni 
j)lus  |)uissans,  et  sa  position  i^éoj^rapiiicpie  n'augmentera  point  leur  surete  extérieure. 
I.i  Esjjagne  au  contraii'e  a  |)lusieurs  raisons  pour  la  réclamer  :  i"  la  Floridi'  lui  apar- 
lenoit,  et  elle  n'en  a  lait  le  sacrilice  (pie  |)ar  amour  pour  la  paix;  2"  cette  colonie  est 
placée  de  manièic  (ju'eile  peut  in([uiéter  le  commerce  et  la  navigation  espagnole,  en 
sorte  (piil  impoite  à  .Sa  Majesté  Catholique  de  s'en  assurer  la  possession. 

Telle  est.  Monsieur,  notre  façon  de  penser  sur  les  trois  objets  qui  intéressent  la 
cour  de  Matirid.  Je  sais  ([u'elle  les  envisage  sous  le  mémo  point  de  \ùe,  et  je  ne  doute 
pas  ([u'elle  n'ait  donne  (ju  ne  doime  des  instructions  en  conséquence  à  M.  Miralès. 
(jouune  il  est  Liés  vraisend)lal)le  (pie  l'on  vous  entretiendra  sur  cette  matière,  vous 
voudrez  bien  conformer  \oli'e  langage  à  ce  que  je  vous  mande  à  ce  sujet.  11  ne  sera 
])oint  nouveau  j)our  les  Américains,  puisque  M'"  Gérard  n'a  cessé  de  le  leur  tenir, 
et  vous  n'en  changerez  (piaulant  que  l'agent  espagnol  vous  en  indiquera  un  autre 
d'après  les  instructions  de  sa  coin- 

Etats-Unis,  t.  y,  n"  /(  1;  (|UiuliU|)li(ata. 


III 

l'R()PK.\SIO\S   DIFFl-RKNTES   DKS   ÉTATS   DU    SUD   ET   DE  CEUX   DE   LEST. 


GEUAKD   A   .\I.    LE  COMTE   UE   VEliGENXES. 

A  Philaclelpliie  le  18  juillet  1779. 

Je  suis  fort  aise  de  ])ouvoir  opposer  à  ce  tableau  celui  des  mesures  ([ue 

la  Virginie  vient  de  prendre.  Elle  a  senti  et  elle  la  fait  déclarer  au  Congrès,  (pie  la 
nonchalance  qui  s'emparoil  des  peuples  et  des  Etats  les  exposoit  aux  plus  grands 
dangers.  Les  Américains  sembloient  en  elFet  souvent  vouloir  ne  plus  être  (pie 
spectateurs  de  la  querelle  entre  la  France  et  l'Angleterre.  La  Virginie  a  résolu  en 

IV-  il) 


t226  ANNEXES  DU  CHAPITRE  IV. 

conse(jiience  do;  tenir  elle  nièiiie  sur  jjiexl  une  année  capable  de  repousser  les  in- 
cursions de  l'ennemi  ;  elle  se  propose  en  même  tems  de  convaincre  l'Angleterre  ([ue 
l'Amwique  peut  se  passer  d'argent,  elle  recevra  les  taxes  en  nature  :  tabacs,  ris,  mavs. 
bleds,  el  payera  de  même  ses  oinciers  et  soldats  et  tous  ses  besoins;  elle  com|)t('  (nie 
le  commerce  gagnera  autant  à  cet  arrangement  cpie  l'Etat.  La  Virginie  exhorte  les 
autres  membres  de  l'union  à  adopter  le  même  sistème.  Son  exemple,  l'expérience 
i'atale  de  la  Géorgie  et  de  la  Caroline  méridionale,  les  incursions  des  Anglois  qui 
viennent  do  brûler  ^evv-Haven  dans  leConecticut  send)lenL  inspirer  des  dispositions 
favorables  à  la  pluspart  des  délégués.  Si  l'Angleterre  s'étudie  à  chercber  les  moyens 
de  rendre  les  Américains  ainsi  irréconciables  les  déprédations  de  ses  tron])es  rem- 
pliront parfaitement  cet  objet. 

11  n'écbapera  pas.  Monseigneur,  à  votre  attention  (fue  la  Viiginie  ne  néglige  rien 
pour  doimer  consistance  au  sistème  cpielle  m'a  l'ait  confier  et  dont  elle  vient  de  ma 
nif'ester  une  partie.  Les  Etats  de  l'Est  en  partageant  les  mêmes  sentimens  ne  suivent 
pas  la  même  méthode.  Us  se  reposent  unicfuement  sin-  leurs  milices.  Un  de  buirs 
désirs  les  ])lus  chers  est  d'abolir  l'armée  et  de  détruire  la  considération  et  rinlluence 
que  dorment  des  emplois  stables  et  des  services  importans;  c'est  dans  cet  esprit  ré- 
publicain que  leur  conduite  est  constanient  dirigée;  ils  tentent  de  recréer  les  comités 
populaires  que  la  forme  de  ces  gouvernemens  avoit  nécessités  lors  de  la  révolution. 
Il  s'en  forme  de  tous  côtés,  mais  l(>urs  vues  diffèrent  comme  les  intérests  et  la  ])oll- 
tique  de  leurs  chefs.  Quel<[ues  uns  se  proposent  vérilalilenient  de  remédier  par  des 
\oyes  légales,  à  la  cherté  et  à  la  dépréciation  du  papier-monnoye.  D'autres  ont  ma- 
nifesté ouvertement  des  principes  opposés  à  ceux  du  comité  de  Pliiladelpbie  doni 
les  opérations  sont  toujours  poussées  dans  le  même  esprit  et  également  infruc- 
tueuses. 

litats-Uiiis ,  I.  9,  II"  /{(). 

A  l'iiilailclpliit^  i(:  i/i  aoust   1779. 

Les  délégués  des  Etats  du  Sud  me  témoignent  toujours  les  mêmes  dispo- 
sitions et  la  résolution  d'imprimer  à  leuis  Etats  les  sentimens  tlùs  à  la  conduite 
franche  et  généreuse  du  Koy.  Plusieurs  d'entr'eux  partent  pour  assister  aux  assem- 
blées annuelles.  Celui  de  la  Caroline  septentrionale  m'a  promis  de  faire  ratifier  l'al- 
liance par  son  l'état,  et  ceux  de  la  Caroline  méridionale  me  font  espérer  la  même 
cbose  lorsque  la  tranquilité  sera  rendiie  à  leur  province.  J'ai  quelque  espoir  que  les 
délégués  de  iNew  \ork  proposeront  la  même  démarche  à  leur  Etat.  Tous  ces  Etats 
regardent  l'alliance  comme  la  véritable  ancre  de  salut  de  I' Amérique  dans  ses  div 
mêlés  extérieurs  et  intérieurs. 
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l>a  \irginif,  où  l'on  iissùic  (|iit'  le  crédit  de  M'  I>ée  esl  entièrement  tombé,  est 

résolue  de  se  mettre  l'i  l;i  tète  d'une  cuid'éderation  opposée  à  celle  de  l'Kst.  Elle  veut 

à  cel  ell'el  mettre  se>  forces  sur  un   pied  respectable.  F^lle  a  le  projet  de  faire  venir 

de  France   une  ((u.uitid'  consideiahle  d'armes  et   de   munitions.  I'",lle   a  annoncé  la 

M'iite  (le  tout  le  lericin  (pi'elle  réclame  à  la  rive  du  sud  de  l'Oliio,  et  elle  a  cassé  les 

outrais  faits  par  des  particuliers  avec  les  Indiens.  Le  produit  de  cette  vente  soldera 

sa  dette,  et  lui  procurera  des  ressourses  considérables  en  tenant  pour  .sa  réserve  tout 

ce  ([lie  cette  |)rovince   pourra   s'assurer  au   delà  de  l'Oliio  par  le  traiti'  de  paix.  Le 

Maryland  de  son  côté  est  si   frap|)c   des  danf,'ers  (pii  le  menacent  du  côtt'  de  l'Kst, 

(pi'il  |)aroît  inclinei' à  se  fondre  dans  flùat  di'  \iiginie;  ces  deux  provinces  croyent 

avoir  des  pn'U\es(|uc  les  l'.lals  de  l'Kst  travaillent  fortement  à  i;afi;ner  la  Pensilvanie , 

ainsi    (|ue  j'ai   déjà    eu   l'Iioimeur   de    \ous  le    mandei-.  On   y   est    de   plus    en    plus 

con\aincu   que   les  coinilé's  dont    la   manie  s'est  étendue  par  ([uekfues  nuances  de 

raison,  sont  formés  poiu'jetei-  toute  l'autorité  dans  les  mains  d'une  populace  aveugle, 

susceptible  de  toutes  les  im|iressions  (pie  (pielques  entliousiastes  résoudront  de  leur 

donner.  i>es  auteurs  de  ce  système  savent  parfaitement  qu'ils  n'amèneront  jamais  à 

leurs  vues  les  gou\eiiieurs  ni  la  partie  éclairée  du  peuple,  et  c'est  par  cette  rai.son 

([u'ils  en  excitent  les  clameurs.  Cette  classe  a  été  directement  attirée  |)ar  l'appât  d'une 

autorit('  di.scrétioimaire,  arbitraire   et   illimitée  de  l'Est.  On  peut  l'appeler,  ce  me 

send)le,  une  dictaliuc  oligarcbique.  Ces  circonstances  ont  contribué  à  déterminer  le 

Maivland  à  ne   |)as  a(;cédei'  à   la  conff'dératioii.  Il  a  pallit'  son  refus,  en  renvoyant 

cette  discussion  à  la  première  assend)lée.  Les  chefs  m'ont  fait  part  de  leur  conduite 

et  de  leurs  motil's.  Cette  assemblée  a  pris  en  même   tems  les  résolutions  ies   plus 

vigoureuses  pour  le  recrutement  des  troupes,  les  approvisionnements  et  la  levée  des 

taxes;  elle  a  passé'  un  acte  jiour  natuialiser  tous  les  étrangers,  et  on  m'a  fait  assurer 

que  le  but  |)riricipal  de  cette  loy  étoit  de  favori.ser  les  François.  On  a  au.ssi  ré.solu  que 

Texportation  des  denrées  nous  seroit  permise  sur  ma  demande  ou  sur  celle  des  agents 

du  Rov,  adressée  au  gouverneur,  sans  avoii'  besoin  du  concom's  du  Congrès.  Nous 

allons  tâcher  de  prohter  de  cette  faveur  pour  fiiire  passer  ([uelques  provisions  dans 

K'S  Iles. 

Je  suis  avec  un  profond  respect .  etc. 

Gï.l\M\D. 

Elals-Unis ,  I.  9,  ri°  loo. 
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CHAPITRE  V. 

LA   FAYETTE    \   VERSAILLES,   LA    DESCENTE  EN    ANGLETERRE, 
SAVANAH,  ENVOI  DU  CORPS  D'ARMÉE  DE  ROCIIAMBEAII. 


Avanlage  Irouvé  par  le  gouverncmeiil  du  roi  au  rcloui-  de  La  Fayette  à  \'ersailles;  rôles  cnlrepre- 
nants  auxquels  il  le  pousse;  idée  de  soulever  l'Irlande;  conimandemeuts  conférés  au  inar(|iiis 
on  vue  de  la  descente  en  Angleterre.  —  Celui-ci  écrit  liientot  dans  l'inliniité  à  M.  de  \er- 
gennes;  ses  soins  fiévreux  pour  ne  pas  se  laisser  oublier;  preuve  des  confidences  (|u'il  tenait  du 
ministre;  indices  qu'elles  fournissent  des  dispositions  intimes  de  ce  dernier  ([uant  au  Canada. 
—  Le  comte  de  Vaulx  est  mis  .à  la  tète  de  l'armée  d'irruption  en  Angleterre  et  I.a  Fayette 
nommé  son  aidc-maréclial  général  des  logis;  plan  arrêté  par  lu  roi  pour  cette  expédition;  joie 
patriotique  du  marquis;  probabilité  de  son  action  sur  res|)rit  de  M.  de  X'ergennes  en  faveur 
des  Etats-Unis;  le  ministre  lui  demande  un  mémoire  sur  une  intervention  eu  Améri(|ue;  ce 
document  est  lu  par  M.  de  Maurepas  et  nullement  désapprouvé;  impatience  de  l'aide-iuajor 
général  en  voyant  les  retards  mis  au  départ  pour  l'Angleterre.  —  Chute  des  espérances 
fondées  sur  la  campagne  de  la  flotte  franco-espagnole;  le  remplacement  d'Orvillers  jiar  du 
Cbaft'aut  ne  les  relève  pas;  abandon  oblige  du  projet  de  descente;  attention  de  La  l''ayette  à 
ramener  dans  l'esprit  de  M.  de  Vergennes  l'idée  d'une  assistance  armée  aux  Ftats-Uiiis.  —  Dis- 
sentiments de  la  légation  de  Passv,  parallèles  à  ceux  qui  divisaient  le  (longrès;  tentative 
d'Arthur  Lee  et  de  John  Adanis,  dès  la  fin  de  177S,  pour  supjtlanter  Franklin;  rigidité  com- 
toise qu'apportait  M.  de  Vergennes  à  ne  traiter  qu'avec  ce  dernier,  (juand  le  Congrès  le 
nomma  seul  plénipotentiaire  en  P'rance.  —  Mauvais  eli'el  produit  par  les  révélations  de  .Silas 
Deane  sur  les  relali<jns  d  Arthur  Lee  avec  Berkenbout;  |)roteslations  de  l^ee  et  dAdams; 
comment  M.  de  \ergennes  tlégage  le  gouvernement  du  roi  de  toute  immixtion  dans  ces  (|ue- 
relles.  —  Nouvel  insuccès  du  comte  d'Estaing  eu  Amérique;  ce  que  le  vice-amiral  avait  fait 
et  projeté  depuis  les  lettres  que  Gérard  lui  avait  écrites  au  connnencement  de  1779;  pounpioi 
il  .s'était  dirigé  sur  la  Caroline  du  Sud  et  porté  contre  les  Anglais  devant  Savanab;  précau- 
tions et  concours  qu  il  avait  demandés  aux  Aujéricains;  erreur  et  excuse  de  son  entivprise; 
explications  jiar  lui  données  à  Gérard.  —  Fondement  qu'avait  La  Fayette,  après  l'abandon  du 
projet  d'Angleterre,  à  ramener  M.  de  Vergennes  à  l'envoi  de  troupes  en  Amérique;  intérêt 
qu  il  voyait  à  cet  envoi  pour  la  France  en  même  temps  que  pour  les  Etats-Unis;  nécessité 
où  nous  étions  suivant  lui  île  uiénager  leur  amour-proj)re,  mais  d'v  aller  (|uand  même;  sup 
position  erronée  et  pourtant  plausible  d'une  prochaine  demande  de  Franklin  à  cet  égard; 
comment  ce  dernier  n'eu  avait  pas  encore  ouvert  la  bouche;  indication  (pi'il  lransm(>t  alors 
au  Congrès  de  l'assistance  possible  d'un  corps  français.  —  Démarches  du  marquis  auprès 
de  M.  de  Maurepas,  en  vue  de  celte  assistance;  exposé  écrit  adressé  par  lui  le  ^. .'1  janvier 
1780;  il  y   discute  l'alternative  d'en  avoir  le  commandement  ou  de  retourner  prendre  celui 
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(111111'  division  ainéricainc  ;  |)r('S(iiii|ili(iris  (nio  col  <>\|)os('  tut  déliMiiiiiiant ,  (jU()i<|U('  Ion  n'ait  pas 
;ulo|)U'  ir  |ilaM  (|u'il  [iro|iosiil.  —  l,i'  iiii  appelle  le  coinle  (le  IWK-lianiheiui  à  commander  le  corps 
e\pcdilioniKiire  ;  ii'  (lieNidier  de  'l'einiiv  coiidniia  l'escadre  (pil  le  coinoiera  cl  ojx'rora  avec 
lui;  La  Favette  reeoil  la  mission  d  aller  liiire  comiaiire  d'avance  leur  arrivée  au\  Klats-Unis  et 
de  pri'paier  l'emploi  de  leurs  lorces.  —  L'ordre  est  exp(''(li('"  «à  la  f'iéf^ale  l'Ilrnnume  de  trans- 
porlei'  ce  dernier  a  Boston  sans  (l(ilai  ;  on  nolilie  à  la  Marine  les  insli  uclions  arrêtées  pour  lui; 
inlorinations  et  prescriptions  à  cet  eijard  adrcss('es  immédiatement  à  La  Luzerne  par  ime  autre 
voie.  — -  l''ormaliori  ra|)ide  du  corps  de  Rocliamheau  ;  lenteurs  de  W.  de  Sarline  à  l()urnir  les 
ino\en->  dcir^'aniser  le  convoi  et  de  prendre  la  mer;  instructions  revisées  remises  à  La  Favelte 
le  .")  mars;  indications  particulières  (pi  v  ajoute  M.  de  N'ergennes  |)ar  préoccupation  des  inté- 
rêts (le  l'Espagne.  —  L'Ilcrinione  part  le  i\  mars;  l'ordre  est  envové  le  ri.'i  d  emhanpier  tout 
ce  ipil  peut  lélre;  Ternav  et  son  convoi  sortent  de  iii'est  le  2  mai,  après  deux  semaines  de  vent 
cont  l'aire. 

L"('iili<'|)ii.s('  (le  l^a  Faycflr  n'était  plus  fiualifiéc  d'équipée  depuis 
longleinp.s,  on  le  pense  bien,  (piand  il  aii'iva  à  Versailles.  Son  départ 
des  Etats-l  iiis  avait  été,  pour  le  gouvernement  américain,  l'oc- 
casion de  manil(\sler  devant  le  public  ce  que  le  pays  devait  au 
jeune  gerulre  de  la  maison  de  Noailles.  Les  correspondants  du  parti 
anglais  imprimant  dans  les  gazettes  de  la  Grande-Bretagne  que  le  roi 
abandonnait  les  rebelles  et  le  rappelait,  lui  et  les  autres  olïiciers 
français,  on  avait  publié  les  Résolutions  portées  à  son  sujet,  les  lettres 
écrites  sur  lui  par  le  président  de  l'Assemblée  et  par  Wasliington  au 
gouvernement  du  roi  et  à  Franklin'.  Depuis  1776,  ce  gouvernement 
n  avait  encore  vu  |)er.sonne  d'un  peu  autorisé  revenir  d'Amérique  :  le 
retour  du  marquis  eut  le  prix  d'une  circonstance  beureuse.  l'ne  se- 
maine d  arrêts  à  Pans,  cbez  son  beau-père,  infligée  par  Louis  XVI 
pour  la  lorme,  couvrit  la  désobéissance  aj)parente  de  l'insoumis  rentré 
si  à  propos;  bien  pins,  M.  de  Maurepas  et  M.  de  Vergennes  avaient 
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'  Rajipoii  de  (lérard,  du  a/i  décembre  : 
Une  des  dernières  Gazelles  contient  plusieurs 
pièces  relatives  à  M.  le  marquis  de  la  Fayette; 
elles  expriment  les  sentiments  qui  sont  géné- 

I  ralemeni  répandus  ici  ;  mais  le  Congrès  en  les 
publianl  a  où  pour  principal  bul  de  détruire 
1  assertion   publique  des  Anglois   que  le  Roi 

1  rappelloit  cet  oUicier  et  tous  les  ofliciers  (pil 


"  étoient  au  service  des  Etats-Unis.  11  est  vrai 
'■  qu'un  grand  nombre  d'entr'eux  a  pris  comme 
»  de  concert  le  parti  de  retourner  en  France. 
Le  Congrès  qui,  à  beaucoup  d  égards,  voit 
»  cette  résolution  avec  plaisir  est  cependant 
«  fàrbé  qu'elle  prête  des  insinuations  mali- 
'  rieuses  aux  ennemis  des  Etats-Unis.  '  Etiits- 
[  ni.ï ,  t.  5  ,  n    l 'i  1 . 
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déjà  non  seulement  écouté,  mais  questionné  rofRcier.  Il  devint  dès 
lors  presque  un  tiers  obligé  dans  tous  les  projels  d'action  et  il  put  com- 
mencer d'incessantes  sollicitations  en  faveui-  de  l'Amérique  '.  Arrivé  le 
I  2  lévriei-,  il  avait  mis  le  i4  à  la  disposition  du  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères  son  aptitude  à  couc(n'ter  les  secrets  et  à  les  garder-, 
et  celui-ci  n'avait  guère  tardé  à  en  faire  usage. 

Si  près,  en  effet,  cpie  l'on  se  crût  de  décider  l'I^spagne,  on  restait 
inc(>rtain  d'y  réussir,  de  sorte  que  l'on  se  prêtait  avec  la  légation  de 
Passy  à  des  conceptions  successives  :  le  marquis  l'ut  l'acteur  prêt  à 
remplir  (>n  chacune  le  rê)le  entreprenant.  C'est  ainsi  (ni'en  i-aison  d'in- 
simiations  venues  d'Américpie,  on  pensa  à  envoyer  rançoiuier  au  proiil 
des  Etats-Unis  les  places  commerciales  des  côtes  d'Angleterre.  On 
aurait  chargé  le  corsaire  Paul  Jones  de  transporter  des  troupes  auda- 
cieuses que  La  Fayette  aurait  commandées.  Bristol ,  Liverpool,  les  cités 
riches  de  ces  côtes  se  seraient  vu  surprendre  et  aurai(>nt  lôurni  de  l'ar- 
gent au\  Américains.  Cette  idée  fut  bientôt  abandonnée '.  La  Fayette 


A  cet  ogiii'(L  on  n'a  qu'il  lire  la  lettre  du 
l 'i  juin  au  président  du  Coun-rès.  La  Fayette  v 
rend  compte  à  relui-ei  de  ses  démarches  comme 
un  officier  en  mission.  {R[cmoirex  et  correspoii- 


(laiiri-,    t.    L 


Les   mémoires    du 


mar(|uis,  les  premières  correspondances  ([ui  v 
sont  leproduites,  les  indications  données  suj- 
son  arrivée  à  Paris  par  M""  de  ia  F\ivette  dans 
la  Vie  de  la  diicliesse  d'Ayen,  ont  assez  fait  con- 
nailro  les  circonstances  de  son  retour.  Nous  ne 
renouvelons  pas  ici  des  détails  que  l'on  |)eul 
trouver  autre  part. 

"  Lettre  à  M.  de  \ergennes,  du  i4  lévrier 
i-^Ç).  [Mémoires  et  cnrre.spotulance ,  t.  I, 
p.  'iX;").  et  ÉuUs-Uiiis,  t.  7,  n"  87.) 

'  On  a  plus  que  des  indications  sur  ce  projet  ; 
il  s'en  trouve  des  preuves  dans  l'appendice  Vlli 
du  tome  VI  des  Washin^lons  Writinrjs ,  de 
Sparks,  et  dans  une  note  du  tome  I  des  Mé- 
moires et  correspondance  de  La  Fayette,  p.  agi. 


Le  dernier,  (lu  reste,  en  l'aisail  pai'l  au  président 
du  Cotifjri's,  le  12  juin,  connue  d  un  projet 
ahandoimé  |)our  un  plus  important  :  «  Le  Con- 
f,'rès  entendra  parler  d'une  expédition  contre 
nos  amis  de  Liverpool  et  d'autres  points  de  la 
côte,  afin  d'y  montrer  des  troupes  françaises 
sous  les  conlenis  américaines,  et  à  raison  des 
contrihntions  quOn  eût  pu  levei'  sur  fennemi, 
I  intérêt  qu'il  poi1e  aux  fmances  des  Etats-Unis, 
écrivait-il ,  avait  fait  entrer  ce  projet  dans  sa 
tète,  mais  le  plan  a  été  réduit  à  un  très  petit 
pied  ,  de  sorte  (pie  le  commandement  ne  pouvait 
plus  lui  convenir  et  l'expédition  était  dilJ'érée 
jusqu'à  de  plus  iiujjortantes  opérations  (|ui  en 
tiendraient  lieu.»  (\lrnioircs  et  correspondance , 
t.  L  p.  -H)7)  C  était  sans  doute  du  même 
projet  ((ue  jiarlait  le  luarquis  quand,  écrivant  à 
M.  de  \ergeimes  le  1 '1  février  (litatsUnis ,  t,  7, 
n°  87  )  |)oiu'  lui  demander  si  ses  arrêts  exigeaient 
qu  il  se  refusât  à  une  conversation  avec  Franklin, 
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lui  eu  substitua  une  autre,  grâce  à  des  encouragements  fie  l'ambassa- 
deur de  Suède,  qui  lui  odril  de  laire  jirèter  aux  Etals-l'nis  quatre 
vaisseauv  par  son  souverain.  Il  se  serait  alors  agi  d'envoyer  à  l'autre 
continent  cette  petite  escadre,  conq)lètée  en  houjines  et  en  olliciers 
par  des  Français.  I^e  marquis  ne  lut  pas  sans  croire  un  moment  à  la 
consistance  de  ce  plan  et  sans  tàcber  d'en  ])ersuader  M.  de  Mau repas 
lui-même'.  Presque  en  même  temps,  (outelois,  des  troubles  survenus 
en  Irlande  éveillèrent  la  pensée  de  r(>pi('ndi-e  le  ])rojet  du  soulèvement 
de  I "lie,  dont  l'ambassadeur  d'Kspagne  avait  jadis  occupé  les  deux  ca- 
binets. M.  de  Floridablanca  était  récemment  revenu  sur  ce  sujet  en 
écrivant  à  M.  de  Vergennes,  et  à  celle  occasion  celui-ci  expli([uait  a 
Montmoiin  (pi'il  y  pfnisail,  lui,  depuis  longtemps.  La  mission  de 
chercber  un  émissaire  capable  d'aller  à  la  lois  observer  et  exciter,  à 
Dublin  et  dans  les  aulies  centres  de  mécontentement  ou  d'opposition, 
revint  au  inar(piis.  C'eût  été  le  prélude  d'une  e\])édilion  française. 
Franklin  lui  j)rocura  pour  cela  ce  m«''me  Edouard  Jianci-olt  autiefois 
rapproclie  par  lui  de  Silas  Deane  à  Paris,  et  fpie  l'on  a  soupçonné 
depuis  d'esj)ioiniage  au  comjite  du  cabinet  de  Londres.  Le  2 3  mai, 
df-jà,  J.a  Fayette  avait  fait  conqolètement  la  leçon  à  cet  émissaire;  on 
le  voit  ce  jour-là  en  marquer  le  détail  à  M.  de  Vergennes'.  Le  ministre 


liKjucIlt'  |i(>iivail.  (Iisall-]l,  iiclic  jias  enlit'- 
HMiiciit  inutile  au  service  du  roi,  il  ajoutait: 
'  l'erniellés  luoi ,  Monsieur,  (le  vous  api)ren(Ii'e 
"  (|ue  i  ai  enleiiilu  plusieurs  personnes  jiarler 
(l'une  expédition  ipii  a\oit  des  rapports  ave( 
'<  le  projet  proposé  par  le  (congrès.  JOse  rue 
"  flatter  (pie  je  ne  vous  suis  pas  assés  iucoiuui. 
"  pour  croire  (piaucun  lien  du  sang  ou  d  amitié 
0  put  me  faire  oublier  le  profond  secret  (pi  on 
«  doit  à  tout  ce  (|ui  peut  intéresser  les  affaires 
"  de  l'Etat  ;  j'ai  joint  lui  peu  d  habitude  sur  (et 
"  article  à  mon  caractère  naturel.  »  —  Cette 
lettre,  reproduite  à  sa  date  dans  les  Mémoires 
el  correspondance,  prévenait  d  ailleurs  M.  de 
Vergennes  (]u'ii  était  inévitable  de  voir  le  retour 


des  ofliciers  d  Améri(|ue  anu'uer  la  circulation  de 
beaucoup  de  bruits,  erronés  en  général,  mais 
(pie  là  où  les  secrets  sont  dilliciles  à  tenir 
cncliés,  comme  cela  avait  lieu  au\  Etats-Lnis,  la 
vérité  restait  voilée  en  se  perdant  dans  l(>s 
lansses  nouvelles. 

'  Sur  ce  projet ,  on  peu!  voir  dans  les  Mé 
moires  cl  correspondunce  (t.  I,  p.  298  j  la  lettre 
de  La  Fayette  à  M.  de  Wrgennes  :  «  De  Paris,  ce 
2()  avril  ly'yi)»,  et,  aux  Affaires  étrangères, 
la  lettre  fort  développée  tpi'il  adressa  à  M.  de 
Maurepas  le  2  5  janvier  1780;  il  sera  question 
ultérieurement  de  celle-ci. 

^  Cette  lettre  se  trouve,  avec  d'autres  du 
même  temps,  à  l'aimexe  !  du  présent  cbapitre. 
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1771).  n'avait  pas  moins  espéré  que  de  porter  les  presbytériens  irlandais 
eux-mêmes,  Ijien  que  peu  amis  de  la  France,  à  tenter  une  révolution 
contre  la  couronne  d'Angleterre.  «Par  caractère  plus  entreprenants, 
])lus  audacieux,  plus  ennemis  de  l'autorité  royale,  mandait-il  à  Mont- 
inorin  pour  que  celui-ci  informât  flu  biil  le  Pardo,  s'ils  se  déterminent 
à  s'ébranler  on  n'y  reconnaîtra  pas  noire  ouvrage  ».  Il  chercbait,  poui- 
servir  son  idée,  un  Américain  qui  «  leur  |)(!igrijt  avec  énergie  ce  que 
l'Amérique  avait  fait  ])our  s'arracher  à  l'oppression  et  leur  exprimât 
le  désii-  qu'elle  ressentait  de  les  en  voir  all'rancliir  '  ». 

On  avait  aussi  commencé  à  ])réparei-  sérieusement  une  tentative 
armée  sur  les  côtes  d'Angleterre.  Ce  n'avait  ])as  élé  sans  La  Fayette, 
et  ce  projet  étant  alors  décidé  l'on  mit  le  marquis  à  même  d'y  prendre 
la  part  dont  il  brûlait  de  se  voir  investir.  Le  commandement  du  ré- 
giment des  dragons  du  roi  et  de  troupes  qui  étaient  en  formation  à 
Saintes  lui  fut  conféré.  Ce  même  26  mai,  il  part  pour  rejoindre.  11  lui 
a  été  permis  d'avertir  dans  les  divers  ports  de  Fi-ance  ses  aides  de  camp 
d'Amérique,  Nevil,  La  Colombe  et  deux  Aniéi-icains  qu'il  attendait 
avec  eux,  de  se  diriger  sur  Saintes ^  et  il  remet  Ed.  Bancroit  aux  mains 
de  M.  de  Vergennes'^.  Quelques  lignes  de  deux  lettres  suivantes,  l'une 
notamment  en  date  de  six  semaines  a])rès,  attesteraient,  si  on  ne  l'ai)- 
prenait  pas  par  le  ministre  lui-même'',  que  l'émissaiie,  dans  un  voyage 
eflectil  en  Irlande,  avait  suivi  ses  instructions  et  rapjMJi-té  un  résultat 
négatif''.  La  Fayette  en  écrit  à  Washington,  le  mois  d'après,  comme 

Elle    iiioiitre    que    l'apprentissage   d'Amérique         rc|)ro(liiiles  ci-apros,  <pi'il  éciil  a  M.   de   \ci- 
avail  heaiicoiip  développé  cliez  La  Favelte  les-         f,'eiiiies  du  i"  au  u)  ji 


iiiiii. 


])nl  de  jn'écaiition  don!  il  avail  fait  preuve  lors  '   Dépèclie  à  Moiilmoriii ,  du  :>,   juillet.  {Es- 

dc  soti  départ  de  France.  inir/nc,  I.  59'l,  n'  i,")5.) 

'    l)é|)èclie  du  :!()  mal  1779  (7i.s'/;rt(/;(e,  t.  59i,  '   Ces  deux   letli-es   sont    du    lo   juin  et   du 

n"  72)  où  le  ministre  mettait  son  ambassadeur  i"  juillet.   Dans  la  première,    La   Favetle  de- 

à  même  d'insinuer  à  la  cour  de  Madrid  de  sas-  mande  des  nouvelles  «d'un  certain  docteur», 

socier  au  projet  eu  agissant  de  son  côte  sur  les  (|ui    st)nt  attendues    peut-être    «pour    réalisei- 

callioli(|ues  irlandais.  les    projets  »,    La    seconde,   dalée    du    Havre, 

'    Et(Us-L  lus ,  1.8,  n"  63,  |)0[le  cpie  le  maicpiis,  passant  à  Paiis,  a  vu  «  le 

^  Tout  ceci  est  rendu  évident  par  les  lettres,  D'  l^"'  ».  Il  écrit  :  »  ])ar  ce  (|u'il  me  dit  en  deux 
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c|iiel(|irun  ([iii  n'a  pas  encore  r(>noncé  à  donner  pins  tard  une  suile  à 
cette  xelléité  d'en I reprise '. 

H  est  visible  cpie  M.  de  Vergennes  avait  cédé  coinnu;  Washington 
à  l'attrait  de  J^a  Fayette.  Cette  sagacité  et  cette  justesse  d(.'  vue  avec 
tant  de  jeunesse,  cette  promptitude  entraînante  au  point  de  voiler  en 
elle  ce  (|iii  était  hasardeux,  s'imposaient  à  Versailles  ainsi  qu'elles 
lavaient  lait  à  l'armée  des  Etats-Unis  et  au  Congrès.  Le  marcpiis  peut 
déjà  écrire  au  ministre  dans  l'intimité  cjuelques  semaines  après  son 


I77<.i 


iiiinutos  j  a|)|)Êls  (|iie  le  Iruil  ri  l'Iall  |):is  inùr». 
M.  de  \ergeiiiies,  plus  l'xplicile,  iiiaiulait  à 
Monlmorin,  le  ■!  juilk'l  :  «  L'Iiommo  ([ue  j'avois 
"  cnvovc  en  lilaiido  en  est  de  retour. .le  joins  iei. 
'  M.,  le  raport  (au  25  juin)  (|u'il  ma  lait  par 
I.  écrit  de  sa  mission.  J'ai  la  |)rcuve  par  d'autres 
«  voies  qu  il  n'avance  rien  à  la  légère.  Les  dispo- 
«  sitions  dans  ce  pavs  Là  ne  sont  pas  à  beaucoup 
"  près  telles  (|ue  nous  |)ourrions  le  désirer  ;  le 
"mécontentement  contre  l'Anyre  est  certain, 
"  mais  il  n'est  pas  encore  au  point  d'opérer 
une  insurrection.  Les  Irlandois  l'ont  des  asso- 
ie dations  jiour  forcer  le  j,'ouvernemcnt  d'An- 
'  gleterrc  à  leur  accorder  une  enlièi-e  liberté  de 
«commerce...  Mais  s  ils  arment  c'est  uni- 
"  qucment  pour  .s'opposer  à  toute  invasion  étrati- 
1'  gère.  «Et  il  ajoutait  .pensant  à  l'autre  irruption: 
<■  Heureusement  (jue  nos  vues  ne  portent  pas  de 
I  ce  côté  la.  » —  D'après  lliistorieii  George  Ban- 
crolt  et  a  propos  des  relations  de  .Silas  Deane 
avec  son  homonyme  lOdouard.  dit  «le  docteur 
Bancrofl».  nous  avons  signale  ce  derr)ier 
comme  I  ini  des  espions  du  gouvernement  an- 
glais. Sir  Francis  W  liarton  ,  qui ,  dans  sa  cliarge 
de  solicitor  du  Département  d'Etat  à  Wash- 
ington, étudiait  beaucoup  les  rap|)orts  de  la 
France  avec  les  Etats-Unis  lors  de  la  révolution , 
et  qui  est  mort  récemment  au  grand  dom- 
mage des  lumières  (jue  son  juste  esprit  aurait 
jetées  sur  ces  rapports.  Fr.  Wharton  en  était 
venu  à  douter  que  Ed.  lîancroft  l'i'il  bien  l'agent 


dénoncé  par  Ihistorlen  de  son  |)avs.  Il  puisait 
ses  raisons  dans  la  participation  active  et  dé- 
montrée sincère,  semble-t-il,  cl  Ed.  Bancrol't 
aux  entreprises  de  Pau!  Jones  contre  la  ma- 
rine anglaise,  et  dans  l'estime  persistante  ([ue 
l'^anklin  professa  pour  lui.  Questionné  à  ce 
sujet  par  Fr.  Wharton  presque  à  l'heure  où  la 
mort  le  surprenait,  nous  lui  avions  envové  une 
copie  des  lettres  ci-dessus  citées  de  La  Favette, 
où  il  est  visible  qu'en  effet  Franklin  avait  assez 
de  confiance  dans  Bancrofl  pour  I  indi([uer  à 
M.  de  \ergetmes  en  vue  d'une  mission  seciète 
aussi  importante  ([ue  l'était  celle  de  soulever 
l'Irlande.  Le  ministre  parle  plus  laid  d'Ed.  l>an- 
croft  à  La  Luzerne  dans  des  termes  ([ui  conhiine- 
raient  prescpie  le  bien  fondé  de  celle  c(jn(iaiice. 
'  «L'Irlande  est  très  fatiguée  de  la  Ivrannie 
■  anglaise.  Je  vous  diiai,  en  confidence.  (|ue  le 
'.  projet  de  mon  cœur  serait  de  la  rendre  libre 
"  et   indépendante   comme  rAméri(|ue.   J  v   ai 

"formé  quel([ucs  relations  secrètes len 

«  saurai  davantage  dans  quel<|ues  semaines 

I' ,Saint-Jean-d'-\ngély  le  i3  juin  1779.  "  (Mé- 
moires et  correspondance,  t.  I,  p.  3oi.)  La 
lettre  du  1"  juillet,  qui  parle  d'Ed.  Bancrofl  à 
M.  de  \ergeniies,  fait  voir  que  ce  qu'il  sut 
«dans  quelques  semaines»,  c'est  qu'il  n  v  a\ail 
rien  à  attendre.  La  Fayette,  prêt  à  tout,  se 
tenait  néanmoins  à  la  disposition  du  cabinet  si 
une  tentative  sur  Cork,  ipie  Ed.  BaïKiofl  indi- 
quait pourtant,  paraissail  praticable. 
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1770.  retour,  et  lui  parlei"  plus  que  librement  de  ce  à  quoi  il  aspire  pour 
lui-uiêuie  ou  de  ce  cpi  il  souhaite  pour  son  pays.  Arrivé  en  Saintonge 
le  i"  juin,  il  riniornie  que  les  dragons  du  roi  viennent  d'être  établis 
à  Saint-Jean-d'Angély  au  lieu  de  rester-  à  Saintes,  que  là  par  consé- 
([uent  et  non  ailleurs  le  trouveront  les  nouveauv  ordres  qu'on  doit  lui 
donner,  et  ([u'il  faut  s'y  prendre  à  temps  parce  C[u'il  se  passera  forcé- 
ment quinze  jours  avant  qu'il  puisse  les  suivre.  Il  récrit  le  3  presque 
lamilièrement  au  ministre  et  comme  quel(|u'iin  de  mieuv  instruit  que 
le  comte  de  Vau\  lui-même,  appelé  pourtant  aussitôt  à  Versailles.  H 
ne  se  voit  qu'en  passant  aux  dragons  du  roi  :  «  Etant  persuadé  cjue 
«  vous  allez  faire  quelque  mouvement  oll'ensif,  je  compte  sur  la  volonté 
'<  où  l'on  paraît  être  de  m'employer.  >  «  On  »,  c'est  M.  de  \Jaurepas,  qui 
décidera  la  Guerre  et  le  roi.  Dans  la  crainte  que  cette  volonté  ne  s'el- 
face,  La  Fayette  rappelle  «  à  M.  le  comte  de  Vergennes  qu'il  chérit,  non 
au  ministre  ",  ce  à  quoi  il  est  bon  :  «  Pour  parler  franchement,  s'il  est 
<i  une  situation  au  monde  où  je  puisse  n'être  pas  inutile  à  ma  patrie, 
«  c'est,  ou  en  commandant  une  avant-garde  de  grenadiers  et  chasseurs, 
"  ou  en  ayant  un  corps  séparé  de  la  même  composition  (|ui  puisse 
"  faire  (essayer  le  peu  de  talents  dont  la  confiance  des  troupes  a  semblé 
«  me  flatter'.  »  Il  s'y  reprend  encorele  i  o,  invpatient  (Favoir  ces  ordres 
qu'en  quittant  Paris  il  croyait  presque  prêts". 

11  ne  s'agissait,  à  la  vérité,  de  rien  moins  que  d'aller  réunir  et  embar- 
quer lavant-garde  de  la  descente  en  Anglelerre;  on  réservait  en  partie 
ce  rôle  à  l'audace  relevée  de  ])rudence  de  La  Fayette.  Un  premier 
projet  se  déroule,  puis,  on  le  voit  par  ses  lettres,  un  autre  se  forme 
et  se  mûrit.  Le  lo  juin,  «  point  de  rappel  encore  »;  le  projel  «  serait-il 
abandotmé?  »  Son  sang  u  bouillonne  dans  ses  veines  ».  Son  imagina- 
tion, mande-t-il,     s'avance  souvent  en  pays  ennemi  à  la  tête  (rune 

'   Elals-iinis,  I.  S,ii°()6.  u  ])lii.s    (juc    l)ieii    daiiti'es   ([iii    l'aisalprit   sc'in- 

'   «  Saiiil-Joan-d'Angély,    le    lO  juin    1771):  "  blaiil  d'èli'i'  dans  le  sccrel  ,  je  \ois  mes  coiijec- 

11  Tout   retenlit  ,  M.  le   C.omle,  du  bruit   d'une  u  turcs  à  peu  |)rès  jusliliées.  .  .     .   '  Cette  lettre 

«expédition,  et   moi,  (|ui   peut-être   en  savais  est  à  l'annexe  I  ci-après. 
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avant-garde  ou  (ruii  corps  léger  de  gnMiadlcrs,  dragons  et  chasseurs. . . 
Deux  mille  lionniies,  t)n  ne  |)eut  guère  donner  davantage  à  son  grade, 
(inoiciue  ce  ne  soil  pas  le  tiers  de  ses  commandements  d'Amérique; 
veul-on  moins,  il  en  acceptera  cinquante  inclusivement,  mais  qu'ils 
soient  delile  cl  plus  exposés  (pi'aucun.  Que  M.  de  Vergennes,  s'il  est 
(pieslion  de  (piel([ue  chose,  rappelle  à  M.  de  Maurepas  l'intention  cpi'a 
celui-ci  de  l'emplover.  _\'a-t-il  pas  besoin  d(;  juslilier  les  l)onlés  dont 
sa  patrie  l'a  comblé?  Il  l'adore  cette;  pairie,  et  à  l'idée  (pie  l'Angleterre 
va  éti-e  humiliée,  écrasée,  il  tressaille  de  joie.  Il  ne  dirait  pas  tout 
cela  au  minislic;  mais  M.  de  Vergennes  peut  juger  de  son  imj)alience 
de  savoir  s'il  esl  destiné  a  planter  le  premier  drapeau  français  au  mi- 

li(Hi  de  cette  insolente  nation " 

(les  lettres  montrent  La  l'ayetle  plus  qu'incjuiet  de  se  voir  oublier 
on  écarter,  après  l'éclat  de  son  retour  '.  Inquiétude  d'expérience,  sou- 
venir des  errements  de  la  cour;  il  fait  donc  valoir  en  lui  le  soldat 
tant  (pi'il  peut  et  cherche  le  rang  avec  lièvre '.  Avec  lièvre,  en  tout 
cas,  il  cherche  le  danger.  A  s'oHiir  ingénieusement,  indiscrètemeni 
sous  une  foule  de  formes,  comme  on  en  est  témoin,  il  n'est  pas  absolu- 
ment sans  droit,  cai-  |)ersonne  ne  se  trouve  plus  que  lui  dans  les  confi- 
dences. Il  est  visible  que  le  ministre  du  roi  s'est  ouvert  avec  lui  comme 
avec  un  mandataire.  Dans  le  milieu  où  le  voilà  à  cette  heure,  if 
entend  parler  de  pai\  :  >■  Une  paix  assez  médiocre  »,  trouve-t-il;  ce  sont 
pour  lui  (  des  bruits  injurieux  (pii  viennent  d'adversaires  >;  il  «  rompt 
"des  lances  a  la  gloire  de  la  j)ai\  future»  qu'à  Versailles  M.  de  Ver- 
gennes lui  a  conllée.  D'autres,  fies  amis  ceux-là,  «  font  faire  une  trêve 
«  de  six  ans  s  il  ne  saurait  y  croire;  l'Angleterre  se  reprendrait  pendant 
ce  tem])s  et  romprait  quand  elle  voudrait.  Et  il  ajoute:  "  Pour  Dieu, 

'    Les  éditeurs  de  la  coriespoiidaïKO  de  La  >  écrit-il  en  août ,  el  non  dans  celui  de  la  Cour. 

Kavetle  ont  laisse  ces  lettres  inédiles.  «  .le  ne  suis  point  de  la  Cour,  je  suis  encore 

-   L'inqnieinde  n'élail  peut-être  pas  dé|)lacée.  'moins  couilisan,  et    je  |)rie  les  ministres  du 

La  P^avelte  s'ellnrce  auprès  de  M.  de  Vergennes  «  lloi  de  me  regarder  connue  soiiant  d'un  cor|>s 

de  se  liien  difl'érencier  de  la  Cour  :  «.le  désire  «de  garde».  (Mémoires  et   correspondance ,  t.  L 

«être  choisi    dans   le   rapport  de    larmée,   lui  p.  3i^^.) 

3o. 
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177U.  «battons-les  une  J)onne  l'ois,  ayons  la  l'orce  de  vouloir  être  craints, 
«  alors  nous  penserons  à  une  paix  et  elle  deviendra  honorable.  »  Cette 
paix  future  dont  le  ministre  lui  a  dévoilé  les  bases,  le  principe  en  est 
"  l'indépendance  de  l'Américpie,  Canada  compris'  ^  évidemment 
M.  de  Vergennes  n'était  pas  aussi  éloigné  d'une  annexion  du  Canada 
aux  Etats-Unis  que,  par  considération  pour  l'Espagne,  sa  corres- 
pondance ministérielle  l'indiquait;  c'esl  dans  le  même  moment  rpi'il 
laissait  voir  à  Ea  Euzerne  la  convenance  de  maintenir  ce  pays  aux 
Américains,  après  tout,  s'ils  venaient  à  en  chasser  les  Anglais,  et  de 
chercher  pour  la  cour  de  Madrid  d'autres  satisfactions  r(ue  l'inimitié 
de  l'Angleterre,  dont  elle  entendait  se  faire  une  ai'me  en  cpielque  sorte 
limitro|:)lie  contre  la  puissance  éventuelle  de  la  nouvelle  nation. 

Ea  Eayette  a  plus  que  l'autorisation  de  correspojidre  avec  les 
Etats-Unis;  il  est  visiblement  comme  investi  du  soin  de  rendre 
compte  au  Congrès  et  à  Washington  de  fétat  des  choses  sur  le  con- 
tinent par  rapport  à  l'Amérique  et  des  dispositions  du  gouvernem(Mit 
du  roi  pour  elle.  Il  leur  écrit  le  i  2  jniji,  La  Euzerne  devant  emporter 
les  deux  lettres,  destinées  à  recommander  particidièrement  le  nouvel 
ambassadeur'-.  Avec  une  rare  mesure  d'égal  dévouement  il  remplit 


O" 


lans  ces  lettres  le  double  rôle,  doublement  délicat,  de  l'olficier  gé 


néral  des  Etats-Unis  en  mission  et  de  l'oiïicier  irançais  jionr  cfui  sa 

'    «  Saiiil-Jean-d'Augély,  le    lo  juin    177;)»;  valiiit.    On  peul   aussi,  on    peul   surloul   v  a[)- 

ccUc  lettre  est  à  l'annexe]  cl-aiiiès.  preiulie  combien  avait  été  ])ro|)ro  cà  le  rendre 

^  Nous  no  reproduisons  ])as  ces  lettres,  Im-  glorieux  à  toul  jamais  l'inipresslon  produite 
primées  depuis  longtem|)s  dans  les  Mémoires  et  par  son  retour  (lans  son  pavs.  La  jilumc  ([ui  a 
correspondance  (I.  I,  p.  21),")  à  011).  Elles  exprimé  au  [jrésidcnt  du  Congrès  les  senti- 
n'avaicnt  pas  là,  toulefols,  le  prix  f|u'elles  ments  du  patriote  américain  avec  une  déférence 
trouvent  à  venir  ainsi  cà  leur  date  dans  le  cours  qui  en  accroît,  il  semble,  la  vér-ilé,  trouve, 
des  falls.  Avec  une  délicatesse  infinie,  presque  pour  dire  les  mêmes  rlioses  à  Washington,  des 
avec  cbarnic,  le  marquis  .se  plaisait  à  rapporter  accenis  dont  la  tendre.s.se  respeclucuse  pénètre 
aux  témoignages  (pie  lui  avait  donnés  le  Congrès  conune  des  traits  du  c(eur.  Ce  dernier  y  ré- 
la  l)ienveillaiice  doni  on  le  comblait  en  France,  pond,  du  reste,  avec  ime  ellusion  qui  à  i>lle 
et  il  mettait  au  .service  de  l'indépendance  aiué-  seule  serait  un  beau  lilre  ;  «  Wesl  Point ,  3o  sep- 
ricainc,  comme  d'une  véritable  patrie  pour  lui ,  tcmbre  1779-  »  (Sparks,  t.  ('),  p.  'Mn\  Mémoires 
les  moyens  d'action  (pic  celle  bienveillance  lui  cl  correspomlunce ,  1.  I  ,  [).  .'!  1  (i.  ] 
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patrie  est  supérieure  à  tout.  Au  président  du  Congrès  et  à  Washington  1779. 
il  parle  en  envové  fidèle;  à  M.  de  Maurepas,  à  M.  de  Vergennes,  en 
gentilhomme  pour  lecpiel  il  n'y  a  rien  d'assez  osé  ni  d'assez  périlleux 
([uand  il  s'agit  de  la  France.  L'un  et  l'autre  de  ses  plis  à  Washington 
et  au  Congrès  annonçaient  pour  lui  un  emploi  prochain  plus  impor- 
tant et  [)lus  en  rapport  avec  les  afl'aires  des  Etats-Unis,  si  hien  il  se 
savait  réservé  à  mieux  qu'au  commandement  des  dragons  du  roi  '  ;  le 
i3  juin,  en  effet,  ])ar  un  posl-scripluin,  il  informait  Washington  que 
l'ordre  lui  arrivait  à  l'instant  de  partir  pour  Versailles,  comme  aide- 
maréchal  général  des  logis  du  lieutenant  général  comte  de  Vaux, 
«  commandant  les  troupes  destinées  à  une  expédition  ». 

Cette  expédition,  c'était  celle  que  l'on  méditait  depuis  longtemps 
contre  la  Grande-Bretagne.  On  l'avait,  cette  fois,  bien  combinée  avec 
Madrid.  Le  comte  de  Vaux  était  revenu  de  Saint-Jean-d'Angély, 
appelé  à  remplacer  le  maréchal  de  Broglie  dans  le  commandement 
de  l'armée  d'invasion  qui  campait  sur  les  côtes  de  la  Manche.  Cette 
armée  faisait  Là  des  grandes  manœuvres  en  attendant  l'expédition 
réelle,  et  comme  les  défaites  profondes  n'atteignent  pas  que  matériel- 
lement les  pays  vaincus,  mais  divisent  leurs  meilleurs  soldais,  les  plus 
vives  discussions  de  système  avaient  séparé  entre  eux  le  maréchal, 
ses  lieutenants,  le  ministère  de  la  guerre.  Le  choix  subit  du  comte 
fie  Vaux  était  résulté  de  ces  dissidences^.  Celui-ci  se  trouvait  en 
dehors,  sur  les  côtes  de  l'Océan,  et  la  campagne  de  Corse,  où  il  avait 
réussi,  le  recommandait  à  défaut  de  qualités  bien  positives ^  Dans  un 

'    Il  ("crivait  au  |)r('>si(l(Mit  du  Congrès  :  «  Dn-  «une  vie  |)las  aciivc  of    |iar  consé(|ueul    mou 

"  puis  (jui'lquos  jouis  jo  suis  dans  cefle  petite  «  retour  à  Paris  est  très  procliain.  » 
«ville  (Saint-.Iean-d'Angélv)   près  du  port    de  "   I.c  comte  de  Roclianibcau  explique  assez 

"  Rochefort  où  j'ai  joint  le  régiment  du  Roi,  et  longuement  cela   dans   le  tome   I  de  ses  }fé- 

«  où  d  autres  troupes  que  je  commande  dans  ce  moires ,  édités  en   1809. 

»  moment  sont  stationnées.  Mais  j'espère  quitter  "  Du   moins   son  major  général,  .laucourt, 

«bientôt  ce  lieu  pour  jouer  un  rôle  plus  actif  conteste-l-il   très  ouvertement   ces   qualités  en 

«et  me  rapproclier  de  l'ennemi  couunun.  »   Il  lui,  dans  une  correspondance  fort  active  avec 

exprimait  les  mêmes  sentiments  à  Washington  :  M.  de  Vergennes,  qui  avait  partout  i|uo!(]u'un 

«...  mais  j'espère  commencer  bientôt  à  mener  le  tenant  au  courant.  (  Aiujli'lrrrc ,  t.  .j3  1 . 1 
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comité  tenu  par  1(>  roi  chez  M.  de  Maurepas,  le  plan  lui  alor.s  an-êle. 
Le  comte  reçut  ensuite,  de  la  bouche  du  roi  môme,  avec  les  plus 
minutieux  détails,  la  communication  de  c(!  plan  et  des  instructions 
qu'il  impliquait,  |)rouva  en  les  réj)étant  qu'elles  élaient  entrées  exac- 
tement dans  son  esj:)rit  :  le  2  i  juin,  le  sommaire  qui  les  relatait  lui 
était  remis  par  écrit  et  le  double  envoyé  à  M.  de  Sartinc^  '.  Le  comte 
de  Vaux  ferait  une  irruption  sur  Gosport,  au  pis  aller  sur  l'ile  de 
Wight,  qu'il  occuperait  assez  solidement  pour  attirer  contre  lui 
beaucoup  de  troiqies  et  dégarnir  ainsi  une  partie  des  côtes  anglaises; 
dix  mille  hommes  une  fois  réunis  là  d'une  manière  «inexpugnable», 
il  en  sortirait  pour  pousser,  suivant  l'occurrence,  des  débarquements 
sous  la  protection  de  l'escadre  d'Orvillers  ou  de  concert  avec  elle. Les 
troiqies  se  lormaient  au  Havre,  Jaucourt  y  présidant  comme  major 
général,  et  sous  le  commandement  du  comte  de  Langeron  à  Saint- 
Malo,  d'où  l'on  pensait  partir^.  Le  1"  juillet,  le  cbel de  l'expédition 
et  La  Fayette,  son  aide-maréchal  général  des  logis,  sont  au  Havre. 
Pendant  son  passage  à  Paris,  ce  dernier  a  accpiis  davantage  encore 
l'intimité  de  M.  de  Vergennes.  il  va  lui  écrire  désormais  presque 
quotidiennement  et  tout  à  fait  dans  le  ton  des  relations  |ij-ivées''. 
Maintenant  qu'il  a  l'ennemi  devant  lui,  l'boi'izon  lui  semble  radieux  : 
«Me  voici   au   Havre,  M.  le  Comte,  en  fac(>  du   port,  dominant  les 


'     InSTIU  (.TIONS    UKMISKS    À    M.     LE    COMTE    DE 
\  AVX     DAPHÈS     l,E     COMITÉ     TEM      CHEZ     M.     I.E 

COMTE  DE  Malhepas.  {Archives  de  la  Marine, 
B*  i.'k),  fol.  2.5().)  Les  faits  sont  relatés  dans 
cette  pièce  tels  (|iie  nous  les  indi(|Uons  ici. 
\ons  la  reproduisons,  du  reste,  à  1  annexe  I 
ci-après,  à  la  suite  des  lettres  de  La  Favelte. 
"  Dans  une  dépêche  du  29  mai,  M.  de  \er- 
f^einies  fail  connaiire  à  Montniorin,  alin  que 
celui-ci  en  informe  le  comte  de  Floridablanca, 
les  plans  formés  pour  lirruption  en  Angleterre 
cl  la  nomination,  pour  commander  celte  enlre- 
prise,  du  comte  de  ^aux,  «l'un  des  meilleurs 
«  el  des  plus  distingués  lieutenants  généraux  de 


0  larmée  du  Hoi  »,  écrit-il.  Il  s'agis.sail  aloi'sdese 
porter,  suivani  les  circonstances,  contre  Plv- 
moutli  ou  contre  Port.smoutli.  Une  autre  dé- 
])éche ,  le  2  I  juin ,  envoie  à  l'ambassadeur  les 
projets  définitivement  concertés  entre  les  deuv 
cours  par-  l'intermédiaire  d'Aranda,  el  donne 
<les  instructions  [)our  engager  la  cour  d'Espagne 
dans  l'enlreprise  plus  encore  (|u'elle  ne  lest. 
[Espaqne,  t.  .594,  n'^yi  el  I9,().)  Les  deux,  dé- 
pêches sont  de  la  main  de  M.  de  Vergennes. 

«  \ous  m'avez  permis  cette  manière  libre 
'de  V(jus  écrire»,  ])orte  le  jiosl-scripliun  d'une 
lettre  suivanle,  du  q  juillel.  {Etats-Lius ,  t.  9, 
n"  1  b. ) 
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«  vaisseaux  qui  nous  coiuluii-ouL  eu  AugleUîrre,  jugez  si  je  suis  contenl  i77y. 
«  et  si  mon  cœur  a])|)('ll('  le  v(Mit  du  sud  qui  nous  amènera  M.  d'Orvil- 
.<  lers;  je  ne  j)iiis  être  traucpiilh;  que  sur  la  côte  anglaise,  et  nous  n'y 
«sommes  pas  (nu'ore'.  »  f^e  3,  il  félicite  avec  ellusion  le  ministre  des 
résultats  alors  annoncés  sur-  la  neutralité  des  Pays-Bas  :  «Vous  ne 
'laissez  aucun(!  ressource  à  la  politique  anglaise;  ce  n'est  plus  seu- 
«  lement  comme  citoven  que  je  jouis  des  avantages  que  nous  vous 
«  devons,  mais  je  vous  suis  trop  tendrement  attaché  ])0ur  ne  pas  par- 
M  tager  avec  un  plaisir  flami  |)articulier  tout  c<!  (pii  nous  arrive 
1(1  heureux  par  votre  ministèie  »  ;  et,  toujouis  passionné  de  patrio- 
tisme, le  venl  souillant  à  celte  heure  pour  porter  du  côté  du  Havre 
l'escadre  d'Orvillers,  «Dieu  veuille,  continue-t-il,  que  tout  le  reste 
"  aille  aussi  bien  ;  ]Hiisse  notre  chère  patrie  reprendre  sa  puissance  et 
"  sa  gloire,  et  puissent  telles  plumes  vous  être  taillées  qui  nous  pro- 
«  curent  les  conriitions  sans  lesquelles  vous  savez  que  je  ne  serai  pas 
'  content  "  ». 

M.  de  Vergennes  s'était  donc  beaucoup  conliè  à  La  Fayette,  et  tout 
donne  à  cioire  qu'ils  avaient  amplement  parlé  de  l'Amérique.  Sans 
trop  surfaire  ce  dernier,  on  peut  penser  c[ue  l'optimisme  dont  le  rem- 
plissait son  attachement  pour  les  Etats-l  nis  avait  un  peu  pallié 
l'elïet  des  luttes  de  partis  qui,  au  sein  du  Congrès,  atteignaient  la 
f'^ance.  Fdlet  malheureux,  car,  malgré  la  ferme  volonté  de  n'être  pas 
découragé,  M.  de  Vergennes  ne  laissait  point  que  de  faire  savoir  à  Ma- 
drid les  impressions  défavorables  éprouvées  au  reçu  des  informations 
fie  Gérard,  qui  lui  avaient  dicté  la  dépêche  du   i8  juillet'.  Sous  la 

«Au    Havre  lo  i"  jiullel  i y^tj.  »  \oir  1  an-  mise   en   œuvre    de   ses    services.    11   admirait 

nexe  1  ci-après.  «  l'énergie  dont  elle  se  montre  animée  dans  une 

'   Etats-Unis ,  I.  9,  ii"  -i.  «occasion  la  plus  critique  peut-être  où  eUe  se 

(tétait  dans  une  dépéclie  qu'il  écrivait  à  «  soit  trouvée  depuis  longtemps  ".  En  tout  cas,  il 

Monlmorin  le  a  juillet.  F.p  ministre  s'y  montrait  ne  dissimulait  pas  à  l'ambassadeur  «  (ju  il  y  a 

très  Irappé  de  nouveau  de  la  vigueur  déployée  »  dans  le  Congrès  de  mauvaises  têtes  et  descœurs 

par  l'Angleterre  dans  ses  armements  et  dans  la  >■  peu  honnêtes».  [Espagne,  t.  ."jO'!,  n"  i5.").j 
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réserve  des  conseils  ou  des  instances  de  mettre  fin  aux  dissensions  on 
de  les  contenir,  que  de  l'assentiment  du  ministre  La  Fayette  adressait 
au  Président  de  cette  Assemblée  ainsi  qu'à  Washington',  les  dispo- 
sitions du  gouvernement  du  roi  restèrent,  probablement  en  partie 
grâce  à  hii,ce  qu'elles  avaient  été.  Durant  les  quelques jovirs  de  sa  pré- 
sence à  Paris,  M.  de  Vergennes  lui  avait  demandé  un  mémoire  écrit 
sur  l'intervention  militaire  qu'il  était  venu  chercher  et  qui,  assuré- 
ment, avait  été  le  premier  objet  de  ses  entretiens,  «quelques  idées 
Il  sur  une  expédition  en  Amérique  ",pour  désigner  cette  pièce  comme 
il  le  fait  lui-même  à  la  première  ligne.  Il  en  avait  été  question  entre 
eux  h  ce  ])oint  qu'à  l'heure  du  départ  du  marc[uis  pour  le  Havre 
l'ébauche  s'en  trouvait  déjà  complète;  il  ne  restait  qu'à  fixer  les  détails 
et  l'époque  de  l'exécution.  La  Fayette  attend  encore  quelques  jours 
parce  que  «i  le  moment  présent  l'occupe  trop  et  que  ce  qui  s'y  fait  ne 
peut  pas  être  sans  influence  sur  les  combinaisons  à  proposer».  Le 
3  juillet,  cependant,  il  écrit  que  si  on  allait  en  Angleterre  maintenant, 
il  faudrait  aller  en  Amérique  vers  le  mois  de  février  suivant,  et  au 
cas  contraire  partir  plus  tôt"^;  mais  le  courrier  du  i  8  emportait  le  mé- 


II  écrivail  au  président  du  Congrès  : 
»  Toulcs  les  fois  (jue  les  intérêts  d'amis  bien 
«  eliei-s  sont  sérieusenient  compromis,  une  af- 
c  fection  vive  et  fraiirlie  ne  sait  pas  calculer  et 
>i  surmonte  toutes  les  considérations.  ,Te  vous 
«dirai  avec  sincérilé,  Monsieur,  que  rien  ne 
«porte  autant  de  préjudice  à  nos  intérêts,  à 
Il  notre  importance  et  à  notre  considération  en 
i'  F']urope  que  les  récils  qui  font  supposer  telle 
Il  chose  que  des  disputes  et  des  divisions  entre 
Il  Wiglis.  Rien  ne  pouvait  me  déterminer  à  tou- 
«  cher  un  sujet  si  déhcat  que  la  fâcheuse  expé- 
"  riencc  (|ue  je  fais  tous  les  jours,  depuis  que  je 
«  peux  entendre  moi-même  ce  (ju'on  dit  de  ce 
Il  côté  de  l'Atlantique,  et  les  arguments  que 
«j'ai  à  comi)alli'e.  »  —  Au  général  Washington  : 
«  Il  V  a  un  autre  objet  bien  important,  qui  de- 
»  manderait  l'emploi  de  toute  votre  influence 


«  et  de  toute  votre  popularité  !  Pour  l'amour 
"  de  Dieu  empêchez  ces  hruvanles  querelles  in- 
«  lérieures  dont  le  récit   nuit  plus  que  tout  aux 

«  intérêts  et  à  la  réputation  de  l'Amérique 

«Je  conlie  tout  cela  à  votre  amitié  et  n'ai  pu 
«  m'enipêciier  de  toucher  celte  corde  dans  ma 
«  lettre  au  Congrès.  »  (Lettres du  i?.  juin  1779. 
indiquées  jilns  haut.)  La  correspojidance  de  La 
Favelle  avec  l'Améiique  est  ou  communicjuei.' 
par  lui  à  M.  de  Wrgenues  ou  concertée  entre 
eux.  Il  semi)le  évident  que  lettres  écrites  ou 
reçues,  le  ministre  les  voit  toutes  également 
ou  (|ue  le  maïquis  le  met  au  courant  de  toutes. 
"'  Il  Le  projet  (|ue  vous  m'avez  demande  poui- 
Il  l'Amérique,  Monsieur  le  Comte,  est  si  soumis 
«  aux  circonstances  |)resentes  que  je  ferai  mieux 
«d'attendre  ipielipies  jours.  Si  l'expédition  a 
«lieu,  il  faudroit  je  crois  partir  vers  le  mois  de 
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moire  en  queslion.  iiiiimlieusiMneiil  éliulié,  posant  toutes  les  hypo- 
thèses, les  raisoniiaiil ,  coïKliiaiil  crune  façon  précise.  M.  de  Maurepas 
écoutait  l)ientôl  la  IccUire  de  ce  mémoire  et  n'en  désapprouvait  nul- 
lement l'objet;  M.  (le  Vergennes  répondait  au  niarcpiis  à  son  suj(;t; 
celait  mainlenanl  le  lond  sur  l(!Cjuel  portaient  les  combinaisons'. 

"Partir  plus  tôt  ",  La  Fayette  revient  vite  à  cette  idée.  «L'amour 
«de  ma  palri<!  me  rend  peul-èlrr  impatient  jus([u'à  l'imporlunité  ", 
ecril-il  au  secrétaire  d  l'^lal.  l'^l  en  (dlrl,  se  battre  utilement  quelcjue 
paît  conlre  rAnglcIcrrc,  trouver  le  commandement  davanf-garde, 
prescjue  d'expédition  (piil  souhaitait,  aider  les  Etats-Unis  au  |)lus  vite, 
ces  motils  se  mêlent  chez  lui,  et  aussi  le  calcul,  si  l'on  était  à  même 
de  le  suivn»,  de  prendre  position  dès  la  fin  de  l'année  sur  leur  terri- 
toire afin  de  commencer  à  point  la  campagne  dès  l'année  suivante  et 
d  a\oir,  poui'  notic  pro]>re  compte,  raison  de  la  j)uissance  anglaise. 
Dans  la  vaine  attente  de  la  llolte  d'Orvillers,  il  va  fiévreusement  de 
l'une  de  ces  vues  à  l'autre.  Car  on  lut  deux  mois  à  regarder  si  les 
vaisseaux  qui  devaient  porter  nos  soldats  en  Angleterre  arrivaient.  Ces 
deux  mois  se  passèrent  dans  des  tâtonnements  sur  la  constitution  défi- 
nitive de  l'expédition,  sur  ses  divers  commandements,  sur  le  lieu  où 
l'on  aborderait,  sur  l'envoi  du  marcpiis  de  l'autre  côté  de  l'Atlanti(|ue. 
Le  comte  de  Vaux  allait  et  venait  du  Havre  à  Saint-Malo,le  marquis  du 
Havre  à  Paris,  en  personne  ou  par  lettres,  et  sous  la  queslion  du  rôle 
([u'il  voudrait  a\oir  ou  (pion  penserait  à  lui  donner  le  projet  nulris- 
sait.  «Vous  avez  raison,  M.  le  Comte,  mandait-il,  déjuger  que  mon 
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u  lévrier  ;  si  on  v  retionce  .  on  poiirroit  se  rnctire 
«  en  inarclie  ])lus  loi  ;  si  comme  (|ui'l(|ues  jicr- 
«  sonnes  le  disent,  les  Anylois  onl  ia|i|)ellé  lenrs 
«vaisseaux  (rAniéri([ue ,  pour  relahlii-  l'ej^'alité 
«  dans  la  Manche,  il  fandrail  ne  |)as  perdre  un 
«•moment.»  (Etals-Unix  ,  I.  'J,  n°  a.j 

Voir  à  cet  cafard  la  lettre  du  maniuis  à 
M.  de  V'ergennes,  du  Havre  ."io  juillet,  dans 
ses  Mémoires  cl  correspondance  (t.  I,  |i.  .'Soy). 
—  Le  niemuire  sur  l'expédilion  en  Amérique, 


([ui  existe  en  orlf^inal  aux  Alïaires  étrangères 
•  Etals-Lms ,  t.  9,  rr  /i2),  a  été  imprimé  à  1  a|)- 
|)en(lice  du  loiiie  I  des  Mémoires  cl  corrcspon- 
ilance ,  et  traduit  par  S[)arks  à  ra|)pendice  du 
tome  VII  de  son  WashiucjUm's  Life,  etc.  On 
verra  La  Fayette  rappeler  à  M.  de  Maurejias, 
en  lui  écrivant  le  2,1  janvier  lyXo  pour  le  dé- 
cider à  envoyer  un  corps  de  troujies  en  Anié- 
ri([Me,  l'apiirobation  que  celui-ci  a  doiniéc  an- 
térieurement à  ses  avis. 
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1770.  .sang'  est  en  fermentation»,  et  il  .s'eiïbrçait  de  jeter  le  même  ferment 
sur  Versailles.  En  écrivant  à  Washington  le  12  juin,  il  trouvait  qu'on 
était  là  «  assez  lent  »  et  qu'on  y  avait  des  propensions  pour  la  paix  que 
les  Etats-Unis  devraient  équilibrer  par  de  vives  préférences  pour  la 
guerre.  Paroles  de  Français  d'Amérique;  ses  lettres  rendent  au 
contraire  évident  que  le  ministre  suivait  activement  avec  lui  l'idée 
d'une  intervention  eflective.  Le  secrétaire  d'Etat  le  tenait  au  courant 
des  informations  de  Gérard,  écoutait  ses  explications  à  leur  sujet  ou 
ses  ré])onses,  la  diversité  des  propositions  que  les  nouvelles  reçues, 
les  bruits  en  circulation,  la  crainte  de  n'être  pas  où  ra]ipelaient  ses 
aspirations  ou  ses  souhaits  particuliers  suggéraient  alternativement, 
souvent  même  à  la  fois,  à  l'esprit  impatient  du  marquis.  Au  milieu 
de  tout  cela,  la  pensée  de  l'expédition  aux  Etats-Unis  se  fortifiait  et  se 
dégageait  de  plus  en  plus'.  Toutes  les  dispositions  furent  tournées 
bientôt  vers  elle  par  ce  qui  .se  passait,  pendant  ce  temps,  à  l'entrée 
de  la  Manche. 

Tandis  que  l'on  espérait  le  plus  grand  effet  de  la  réunion  des 
escadres  française  et  espagnole  sur  l'Océan,  elle  n'avait  abouti  qu'à 
dépenser  en  hommes  et  en  argent  de  précieuses  ressources  dans  une 
concentration  trop  tardive  et  des  manœuvres  sans  résultat.  H  n'est  pas 
souvent  arrivé  de  voir  réussir  les  entreprises  do  guerre  à  plusieurs, 
même  à  deux.  Le  moindre  des  défauts  de  l'un  paralyse  l'autre.  C  est 

'    L  irruption  sur  la  côte  anglaise,  dans  la-  sitions  si   difTérentes.    Tout    lui   est    argument 

(juelle  il  voudrait  avoir  un  rôle  plus  cirectifque  pour  se  faire  employer.  On  ne  connaît  que  par 

celui  dont  sa  qualité  d'aide-maréchal  général  ce   qu'il  en   dit   les   réponses   de   M.  de  Ver- 

des  logis  pouvait  sans  doute  le  laisser  pourvoir  ;  gennes;  mais  1  impression  qui  ressort  de  cette 

une   expédition   de    2,000  à    ,3, 000    hommes  information-là  est  que   le   ministre  accueillait 

(lu'il    emmènerait   aux    Etats-Lnls    et   dont    il  tout  sérieusement,  y  trouvant,  dans  le  fond, 

indique    les   cadres;    une    mission    (]u  il    irait  ce  qu  il  cherchait.  De  ces  lettres  de  l.a  Fayette, 

remplir,   lùl-ce  à  ses  propres  irais,   pour   an-  deux  seulement ,  celle  du  .'io  juillet   et  une  du 

noncer  et  l'aire  bien  venir  la  paix  dont  la  conclu-  milieu  d'août,  ont  été  reproduites  dans  les  Mé- 

sion  semble  en  ce  moment  possible   (lettre  du  moires  cl  correupomhmcc   (t.  I,  p.  So-   à  a\k]\ 

Havre    le    1  ()    août;    Etats-Unis,   Supplément.  les  autres    sont  aux  Affaires  étrangères  (t.  9, 

I.   I  ,  n"  217  his),  le  marquis  passe  successive-  n"'  1 ,") ,  i(),  fio,   i()''i,  iiS,  laç),   i3o;  et  Sup- 

ment,  parfois  ilans  le  même  pli,  à  ces  propo-  plémeiits,  n"  2i(J  lus,  217  lus). 
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|)lus  a  craiiidre  cikoi'c  dans  des  opérations  de  mer,  où  les  éléments  i77'.). 
ninltiplient  les  canses  d'écart  ou  de  conflit.  On  connut  au  Havre,  la 
première  semaine  dauûl,  l'entrée  dans  la  Manche,  à  la  suite  des  es- 
cadres anglaises,  de  l'énorme  armement  des  deux  Couronnes.  L'an- 
nonce toute  récente  de  nos  succès  aux  Antilles  faisait  concevoir  en 
ce  monieiil  toutes  les  illusions.  Le  i3  août,  La  Fayette  les  exprime 
avec  eiitliousiasnu'  :  «  Nous  y  voici  donc.  Monsieur  le  Comte,  et  nous 
«  touchons  enhn  aux  grands  événements;  outre  le  plaisir  de  savoir 
"  M.  d'Orvillers  dans  la  Manche,  j'éprouve  encore  celui  de  le  trouver 
<■  plus  fort  (pie  j(;  n'avais  espéré.  La  seule  pensée  que  le  pavillon 
"  français  mouille  à  [)résent  dans  les  rades  anglaises  est  une  délicieuse 
"jouissance  |)Our  mon  amour-propre.»  Mais  cet  appareil  naval  for- 
midable, ()()  vaisseaux  de  ligne  et  leurs  frégates,  n'avait  pu  rien  effec- 
tuer, malgré  l'incontestable  valeur  du  marin  qui  le  commandait  et  des 
olïiciers  vraiment  dignes  de  lui  placés  sous  ses  ordres,  sinon  de  laisser 
rentrer  à  Plymoulli  la  flotte  anglaise,  inférieure  en  nombre.  Les  mala- 
dies le  décimaient.  Le  ministre  qui  aurait  dû  pourvoir  à  ses  besoins 
était  resté  inhabile  à  les  prévoir  et  impuissant  à  les  servir.  Après  de 
vaines  démonstrations  devant  les  côtes  d'Angleterre,  la  flotte  com- 
binée ne  se  trouva  qu'en  septembre  à  portée  d'être  employée  à  l'ir- 
ruption projetée.  Elle  se  trouvait  alors  à  Brest,  ramenée,  disait-on, 
en  relâche  dans  ce  port,  mais  en  réalité  parce  que  ses  chefs  et  les  com- 
mandants des  vaisseaux  avaient  reconnu  en  conseil  fimpossibilité  de 
la  rendre  désormais  utile.  Les  petits  corps  de  Saint-Malo  et  du  Havre 
étaient  prêts  à  remplir  leur  œuvre,  il  n'y  aurait  eu  qu'à  les  embar- 
quer. Le  plan  pour  l'exécution  duquel  on  les  avait  formés  n'était  pas 
demeui-é  tel  (pi'on  l'avait  d'abord  conçu  :  on  n'allait  plus  à  file  de 
VMglit;  le  marcpiis  de  la  Fayette,  du  moins,  devait  être  de  l'avant- 
garde  jetée  sur  le  sol  anglais,  comme  il  l'avait  tant  souhaité'.  Mais  on 

'   La  Fayette  le  mande  à  Washington,  du  i  fixé.  Je  devais  débarquer  avec  les  grenadiers 

Havre  encore,  le    7   octobre  :  « je  n'ai         «  formant  lavant-garde  et  descendre  un  des  pre- 

«  guère  quitté  ce  lieu  où  le  (juarlier  général  est         ••  micrs  sur  le  rivage  anglais.  Le  régiment  du 
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i77t».  dut  bientôt,  au  ([uartier  général,  perdre  la  coniiance  que  l'enl reprise 
fût  possible.  Dans  une  lettre  du  i  i  seplemljrc  où  il  s'excusait  à  M.  do 
Vergennes  d'avoir  trop  «  abusé  de  son  amitié  particulière  pour  entre- 
«  tenir  ce  dernier  de  ses  affaires  personnelles»,  La  Fayette  recon- 
naissait avec  tristesse  que  b;  moment  était  manqué.  «  M'allliger  en 
"  silence,  disait-il,  est  le  parti  que  je  me  prescris;  compter  sur  la 
<i  descente  pour  cet  automne  est  à  présent  plus  dilTicile.  » 

Plein  de  déception  et  d(!  regret,  à  Versailles,  on  s'était  bâté  de  r(;m- 
placer  par  le  comte  du  Cballaut,  d'Orvillers  accablé,  lui,  emjjressé 
de  quitter  un  commandement  où  il  n'avait  trouvé  qu'obstacles  et  que 
la  perte  de  son  liis  au  milieu  des  morts  sans  nombre  des  équipages 
lui  rendait  poignant  de  conserver.  Du  Chalï'aut  ne  put  émettre  une 
opinion  différente  sur  l'emploi  des  deux  Hottes  à  la  descente  en  Angle- 
terre; il  n'y  avait  donc  plus  qu'à  renoncer  à  l'exécution  dans  les  formes 
détournées  sous  lesquelles  la  politique  dissimule  ses  mécomptes.  J^es 
premiers  jours  cfoctobre,  une  conférence  eut  lieu  à  Brest.  Le  comte 
de  Vaux,  Jaucourt,  Langeron,  les  amiraux  français  et  espagnols  s  y 
rencontrèrent  :  l'impuissance  à  donner  suite  aux  ordres  (bi  roi  y  fut 
manifeste.  1,800  matelots  devaieni  être  loui'uis  à  notre  marine  :  ils 
n'avaient  pas  été  réunis  et  ne  pouvaient  l'être  de  plusieurs  se- 
maines; les  navires  espagnols  avaient  des  avaries  et  ne  s'étaient  pas 
encore  pourvus  de  ce  qui  leur  manquait;  fépidémie  continuait  à 
sévir  dans  tous  les  vaisseaux;  enfin,  passé  le  mois  d'octobn^,  la  varia- 
tion et  «  l'ouragance  »  des  vents  auraient  exposé  à  de  grands  dangers  '. 
Les  cboses  étant  ainsi,  le  projet  d'irruption  en  Angleterre  tombait  à 
la  mer;  celui  d'envoyer  du  monde  en  Amérique  subsistait  seul,  el 
c'est  d'y  ramener  le  ministre  qu'avait  en  vue  La  Fayette  dans  le  billet 
du  11  septembre.  La  prise  de  la  Grenade,  supposait-il,  allait  com- 

«liiii,   qu  il  m'a   (loniic  à  mon  retour,   devait  '    l.e   eomie   de  Vaux   au    prince  de    Moiit- 

«  s'embarquer  à  lîrest,  et  nous  rejoindre  |ieu  de  barrev,  «de  Brest,   le  5  octobre  lyyg».  (Ar- 

11  jours  après  le  débarquement.»  [Mrmuiief  et  chivcs  de  la  Marine,  B'   iTk),   I*'    a 60.)    Celle 

correspondance,  t.  I,  p.  324.)  lettre  est  reproduite  à  l'annexe  1  ci-après. 
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mander  fl'v  expédici-  des  Iroiipos  pour  garder  cette  île;  il  Ironvait  qii(^ 
.'^,000  hoinnies  qui  leur  seraient  ajoutés,  afin  que  l'on  lut  à  même 
de  les  porter  à  ])ropos  de  là  à  Boston,  seraient  facilement  et  sûrement 
(onvoyés;  (|ue  \vs  vues  semjilaient  prendre  maintenant  de  ce  côté 
plus  (le  consistance  qu'auparavant,  de  sorte  que  «  ne  fût-ce  qu(!  pour 
le  printein|)s  piochain,  il  y  avait  à  cette  heure  des  modifications,  des 
moyens  à  |)répar(M-  d'avance,  mille  choses  à  dire  qui  ne  s'écrivent 
pas;  une  conversation,  pensait-il,  serait  intéressante,  sous  ])lusieurs 
rap])orts  utile»,  et  il  souhaitait  d'y  être  appelé'. 


1771). 


Après  ce  qui  a  été  dit  antérieurement  d'Arthur  Lee  et  du  lien  qui 
paraissait  unir  John  Adams  et  lui  dans  une  commune  manière  d'être 
en  f'rance,  on  ne  s'étonnera  pas  que  La  Fayette  mandat  à  Wash- 
ington, le  1  ■).  juin,  à  propos  des  divisions  intérieures  dont  il  le  siq:)- 
pliait  d(!  faire  cesser  l'existence^  pour  le  renom  des  Etats-Unis  en  Eu- 
rope, qu'il  V  avait  aussi  «  deux  partis  américains  en  France,  MM.  Adams 


'  Dans  une  lettre  précédente,  le  i3  aoùl, 
La  Favcttc  avait  déjà  envoyé  à  M.  de  \erfjennes 
nn  pi'djet  de  loiniatldri  lalsonnée  de  ce  corps 
de  H. 000  lionnnes.  l  Klats-Uiiis ,  t.  9,  n"  ()8.  ) 
Le  1  1    septembre   il   écrivait   au  ministre  une 

lettre  pins  pressante  :  « Daprés  les  pos- 

«  sessions  acquises,  les  con([uètes  projettées, 
«  les  anciennes  colonies  à  garder,  il  parait 
"  certain  cpi'on  enveri'a  des  tronjies  aux  isles 
11  et  <|u  on  les  ieia  convoiei'  dune  manière 
«sure.  \ous  devinez.  Monsieur  le  (]orule,  où 
«j'en  veux  venir,  et  je  nie  lais  lioinieur  de 
«  cette  répétition  que  le  cliangement  de  cir- 
«coiislances  semble  justifier,  et  qui  dans  un 
Il  mois  peut-être  nous  paraîtra  plus  nécessaire. 
Il  Trois  mille  hommes  peuvent  aisément  s'ajou- 
«  ter  à  ceux  qu'on  ferait  partir  pour  nos  colo- 
«nies,  et  après  y  avoir  touché,  se  rendroient 
"  avec  l'escorte  à  Boston ,  ou  si  l'on  aime  mieux 
«augmenter   les   vaisseaux    des    isles,    c'est    à 


I  Boston  (ju'on  irait  d'abord  à  moins  qu'on  ne 
I  préférât    de  se   diviser  dans  les  parages  des 

I  vents  alises. 

«  Il  V  a  beaucoup  de  modifications.  Monsieur 
«le    (]omte,    il    y   a    des    moyens   à    préparer 

II  d'avance,  ne  fut-ce  que  fioar  le  peinrileimt  pro- 
tclialn.  Il  y  a  mille  choses  enfin  qui  se  disent 

et  ne  s  écrivent  jias,  et  <'est  pour  cela  que 
1  le  [irojcl  avant  plu,  connue  vous  me  mandez, 
«une  conversation  avec  vous  me  deviendrait 
1  très  inléressante.  La  flotte  rentre  à  Brest,  et 
I  V  sera  sureniciil  jusqu'au  mois  prochain.  Si 
I  dans  une  saison  tellemeiil  reculée,  nous  allions 

en  Angleterre,  je  n'en  reviendrai  pas  à  lenis 
I  pour  causer  avec  vous.  En  profitant  de  cet 
I  intervalle  pacifupie,  un  ordre  me  rappellerait 
I  pour  un  instant  cà  Paris,  cl  me  procurerait 
c  une  conversation  avec  vous,  que  je  crois  sous 
I  plusieurs  rapports  jiouvoir  être  de  quelque 
I  utilité.»  (//(((/.,  t.   10,  11"  i4.) 
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«'  et  Lee  (runc  pari,  le  docteur  Franklin  et  ses  amis  de  l'autre  ".  C'était 
au  point,  écrivait-il,  qu'«  il  allaita  la  légation  moins  cpi'il  ne  le  vou- 
drait pour  n'y  pas  occasionner  des  discussions  cpii  feraient  éclater  le 
dissentiment.  «  L'historique  de  ces  divisions  de  Passy,  parallèles  à 
celles  qui  se  donnaient  carrière  dans  le  Congrès,  ne  serait  pas  sans 
ofl'rir  un  intérêt  de  détail'.  Au  moment  où  La  Fayette  en  parlait  à 
V\ashinglon  et  au  Président  du  Congrès  à  la  fois,  la  dissidence  cessait 
pour  un  t(;mps,  John  Adams  et  Arthur  Lee  repassant  l'Atlantique 
avec  La  Luzerne  ou  peu  après.  Elle  se  marquera  de  nouveau  quand 
Adams  reviendra,  et  surtout  plus  tard.  Arthur  Lee  n'y  jouera  plus 
son  rôle  louche  ou  perfide,  mais  à  sa  place  Jay  en  jn-endra  un  plus 
franchement  hostile  et  d'une  efficacité  plus  réelle.  Déjà  en  octobre 
1778  les  deux  adversaires  de  Franklin  avaient  essayé  d'expédier  en 
Hollande  ce  collègue,  trop  considéré  à  côté  d'eux.  Adams  serait  resté 
à  Paris,  Arthur  Lee  aurait  été  en  Esj)agne.  Ils  supposaient  s'imposer 
ainsi  à  la  polilicpie  des  deux  cours,  tenue  au-dessus  de  leur  tête  tant 
que  Franklin  serait  là.  Le  12  octobre,  Arthur  Lee  écrivait  d'un  ton 
impératif  à  M.  de  Vergennes,  en  ayant  fair  de  le  consulter,  qu'aux 
termes  du  traité  d'alliance  sa  place  à  lui  Lee  était  à  Madrid  pour  y 
négocier  l'entente  de  son  pays  avec  le  Pioi  Catholique  et  stimuler 
l'inertie  trop  évidente  de  ce  dernier^.  Vaine  tentative;  mais  le  20 
Franklin  était  visiblement  obligé  par  les  manèges  de  ses  deux  associés 
d'a])peler  le  ministre  français  à  f  empêcher  de  partir  pour  Amsterdam, 
où  il  n'ignorait  pas,  de  la  plus  sûre  des  sources,  que  sa  présence  eût 
été  moins  qu'utile  en  ce  moment'.  Avec  toute  la  courtoisie  possible, 

.Si  Ion  vouLiit  rt'lracei'  les  particularités  de  aiifjlaisde  la  révolution  ,  ijuc  le  Coiij^'rès  de  1779 

ce  délail-là,  il  inipoiierail  de  regarder  justju'à  montra  tout  d'un  coui)  si  ag^issant  cl  <jui,  en 

quel    point    les  dissentiments  en   t[uestioii   ne  lin  de  coin[)te ,  fut  plus  (jue  cela, 

s'étaient  pas  accusés  déjà   lorsque  Bonvouloir  -   «  Cliaillot ,   le    13    octobre   1778.»    (Elats- 

enlra  en  rapports  avec  le  Cuiiiilc  de  correspon-  Unis,  t.  5,  n"  nj.) 

f/«Hfe  .vcc/'c/t' du  Congres.  Pour  l'hisloire  de  nos  '   «A    l'as.sy,   ce   ao    octobi-e    1771).»    Cette 

rapports  avec  les  Etals-Unis,  Userait  intéressant,  lettre,  écrite  en  l'rançais,  est  caraclérisli(pie  de 

en  ellel,  de  comiailre  dans  ses  origines  ce  parti  la   situation   :   «M.   le  Comte,   mes  coUeagues 
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M.  de  Vorg(!niies  apportait  ses  soins  à  maintenir  uniqne  à  côté  de  lui 
l'intervention  du  «  docteur  »  dans  les  affaires  américaines  et  à  éloigner 
celle  des  autnîs  commissaires;  ce  fut  pour  lui  un  allégement  que  I  in- 
vestiture donnée  à  Franklin  par  le  Congrès,  en  ce  moment  même, 
comm(;  s(Hd  plénipotentiaire  en  France. 

L'avis  de  cette  décision  n'était  pas  encore  parvenu  à  Versailles 
lorsque  y  lurent  reçues  et  les  informations  de  Gérard  sur  les  liaisons 
de  Berkenhout  avec  Arthur  Lee  et  l'écrit  de  Silas  Deane.  Emoi  pro- 
fond, immédiatement,  chez  John  Adams,  Arthur  Lee  et  chez  les 
adhérents  de  leurs  opérations  ou  de  leurs  manœuvres.  Les  premiers 
jours  de  janvier,  ils  avaient  pris  les  devants  pour  faire  croire  à  M.  de 
Vergennes,  par  une  feinte  demande  de  conseil,  que  Berkenhout  les 
appelait  à  conférer  avec  lui  sur  un  accommodement  avec  l'Angleterre, 
que  la  légation  en  était  éloignée,  et  qu'elle  insistait  pour  que  la  France 
déjouât  ces  machinations  par  l'envoi  de  secours  efficaces'.  Le  ministre 
avait  répondu  en  énumérant  très  sérieusement  les  seules  conditions 
auxquelles  des  représentants  de  f  Amérique  pouvaient  reconnaître  et 
apprécier  la  sincérité  fie  propositions  de  paix-;  toutefois,  la  suite  ne 


1779. 


«  rroyent  ([iiH  soroit  nécessaire  que  je  fusse  en 
«  Hollande,  et  que  ma  présence  pourroit  y  accé- 
lérer tes  choses.  Ils  me  pressent  en  conse- 
il quence.  Je  crains  (|ue  ce  seroit  plutôt  les  re- 
«  culer  que  les  avancer,  et  que  ce  ne  soit  pas  le 
«  moment  de  s'v  présenter.  Personne  ne  sçait 

I  mieux  (|ue  Votre  Excellence  ce  que  nous 
«convient  de  faire  à  cet  égard,  et  je  ne  puis 
«  avoir  de  con.scil  meilleur  et  plus  agréaiile  que 

II  le  vôtre.  Si  vous  voulez  bien  me  l'accorder,  je 
11  m'y  conformerai  avec  la  confiance.  —  .l'ai 
«  l'honneur  d'être,  etc. —  B.  Fi\ANKr.iN.  »  {Etals- 
Unis,  1.5,  n°  ."?,').) 

'  Lettres  d'Arthur  Lee  à  M.  de  Vergennes, 
des  3  et  6  janvier  1779  [IhiiL,  t.  7,  n"  1  1  et 
20)  et  lettre  des  trois  plénipotentiaires,  le  8,  à 
ce  ministre  [IhuL ,  n°'  25  et  26).  Lee  appelait 
ces  pri'tcndues  propositions  «  des  mauvais  pro- 


11  pos  qu'il  fallait  forcer  <à  rendre  dignes  d'être 
<i  exécutés  ». 

'  M.  de  \'crgennes,  en  elTet,  n'avait  pas 
perdu  cette  occasion  de  rappeler  aux  Anglais  de 
la  légation  la  nalure  des  liens  qui  attacliaieni 
les  Etats-Unis  à  la  France  : 

«  A  Versailles  le  t\  janvier  1 779.  Je  n  ai  point 
Il  trouvé.  Monsieur,  jointe  à  la  lettre  que  vous 
Il  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  hier,  celle 
11  d'Angleterre  que  vous  m'annoncez  et  que 
Il  vous  dites  être  du  docteur  Berkenhout  qui 
Il  s'étoit  rendu  suspect  à  Philadelphie  ;  mais 
Il  sans  avoir  vu  cette  lettre,  je  pense.  Monsieur, 
Il  qu'après  ce  qui  s'est  passé  entre  le  CongTés  et 
oies  commissaires  anglois,  il  seroit  contre  la 
Il  dignité  de  votre  commission  que  vous  vous 
Il  prêtassiez  à  donner  des  rendez-vous  à  des 
Il  agens  qui  ne  seroieni  pas  annoncés  à  vous  la 
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rii9.  larda  pas  à  lui  montrer  les  choses  sous  lui  jour  plus  coaiplel.  Au 
commencement  de  février,  les  gazettes  de  Londres  firent  connaître 
dans  tout  leui'  contexte  les  accusations  portées  par  Silas  Deane.  Le 
Courrier  de  l'Europe,  où  les  Grand,  Cliaumont,  Fenlourage  de  Beau- 
marchais sinon  ce  dernier  lui-même  élaienl  en  pied,  annonça  cruil 
j)ubliei'ail  la  pièce  américaine.  Aussitôt,  Arhur  Lee  pi-otesta  auprès 
de  M.  de  Vergennes  et  opposa  des  dénégations  aux  imputations  qui  le 
visaient;  la  veille,  déjà,  son  acolyte  Isai-t  en  avait  fait  autant  chez 
Genêt,  le  second  de  Rayneval.  Le  Courrier  de  l'Europe  du  :>.  février 
ayant  parlé,  toutefois,  John  Adams  s'établit  auprès  du  ministre  le  dé- 
fenseur non  seulement  de  son  collègue,  mais  des  autres  Lee,  les  discul- 
pant tous  par  des  raisonnements  ou  des  assertions  contraires,  par  leurs 
antécédents  en  faveur  de  f  indépendance  des  Etats-Unis,  et  demandant 
à  venir  les  blanchir  plus  efficacement  dans  un  entretien'.  M.  de  Ver- 
gennes s'était  excusé  à  Lee  de  n'avoir  pas  été  prévenu  à  temps  pour 
empêcher  la  publication;  il  répondit  à  Adams  en  désintéressant  le 
gouvernement  du  roi  de  ces  discussions,  «  p(!rsonnelles,  disait-il,  aux 
commissaires  de  fAméricpie,  lesquels  relevaient  de  leur  ])ropre  sou- 
verain, non  du  nôtre,  et  avaient  été  traités  en  France,  ensemble  et 
séparément,  de  manière  à  les  convaincre  que,  bien  (ju'instruit  de  ce 
(pii  se  disait  sur  eux  on  n'en  avait  tenu  lud  compte  et  qu'on  ne  vou- 
lait point  y  regarder'-  ».  Arthur  Lee  avait  offert  de  produire  sa  corres- 

II  ])aliiic  (le  l'indépendance  souveraine  à  la  main.  «lions  sortabies,  mais   pour  faire  suposer  ])eu 

«  Mon  avis  seroit  donc  que  vous  répondissiez  «  d'accord  entre  nous  et  vous  et  nourrir  l'illu- 

I  nettement  à  cet  agent,  qu'à  moins  qu'il  ne  «  sion  au  moyen  de  laquelle  on  saigne  les  bourses 

«  vous  assure  de  la  reconnoissance  la  plus  en-  «  angloises.   —  J'ai   l'honneur  d'être  parfaitc- 

1  tièrc  de  votre  indépendance,  et  qu'il  ne  soit  «  ment ,  M. ,  etc.  —  De  Veugennes.  »  (A'/»(a-L'h(,>  , 

«porteur  de  propositions  conformes  à  la  lidé-  t.  7,  n°  Ji.) 

«lite  avec   laquelle  votre  nation  et  votre  gou-  '    Isarl  à  M.  (ieiiet ,  6  lévrier  177(1;  Arthur 

«  verriement  se  glorifient  de  remplir  leurs  en-  Lee  à  M.  de  \ergemies,  7  février;  Joliii  Adams 

«  gagemens,  vous  ne  pouvez  consentir  à  aucune  à  M.  do  Vergennes,   11  février;  Arthur  Lee  à 

«entrevue  avec  lui  ni  avec  tout  autre  émissaire.  M,  de  \erg('nnes,   i.'î   février.    [Ibiil.,   n"  63, 

«  \'ous  sciitcz,  Monsieui-,  et  M"  vos  collègues  le  ()5  et  ()();  n°"  ()8  et  8.');  n°  81.) 

«sentent  également,  on  veut  paroitre  négocier  '-   «A  \ersailles,  le  1  .'i  février  1779.»  {Ibid., 

«  avec  vous,  non  pour  vous  accorder  des  condi-  n'  86.) 
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|)()iHlan((';  elle  iiil  monlive  à  Uayncval.  l'Jl»'  allcslait  loiil  au  moins 
<|iu'  les  rclalioiis  (lu  coniinissairc  avec  lierkenlioul  renioulaieni  loin, 
n  avaient  pas  cesse  e(  (|ue  dune  manière  suivie  Berkenlioul  enlre- 
tenail  Lee  duii  accouiinodement  av(!c  lAnglelerre  comme  d'une 
œu\re  |)aliioli(|ue  el  nécessaire'.  Celui-ci  ne  |)arait  pas  axoirle  moins 
du  monde  convaincu  le  secrétaiie  d'Etat  (|u"il  n'y  avait  là  i  rien  que 
de  semblable  aux  démarcbes  d(;  Hartiey  aujirès  de  Franklin  »,  ce  dont 
il  a\ail  essayé  de  le  con\ainci-e  déjà  |)ar  sa  lettre  du  7  lévrier".  Le  1  (i. 


\-r,9 


'  On  |)i'ut  M)ii',  dans  U'  niOnic  lonii'  7  (ios 
El((ls-l  lus ,  mit'  (les  lollres  (lo  lU'i  krnlioiit . 
n'  I  I  j,  cl  (I  MUlrcs  c|)itrt'>  de  l.et'  a  ce  sujet. 
ri°    1  ■!.)  a   l 'Al). 

'  (ietle  lettre  lions  donne  I  oceasioii  de  eoni- 
pli'ter  et  d  ('\|irK|uer  une  noie  du  volume  |)r<'- 
cédent  (  t.  JIl ,  cliai).  m,  ]>.  lOq) ,  au  sujet  de  la 
|)lu'ase  attribuée  à  Arlluu'  Lee.  annonçant  au 
niinistèie  auf,'lals  la  sifjnatnre  du  traité  d  al- 
liance de  1778,  phrase  (|uc  M.  de  Vergennes, 
(I  après  celle  note,  aurait  tirée  d'une  lettre 
d  Aiif,'leterrre  à  lui  couununi([uee  en  178'.!. 
Celte  phrase  fut  peut-être  rappelée,  en  eflel , 
d'.Vngleterre  à  M.  \ergennes  à  celte  dernière 
date.  En  luul  cas.  elle  |)roveuait  du  lactum  de 
.Silas  Deane ,  (pii  la  prétait  à  .Vrthur  Lee .  et  NI.  de 
\eri,'eniies  lavait  certainement  connue  eu  son 
leni|)s.  Artiuu-  Lee  v  fait  allusion  dans  sa  lettre 
du  -  leviier  pour  déclarer  ne  lavoir  jamais 
ecrile  ni  n  a\oir  jamais  écrit  à  ([ni  (|ue  ce  soit  en 
\ni;lelene  an  sujet  delà  signature  du  traile. — 
Deane,  dans  son  lactum  adresse  «.Aux  libres  el 
vertueux  citoyens  de  f  Amérique  »  .avait  écrit  en 
substance,  d'après  la  traduction  du  Courrier  ilc 
l'Europe  :  «  Dans  l'été  de  1777.  une  coires[)Oii- 
dance  s  établit  entre  un  certain  D'  Beikenhout 
et  .\rthur  Lee.  Le  docteur  proj)osail  un  accom- 
modement en  tenues  généraux;  bientôt  il  jugea 
pouvoir  demander  une  entrevue.  Après  la  prise 
de  Philadelphie,  Lee  en  donna  connaissance  à 
Kiaiiklin  el  à  moi  el  nous  fil  entendre  ipie  Ber- 


kenlioul élail  dans  la  confidence  du  Ministère 
l)rilanni(|ue.  Après  Saratoga  ,  nos  commissaires 
furent  continnellemeni  sondés  sur  leurs  dispo- 
sitions pour  une  réconciliation.  Lu  ce  lemps  là, 
le  secrétaire  d  Arthur  Lee  alla  à  Londres  el  en 
revint  chargé  d  all'aires  (|ui  étalent  un  nivstère 
pour  nous.  Lee  se  ])rèla  avec  répugnance  an 
traité  avec  la  France.  Ce  traité  devait  être 
tenu  secret,  el  cependant  Fox  l'annonça  au 
(.ongrès.  11  s'ensuivit  beaucoup  de  disputes 
entre  Lee  el  nous.  Un  fil  passer  contre  moi  en 
Amérique  un  magasin  d'insinuations  désavan- 
tageuses et  je  fus  rappelé  par  lettre  reçue  le 
/i  mars,  .le  |)artis  le  20.  Auparavant,  je  fus  in- 
formé d'une  chose  (pii  peut  jeter  de  la  lumière 
sur  d  autres  circonstances.  Une  personne  de 
distinction  me  dit  que  son  corres[)oiidant  en 
Angleterre  aval!  vu  une  lettre  de  l'honorable 
\rlliur  Lee,  datée  du  même  jour  (|ue  le  traité 
lui  signé  ((pioiipi'il  ne  fait  été  qu'après  neuf 
heures,  el  dans  laquelle  il  avait  lu  à  peu  près 
ces  exjiresslons  :  «  .Xujourd'hui  la  nouvelle  as- 
«  sociation  a  été  signée  et  scellée  et  la  nou- 
«  velle  maison  va  entrer  immédiatement  en 
«affaire;  si  l'ancienne  maison  se  propose  de 
■'  faire  encore  qiielipie  chose  et  si  ses  intentions 
«sont  honnêtes,  1!  faut  (ju  elle  ne  perde  pas  un 
«  moment  pour  faire  ses  propositions.  »  Bei- 
kenhout,  parti  de  New-York,  se  rendit  a  Phi- 
ladelphie et  passa  les  lignes  sous  le  |)rétexle  de 
traiter  une  allaue  hiiportaiile  avec  le  (Àinirres. 
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John  Aciaiiis  renonçait  à  son  audience,  devenue  sans  raison  dèlrc  à 
ses  veux  ])uisqu'eUe  visait  à  rétablir,  entre  les  membres  d'une  légation 
(jui  cessait  d'exister  et  entre  le  gouvernement  du  roi  et  eux,  une 
confiance  que  l'adresse  de  Silas  Deane  à  ses  compatriotes  était  faite 
pour  détruire  '.  C'est  alors  que  le  ministre  du  roi  écrivit  à  John  Adains 
la  lettre  de  congé  dont  Samuel  Adams  et  leur  parti  surent  si  bien  se 
servir,  de^ant  le  Congrès,  pour  renvoyer  John  Adams  à  Versailles; 
lettre  d'un  ministre  poli,  mais  trop  expansive  peut-être',  car  loni- 
nion  de  M.  de  Vergennes  différait  ])eu,  sur  ce  dernier,  de  celle  rpi'il 
avait  d'Arthur  Lee  et  dont  Gérard  était  très  exactement  imprégné'. 
On  a  vu  qu'il  les  mettait  au  même  j)lan  l'un  et  l'autre  lorsqu'il  carac- 
térisait si  rudement  le  parti  anglais  des  Etals-Unis,  au  début  de  sa 
dépêche  du  18  juillet  à  La  Luzerne  '. 


Arrivé,  il  ne  s  adressa  pas  au  Congres,  uuiis  à 
Hicliard-Heiiry  Lee.  il  a  dit  depuis  iju'il  avait 
pour  ce  membre  du  Congrès  des  lettres  d'Ar- 
lliur  Lee.  Il  eut  plusieurs  entrevues,  et  lorscju  il 
letourna  à  Xe\v-\ork,  il  ne  craignit  pas  d'as- 
siu'er  aux  connnissaires  britanni([ues  que ,  par  la 
nature  de  .son  aUwiiee avec  lu  France  ,l' Amériijue 
(leuit  la  hherté  de  faire  la  paix  sans  consulter 
son  alliée,  à  moins  que  l'Ani/lclcrre  ne  ddclaràt 
lu  fjucrre.  Il  est  de  la  même  certitude  (|ue  llenrv 
l.ee  a  constamment  et  obstinément  soutenu 
cette  doctrine.  Hicliard-Henrv  I^ee  déiendit 
Berkenliout  quand  on  l'arrêta,  le  donnant  pour 
im  des  bons  amis  de  rAméri(|ue.  Celui-ci,  re- 
tourné à  Londres,  déclara  qu'il  avait  rempli  sa 
mission  et  conseilla  d'envover  d'autres  émis- 
saires dans  les  divers  Etats.  » 

^  Passy,  l'ebruary   tCi   17711»    'lituts-L'nis , 
1.7,  n"  97.; 

■  «A  Versailles,  le  :>,  1  février  1771).  —  .l'ai 
reçu,  M.,  la  lettre  (|ue  vous  m'avez  lait  l'iion- 
neur  de  m'écrire  le  1 6  de  ce  mois.  Quoique 
I  vous  sovez  désormais  .sans  caractère  puljlic  en 
France,  sovez  persuadé  que  l  estime  et  la 
considération    que    vous   vous   êtes    aquis    à 


«  juste  titre  n'ont  aucunement  diminue,  et  je 
«  me  llatte.  M.,  que  vous  ne  me  priverez  point 
«du  plaisir  de  vous  en  assurer  de  bouche,  et 
«  d'être  en  même  tems  l'interprète  des  sen- 
«  timents  de  bienveillance  dont  le  Roi  vous 
«  lionorc  ;  ils  sont  la  suite  du  contentement 
;■  particulier  qu'a  S.  M'"  de  la  sage  conduite 
«que  vous  avez  terme  pendant  toute  la  durée 
»  de  votre  commission  ainsi  que  du  zélé  (|ue 
«  vous  avez  constanmient  déplové  tant  pour  la 
«cause  de  votre  patrie,  que  pour  le  maintien 
«de  l'Alliance  qui  l'attache  à  .Sa  M".  1  Elals- 
l  nis ,  I.  7,  n°  io.''i--J 

'  Il  y  a,  à  la  date  du  o  octobre  1  779  [Jhid. , 
t.  10,  n°  ,ï6),  une  note  de  VL  de  \ergennes. 
in<li(|uée  comme  avant  été  envoyée  à  Hav- 
neval,  ([ui  porte  cette  mention  signilicati\e  : 
«  M.  Arthur  Lee  se  plaint  du  langage  (pie 
«  M.  Gérard  a  tenu  sur  son  compte  au  (Jongrès. 
«  l\épondu  de  bouche  en  conlirinaril  le  langage 
«  de  M.  Gérard.  » 

'  Dans  une  depéclie  du  1"  leviier  sui\anl  , 
le  ministre  écrivait  à  La  Luzerne  an  sujet  d  Ar- 
thur Lee  :  «  Il  m'est  reveim.  M.,  que  M.  .\rtliur 
»  Lee  a  osé  marcjuer  en  Amérique  ([ue  je  lui 
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L  écho  (le  CCS  (lisscnsioiis  s'enleiidait  encore  à  Versailles  ([uaiitl  le 
goiiveriienienl  du  roi  organisait  son  attaque  des  côtes  de  la  Grande- 
Bretagne;  il  ne  prenait  donc  dans  ces  manifestations  d'hostilité  un 
peu  surpi'enajites  c|U  une  occasion  de  laire  parler  son  ministre  auprès 
dn  (Congrès  avec  une  vigueur  dont  il  se  serait  gardé  sans  cela.  Au 
momeni  on  la  campagne  manquée  d'Orvillers  à  l'entrée  de  la  Manche 
I  obligeait  à  renoncer  à  ce  projet,  des  événements  qui  sans  son 
esprit  de  persistance  auraient  été  de  nature  à  le  refroidir  beaucoiq) 
se  produisaient  de  laulre  côté  de  lAtlantique.  Le  pavillon  du  roi 
dans  la  mer  des  Antilles  a\ail  été  l'cnlorcé.  On  devait  espérer  qu  il  n'y 
flotterait  qu'avec  avantage,  maintenant  cpie  le  comte  d'Estaing  l'avait 
relevé  ])ar  les  plus  heureux  coups  de  main  dont  pussent  être  frappées 
en  ce  momeni  les  lorciîs  de  l'Angleterre.  A  cet  égard,  cependant,  le 
gouvernement  de  Louis  XVI  était  de  nouveau  déçu  par  l'événement, 
l  ne  fois  de  plus  le  comte  d'Estaing  avait  échoué  dans  ime  entreprise 
en  laveur  de  rAméri([ue. 

Ou'étail  devenu  le  vice-amiral  depuis  son  échange  de  plis  avec 
(ierard,  au  commencement  de  cette  année  i  779?  Le  3o  avril  encore, 
il  n'avait  pas  vu  M.  de  Bréligny,  cpie  le  Congrès  jiensait  lui  avoir 
envoyé.  Cet  émissaire,  en  elïét,  ne  l'avait  pas  joint.  Cinq  semaines 
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'  avois  fciit  une  lellro  dans  la(|ui'lle  je  I  assu- 
I  rois  (jue  M"  Gérard  l't  lloiker  avoiont  ordif 
'  do  lu'  prondro  aiiruiu'  part  à  ce  qui  le  concei- 

■  noit .  et  <|ue  l'indignation  du  Hoi  serait  la  pu- 
'  nitiun  de   la   Irans^n'ession  de  cetle  loi.  Il  est 
'  d  autant  plus  nécessaire  de  détruire  cette  im- 
posture, fpi  elle   n'a  été   imaginée  que   |)OUi' 
luilre  à  la  ré|)utation  de  M.  Gérard,  et  attri- 
buer à  M.  Lee  une  ctudiance  de  ma  part  (jui 

■  est  détruite  depuis  longtemps;  vous  voudrez, 
'donc  bien.  M.,  déclarer  au  président  du  Con- 
>  grès  que   la   lettre  dont   il   s'agit    n'a  jamais 

existé,  et  ([ne  bien  loin  <jue  j  ave  désavoué  ce 
'  (pie  j'avois  écrit  à  M.  (iérard  sur  ma  défiance 
1  à  l'égard  de  M,  Lee,  je  le  lui  ai  au  contraire 


»  conllriné  en  lui  disant  la  cause  de  ma  laçon 
"  de  penser  sur  son  compte,  .lai  répété  la  même 
«  cliose  à  M'  Franklin  en  le  priant  den  inl'or- 
"  mer  le  (Congrès,  et  je  ne  doute  pas  (jue  ce 
«  ministre  ne  s'en  soit  acquitte  avec  exactitude. 
"  Il  est  possible  ([ue  M.  Lee,  pour  en  imposer 
'de  nouveau,  ait  fait  parade  du  présent  qu'il  a 
"  revu  du  Hoi  ;  mais  si  cela  est ,  vous  remar- 
iKpierez,  sans  afl'ectation,  (jue  ce  présent  n'a 
»  été  fait  à  M.  Lee  que  parce  qu'il  a  signé  les 
«  tiaités  de  commerce  et  d'alliance,  et  non 
«  dans  la  vue  de  donner  à  cet  ex-commissaire 
»  une  marque  particulière  de  la  satisfaction  que 
"le  lioi  a  de  sa  conduite.»  {Etats-Unis ,  t,  1  1 , 
n"  /|,').) 
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auparavani,  le  conilo  de  Grasse  lui  avail  auieiié  (l(!s  \aisseaii\.  Cel 
olïicier  étail  porteur  d'ordres  qui  eu  |)récédaieul  d'autres.  Estaiug 
écrivait  alors  de  la  Maitinicpie  à  Gérard  rpi  il  espérait  u'èti'e  pas  dé- 
tourné |)ar  ces  autres  ordres  annoucés  de  suivre  le  plan  dont  ses 
chi lires  du  'U)  mars  rappelaient  les  grandiis  lignes,  c'est-à-dire  de  se 
jeter  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Amérique  et  sur  Halifax;  quant 
à  expulser  les  Anglais  de  la  Géorgie,  "  les  Américaius  lui  ])araissaient 
devoir  y  suffire  avant  que  le  zèle  de  rEs])agn(>  vint  les  y  aider'  ».  11 
était  toujours  dans  cette  idée  au  commenccinent  de  juillet,  apiès  Sauit- 
Vincentet  la  Grenade,  et  ne  se  préoccupait  (pie  de  tenir  la  mer  jusqu'à 
la  Un  des  ouragans  des  Antilles,  persuadé,  disail-il ,  "  (jue  la  campagne 
serait  dirigée  d'abord  contre  la  Jamaïque,  maintenant  que,  l'union 
étant  laite  avec  Madrid,  les  vaisseaux  et  les  soldats  de  la  Havane 
pouvaient  être  réunis  aux  forces  qu  il  commandait.  »  Par  suite,  il  de- 
mandait au  plénipotentiaire  de  faire  réunir  des  vivres,  et  il  lui  écrivait: 
«  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  les  secours  à  donner  au  continent 
de  l'Amérique  pussent  s'accorder  avec  les  autres  opérations;  les  ordres 
que  j(>  recevrais  sur  ces  deux  objets  seraient  exécutés  avec  zèle'".  »  En 
attendant,  il  allait  de  lui-même,  inquiétant  beaucoup  Versailles. 

Rapides,  improvisés,  lui  ressemblani,  les  succès  nîmportés  enfin 
par  le  vice-amiral  l'avaient  rasséi'éné.  La  j)eli[('  (iscadre  de  La  Motte- 
I^iquet,  (pii  lui  amenait  encore  des  renforts  et  du  monde\  favait  joint 
presque  le  lendemain  de  Saint-Vincent.  Avec  la  prescription  de  re- 
venir, elle  lui  apportait  des  appréciations  sévères.  C'était  presque 
fimprobalion,  ajoutée  aux  difficultés  et  au  dénigrement  dans  lesquels 
il  vivait  depuis  Sainte-Lucie.  Mais  ses  dernières  opérations  l'allé- 
chaieni;  il  avait  donc  annoncé  à  M.  de  Vergennes  avec  une  sorte  de 


;ii(l 


'    «A  hni'd  du  ],iin;/(u-(loc,  en  radi-  du  Foil  cas  où  létiil  d(^  su  saule  eut  déjà  oljlij^e  Ceni 

Koval  de  la  Maitlul([ue.  '  'Etats-Unis,  Supplé-  à  (|uilter  rAmén(|ue. —  Os  pièces  sont  I  uue 

ments,  t.  I,  u°  16,');  copie.  ^  el    l'aulre  des  copies,  cerliliécs  conl'omies  pai- 

^   [Ibid.,    n"    2-i3.)   Celle   lettre   étail   écrile  la  sif^iiature  du  vice-amiral. 
en  double,  dont  ]'un  adressé  à  Holker    Ihid.,  '  La  Molle-Picpiet  atneuail  avec  lui   ,">  vais- 

n°  222),  notre  consul  a  Philadelphie,  pour  le  seaux,  3  l'régales  el  Go  transports. 
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résignation  alt'i'lc  et  laniilièi-c,  à  M.  de  Sartinc  dniic  manière  plus 
oflicicllc,  son  inicnlion  de  conlinncr.  Sachant  où  employer  les  forces 
(le  plus  (|u  il  possédait,  il  avait  écrit  an  premier,  en  lui  rap])elant 
l'opinion  (piOn  avait  de  lui  au|)aravant  :  "J'agirai,  comme  j'étais  eu 
droit  (le  le  laiic;  je  s(>rais  bien  plus  cou])al)le  si  je  rendais  nuls  d'aussi 
grands  movens;  ce  qui  se  passe  ici  n'a  pu  être  prévu  d'aussi  loin  '  ";  et 
les  malveillances  dont  son  (sntourage  le  poursuivait  à  Versailles  môme 
comme  à  bord  durent  faire  jiai-aitre  excusable  aux  deux  ministres  crue, 
d'une  ironie  gaiement  trioni|)liante,  a  j)eine  ([uinze  jours  après,  il 
leur  a])|)rit  1  (,'nlevement  de  la  Grenade  aux  Anglais,  les  rudes  coups 
portés  à  l(!ur  escadre,  tout  cela  elléctué  sans  ordres  et  même  à  l'en- 
conlre  des  ordres-.  Et  de  iait,  |)arti  le  .'^o  juin  pour  la  lîarbade  avec  les 
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'    Cl  A  bord  (lu   LaïKiiicdoc  cii    rade  de  Forl 
'  Kovul  de  la  Martiiilciue  le  a()  juin    1779.  — 
I  Moiiseifjneur,   —   Je  déciiire  une   lettre   ([ue 
j Osols  vmis  écrire  .sur  l'opération  de  S'  Vin- 
cent; cette    isie    escamottée   aux    éneniis  du 
'  Rov  me  paroissoil  pouvoir  obtenir  un  sourire 
de  Monseigneur  le  comte  de  -Maurepas.  L  es- 
•  cadre  de  Sa  Majesté  s'est  servie  de  la  patte  du 
'  cliat  pour  tirer  les  niarons  du  feu.  De  petittes 
'  [)rises  faites  aux  Anglois  ont  été  employées  à 
c  leur  enlever  une  colonie.   I.e  convoi  de  M'  de- 
là Motte  I'ic(]uet  a  paru,  le  bonheur  augmen- 
toil ,  il  est  bien  grand  :  le  blasme ,  les  reproches 
»  contenus  dans  les  de|)èsches  ([ue  je  respecte 
'profondément  inalligeoient ,  je  suis  sensible  . 
'  mais  j'esperois. 

«  Vous  verres.  Monseigneur,  par  ma  lettre  en 
c  chillre  à  M' de  Sartine  juscpioù  va  mon  au- 
'  (lace  ,  daignés  la  protéger,  daignés  l'excuser  : 
1  Ah  1  si  le  Uov  me  tiouvoit  condanmabie  :  cette 
'  idée  seulle  :  mais  non ,  Sa  Majesté  et  ses  mi- 
»  nistres  m  avoienl  eu  partant  trouvé  digne  de 
■  leur  confiance;  je  le  suis  davantage  car  j  al 
«  résistté  à  la  mauvaise  fortune,  aux  Injures, 
«  aux  tracasseries,  à  la  malignité  ;  j'agirai  comme 
"j'elois  eu  droit  de  le  faire  ;  je  serois  bien  plus 


"  coupable  si  je  rcndois  nuls  d'aussi  grands 
«  moyens;  ce  qui  se  passe  ici  n'a  pu  être  prévu 
«  d'aussi  loin  ;  ce])endarit  je  n Cii  suis  pas  moins 
«épouvanté,  ma  position  est  terrible,  .lavois 
'■  conservé  de  la  gayté  lors<pie  je  me  suis  trouve 
«  sans  mats,  sans  gouvernail,  seul  et  attaqué  par 
«  un  vaisseau  de  ,")0  canons  qui  auroit  pris  le 
«  Lunijucdoc  après  ma  mort  ;  depuis  ce  que  j'ai 
«  lu  je  suis  triste  et  me  voilà  malade  ;  les  comptes 
«que  je  rends  s'en  ressentent,  mais  tant  <|ue 
«  j'existerai  cela  n'influra  point  sur  mes  actions. 
«  —  Je  suis  avec  un  profond  respect ,  Monsei- 
«gneur.  Votre  très  humble  et  très  obéissant 
«serviteur.  —  Est.mnc;.  »  [Etuis-Unis,  t.  8, 
n"  147  ;  du|)iicata.j 

Il  mandait  de  nouveau  à  M.  de  \ergennes: 
«A  bord  du  Luiujiiedoc  ce  12  juillet   1779  en 
«  rade   du  foi-t  S'  Georges  de   la  Grenade.  — 
»  Monseigneur.  —  La  petilte  correction  que  les 
«  enemis  du  Roy  viemient  d'essuver  en  (piaire 
jours  de  temps  sur  mer  et  sur  terre  ne  m'em- 
«  pesche  pas  d'en  craindre  une  île   .M'  de  Sar- 
tine :    il    vous   leiidra    coni|)te    de   tout  :  ma 
«  crainte  seroit  moins  grande  si  l'on  me  livroit 
à  la  boursse  de  Londres;  dans  le  iiremier  in- 
•  stant  on  s'y  borneroit  ])eut  être  à  me  lapidei- ; 
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li-ou|)es  amenées  par  La  Motte-Piquet,  empêché  par  les  vents  dans  sa 
route  et  porté  le  2  juillet  vers  la  Grenade,  il  s'en  était  emparé  le  5, 
tnonlant  à  l'assaut  lui  le  premier  ;  le  ()  il  avait  hattu  l'escadre  de  Byron. 
Mais  il  avait  fallu  échapper  aux  venls  contraires,  soutenir  des  convois  : 
le  19  il  était  à  la  Guadeloupe,  ayant  repris  la  mer  dans  la  direction 
de  France,  et,  après  avoir  vainement  essavé  en  vue  de  Saint-Chris- 
tophe d'ohliger  l'escadre  anglaise  avariée  à  lui  laisser  compléter  sur 
elle  la  victoire  de  la  Grenade  ',  il  était  arrivé  le  3  1  au  cap  Français  de 


"la  coiiservalloii  de  la  (iiciiade  lait  perdre  au 
-  moins  soixante  millions  au  comorce  de  l'An- 
'  gleterre  :  si  j'ai  déplu  au  Hov,  si  vous  me  con- 
«  damniés  ce  suplice  scroit  plus  g^rand  pour 
<■  moy.  Mon  zèle  vous  paroitra  au  moins  dij,'nc 
1  de  pitié:  vous  avés  du  crédit,  Monseigneur, 
«  sur  M'  Amellot,  il  ordonnera  à  voire  considé- 
«  ration  que  la  chambre  la  moins  noire  de  la 
I'  Bastille  me  soit  conservée  :  j'y  passerois  joveu- 
'  sèment  et  plus  comodement  autant  de  temps 
«  qu'il  y  en  a  (|ue  je  suis  sur  mer,  si  j'ohtenois 
«  par  cette  peine  la  prompte  expédition  de 
«  quatre    mille     hommes    de    bonnes     troupes 

I  pour  les  côtes  du  \'ent  :  vous  fériés  la  paix  cet 
"  liyver  et  mes  ti'avaux  pour  ne  pas  diic  mes 
"tourments  auroieni  été  utiles  à  mon  maiire, 
'  à  la  gloire  de  votre  ministère  et  au  bonheur 
'■  de  mes  compatriotes.  Le  mien  dépend  de  votre 
>  approbation.  —  J'ai  l'iionneur  d  être,  etc.  — 
»  EsTAiNG.  »  (Etats-Unis ,  t.  9.  n'  27.)  Avec  M.  de 
.Sartine,  il  mettait  ingénieusement  derrière  un 
bel  éloge  du  vicomte  de  Aoailles  l'excuse  qu'il 
voulait  faire  admettre,  d'avoir  pris  1  ile  sans  per- 
mission et,  da\antage  encore  contre  ses  instruc- 
tions, de  la   garder  :   «(Même  date.)  Monsei- 

II  gneur,  —  M'  le  vicomte  de  \oailles  m'a  paru 
«  ressentir  après  1  assault  autant  de  joye  do  ce 
i:  (pi'il  ne  m'avoit  pas  trouvé  poltron,  C|ue  j  en 
«ai  eu  à  le  voir  se  conduire  aussi  bien  sur  ce 
«  premier  article  du  métier  (|ue  sur  les  autres 
«  objets  moins  connnuns  et  plus  difficiles,  dans 
«  lesquels  l'expérience  et  le  sang-froid  rendent 


«  la  vraye  valleur  utile.  Il  m'a  confie  son  etone- 
«ment  dans  la  challeur  de  son  jeune  courage 
«  de  ce  que  le  mien  avoit  été  fortement  atta([uè 
«à  \ersailles  et  à  Paris  :  je  confesse  qu'à  ce 
«  pi'opos  je  n'ai  répondu  cpie  par  un  sourire;  je 
'•  croyois  mes  preuves  faites  :  la  basse  et  la  vile 
«malignité  n'a  pas  cependant  totalement  tord. 
«Je  vous  déclare,  ^h)nseigneur,  que  je  tremble 
«de  tout  mon  cœur.  Jusqu'à  cinquante  ans  les 
«  Anglois  et  moi-même  m'ont  cru  assés  hardv. 
«  même  en  fait  de  courage  d'esprit  :  il  est  le 
«plus  dinicile,  je  m'en  aperçois,  car  11  m'aban- 
«  donne  et  je  ressens  une  frayeur  c[ui  me  glace 
«le  sang;  j'ai  toute  ma  \ie  été  très  obéissant, 

«cependant  je  garde   la  Grenade »  (.4/- 

cliives  (la  la  Marine,  B'  i/ia  ,  P  87.) 

'  Il  expli([uait  avec  sa  gaieté  familière  cette 
petite  déception  à  M.  de  Vergeimes  :  «  Mon- 
«  seigneur,  beaucoup  plus  de  bruit  (|ue  de  be- 
«  sogne  n  est  (pie  troj)  souvent  le  produit  net 
«des  combats  navaux  :  nous  avons  été  après 
«  celui  (le  la  (irenade  le  [)lus  tost  (pie  nous  avons 
«  pu  au  débotté  de  l'armée  anglaise  ;  lauiiral  By- 
«  ron  n'avait  pas  lini  sa  toilette.  Après  nous  être 
«  informé  très  oculairement  de  ce  que  nous  ap 
«  pelions  à  la  mer  ses  avaries ,  (pii  nous  ont  paru 
«  lort  considérables,  nous  avons  eu  la  politesse 
«d'attendre  pendant  deux  jours  dans  son  antl- 
«  chambre.  Les  ouragans  de  l'Iiivernage  auraient 

«  pu  nous  y  nuire Je  vous  avoue.  Monsel- 

«  gneur,  (jue  sans  ces  motifs ^  (21  août. 

États-Unis,  i.  9,  11°  1  i/|.) 
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Sainl-Domiiigue.  Il  avail  alors  l)eaucoup  de  malades,  et  ses  vaisseaux  n-y. 
élaienl  atteints,  explicjue-t-il,  par  riiivernage  des  Antilles.  Les  ordres 
nouveaux  (|ui  lui  avaient  été  annoncés  n'étaient  pas  parvenus'.  Au 
contraire,  il  fui  joinl  par  les  ap|)els  adressés  d'Amérique  et  ramené 
ainsi  aux  opérations  éventuelles  que  ses  premières  instructions  pré- 
voN aient.  Il  avail  doiie  ap])areillé  le  16  août  pour  répondre  aux  sol- 
licitations (pii  le  conviaient,  ayant  donné  à  ses  lieutenants,  le  1  j , 
altenlil  à  se  mettre  en  situation  d'agir  sur  les  côtes  méridionales  ou 
!)i('n  dans  le  nord  des  Etats-Unis  selon  les  avis  qu'il  recevrait  de  terre, 
des  instiiictions  (pii  indi([uai(;nt  Charleston  ou  lioston  poui"  points 
de  rencontre,  suivant  les  circonstances.  Le  21,  en  mer,  avec  une 
vive  a])préhension  d'être  improuvé,  mais  convaincu  de  servir  au 
mieux  les  vues  et  la  gloire  du  roi,  il  écrivait  à  M.  de  Vergennes  et  au 
secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  qu'il  commençait  un  nouveau  mouve- 
ment pour  guérir  ses  malades  en  donnant  de  l'air  à  son  monde,  et 
-I  pour  un  autre  motii  ». 

Cet  autre  motif,  il  en  chiffrait  le  détail  à  M.  de  Sartine',  et  en 
substance  le  voici  :  par  suite  de  la  conquête  des  deux  iles  et  de  l'état 
où  il  avait  réduit  l'escadre  anglaise,  le  vice-amiral,  maintenant  que 
1  Espagne  était  ouvertement  avec  nous,  avait  greffé  un  nouveau  plan  sur 
le  plan  tracé  par  ses  instructions  primitives.  Non  seulement  il  trouvait 
essentiel  de  garder  ces  iles,  mais  il  voyait  une  iuq)ortance  capitale  à 
nous  y  établir  en  forces,  à  nous  étendre  sur  d'autres,  conséquemment 
à  attirer  de  France  trois  ou  quatre  mille  hommes  qui  pèseraient  sin- 
gulièr(!ment  dans  la  balance,  pensait-il,  étant  si  près  des  États-Unis. 
Ou  la  délaite  prochaine  de  l'Angleterre  ou  la  recherche  prochaine  de  la 
paix  lui  paraissait  devoir  en  résulter.  Il  chargeait  de  ses  deux  dépêches 
un  juge  de  la  Martinique  qu'il  disait  tout  spécialement  apte  à  fournir 

'   (jes  ordres  étaient  portés  par  M.  de  Choin,  "   La   lettre  de  l'amiral  à  M.  de  Vergennes 

le  même  oITicier  d'élite  que,  de  la  Dclaware,  est  ainsi  datée:  «En  mer,  à  bord  du  vaisseau 

l'aniieo  d'avant ,  11  avait  envoyé  à  Washington.  «le  Lani/iwdoc ,  en   dehors  du   débouqut'nipnl 

(Lettre  d'Estaing.  du  ;!  i  août.)  «anglais.» 
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1770.      les  raisons  de  cette  politique  et  il  la  présentait  à  M.  de  \ergennes 
avec  les  plus  vives  instances  '. 

Mais  de  Philaflelphie,  où  Ion  n'avait  |)n  ou  su  rien  faire,  pour  se- 
courir la  Géorgie,  sinon  de  reconnaître  comme  chargé  de  la  défense 
des  provinces  du  Sud  le  général  Lincoln,  (pii  était  aussi  peu  (jualilié 
(pie  possible  poui-  c(>tte  tâche  dillicile,  on  n'avait  répondu  à  la  de- 
mande de  renforts  de  la  Caroline  méridionale  c|u'en  lui  annonçant 
l'assistance  prochaine  de  fescadre  du  roi".  Il  y  avait  six  mois  de  cela, 
et,  flejMiis,  les  autorités  de  cet  Etat  espéraient  cette  assistance.  Non 
(pi'elles  se  fussent  abandonnées;  elles  avaient  lait  des  elforts,  au 
contraire,  jusqu  à  amener  les  Français  résidants  à  lormer  une  com- 
j)agnie  armé(>  dont  le  consul  de  France  devait  prendi'e  le  comman- 
dement, commandement  que  celui-ci  avait  remis  bientôt,  sur  I  avis 
de  (jérard,  à  ce  môme  M.  de  Brétignv  expédié  alors  à  Philadelphie 
en  vue  d'obtenir  de  l'appui  '.  Lne  lettre  du  gouverneur  Rutledge,  en 
date  du  'jo  juillet,  et  une  précédente  attendaient  le  comte  d'Estaing 
au  cap  Français.  La  première  lui  demandait,  en  raison  des  inlorma- 
tioiis  du  Congrès,  «tout  l'aide  qu'il  |)oui'rail  donner»;  la  seconde, 
du  •>.()  mars,  au  bruit  des  succès  des  Antilles,  renonv(>lail  plus  vive- 
ment la  prière''.  Brétignv  était  d'ailleurs  cliargé  de  fournir  au  chef  de 
l'escadre,  de  concert  avec  notre  consul,  les  renseignements  qu'il  était 
inévitable  de  lui  voir  rechercher.  A  la  dernière  lettre  de  Rutledge  cet 
officier  en  avait  ajouté  une  qui,  avec  le  sens  militaire  d'un  soldat 
d'Europe,  indiquait  l'état  du  ])avs,  les  approvisionnements  déjà  el- 
fectués  on  étudiés,  les  moyens  existants,  les  forces  vraiment  uti- 
lisables. Tandis  que  le  gouverneur,  lui,  n'hésitait  pas  à  écrire  c[u'«  il 

'     V  1  annexe  II  du  présent  chapitre  nous  ro-  '   Le  rapport  de  Gérard,  en  date  du  ■>.  i   jan- 

produisons    le    pli   d  Estaing  du  21  août;    on  vier   1779    (Etals-Unis ,  t.   7,  n"  It/i'j.  expli(jue 

verra  comment  le  comte,  après  avoir  exprimé  avec  délai!  la  situati(iii  ou  s'était  trouvé  en  cela 

ses  regrets  de  n  avoir  pu  faire  plus  de  mal  aux  le  (iOngrès. 

vaisseaux  de  Bvron,  parlait  cà  M.  de  Vergennes  '    Kap|)orl  deGérani.datédu  1  ■?.  lévrier  1779. 

et  de  ses  craintes  et  des  vues  dont  il  poursuivait  '    Archives  de  lu  Marine,  W   168,  1"   176  et 

la  réalisation.  '  77 
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s'en  remettait  à  ce  dernier  et  au  consul  français  de  démontrer  au  1779. 
vice-amiral  combien  aisément  il  pouvait  efl'ectuer  un  ouvrage  d'im- 
portance pour  les  Etats  du  Sud  et  en  faire  rejaillir  les  conséquences 
sur  les  autres  Etats  unis»,  Brétigny,  moins  illusionné,  dépeignait 
la  province  comme  étant  dans  une  situation  de  défaite  véritable 
quoique  Ton  n'y  crût  pas,  n'ayant  plus  guère  que  2,000  liommes 
effectifs  sur  les  six  mille  qu'on  lui  supposait,  sans  renforts  à  attendre 
du  Nord  et  voyant  les  chefs  de  son  gouvernement  en  dissidence  entre 
eux.  De  cet  état  de  clioses,  singulièrement  plus  propre  à  éloigner 
qu'à  séduire,  Brétigny  concluait  pourtant  d'autant  plus  à  la  nécessité 
du  secours  :  «  il  n'y  a  que  vous  seul.  Monsieur  le  Comte,  pour  sauver 
"du  péril  cette  province;  jamais  elle  n'a  eu  plus  besoin  d'être  se- 
«  courue,  etc.  '  »,  et  il  jalonnait  les  opérations  qu'il  fallait  immédia- 
tement entreprendre. 

Ailleurs,  et  surtout  de  ce  côté-ci  de  l'Océan,  s'abstenir  eût  été  le 
devoir;  le  vice-amiral  écarta  pourtant  ce  parti.  Par  les  documents 
émanés  de  lui  on  sait  les  raisons  qui  le  déterminèrent,  et  il  n'indi- 
querait pas  qu'elles  ne  l'abusaient  point,  qu'on  le  présumerait  juste- 
ment. Le  comte  d'Estaing  s'était  alors  attaché  de  près  le  vicomte  de 
Noailles,  récemment  mis  sous  ses  ordres  faute  de  n'avoir  pu  suivre  La 
Fayette,  et  qui  avait  déployé  à  la  Grenade,  avec  une  bravoure  égale,  • 
de  réelles  qualités  d'officier.  Quand  le  vice-amiral  a  donné  à  ses  lieu- 
tenants ses  ordres  de  marche  du  1  j  août,  Noailles  lui  marque  sa  joie 
de  l'emploi  (pi'il  y  reçoit;  à  son  langage  on  ne  peut  douter  qu'ils 
avaient  ensemble  des  entretiens  où  la  vérité  ne  se  dissimulait  guère. 
«J'applaudis  de  tout  mon  cœur,  écrit  le  vicomte;  pourquoi  les  Amé- 
ricains sont-ils  aussi  peu  dignes  de  notre  alliance?  Nous  allons  faire 

«  Jamais  ce  pays-ci  n'a  eu  plus  besoin  d'être  «  mésintelligence  parmi  les  chefs.  Voilà  à  peu 

«  secouni ,  il  faut  le  défendre  contre  lui-même  «  près  dans  quelle  position  se  trouve  actuelle- 

«  et  contre  les  ennemis.  Tout  est  ici  dans  une  «  ment  la  province;  elle  n'a,  en  vérité,  que  vous 

«confusion  affreuse,   très  peu   de  troupes   ré-  «seul,  Monsieur  le  Comte,  pour  la  sauver  du 

«  glées,  point  de  secours  du  Nord,  une  milice  «  péril.  •  Cette  lettre  est  reproduite  en  entier  à 

«faible  et  mal  discipLnée,   et  la   plus  grande  l'annexe  II  ci-après. 

IV-  33 
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(les  efforts  pour  eux,  encore  faut-il  prendre  garde  de  les  chotjuer, 
leur  dire  qu'ils  savent  ce  qu'ils  ignorent,  se  livrer  à  eux  quand  nous 
devrions  les  conduire  ' .  »  Mais  le  comte  d'Estaing  était  le  soldat  de 


'  Il  Mon  GénéraL  —  Quoique  mes  mains  ne 
Il  soient  pas  assez  vieilles  pour  faire  du  bruit , 
«  j'applaudis  de  tout  mon  cœur.  Je  me  réjouis 
Il  d'être  destiné  à  seconder  vos  opérations.  Pour- 

«  quoi  les  Américains  sont-ils,  elc Huit 

«  jours  me  paraissent  iiien  peu  pour  agir  contre 
Il  un  ennemi  qui  sait  se  défendre.  H  est  bon  de 

I  donner  un  peu  d'activité  à  messieurs  les  Amé- 

II  ricains,  vous  êtes  bien  sûr,  mon  Général,  que 

Il  nous  mettrons  tous  les  instants  à  proilt 

Il  j'éprouve  un  nouveau  plaisir,  mon  Généi'al ,  clia- 
II  que  fois  que  je  puis  vous  renouveler  lassuranre 
Il  de  mon  respect  cl  de  mon  tendre  atlacliement. 
Il  —  Noaili.es.» —  (Billet  non  daté;  Archives 
de  la  Marine,  B*  3i  2  ,  P  224.)  —  Noailles,  lors 
des  projets  d'Amérique  conçus  par  son  beau- 
frère,  avait  montré  plus  de  sérieux  et  de  résolu- 
lion  ([ue  n'a  pu  le  faire  penser  notre  appréciation 
au  précédent  volume.  I^a  lettre  qu  il  adressa  au 
comte  de  Maurepas  en  i  777  pour  être  envoyé 
en  Amérique  était  celle  d  un  jeune  liomme  <|ui 
a  rolléclii  son  désir  et  veut  vraiment  ce  (|u'il 
demande.  Elle  marque  bien  l'impatience  qu'é- 
prouvaient de  leur  inactivité  et  de  leur  éloif,'ne- 
ment  de  toute  afi'aire  les  jeunes  de  ce  moment , 
dans  la  vie  stérilement  compassée  ou  de  plaisirs 
qu'ils  trouvaient  à  la  cour  :  «  Monsieur  le  Comte , 
«  —  Je  ne  sais  si  vous  aprouverés  le  projet  d'un 
Il  jeune  lionnne  extrêmement  impatient  de  se 
Il  distinguer.  Les  secours  que  vous  envoyés  aux 
11  insurgens  semblent  ouvrir  une  carrière  mili- 
II  taire  et  politique  à  laquelle  peu  de  personnes 
Il  prétendront.  La  seule  grâce  que  je  désire  vi- 
«  vement  ne  sera  point  enviée,  et  mon  bonlieur 
Il  seroit  au  comble  si  j'étois  aprouvé  par  vous.  — 
Il  II  ne  faut  pas  croire  premièrement  que  la 
Il  jeunesse  soit  un  grand  obstacle  à  mes  désirs. 
Il  Mon  âge  malbeureusemeiil  est  plus  connu  que 


«  mes  redexions.  Mais  enfui  (|uelques  jeunes 
qu'elles  soyent  elles  ont  conmiencé  avec  la 
guerre  qui  présentement  occupe  toute  fEu- 
rope.  Nous  lisons  dans  les  rêveries  de  M.  le 
M''  de  Saxe  le  développement  du  sistême  mi- 
litaire actuel.  Il  s  agit  d  emplover  leurs  movens. 
La  guerre  d'Améri(jue  consiste  plus  à  la  dé- 
fense des  postes  qu'à  suivre  un  plan  fixe  et  as- 
suré. La  parfaite  connoissance  du  pavs  et  celle 
de  la  langue  me  paroit  peut  être  préférable 
aux  talents  é])rouvés  de  nos  généraux.  Le  teins 
que  j'ai  passe  en  Angleterre  et  fintérêt  (|ue 
j'ai  ])ris  aux  afl'aires  présentes  m'a  plus  avancé 
que  je  n  aurois  pu  l'être  en  restant  en  France. 
Ne  laut-il  pas  en  travaillant  se  prépaier  à  les 
remplacer.  En  un  an  je  ferai  plus  la  guerre 
qu'en  vingt  campagnes.  Le  plan  du  ministère 
([ue  je  .suis  bien  loin  de  contredire  est  d'en- 
vover  des  gens  incoimus  en  Amérique.  Il  est 
Impossible  que  ce  peuple  (|u'il  est  de  notre 
intérêt  de  soutenir  prenne  coiiliance  dans  des 
personnes  dont  II  n'a  jamais  entendu  parler,  ,1e 
puis  cacher  mon  déjiart  ou  le  sujet  qui  m'é- 
loigne pour  deux  ans  de  ma  patrie.  Les  exem- 
ples de  secret  s  gardés  sont  en  faveur  des  jeunes 
gens,  mais  en  supposant  mon  départ  divulgué 
les  possessions  données  en  Amérl(|ue  j)ar  le 
feu  Roy  à  mon  grand  père  peuvent  dét{)ur- 
ner  l'attention  de  la  véritable  cause  de  mon 
vovage.  Je  ne  demande  pas  à  être  plus  sou- 
tenu par  le  ministère  que  ne  le  sont  les  olli- 
ciers  sur  le  point  de  partir  ;  si  je  n  ai  pas 
autant  de  talent  qu'eux ,  mon  zèle  remplacera 
ce  qui  ne  se  donne  point.  —  Je  pourrois 
vous  prier,  Monsieur  le  Comte,  de  vouloir 
bien  demander  <à  M'  le  C"  de  S'  Germain 
les  notes  qui  lui  ont  été  remises  sur  moi. 
J'ose   espérer   que   vous    ne    vous  repcntirés 
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l'alliance.  Les  iiislriictions  de  177^  le  mettaient  à  la  disposition  des 
États-Unis  sans  tenir  compte  de  leur  état  militaire  ou  de  leur  aptitude 
à  s'en  créer  un  bon.  Notre  ambassadeur  ne  trouvait  pas  que,  si  insulli- 
sants  l'un  et  l'autre,  ils  lussent  une  raison  de  s'abstenir,  puisqu'il  avait 
ap|)elé  l'escadre.  Ce  (|ue  Brétigny  dépeignait  de  Cliarleston  existait 
tout  autant  à  Pliiladel])hie,  et  l'on  avait  tenu  la  canq)agne  dans  des 
conditions  pareilles,  depuis  deux  ans,  V\ashington  comme  d'autres. 
Eslaing,  dans  une  sorte  de  préface  mise  en  tête  du  journal  de  ses  opé- 
rations d'alors  pour  en  pallier  les  témérités  mallieureuses',  a  écrit 
(piil  avait  «  sans  cesse  devant  les  yeux  «  le  précédent  de  Rhode-lsland 
au  point  de  vue  militaire;  certainement  il  s'en  souvenait  de  même  au 
point  de  vue  de  l'ellel  moral.  L'abstention,  à  cette  heure,  eût  justifié 
les  récriminations  de  Sullivan,  menti  aux  démonstrations  du  comte 
à  Boston,  semblé  à  nos  alliés  l'abandon.  Il  s'approcha  donc  de  la  côte. 
Sa  réponse  à  Bulledge  fut  tout  simplement  de  s'annoncer.  Il  «  prenait 
sur  lui,  disait-il,  de  s'éloigner  de  sa  route  pour  frapper  sur  les  en- 
nemis le  coup  que  le  gouverneur  lui  proposait;  il  ne  resterait  que 
huit  jours,  mais  lui-même  conduirait  les  troupes,  et  tout  ce  qui  était 
à  faire  se  ferait  si  nos  alliés  le  renseignaient  et  le  secondaient  avec  l'ac- 
tivité et  le  zèle  qu'elles  déploieraient  elles-mêmes  ». 

C'était  bien  peu,  huit  jours,  contre  un  ennemi  «sachant  se  dé- 
tendre »,  et  quand  il  fallait  «  donner  un  peu  d'activité  à  messieurs  les 
"Américains»,  lui  avait  écrit  Noailles.  Estaing  a  dit  qu'un  si  court 
délai  étant  assigné  on  renoncerait  à  son  concours  et  qu'il  voulait  sur- 
tout essayer  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans  «  la  partie  septentrionale  », 
celle  où,  à  son  avis,  «il  devait  agir^  ».  Peu  après,  le  3o  septembre, 
Washington  mande  à  La  Fayette  que,  «  sur  les  bruits  répétés  qui 


«jamais  de  m'avoir  donné  les  moyens  de  me  '   Journal  du  siège  de  Savanah ,  par  ['ingénieur 

«distinguer  et  f|ue  vous  voudrés  bien  recevoir  de  marine  O'Connor,  r6dif,'é  à  la  date  du  22  oc- 

n  avec   bonté   l'assurance  de   mon   respectueux  t(jbre,surleslieux  mêmes.  Onen  Irouveralecom- 

"  attachement.  —  Noaili.es.»  —   (Elats-Vnis ,  mencement   à  l'annexe  II  du  présent  diapitre. 

t.  5,  n°  ir)0.)  -    Ibid. 

33. 
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1779.  couraient  de  la  présence  du  comte  clans  ces  mers,  il  l'attendait  à  tout 
moment  et  se  préparait  en  conséquence'  ».  Le  comte  avait  donc  exac- 
tement l'idée  de  ce  que  l'on  espérait  de  lui.  Si  les  communications  mi- 
litaires avaient  été  organisées  ou  possibles,  c'était  peut-être  plus  au 
nord  et  de  concert  avec  le  commandant  en  chef  qu'en  efiFet  il  aurait 
agi.  Du  moins,  il  formulait  au  gouverneur  de  Charleston  des  demandes 
minutieuses,  et  pour  les  expliquer  mieux,  pour  leur  assurer  aussi  une 
suite  eiïîcace,  il  les  envoyait  porter  par  son  major  général.  S'il  se 
livrait  à  ceux  dont  Noailles  avait  eu  raison  de  dire  que  «  nous  aurions 
dû  les  conduire  »,  ce  n'était  pas  sans  leur  suggérer  tout  ce  qu'eût  com- 
mandé et,  malheureusement,  ce  qu'exigeait  encore  la  prévoyance  : 

A  bord  du   Lanijuedoc ,  \k  3i   août  1779. 

Monsieur, 
La  lettre  que  Voire  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  :>.o  juillet 
dernier,  m'a  décidé  à  prendre  sur  moi  de  m'élolgner  de  la  roule  des  Isies  du 
Vent  de  rAmérique,  pour  frapper  sur  notre  ennemi  commun  le  coup  im- 
portant que  vous  me  proposez.  J'espère  que  le  prompt  succès  de  fentreprisc 
justifiera  ma  démarche  aux  yeux  de  ma  Cour.  J'ose  négliger  pendant  (pielques 
mstants  la  conservation  de  nos  propres  possessions  pour  ne  m'occnper  que 
de  celles  de  nos  alliés,  mais  je  deviendrais  personnellement  criminel  et  je 
nuirois  au  Lien  général  des  deux  nations,  si  les  troupes  que  je  mettrai  à 
terre  dans  le  lieu  convenable  y  restoient  plus  de  huit  jours  :  je  les  conduirai 
moi-même,  vous  pouvez  compter  sur  leur  zèle,  sur  le  mien,  sur  l'envie  ex- 
trême que  nous  avons  de  vous  être  utile,  sur  tout  ce  que  le  tirant  d'eau  de 
nos  vaisseaux  et  de  nos  frégates  leur  permettra  de  faire  et  sur  notre  activité: 
tout  dépendra  de  celle  de  vos  troupes,  de  la  promptitude  de  vos  ordres,  de 
l'ensemble  des  mouvements  de  votre  armée,  de  l'accord  qui  régnera  entre 
eux  et  les  nôtres,  de  la  bonté,  de  la  célérité  et  du  secret  des  indications  ([ue 
vous  allez  me  (aire  parvenir,  de  la  fidélité  et  des  connaissances  des  pilotes 
pour  la  mer,  et  des  guides  pour  la  terre,  du  choix  du  lieu  où  je  débarqueray, 
soit  pour  couper  la  retraite  de  fennemi  vers  S'  Augustin,  soit  pour  séparer 

'   Lettre  de  West-Point ,  le  3o  septembre  1779- 
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les  forces  si  elles  sont  trop  grandes,  soil  pour  interrompre  sa  commu-  i779. 
nicalioii  avec  ses  magasnis  et  surtout  avec  ses  vaisseaux  de  «fuerre  et  ses 
trans|)orls  ;  je  présume  même  que  tout  dépendra  principalement  de  ce  que 
vous  me  marquerez  qiu  pourra  être  tenté  sur-le-champ  et  à  l'improviste 
|)our  piendre  ou  pour  détruire  leurs  forces  navales,  et  pour  l)rùler  leurs 
embarcations. 

[jus  (iciails  que  vous  aurez.  Monsieur',  la  bonté  de  m'adresser,  si  j'ai  deux 
ou  trois  marches  à  faire  par  terre,  sur  les  chemins,  sur  les  rivières  à  passer, 
sur  les  ressources  pour  les  transports,  pour  les  passages,  pour  les  vivres, 
pour  l'eau  douce,  sur  les  camps  à  occuper,  sur  les  positions  à  prendre,  sur 
les  ports  à  faire  garder,  sui"  ce  qu'il  est  à  présumer  (pie  les  ennemis  feront  en 
telle  ou  telle  circonstance,  sur  ce  cpii  est  le  plus  vraisemblable,  sur  ce  qui  est 
à  désirer,  et  sur  ce  qu'il  est  à  craindre  qu'ils  tentent  et  enfin  sur  ce  que  vos 
généraux  ont  le  projet  d'exécuter  (fans  toutes  les  suppositions  ainsi  (nie  sur 
ce  que  vous  pensez  (pie  nous  (fevons  opérer  (fe  notre  côté,  ne  sera  pas  moins 
nécessaire  à  me  maixjuer  dans  fa  réponse  que  j'attends.  Une  diversité  d'ofjjets 
aussi  importants,  aussi  étendus,  aussi  compfi(jués  et  aussi  (félaiflés,  serait 
sans  doute  embariassanle  pour  tout  autre  (pie  pour  Votre  Excellence,  mais 
Monsieur,  tout  ce  que  j'ai  entendu  dire  des  qualités  respectables  qui  vous 
caractérisent  personnellement,  ce  que  m'en  a  marqué  M.  Ploml)ard,  consul 
de  fa  nation,  ainsi  que  M.  fe  M"  de  Brétignv,  mifitaire  instruit  et  fortement 
attacfié  à  fa  cause  américaine,  me  persuadent  (pie  vous  avez  fait  des  pfans 
antérieurs  à  mon  arrivée  cafcuf es  sur  fa  position  actuelle  et  future  des  Anglais, 
et  (pie  vous  avez  chargé  depuis  longtemps  difiérentes  personnes  de  ras- 
semf)fer  les  matériaux  (juc  je  ne  crains  point  de  vous  demander  avec  instance. 
Je  les  attends  avec  une  très  grande  impatience.  Sans  eux,  la  guerre  n'est 
qu'un  jeu  de  hasard.  Nous  n'avez  pas  f)esoin  (jue  je  joigne  des  motifs  parti- 
cufiers  à  ceux  (fu  patriotisme.  Cepen(fant,  permettez-moi  de  vous  assurer 
que  si  l'on  ne  m'avoit  pas  répondu  que  je  trouverois  dans  Votre  Excellence 
des  ressources  rares  et  des([uelles  tout  dépend,  je  n'aurois  jamais  hasardé 
une  démarche  qui  peut  influer  autant  sur  fa  conservation  des  possessions  de 
fa  France. 

C'est  avec  fes  pfus  grandes  précautions,  et  en  m'eflbrçant  de  cacher  notre 
arrivée  sur  la  côte  que  je  vous  envoie  M''  fe  V''  de  Fontanges,  major  général; 
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1779.  il  a  ordre  de  vous  faire  un  détail  circonstancié  de  nos  forces  niarilinies  et  de 
terre,  de  vous  répéter  toutes  les  demandes  dont  cette  lettre  ne  contient  qu'un 
aperçu,  de  me  ramener  des  pilotes,  des  guides  que  vous  lui  rcmettrés  et 
de  ne  rester  tout  au  plus  que  (3  heures  à  terre.  Votre  Excellence  peut  avoir 
la  plus  grande  confiance  dans  tout  ce  c[ue  M.  le  V'*'  de  Fontanges  lui  dira  de 
ma  part.  .l'exécuterai  tout  ce  qu'il  vous  promettra  de  conforme  à  la  présente 
lettre,  et  vous  pouvez  sans  une  nouvelle  parole  de  moi  envoyer  des  ordres  à 
vos  troupes,  et  regarder  comme  convenu  de  ma  part  ce  que  vous  aurez  ar- 
rêté avec  lui. 

Je  vous  serai  très  obligé  d'expédier  sur-le-champ  et  par  deux  courriers  ex- 
traordinaires el  diflérents,  les  deux  paquets  ci-joints  pour  fambassadenr  de 
France  à  Philadelphie.  Je  ne  lui  parle  pour  éviter  tout  inconvénient  de  mon 
arrivée  qu'en  chiffres  et  il  est  nécessaire  que  les  courriers  eux-mêmes  l'igno- 
rent. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur,  de  Votre  Excellence,  le  très 

humble  et  très  obéissant  serviteur. 

ESTAING. 

Archiies  de  la  Marine,  B'  168,  P  178.  (Copie  cerlifiée  cuuforme 
à  toriginal  par  le  comte  d'Estaing.) 

Précautions  infinies,  mais  d'extrémité,  de  celles  que  Ton  prend  dans 
l'adversité  ou  la  défaite,  non  par  choix  et  maître  de  son  action;  leur 
écroulement  suit  la  moindre  défaillance  dans  les  choses  ou  chez  les 
hommes.  Le  pli  que  famiral  avait  ajouté  j^our  fambassadenr  de 
France  montre  qu'il  espérait  encore  être  conduit  de  préférence  contre 
Halifax  et  de  là  à  Terre-Neuve,  «le  point,  écrivait-il,  intéressant  à 
prendre  et  à  garder'  ".  Le  major  général  lui  rapporta  des  renseigne- 

'    il  écrivait  à  Gérard  :  «  Eu  mer  à  bord  du  «  restant  le  moins  (ju'il  me  sera  |)ossil)le.  Ilal- 

.' La/iryiteJoc,  par  la  latitude  de  3o  degrés  39  mi-  «  liCax  me  paroit  très  préférable  si  celte  cntre- 

«  nutes  à  1 3   lieues  de  la  côte  de  la  Caroline  «  prise  est  facile.  Combien  les  Anglois  y  ont-ils 

«méridionale,  le  i"  septembre  1779. —  Mon-  «de  troupes?  ne  [)out-on  pas  entrer  dans  la  ri- 

,,  sieur,  —  J'ai  l'iioniieur  de  vous  écrire  avant  »  vière   de  Sandwich  ou    la   rivière    Ouromou. 

«d'avoir    communi(iaé  avec  la  terre.  Ce  que  «  Elle  est  comme  le  faux  port.  Kst-ille  l)ien  de- 

«j'aprendrai  de  vous  cl  de  Cliarlestown  me  dé-  «fendue?  De  là  ou  lonrneroil   llailifax  et  nos 

«  Cidera.  Je  ferai  ici  le  plus  que  je  pourrai  en  y  «ti   vaisseaux  seroient  en  suiclé.   Je  pourrai 
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nients  et  des  promesses  auxf|uelles  il  se  fia,  des  «i  probabilités  »  aux- 
quelles il  aurait  (>u  torl  de  ne  pas  croire.  Il  pensa  que  «se  refuser  à 
"  ces  probabilités,  aurait  été  contre  l'opinion  générale  de  tout  un 
"  pays,  conire  celle  des  Français  qui  le  connaissaient,  contre  les  de- 
II  mandes  lornielles  des  Américains  et  se  rendre  condamnable  à  tous 
Il  l(;s  veux  ".  Pensée  hasardeuse,  mais  qui  se  serait  trouvée  justifiée.  Il 
n'ajoute  pas  avec  moins  de  vérité  qu'u  être  accusé  de  faiblesse,  de 

I  timidité,  ])our  trancher  le  mot,  de  peu  de  courage,  n'eût  été  rien, 
"  un  des  profits  des  pays  éloignés,  et  qu'il  aurait  certainement  été 

II  déclare  un  lâche,  mais  cpie  Londres,  l'Amérique,  Paris  auraient  fait 

I  pis  que  de  le  déshonorer,  su])posé  qu'il  avait  des  ordres  secrets  pour 

II  ne  pas  secourir  les  Américains,  qu'il  en  serait  résulté  une  source 
Il  intarissable  de  plaintes,  de  soupçons  entre  les  deux  nations,  peut- 
>i  être  qu'une  désunion  en  eût  été  le  fruit'  ».  L'écroulement,  du  reste, 
survint  à  la  première  tentative.  Avec  audace,  le  vice-amiral  engagea 
ses  forces  contre  Savanah  :  il  lui  aurait  fallu  singulièrement  plus  de 
délai  que  les  huit  jours  sur  lesquels  il  avait  compté  "\  car  les  éléments 
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I  mettre  à  terre  5  à  6ooo  hommes,  ^epourroil- 
»  on  pas  si  la  rivière  Sandwicli  est  trop  dé- 
«  tendue  descendie  dans  la  l)ave  S"  Marguerite  '■} 
•'  On  dit  f]u  11  n  V  a  que  6  lieues  à  faire.  Terre- 
■I  Neuve  est  le  point  intéressant  à  |)rendre  et  à 
«garder.  Y  avés  vous  des  correspondances,  les 

II  esprits  .sont  ils  disposés  à  une  révolution  ?  la 
Il  saison  presse  .  je  voudrois  ne  me  séparer  des 
Il  cinq  Irégatles  dont  3  ont  du  canon  de  12 
Il  (|u  après  llallilax.  Elles  auroient  six  cens 
I'  liouunes  de  troupes,  (jui  avant  aidé  les  Amé- 
11  ricains  à  prendre  la  Berniude  iroicnt  vite  aux 
«  Isles  du  \ent  ou  ils  sont  très  nécessaires.  Je 
•  pense  que  ce  me  sulTiroit  pour  Terre-Neuve.  » 
(Etats-Unis ,  .Suppléments,  t.  l.n"  221.) 

Observations  [)réliniinaircs  au  Journal  du 
siège  de  Savanah. 

"'   Le  major  général    Prévost ,   annonçant  le 
9  septembre  à  Clinton  la  présence  de  l'escadre 


dans  la  baie  de  Savanab,  en  est  étonné,  la  di- 
•sant  «  aussi  imprévue  pour  les  rebelles  (|ue  pour 
lui  »  et  assurant  qu'il  «  ne  crovail  pas  ceux-ci  en 
état  de  coopérer  bien  ellicacemenl  aux  opéra- 
lionsdu  Comte  ».  Lincoln,  en  effet,  n  avait  rien 
préparé,  pendant  (pi  il  appelait  à  lui  l'escadre. 
Son  excuse  lut  sans  iloute  qu  il  n'aurait  pu  ima- 
giner la  pointe  enfiévrée  du  comie  d'Estaing.  S'il 
n'eut  pas,  quand  il  fallut  v  paiiiciper,  la  vanité 
brouillonne  et  malfai.sante  de  Sullivan,  qui 
n'a\ait  pen.sé,  lui,  (|u  à  se  donner  fair  d  enlever 
Ne\\[)ort  en  le  faisant  ])rendre  par  nos  soldats, 
il  mit  pourtant  au-dessus  des  précautions  dont 
le  prix  eût  été  la  victoire  l'aniour-propre  amé- 
ricain de  ne  pas  laisser  les  Français  agir  seuls, 
et  |)lutôt  que  de  n'être  pas  présent,  il  ne  prit 
ni  le  temps  ni  le  soin  d'amener  assez  de  monde 
ni  d'aviser  à  couper  le  passage  aux  secours  de 
l'ennemi.  Prévost,  dans  la  lettre  dont  il  s'agit. 
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avaient  immédiatement  brisé  ses  gouvernails,  ses  mats,  et  ils  n'étaient 
pas  rétablis  plus  d'un  mois  après.  Il  avait  supposé  que  nos  alliés 
s'étaient  apprêtés  et  suivraient  son  impulsion,  non  douté  que  leurs 
mouvements  assureraient  les  plans  concertés;  mais  le  double  du 
temps  qu'il  s'était  assigné  ne  suffît  pas  pour  réunir  au\  siens  tous  leurs 
moyens  d'attaque,  et  les  Américains  laissèrent  passer  sans  se  soucier 
d'y  mettre  obstacle  les  troupes  qui  vinrent  ap|)uyer  l'assiégé.  Contraint, 
pour  repartir  vite,  de  brusquer  le  siège  par  l'assaut,  sa  témérité  per- 
sonnelle, la  vaillance  de  ses  seconds  et  de  leurs  soldats,  la  mort  d'un 
auxiliaire  des  plus  valeureux,  restèrent  impuissants  à  enlever  Savanah 
aux  Anglais.  La  nécessité  de  reprendre  la  mer  pour  empécber  ses 
navires  d'être  détruits  par  elle  interdisant  de  tenter  le  sort  d'un 
nouveau  combat,  le  secours  apporté  à  l'Amérique  demeura  inutile, 
coûta  700  liommes  à  la  France,  lui  valut  à  lui  le  ridicule  d'une  vaine 
forfanterie  en  sommant  de  rendre  la  place  le  rude  soldat  qui  la  dé- 
fendait', des  blessures  d'autant  plus  cuisantes,  et  les  Anglais  furent 


conliriiialt  d'ailleurs  que  l'escadre  ne  pouvait 
Icnir  encore  loiifjtenips  la  nier  sur  les  côtes  en 
celte  saison  etqu'elle  n  aurait  pas  le  loisir  de  beau- 
coup  favoriser  les  opérations  des  Américains. 
(Lettre  saisie  en  route  ,  Etats-Unis ,  t.  10,  n°  la.) 
'  Cet  acte  portait  :  «  Le  comte  d'Eslaing 
"  somme  Son  Excellence  Monsiem'  le  général 
«  Prévost  de  se  rendre  aux  armes  de  Sa  Majesté 
«le  roy  de  France.  Il  lavertit  qu'il  sera  per- 
«  sonnellement  resjionsable  de  tous  évènemens, 
«  et  de  tous  les  mallicurs  d  une  défense  dé- 
«  monirée  absolument  Impossible  et  inutile  par 
«  la  supériorité  des  forces  qui  1  attaquent  par 
■'  teire  et  par  mer,  il  lui  notille  aussi  qu  il  sera 
«  nominativement  et  personnellement  respoii- 
«  sable  du  feu  qu'on  liazarderoit  de  mettre  dé- 
«1  sormals  avant,  pendant  lattaque  ou  à  l'instant 
0  de  l'assaut  à  tous  les  bâtiments ,  ou  enibarca- 
«  tions  de  guerre,  ou  des  marcbands  renfermés 
«dans  la  rivière  de  Savannab,  ainsi  qu'aux 
«  magasins  qui  sont  dans  la  dite  ville.  —   La 


«situation  du  morne  de  l'Iiopital  de  la  Grc- 
«nade,  la  force  des  trois  retrancbements  et 
«des  redoutes  en  pierre  qui  la  défendoient,  la 
«  disproportion  du  nombre  de  troupes  françaises 
«qui  sont  devant  Savannab,  d  avec  le  simple 
«détacbemenl  (|ui  a  pris  d  assaut  la  Grenade, 
«doit  servir  de  leçon  pour  I  avenir.  L  buma- 
«  nité  exige  (|ue  le  comte  d'Estaing  la  rappelle. 
«(À'Ia  lait  il  n'a  plus  rien  là  se  reproclier.  Le 
«  lord  .Macarteney  a  eu  le  bonbeur  d  écbappci' 
«de  sa  persoime  au  premier  monvement  îles 
»  troupes  (|ui  forcent  une  ville  lépée  a  la  main  ; 
«mais  ayant  renfermé  tous  ses  effets  prélieux 
«  dans  un  poste  cru  inexpugnable  par  tous  ses 
«  olliciers  et  |)ar  tous  ses  ingénieurs,  il  a  été 
0  Impossible  au  G"  d  Estaing  d'être  assez  beu- 
«  reux  pour  empéclier  (pie  le  tout  ne  soit  pillé. 
« —  Fait  au  camp  devant  Savannab  le  i(3  sep- 
«  tenibre  1779. —  Estaing.  «  —  (Archives  de  la 
Manne ,  B*  1  68  ,  P  1 83  ;  copie  certifiée  conforme 
par  le  vice-amiral.) 
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(lès  lors  plus  maîtres  (|u'au|)aravant  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la 
Géorgie.  Cette  fois  encore,  les  Américains  se  félicitèrent  eux-mêmes 
d'avoir  accom]di  au  mieux  tout  leur  devoir  militaire;  du  moins 
avouèrent-ils  spontanément  (pie  lescadre  du  roi  avait  bien  rempli  le 
sien  et  (pie  le  comte  d'Estaing  ne  (piittait  le  rivage  des  Etats-Unis  que 
[)0ur  échapper  aux  ouragans  certains  de  la  mer.  Le  rapport  c]u'adressa 
le  mois  d'après  le  général  Lincoln  au  (Jongrès  se  terminait  par  ce 
témoignage,  revanche  chèrement  payée  des  injures  de  Sullivan  : 

Nous  ne  pouvons  doulcT  (|in!  le  comte  (l'Eslaing  aye  tiès  à  cœur  les 

intérêts  de  lAnuM-ique;  il  l'a  hien  prouvé  en  venant  à  notre  secours,  par  son 
activité  dans  le  siège,  la  résolution  qu'il  a  prise  d'emporter  la  ville  d'assaut 
lors({u'il  a  désespéré  d'v  réussir  autrement,  et  la  bravoure  avec  la(juelle  il  s'est 
mis  lui-même  à  la  tèle  de  ses  troupes,  les  conduisant  intrépidement  à  l'assaut, 
et  versant  généreusement  son  sang  pour  nous.  .le  le  plains  sincèrenienl  de 
la  douleur  que  lui  causent  ses  blessuies,  et  du  tourment  des  chagrins  qu'il 
éprouve.  Il  doit  néanmoins  trouver  des  motifs  de  consolation  dans  la  certi- 
tude (jue  quoi({u"il  n'ait  pas  réussi  selon  ses  vauix  et  ceux  de  l'Amérique  nous 
sentons  tout  le  prix  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  nous  et  que  le  malheur  de 
sa  généreuse  entreprise  n'en  affaiblit  pas  le  mérite  à  nos  yeux.  Nous  avons 
perdu  environ  i  70  hommes. 

f)c  Cliariestowii,  le  -a  orlobre  1770;  Elals-Unis ,  t.  10,  11°  7^^;  copie'. 

Malgré  la  vigoureuse  défense  des  Anglais,  f échec,  incontestable- 
ment, était  dû  à  la  jonction  de  leurs  troupes,  cju'il  eût  appartenu  à 
Lincoln  de  tenir  éloignées.  Le  comte  d'Estaing  avait  fait,  de  son  côté. 
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'  La  Luzerne ,  en  onvoyanl  le  ii  novembre 
il  Versailles  la  copie  entière  du  rapport  de  Lin- 
coln, compléta  le  témoignage  de  ce  général 
parce  qu'il  avait  recueilli  de  la  houclie  de  1  aide 
de  camp  expédié  pour  rendre  compte  do  l'évé- 
nement à  Piiiladelphie  :  «J'ai  eu,  écrivait-il, 
«un  entretien  avec  M.  Clarkson,  officier  amé- 
"  ricaln  cliargé  d'apporter  la  nouvelle  de  la 
«  levée  dli  siège  de  Savannali  au  Congrès  et 
«  au  général  Washington  et  de  leur  demander 


«  des  secours.  Il  s  ex|)rime  de  la  manière  la  plus 
«  avantageuse  touchant  l'union  et  l'accord  qui 
«  ont  régné  entre  les  troupes  Irançoises  et  amé- 
«  ricaines  pendant  la  durée  du  siège.  Les  deux 
«  généraux  paroissent  avoir  agi  dans  une  parfaite 
«intelligence,  et  l'on  donne  les  plus  grands 
»  éloges  à  la  valeur,  à  l'intrépidité  et  à  l'intel- 
«  ligence  des  Eraiiçois  et  de  leurs  chefs.  M.  le 
«  comte  d  Estaing  s'est  exposé  en  |)lusieurs 
u  circonstances   et    singnhèremenl    le    jour   de 
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presfiue  riiii])ossi])le  pour  aider  à  ce  résultat',  et  tout  senil)lail  avoir 
été  concerté  à  Charleston  pour  que  l'on  y  pourvût  aussi.  Mais  atta- 
cher le  prix  qu  elles  ont  à  des  prévisions  pareilles  dépassai!  la  |)ortée 
militaire  des  Américains.  Hors  des  mains  de  Washington  et  flun 
ou  deux  de  ses  lieutenants,  leur  armée,  comme  les  armées  d'insur- 
rection, avait  en  elle-même  une  confiance  trop  naïve  et  le  com- 
mandement trop  de  présomption.  Bien  avant  l'issue,  le  vice-amiral 
avait  reconnu  le  péril  nouveau  ajouté  h  son  entreprise.  H  avait  re- 
cherché si  ce  n'était  pas  à  son  major  général  ou  à  notre  consul  à  Char- 
leston que  remontait  la  resjDonsahilité  de  ce  danger  subit';  mais 
quoique  le  succès  lui  semblât  manifestement  incertain,  il  no.  s'était 
point  détourné  et  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  raotil  qui  le  dii'igea. 
C'est  bien  le  souvenir  de  Newporl.  Souvenir  avivé  chez  lui  pai-  la 
pensée  qu'il  devait  au  roi  d'abord,  à  lui  môme  ensuite,  de  n'être  pas 
venu  sur  les  côtes  américaines  pour  une  démonstration  vaine,  mais 
pour  faire  le  coup  d'éclat  demandé  par  les  instructions  de  1778,  un 
coup  qui  aurait  montré  en  une  fois  tout  ce  que  valait  rap])ui  de  la 
France  et,  aux  v(mix  de  l'Europe,  placé  haut  la  fortune  des  Etats-Unis. 
La  chute  de  Savanah,  en  efl'et,  eut  profondément  i-etenti  et  la  position 


«l'assaut;  hcurcuseniciil  ses  blessures  sont  |)eu 
«  (lantrercusus;  M.  le  vicomte  de  Noailles  cl 
1  M.  de  Dilloii  qui  coinmandoient  sous  lui  se 
'•  sont  comportes  comme  il  convient  à  des  olli- 
«  ciers  l'iançuis.  M.  Clarkson  ne  s'est  rappelle 
«  que  M.  de  Fontanges  parmi  nos  ofliciers 
«  l)lessés  et  il  l'est  dangereusement.  Nous  avons 
«eu,  dit-il,  trois  cent  vingt  hommes  tant  tués 
«  que  blessés  et  les  Américains  cent  quatre  vingt. 
•<  Les  ouvratjes  de  Savannab  étoient  construits 
«  par  de  très  habiles  ingénieurs  et  d'une  grande 
a  force.  I) 

'  Voir,  .à  l'annexe  II  ci-après,  le  récit  dn 
comte  d'Eslaing  lui-même,  servant  d'introduc- 
tion  au  .loiinxil  (In  sièije  de  Savumih. 

-  Le  vicomte  de  Fontanges  fut  couvert  de  re- 
proches par  le  vice-amiral ,  qui ,  voyant  la  jonr- 


lion  effectuée,  imputait  à  son  majoi-  général  de 
n'avoir  pas  su ,  dans  sa  mission  à  (jharleston , 
exiger  que  les  garnisons  de  Beaufort  et  d  autres 
points  fussent  absolument  empêchées  de  venir 
appuver  la  défense  de  Savanah.  Fontanges  en 
appela  immédiatement  au  consul  de  France. 
M.  Ploml)ard,  présent  à  toutes  les  conférences, 
(jelui-ci  conlirma  bien  les  assurances  contraires 
du  major  général,  mais  pas  avec  assez,  de  nel- 
lelé,  nous  semble-l-il,  pour  (jn'on  ne  se  de- 
mande point  si  Fontanges  ne  s'était  pas  un  peu 
ilhisioimé  sur  les  réponses.  Nous  reproduisons 
à  l'annexe  II  <]ui  suit,  d'après  les  copies  (|ue 
l'amiral  fit  faire  pour  \ersallles  et  (]ui  sont  cer- 
tifiées de  sa  main,  la  lettre  du  major  général  et 
la  partie  de  la  réponse  de  Plomhard  qui  a  trait 
à  ces  détails. 
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(les  Anglais  en  Aiuéiicjuc  v.ùl  été  rendue  critique.  La  mission  du  comte  1779. 
flFîislaiiig  était  (le  celles  (|ue  l'on  méconnaît  quand  on  en  oublie  ou 
([uOn  en  omet  les  considérations  intimes.  A  ne  suivre  que  les  règles, 
il  aurait  ajouté  à  l'insuccès  le  tort  d'avoir  failli  au  but  qui  lui  était 
assigiié.  Moins  téméraire  ou  plus  retenu  dans  sa  témérité,  car  il  avait 
un  rcjle  d'initiative  où  la  témérité  était  nécessaire,  il  aurait  |)eut-étre 
moins  éclioué.  Les  grandes  imprudences,  à  la  guerre,  ne  son!  pas 
loujours  stériles,  délies  du  comte  d'Estaing  servirent  à  enqoéclier  d'eu 
commettre  d'antres,  et  celle  pointe  hâtive  autant  cpie  mal  rélléclùe 
sur  (^harleston  eul  le  résultat  inattendu  de  donner  peur  à  Clinton 
[)our  sa  campagne  i\u  sud.  Clinton  rappela  à  lui  ses  garnisons  du 
Rhode-lsland,  la  marine  qui  gardait  Newport,  et  ainsi  laissa  libres  des 
C(')tes  dont  nous  ne  devions  pas  tarder  à  avoir  besoin  pour  une  inler- 
venlion  nouvelle. 

Avec  la  rapidité  et  la  précision  dont  les  ordres  du  vice-auiiral 
avaient  été  marcpiés  lors  de  l'établissement  devant  Boston  et  lors(pi'il 
en  avait  fait  partir  l'escadre,  les  troupes,  l'artillerie,  tout  ce  qui  avait 
été  débarqué  lui  ra|)porté  à  bord,  non  sans  avoir  attendu  (jue  le  gé- 
néral Lincoln  eût  pu  en  sécurité  remmener  son  monde.  D'après  les 
dernières  instructions  venues  de  France,  le  comte  de  Grasse  devait 
remplacer  son  chef  et  tenir  la  campagne  après  lui;  Estaing  lui  com- 
muni([ua  les  indications  qu'il  avait  ordre  de  lui  transmettre,  et  le  Iaih- 
(jiudoc ,  avec  les  vaisseaux  destinés  à  rentrer  en  Europe,  mit  le  cap  sur 
Brest.  C'était  les  derniers  jours  d'octolire.  Auparavant,  le  vice-amiral 
a\ail  iidbrmé  comme  il  suit  de  son  échec  et  des  circonstances  ou  des 
incidents  auxquels  il  l'attribuait  le  ministre  de  France  à  Philadel- 
phie, (pi'il  croyait  ("^tre  encore  Gérard'  : 

A  boni  (lu  Lonquerloc ,  en  rade  devant  Tebéc,  le  26  8""'  1779. 

Monsieur, 
Dans  le  temps  cpie  le  cuUer  l'Alerte  portoit  à  Charles  ïown  la  lelhc  par 

'   A  Son  Exceli.rncb  Monsieik  Géraud.  ministre  piémpoten  iiaihe  de  France  aipres  des 
Etats-Unis  de  L'AMÉniQiE,  X  Philadelphie. 

U. 


I  779. 


oiir 


-2G8  LA    FAYETTE   A   VE1\SA1I.1,KS.    SAVANAH. 

laquelle  j'avois  riionneur  de  vous  infoinier  de  rarrlvée  de  l'année  du  Rov  sur 
celle  côte,  nous  avons  essuyé  à  l'ancre  un  coup  de  vent  violent,  dont  l'effet  a 
été  funeste  à  la  plus  grande  partie  des  gouvernails  de  l'escadre;  plusieurs  ont 
été  lolaleinent  cassés,  et  presque  tous  ont  souffert.  Le  Réjléchy,  (fui  avoil 
appareillé,  a  perdu  de  plus  sa  vergue  de  mizaine,  il  a  eu  tout  un  jeu  de  voile 
emporté.  Le  gotiveriiail  de  ce  vaisseau  et  celui  du  Languedoc  n'ont  pu  ètr(> 
refaits  avec  les  bois  pris  à  terre  et  remis  que  les  i  7  et  a  o  de  ce  mois. 

M''  le  V''  de  Fontanges,  cependant,  que  j'avais   envoyé  à  Gharles-Town , 
avec  un  long  mémoire,  par  lecjuel  je  faisois  des  questions  très  détaillées  p 
ni'assurer  des  facilités  d'une  entreprise  sur  Savannah,  dont  la  première  donné 
étoil  <jue  si  je  m'y  détenninois,  je  ne  pouvois  tout  au  plus  y  employer  cpie 
huit  jours,    étoit    revenu   avec    des   réponses    capables   de    persuader    dune 
réussite   indubitable;  ce  qui   m'en  paroissoit   le  plus  persuasif  étoit  c[ne   les 
forces  angloi.ses  seroient  séparées  et  qu'un  vaisseau  mouillé  devant  Beaufoi  t 
cmpècheroit  la  réunion  de  la  garnison  de  celte  place.  Forcé  d'attendre  à  cause 
des  gouvernails,  et  de  renoncer  à  d'autres  objets  plus  intéressants  et  moins 
épineux,  je  me  suis  malheureusement  décidé  à  suivre  le  plan  qui  avoit  été 
tracé  à  Charles-Tovvn.  Des  temps  perpétuellement  contraires,  un  débaixfiie- 
ment  aussi  long  tpie  dangereux,  des  pilotes  (pu  n'avoieni  point   la  première 
notion  des  lieux  où  ils  nous  condnisoient,  n'ont  pas  empêché  que  dans   le 
conseil  tenu  dans  la  ville  après  la  sommation,  on  ait  été  au  moment  de  se 
rendre,   il    est  plus   cpie    probable   qu'on    l'auroit   indubitablement   fait   peu 
de  temps  après,  sans  l'arrivée  de  la  garnison  de  Beaufort,  commandée  par  le 
colonel  Maitland.  Comme  tout  a  dépendu  de  cette  réunion,   on  a  reproché 
depuis  à  M.  de  Fontanges  de  ne  pas  m'avoir  expliqué  qu'il  falloit  que  le  vais- 
seau entrât  jusqu'à  une  certaine  hauteur  dans  la  rivière  même.  Une  lettre  écrite 
par  M.  Plombard  justifie  cet  officier  de  cette  accusation.  M.  de  Brétigny  en 
a  fait  autant  en  me  disant  que  le  général  Lincoln  était  nominativement  chargé 
d'empêcher  cette  réunion  si  importante,  mais  que  le  désir  de  se  trouver  à  la 
prise   de  Savannah  l'a  voit   emporté  sur   toute   autre   considération.  Dès  (|iie 
cette  réunion  a  eu  lieu,  j'ai  regardé  le  succès  comme  inliniment  douteux,  et 
cette  entreprise  comme  une  de  celles  qui  portaient  toutes  les  livrées  de  l'im- 
prudence; elle  élOit  commencée,  elle  pouvoit  réussir,  j'ai  cru,  j)eut  être  mal  à 
propos,  devoir  tout  tenter  pour  convaincre  les  Américains  que  les  sujets  du 
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I\ov  savoioiil  se  sacrilu'i'  pour  eii\.  J'ignore  si  mes  pertes  cl  mes  hiessures  y       l""'-' 
auront  réussi. 

Une  des  clioses  qui  m'allligent  le  plus  est  d'être  iiors  d'état  de  vous  détailler 
toutes  les  eirconstanccs  d'un  siège  commencé  sans  moyens  par  des  troupes 
l'oit  |)eu  supérieures  à  celles  (pi'elles  attaquoienl.  Dans  les  3.3()0  hommes 
d'Europe  et  d'Améri([ue  que  j'ai  mis  à  terre,  il  y  a  700  midàlres  et  200  hommes 
levés  dans  le  rehul  des  vagahonds  de  S'  Domingue,  et  d'après  le  rapport  des 
déserteurs,  les  Anglois,  tout  ce  (pii  est  en  Géorgie  réuni  comme  il  l'est,  ont 
près  (le  y.5oo  liommes  de  troupes  réglées  et  /1.600  hommes  armés  compre- 
nant milices  et  nègres,  leur  position  e.st  admirable,  les  retranchements  excel- 
lents et  leur  artillerit^  très  noiuhreuse.  Les  forces  du  général  Lincoln  n'ont 
jamais  été,  même  d'après  sa  façon  de  compter,  au  delà  de  2.000  hommes. 
Il  V  a  en  une  tranchée  ouverte,  une  sortie  repoussée,  des  batteries  établies 
malgré  les  dilllcultés  incalculables  de  communiquer  avec  l'escadre,  dont  j'ai 
cru  et  pensé  réellement  élre  séparé  plusieurs  fois  pour  toujours.  Plus  d'un 
millier  de  bombes  ont  été  jetées  dans  la  ville,  le  feu  de  notre  artillerie  avait 
inutilement  presqirét(>int  celui  de  l'ennemi.  De  nouveaux  retranchements 
s'élevoient  derrière  les  premiers,  le  temps  s'écoidoit  et  les  vaisseaux  alloient 
manquer  totalement  d'eau.  Rien  n'annoiu;oit  une  reddition  prochaine.  H  lal- 
loit  prendre  im  parti.  J'avoue  qu'en  me  décidant  pour  celui  d'une  attaque  de 
vive  l'orce,j'v  entrevoyois  une  multitude  d'obstacles,  mais  l'extrême  valeur 
pouvait  tout  vaincre,  et  j'ai  cru  (juil  étoil  convenable  de  prouver  aux  Améri- 
cains par  une  action  d'éclat,  lût-elle  même  sanglante,  que  les  troupes  du  Roy 
savoient  tout  oser  pour  eux.  11  m'a  paru  qu'attaquer  par  le  lieu  reconnu  le 
moins  fortifié,  oii  nous  n'étions  pas  attendus  étoit  prélérable,  une  lausse  at- 
ta(iue  du  côté  de  nos  a|)proches  devoit  naturellement  attirer  toute  l'attention. 
Deux  autres,  faites  l'une  par  les  Américains  et  l'autre  .sur  la  rivière  l'auroient 
partagée.  Ces  deux  dernières  n'ont  pas  eu  lieu,  la  véritable  attaque  a  été  re- 
tardée par  un  concours  de  circonstances,  et  nous  avons  été  repoussés,  en  lais- 
sant beancouj)  de  braves  gens  sur  le  champ  de  bataille.  Notre  retraite  et  notre 
rembarquement  se  .sont  faits  sans  perle  et  sans  obstacles.  Nous  avons  resté 
devant  vSavannah  "ik  heures  de  plus  que  les  Américains,  pour  assurer  leur 
retraite  qui  n'a  point  été  inquiétée. 

Il  ne  me  reste  plus.  Monsieur,  après  avoir  mis  sous  vos  yeux  un  tableau  au.ssi 
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triste,  que  de  vous  solliciter  de  l'aire  procurer  par  le  Congrès  à  M'  le  C'  de 
Grasse,  tous  les  secours  et  tous  les  rafraîchissements  possibles.  Vous  sentirez 
mieux  (fue  moi  de  quelle  importance  il  est  que  son  séjoui'  dans  la  haye  de 
Cdiesapeak  soit  infiniment  court  et  combien  il  est  nécessaire  qu'il  retourne  le 
plus  promptement  possible  aux  Isles  du  Vent,  et  qu'il  y  porte  s'il  se  peut, 
toute  la  farine  et  tout  le  biscuit  que  des  circonstances  plus  heureuses  m'avoieni 
lait  engager  M''  llolker  à  rassembler.  J'espère  (pi'il  donnera  dans  cette  occa- 
sion des  nouvelles  preuves  de  son  zèle,  de  ses  talents,  et  des  ressources  avec 
lesquelles  il  a  toujours  su  seconder  nos  vues. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur,  etc. 

ESTAI.NG. 

(Archives  de  la  Marine,  B'  iTiiS,  1°  Sy;  co|)ic  cortiliée  |mr  le  vice-amiral,  j 


La  Fayette,  lorsque  la  perspective  de  1  expédition  d'Aiigieterre  s'était 
obscurcie,  n'avait  pas  sans  quelque  fondement  ramené  M.  de  Vei- 
gennes  au  plan  de  porter  des  troupes  en  Amérique.  Ce  ministre  lui 
avait  mandé  que  «  le  projet  avait  plu  »;  c'était  un  encouragement  plein 
de  tentation.  Quoique  reportant  ce  projet  «au  printemps  prochain  », 
M.  de  Vergennes,  semble-t-il,  ne  s'en  détournait  guère.  On  penserai! 
presque  fpi'il  regrettait  les  ordres  par  lesquels  le  comte  d'Estaing 
était  rappelé'.  En  tout  cas,  c'étaient  ses  réponses  aux  instances  de  La 
Fayette  qui  motivaient,  le  i  i  septembre,  la  lettre  de  ce  dernier.  Ru 
prêtant  aux  Etats-Unis  une  assistance  pareille,  il  y  avait  lieu  de  ne  rien 
ménager  autant  que  leur  amour-propre.  A  Philadelphie,  quand  le 
marquis  avait  parlé  d'associer  des  régiments  français  aux  troupes  amé- 
ricaines, des  craintes  de  mauvais  accueil  s'étaient  aussitôt  manifestées. 
Aussi  ce  générai  de  vingt-trois  ans,  qui  avait  déjà  beaucouj)  agi  sans 
fautes,  se  montrait-il  précautionneux  à  cet  égard  comme  un  politique. 

'    Uu     moins    La     Fayette     éci'ivalt-il     le  «  de  la  flotte  de  la  Janiaï([uo  me  lait  une  grande 

i3   août  à   M.  de  Vergennes:  «Au  milieu  de  «peine.  Mais  ce  sentiment  n'est  (|u'une  répéti- 

«  mes  espérances  et  du  jjlaisir  que  me  cause  la  »  tion  de  ce  que  vous  aurez  éprouvé  vous-même.  » 

«  prise  de  S'  Vincent  et  de  la  Grenade,  larrivée  [Etats-Unis ,  Suppléments,  t.   1  ,  n"  a  16  bis.) 


KWOI    DU   COUPS   D'ARMEK    1)K    UOCllAMBE AC 


271 


Dans  son  exposé  du  i  8  juillet  c  était  un  ol)jel  prinriyial.  Il  avait  1  ap- 
préhension que  la  force  de  résistance  ne  faiblît  beaucoup.  La  guerre 
destructrice  que  menaient  les  Anglais  sous  Clinton,  ajirès  l'avoir  laite 
si  molle  sous  Howe,  l'inquiétait  pour  la  constance  des  Etals-Lnis. 
Avec  d'autres  il  avait  rêvé  la  reprise  du  Canada  par  la  France,  et  en 
ce  moment  encore  il  ne  cédait  sur  ce  point-là  qu'à  cause  de  l'idée 
contraire  du  gouvernement  de  Versailles;  mais,  ainsi  que  le  comte 
d'Eslaing,  il  croyait  nécessaire  d'enlever  Haliiàx  «  magasin  et  boule- 
vaid  maritime  de  l'Angleterre  dans  le  nouveau  monde».  Il  regardait 
connue  non  moins  utile  pour  nous  que  pour  l'Amérique  de  nous  pré- 
munir, par  notre  présence  en  armes  sur  le  territoire  des  Etats,  contre 
les  succès  que  les  Anglais  pouvaient  y  remporter'.  Ses  visites  à  la  lé- 
gation lui  donnaient  à  penser  que  Franklin  aurait  déjà  demandé 
noire  intervention  s'il  s'y  était  senti  assez  autorisé;  il  ne  tenait  pas 
n)()ins  pour  essentiel,  en  expédiant  des  soldats,  de  prendre  des  biais, 
de  ne  les  diriger  du  côté  de  Boston  ou  de  Pdiode-lsland  qu'en  ayant 
iair  de  les  envoyer  à  nos  îles;  l'important,  pensait-il,  était  qu'ils  se 
trouvassent  à  la  disposition  des  Etals  le  jour  où  ceux-ci  éjorouveraient 
le  besoin  de  leur  présence'.  Une  grande  circonspection,  et  une  grande 
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'  «  L  état  de  I  Aiiiérique  cl  la  nouvelle  coii- 
•  (luite  que  les  Anpfois  paraissent  adopter,  écri- 
vait-il. rendent  plus  que  jamais  cette  expédi- 
I  tion  nécessaire.  Les  cotes  désolées,  les  ports 
'détruits,  le  connnerce  gjéné,  les  points  forti- 
I  lies  d'où  partent  ces  invasions,  tout  semble 
1  appeller  nos  secours  maritimes  et  terrestres; 
'  le  moindre  effort  présent  frappe  encore  plus 
'le  peuple  qu'une  grande  diversion  éloignée; 

■  mais  outre  la  reconnoissance  des  Américains, 
1  et  particulièrement  des  Etats  oppressés,  un 
c  corps  de  troupes  nous  assure  dans  ce  conti- 
I  nent  une  grande  prépondérance , . .  La  con- 
1  naissance  que  je  puis  avoir  de  ce  pays  m'assure 

■  (ju'une  telle  expédition  ,  .ti  elle  est  bien  conduite , 
lion  seulement   réussiroil  en  Améri(|ue,  mais 


'  seroit  d'un  avantage  très  particulier  <à  notre 
«  patrie.  Outre  l'intérest  de  s'attacher  les  Amé- 
«  ricains,  et  celui  de  faire  une  bonne  paix,  la 
«  Erance  doit  songer  à  détruire  les  moyens  d  une 
«vengeance  prochaine;  c  est  pour  cela  que  la 
«prise  d'Hallifax  est  inllninieni  importante: 
«  mais  nous  aurions  besoin  de  secours  étrangers . 
«  et  cette  entreprise  doit  être  précédée  de  ser- 
«  vices  rendus  dans  différentes  parties  du  conti- 
«  nent.  Alors  nous  serions  aidés ,  et  sous  pré- 
«  texte  d'en  vouloir  au  Canada,  nous  tacherions 
«d'enlever  Hallifax,  ce  magasin  et  boule\ard 
«  de  la  marine  angloise  dans  le  nouveau  monde.  » 
(  Etais-  Unis ,  t.  9 ,  n"  /(  2  ,  et  Mémoires  et  rorrrs- 
prindance ,  t.  1,  Ajipendice.) 

'   " Qiiel(]iics  jours  avant  notre  départ  . 
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bienveillance,  à  la  fois,  pour  les  susceptibilités  du  pays  de  Washington 
lui  paraissaient  nécessaires,  et  en  ne  tenant  pas  compte  des  adver- 
saires que  nous  y  avions.  Il  regardait  comme  une  erreur  les  exigences 
émises  par  Gérard  pour  obtenir  des  compensations  à  pro])os  de  l'appel 
du  comte  tl'Eslaing  par  le  Congrès.  Le  ]3  août,  il  écrivait  à  M.  de 
Vergenjies  pour  le  persuader  un  peu  plus  de  faire  préparer  un  corps 
que  l'on  ])ûl  bientôt  embarquei';  la  paix  lui  semblait  alors  se  traiter; 
il  croyait  qu'avant  de  la  conclure  au  moins  fallait-il  prendre  Halifax 
de  concert  avec  Washington,  en  tout  cas  remporter  cpielque  pari  un 
succès  sérieux',  et  il  donnait  ces  explications  sur  la  conduite  que  sa 
fréquentation  de  nos  alliés  lui  enseignait  comme  obligée  envers  eux  : 

Ce  que  mande  M'  Gérard  au  siijel  de;  l'armée  est  parlailemeiil  bien  vu. 
Outre  sa  confiance  en  mou  respectable  auii,  qui  nous  scroil  un  gagcî  de  sa 
tidélité,  j'ai  toujours  particulièrenieul  compté  sur  elle,  cl  il  y  a  longlcms  que 
j'ai  dit  au  Congrès  que  la  meilleure  partie  de  la  vertu  américaine  éloit  dans 
ceUe  armée  à  Uujuelle  on  donnoit  cepcndanl  d'assés  justes  raisons  de  plaintes. 

Je  suis  bien  de  votre  avis,  Mon.sieur  le  Comte,  au  sujet  de  celle  dcllauce 
qu'on  remarque  à  nos  alliés.  Mais  le  degré  de  réquisition  de  leur  pari  ([ui  de- 


I  porte  son  mémoire ,  oji  dépèclieraU  en  Amé- 
<  rique  trois  corvettes  avec  des  lettres  pour 
«' M'  de  la  Luzerne,  le  Congrès  et  te  général 
«  Wasliinglon.  Nous  manderions  que  «  le  Roi 
'•  craignant  pour  ses  alliés  lus  suites  du  nouveau 
«  (jenre  de  ifuerre  que  les  A nylois  adoptent  et  d'après 
«les  demandes  du  docteur  Franklin,  enverra  des 
«vaisseaux  en  Amérique  et  y  joindra  quelques 
«  troupes  de  déburquement ,  que  si  h  Concjr'es  a  he- 
«  soin  de  leurs  secours  ils  prêteront  volontiers  la 
«  main  au  (jénéral  Wasliin(jlon ,  mais  dans  lu  cas 

II  contraire  ils  se  rendront  aux  isles.  Cette  forme 
«réussira  |)arraitement ,  et  de  mon  côté  j'écrirai 
Il  en  ma  ([ualilé  dollicier  américain  des  lettres 
Il  plus  particulières  au  (Congrès  et  au  général 
Il  Washington,  où  en  leur  conllanl  (pie  nous 
Il  avons  à  peu  prés  carie  blanche,  je  proposerai 


Il  mes  idées  à  mon  ami ,  et  lui  lerai  taire  les  pre- 
II  paratifs  convenables.  On  seroit  convenu  à 
Il  notre  départ  ([ue  nous  allons  servir  de  garni- 

I  son  à  une  des  Antilles,  tandis  que  les  troupes 

II  de  ces  isles  agiront  onensivemeni ,  et  (ju  eu 
Il  été  nous  serons  chargés  de  la  révolution  du 
Il  Canada.  » 

'  Le  marquis  s'v  prenait  connue  il  suit  pour 
ramener  sur  ce  sujet  l'esprit  de  M.dcVergennes  : 
Il  Vous  m'avés  uiandé.  Monsieur  le  (bonite,  que 
Il  c'étoit  partie  remise  au  printems,  et  malgré 
Il  cela  je  ne  vous  en  écris  (jue  connue  je  pour- 
11  rois  en  causer.  En  vous  priant  de  ne  ])lus  vous 
Il  donner  la  j)eine  de  me  répondre  sur  cet  ar- 
iijicle,  je  vous  engage  à  ne  ])as  achever  ma 
Il  lettre  à  moins  que  vous  n'avés  cpielques  mo- 
11  meiils  à  perdre.  » 
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vroil  pirci'dor  nos  secours  doit  être  une  ad'aite  de  lact ,  et  voici  comme  je  1779. 
l'envisage.  Il  est  très  iutéiessaut  à  1  un  et  à  l'autie,  que  ces  secours  .soient  en- 
vo\és.  (a'I  avantage,  à  mon  avis,  est  bien  considérable  pour  nous,  mais  il  Tcsl 
aussi  pour  cuv,  el  c'est  pai'  là  cpi'd  me  plaît  mliinmcnt.  Dans  ce  pays,  et  dans 
ces  (irconslaiices,  un  petit  nombre  de  troupes  fera  un  ellel  d'autant  plus 
grand  <pi  d  sera  plnt(H  envoyé,  et  les  Américains  s'en  serviront  avec  plaisir. 
Mais  si  la  ([uestion  en  étoil  laile  an  Congrès,  si  même  ils  voyoienl  venir  sur 
cela  le  minislre  Irançois,  ceux  ([ui  nous  aiincnl  le  moins  pourioient  créer  des 
obstacles  el  entraîner  les  |)lus  loibles.  Il  est  d  ailleurs  dans  le  caractère  amé- 
ricain d'espérer  (pic  dans  trois  mois  ils  nainont  besoin  de  rien.  Je  connois 
même  de  bons  patriotes  ((ni  par  une  telle  demande  craignent  d'augmenter  les 
obligations  de  leur  pais  envers  la  France.  Cette  crainte  ne  doit  pas  nous  ar- 
rêter, nous,  el  SI  nous  laisions  pareille  demarcbo .  si  nous  la  conduisions  avec 
inic  polili(pu'  mi  peu  éclairée,  je  suis  persuadé  f[u'on  en  leroil  une  source 
d'avantages  sans  iiu  onvénieuts,  et  un  lien  de  reconnoissance.  D'ailleurs  le 
D'  l'raiiklin  la  désire  ardemment,  et  vous  en  leroit,  s'il  l'osoit  dans  ce  mo- 
ment, une  demande  lormelle  el  ministérielle.  Je  ne  sais,  Monsieur  le  Comte, 
SI  je  trouverois  dans  la  nation  el  dans  l'armée  des  l'acilités  particulières  à 
leur  conliance  en  moi,  mais  si  demain  le  Roi  me  taisoit  partir  avec  un  déta- 
chement Irancois  (bien  entendu  cju  il  ne  passeroit  pas  le  tiers  de  l'armée 
américaine)  je  lui  répondrois  sur  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  non  .seulement 
([ue  ce  corps  seroit  bien  reçu,  mais  que  par  sa  jonction  avec  des  troupes 
continentales  il  rendroit  de  grands  .services.  Je  voudrois  seuleinent  être  pré- 
cédé de  (piinze  jours  par  une  corvette  ([ui  porteroit  mes  lettres  au  Congrès. 

Eldl.s-Lnis ,  Suppléments,  t.  1,  ii°  :>  i  (i  bi. 


OIS. 


Mais  d'ime  mauièie  ou  (riuie  autre,  c'était  la  conclusion  fernui  de 
ces  «  quelques  idées  »,  (juil  avait  adressées  du  Havre  à  M.  de  Vergennes 
le  I  8  juillet  «  pour  lui  oi)éir  »,  il  fallait  ([u'un  corps  de  troupes  partît 
pour  les  Elals-Lnis.  Sa  lettre  du  i  i  septend^re  renouvelait  celte 
conclusion.  Dès  le  ])reinier  jour,  disait-elle,  il  avait  été  fortement 
convaincu  que  c'était  là  un  jioinl  très  important  pour  nous,  et  à  ne 
pas  le  répéter  il  aurait  j)eur  de  «  trahir  sa  conscienc<;  ».  «  Si  les  Elals- 
«  Unis  ne  le  désiraient  jjas,  je  croirais  que  nous  devons  leur  en  faire 
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1779.  «  naître  reuvie  et  môme  clierclier  des  prétextes,  écrivait-il,  »  (^uinbien 
cette  conclusion  devait  avoir  plus  de  vérité  deux  mois  après  sa  date;, 
et  que  le  marquis  y  eût  plus  vivement  insisté  si  l'état  de  choses  d'alor.^ 
eût  été  connu  en  France!  Dire  que  les  Américains  étaient  «  difTi- 
ciles  à  manier»,  surtoul  «  par  des  caractères  français»,  ne  lui  coûtait 
point;  selon  lui,  toutefois,  un  commandant  qui  «  s'y  prendrait  jîassa- 
blement  »  n'y  échouerail  pas.  Il  avait  signalé  l'espèce  de  ceux  qu'il 
ne  fallait  pas  envoyer,  et  il  semblait  qu'il  désignât  comme  étant  un 
de  ceux-là  le  comte  fie  Broglio'.  Il  traçait  la  composition  fin  corps 
à  préparer,  et  fie  nouveau  il  infliquait  la  probabilité  d'un(;  pi'ochainc 
demande  de  Franklin  :  «  Vous  serez  entièrement  prévenu  sur  cet  ar- 
■  ticle,  et  le  tlocleur  Franklin  atteiul  l'instant  favorable  ])f)ur  faire  sa 
«  proposition.  » 

La  proposition  se  fût  trouvée  très  conlorme  au  sentiment  public 
flans  les  Etats  américains,  tout  au  moins  à  celui  de  leur  gouverne- 
ment; Franklin  cependant,  au  commencement  fl'octobre  (nicore, 
croyait  autajit  que  La  Fayette  devoir  user  en  cela  fie  précautions,  si 
plutôt  il  n'avait  pas  l'idée  fie  ne  rien  dire.  Au  fond,  le  gouvernement 
de  Louis  XVI  s'apprêtait  fléjà  à  suivre  les  inspirations  fin  marcpiis, 
mais  certainement  le  représentant  flu  Congrès  n'avait  pas  encore 
parlé.  La  Fayette  s'illusionnait  ou  interprétait  à  son  gré  l'opinion 
de  ce  représentant,  ou  bien  il  cherchait  à  lui  en  inspirer  une.  Le 
19  août,  Franklin  se  louait  à  lui  sans  réserve  fies  dispositions  fies 
ministres  du  roi,  trouvait  qu'ils  laisaient  pour  son  pays  tout  ce  qui 

'   La  Fayi'tte  ne  dùsignail-ll  pas  le  comli!  de  «la   parler.»   Il  s'agissait  donc   bien  d'ofFR-ieis 

Bioglie.  en  elTef ,  (|uaiid  il  écrivait  :  «  Il  v  a  tel  généraux;  c'est  pourtpKji  Ion  peut  croire  ipie, 

1  excellent  oflicier,  Monsicni- le  (jonitc,  (pli  plai-  parlant    de   ceux    tpii    ne   ponvaieni    convenir, 

'roil  beaucoup  ici,  et  ([ue  d'après  mon  intime  La  Fayette  pensait  au  comte  de  Broglie.  Il  est 

«  connoissance  de  nos  alliés,  je  serois  f;\clié  de  efl'cclivenient   |)eu  probable,  à  en  juger  jinr  la 

»  leur  voir  envoyer  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui  correspondance  de  Kalb,  que  les  grandes  (pia- 

«  je  suis  sur  réussiroicnt  paifaitement  ;  la  con-  lités    du    comte    comme   militaire    en   Europe 

"  noissance  de  la  langue  seroil  nu  innnense  avan-  eussent  réussi  à  l'armée  irréguliére  et  mal  pour- 

»tage;  mallieureusemcnt  il  v  a  peu   d  ofliciers  vue  des  Etats-Unis,   lors  même  qu  il   eût  pris 

«  généraux  (.M' le  duc  d'Aven  excepte)  qui  puisse  sur  lui  de  se  plier  aux  tiraillements  du  Congrès. 
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était  possible  eu  égard  à  nos  charges,  souhaitait,  disait-il,  une  assis- 
tance en  argent,  mais  se  retenait  de  hi  demander  pour  ne  pas  les 
accroître,  et  marcpiail  seulement  l'espoir  d obtenir  les  armes  et  les 
munitions  solKcilées  par  le  Congrès;  il  se  bornait  à  ajouter  à  cet  es- 
poir-ià  celui  de  voir  ex|)édier  quelques  vaisseaux  (^soiiic  sliips)  c[uand 
on  en  aurait,  alin  d'aider  cà  réduire  New- York  et  Rhode-Island  '.  Il 
paraît  assez  clair,  au  contraire,  que  La  Fayette  s'efforçait  d'amener 
cekii-ci  à  vme  démarche,  car  Franklin  lui  écrit  le  i"  octobre  c[u'il 
trouve  inutile  de  la  laire,  par  la  raison  que  le  retour  du  comte  d'Estaing 
sur  les  côtes  des  États-Unis  va  «  leur  donner  leur  revanclie  "^.  C'est  le  4 , 
seulement,  que  Franklin  avise  son  gouvernement  de  quelque  chose  au 
sujet  (l'iMi  corps  français;  il  rend  conq)le  ce  jour-là  au  président  du 
Congrès  d'une  ouverture  de  M.  de  Maillebois,  mais  ne  s'y  montre  qu'in- 
termédiaire passif.  Il  mande  que  ce  dernier,  «  fun  des  meilleurs  géné- 
raux du  |)ays  et  affectionné  à  leur  cause»,  lui  a  a|)porté  une  note  au 
sujet  d'un  corps  qui  serait  mis  à  leur  service;  que  lui  Franklin  a  promis 
de  soumettre  cette  note  au  Congrès  et  qu'en  conséquence  il  en  envoie 
la  copie;  que  ne  sachant  rien  de  l'opinion  de  fAssemblée  sur  l'entrée 
de  troupes  étrangères  chez  eux,  il  n'a  pu  donner  l'espérance  qu'un 
tel  projet  soit  accueilli,  mais  que  M.  de  Maillebois  aurait  beaucoup 
de  satislaction  que  son  bon  vouloir  à  les  servir  parût  acceptable  '.  Les 
ministres  du  roi  n'auraient-ils  pas  cherché  à  engager  l'affaire  par  un 


1779. 


'  S|)aiks.  IVorh  of  B.  l'ranidui.  t.  VIII, 
p.  379. 

^  »  J  espère ,  érrivalt  Franklin  à  I^a  Favette 
"dans  cette  lettre  du  i"  octobre,  que  l'arrivée 
«  du  comte  d  Eslaiug  en  Amérique  nous  dou- 
«  nera  notre  revanche.  Six.  mille  hommes  sont 
«  prêts  (à  partir)  pour  les  Antilles  afin  d  assurer 
«  vos  conquêtes  et,  je  l'espère,  de  faire  mieux. 
«  Mais  je  n'entends  parler  d'aucune  intention 
«  d  envoyer  (des  troupes]  à  notre  pays.  Je  n'ai 
«  pas  d'instructions  pour  demander  des  troupes , 
«  mais  j'en  ai  de  larges  pour  (demander)  des 


«  subsides,  et  je  n  ose  laire  des  démarches  plus 
«avancées  que  celles  que  j'ai  faites,  relatlve- 
«  ment  à  une  telle  proposition,  sans  ordres.» 
Ce  texte  nous  est  com[)laisamment  fourni,  tra- 
duit ainsi,  par  M.  Bigelovv,  éditeur  après 
Sparks  de  la  correspondance  de  Franklin.  [1 
en  résulte  pourtant,  à  la  décharge  de  ce  qu'on 
croirait  peut-être  devoir  imputer  à  l'imagi- 
nation dans  les  informations  de  La  Fayette, 
que  le  commissaire  du  Congrès  souhaitait  de 
nous  voir  «  faire  mieux  ». 
'   Sparks.  ibid. ,  p.  3ç)i. 

35. 
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i"'9.  détour  et  mis  ainsi  en  avant  le  comte  de  Maille])ois,  connu  à  la  Lé":a- 
tion  pour  ses  vœux  en  faveur  des  Etats-Unis?  Il  n'y  a  guère  à  doutei-, 
du  reste,  qu'ils  ne  trouvassent  nécessaire,  maintenant,  daller  com- 
hattre  l'Angleterre  aux  Etats-Unis  dans  notre  ])ro])re  intérêt,  tout  en 
souhaitant  beaucoup  d'v  être  elïicaceinent  aiflé  par  eux,  cpiand  on  voit 
M.  de  Vergennes,  dans  le  coui'ant  fie  juillet,  presser  Monlmoriii  d'in- 
sinuer au  Pardo  la  convenance  de  montrer  à  ces  Etats  des  dispositions 
favorables  en  vue  de  rendre  efficace  par  leui'  concours  la  |)rocliaine 
campagne  si  celle  rpii  s'apj^rètait  ne  réussissait  ])as.  Il  ne  craini  pas 
d'écrire,  au  cas  de  cette  dernière  hypothèse  :  «  Peut-être  jugcra-t-on 
«  que  c'est  moins  en  Europe  qu'en  Amérique  que  les  grands  coups 
«  doivent  être  portés,  et  dans  cette  combinaison,  si  elle  était  admise, 
"  on  pourrait  lorm^r  un  plan  f|ui  réunirait  à  foffensive  contre  les 
"  Anglais  la  delïensive  des  Américains  '.  » 

C'était  en  ce  même  moment  qu'avait  lieu  au  conseil  de  guerre  de 
Brest  la  chute  définitive  du  plan  de  descente  sur  la  côte  d'Angletenc. 
Le  1  7  octobre,  l'ordre  de  licenciement  de  f armée  du  comte  de  Vaulx 
était  transmis  aux  ports  où  on  f  avait  rassemblée '^  La  Favette  avait 
demandé  que  fou  y  triât  du  moms  trois  milli;  hommiîs  pour  les  jeter 
en  Amérif[ue  à  propos;  ce  soin  ne  tarda  guère  à  être  pi'is,  dirait-on,  et 
il  le  fut  avec  un  secret  rigoureux ,  érigé  par  lui  en  condition  essentielle. 
On  ne  ]Mjuvaif  y>\ns  partir  rpiau  printemps,  mais  il  est  visible  f[u  au 
milieu  de  l'incertitude  où  l'on  s(>  trouvait  sur  ce  qui  se  passait  dans 
l'autre  continent,  on  se  préparait  en  silence.  Sous  l'impression  des  nou- 
velles arrivées  de  Savanah  au  commencement  de  décembre,  M.  de 
Vergennes  dut  apprécier  particulièrement  l'idée  du  lieutenant  de 
Washington,  d'aller  aux  Etats-Unis  autant  pour  nous  défendre  contre 
l'Angleterre  qu'alin  d'assurer  leur  indépendance  ^  On  croirai!  (pi'il 

'    EsjHif/iK' ,  t.  .')9'l,  11°  ■!()!  ;  ori^'iiial.  <|ui  poiio  hi  (lato  du  lo  drceiiibri' .  niDiilrc  (jiic 

"   Cet   ordio    se   trouve    aux  Archives   de   la  la  nouvelle  de  l'écliec  de  Savauali  rniut  beau- 

Murine,  B'  ifx),  P  42.  coup  le  gouverneruoiit  du  i-oi.  La  Kayette  eiai- 

■^   Un  billet  de  La  Fayette  <à  M.  de  \ergeuiies ,  gnail ,  lui ,  que  «  l'aflaii'e  ne  fit  un  mauvais  efïct 
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cacha  auv  autres  inii)islrcs  le  Iravail  poursuivi,  voire  même  uu  peu  i7.*so 
à  La  Faycllc,  car  on  trouve  celui-ci ,  en  janvier  i  780,  chargé  du  IraitiM- 
avec  le  niinislre  de  la  guerre  comme  en  son  nom  propre  la  question 
des  fusils  et  des  munitions  jiosee  pai'  la  lettre  du  Congrès;  dans  un 
hillel  qu'à  celle  occasion  il  adresse  le  9  janxier  au  secrétaire  d'Etat, 
il  i-ajipelle  encore,  ainsi  qu(;  le  ferait  quelqu'un  qui  ne  serait  informe 
de  rien,  l'inqjorlance  qu'il  y  a  <à  ne  pas  |)erdre  les  moments'. 

Quelques  jours  plus  tard,  cepenriant,  La  Fayette  prend  ou  r(H;oit 
la  mission  d'entraîner  tout  à  fait  \1.  de  Maurepas.  11  entretient  aloi-s  le 
premier  ministi-e  ;  mais  trop  interrompu  flans  des  conversations  pour- 
espérer  d'agir  assez  |)ar  elles  sur  son  esprit,  il  lui  expose  sous  toutes 
les  faces,  dans  une  lettre  étendue,  la  nécessité  immédiate  de  notre 
intervention,  et  d'axance  il  déhat  la  manière  de  l'effectuer.  L'ne  lettre 
de  Hamilton,  l'aide  de  camp  affectionné  de  Washington,  et  une  aulie 
de  ce  dernier,  lui  servent  à  insinuer  la  pensée  qu'on  nous  attend  en 
Améri(pie.  Il  avait  mandé  au  général  en  chef,  le  1  -2  juin,  qu"«  il  serait 
le  plus  heureux  des  hommes  s'il  pouvait  «  lui  amener  une  division  de 
quatre  ou  cincj  mille  Français  »  ;  Washington ,  dans  sa  réponse,  semblait 
la  désirer,  loin  d'élever  un  obstacle-  et  La  Fayette  se  servait  de  cette 
indication  comme  d'une  preuve.  Après  avoir  invoqué,  pour  n^prendre 
avec  M.  de  Maurepas  le  projet  d'intervention,  l'assentiment  que  1(!  pi-e- 
mier  ministre  y  avait  précédemment  donné,  il  expliquait  de  nouveau 
(pie  cette  intervention  nous  importait  autant  qu'à  l'Amérique,  qu'elle 
aurait  proiiq^tement  des  résultats  essentiels,  en  sorte  qu'il  était  iirg(Mit 
de  s'y  mettre,  à  présent  que  l'on  n'en  était  plus  à  attendre»  une  réponse 
de  l'Espagne,  et  il  indiquait  de  quelles  troupes  on  pouvait  composer 

on  Amérique  »  el  il  ajoutait:  «Si  par  liazard,  eu  «qui  m'intorcsso  vivomont.  »  !  États-Unis  J.  10. 

«ma  qualité   d'Ainéiicain ,   ma    piuscnco  étoil  n"  lO-j.) 

«jugée  par  vous  ne  vous  être    pas  iriullle,  je  '    lhiil.,l.  I  1  ,  n"  lo. 

«vous  prierois  dans  celte  supposition  (le  vouloir  -   Lettre  do  Wasliinglon,   du  3o  septembre 

"  l)K>u    m  avertir  quand  je   dois  nie   présente!-  '779.   ''*  '["''  "«ms   avons   dite  si   remplie  de 

«pour  avoir  l'honneur  de  vous  voir,  parre  (pie  tendre  aflection  pour  re  dernier,  en  réponse  à 

..je  fcrois  céder  mes  autres  projets  à  celui-là  celle  de  La  Fayette,  du  i->.  juin. 
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i7sn.  rexpédition.  Des  objections  étaient  répandues,  paraîl-il,  telles  que  le 
trop  ])eu  de  valeur  des  troupes  améi'icaines  pour  qu'on  leur  associât 
les  nôtres,  le  mauvais  accueil  qui  serait  fait  à  nos  soldats  par  le  pays 
et  par  ces  troupes  si  inférieures  :  il  écartait  ces  objections  par  les 
exemples  que  lui  fournissait  sa  propre  expérience. 

Cet  exposé  fut-il  le  document  déterminant?  on  le  penserait;  tou- 
tefois les  informations  positives  manquenl.  11  est  probable  que  le  comte 
d'Estaing  n'était  pas  non  plus  sans  agir  ou  sans  se  voir  consulter.  Mais 
on  peut  dire  f[ue  cette  sorte  de  nouveau  mémoire  du  marquis  fit 
beaucoup  pour  la  solution.  Il  semble  certain,  en  effet,  que  La  Fayette 
fut  entendu  aussitôt  et  le  projet  décidé;  une  lettre  qu'il  écrit  le  2  février 
à  M.  de  Vergennes  autorise  cette  hypotlièse.  On  en  resta  encore  avec 
lui  aux  questions  préparatoires  et  on  lui  tint  secret  ce  qui  s'effectuait, 
car  pour  répondre  |)lus  utilement  il  pressait  qu'on  l'en  instruisît:  mais 
il  est  visible  (ju'on  le  consulta  alors  sur  les  préparations  dernières.  Une 
question  essentielle  était  celle  des  susceptibilités  militaires.  Attrl- 
buei'ait-ou  le  commandement  au  marquis,  tout  jeune  aide-major  gé- 
néral des  logis .i^  Ne  ferait-on  pas  plutôt  de  lui  l'introducteur  du  corps 
auxiliaire  et  ne  l'enverrait-on  pas  simplement  reprendre  à  cette  lin  une 
division  américaine,  puisqu'elle  semblait  fattendre.^*  11  souhaitait  d'être 
le  chef  désigné,  et  il  le  disait;  il  le  souhaitait  pour  la  réussite,  il  en  dé- 
taillait les  laisons,  il  en  précisait  les  moyens,  tout  cela  avec  inhniment 
de  convenance,  se  préoccupant  surtout  d'éviter  au  gouvernement  du 
roi  le  mauvais  eifet,  en  Amérique,  d'un  commandement  étranger  qui 
ne  serait  pas  le  sien;  il  comprenait  aussi  que  la  chose  n'eût  pas  lieu 
ainsi  et  il  infliquait  minutieusement  ce  à  quoi,  alors,  il  importerait 
d'aviser  '.  Le  '^5  janvier,  il  avait  écrit  à  M.  de  Maurepas^,  en  soulignant 


'    EUds-Vms ,  Su|)[)léiiienl5,  t.  1,  ii°  aliç)  iis.  Fayette  (t.   I,   p.   0H7).   .Nous  lu  reproduisons 

(!etlc  lettre  est  Iraiiscrile  tout  entière  a  l'an-  néaniuoiiis   à  [annexe  III  ci-après,    à  la  suite 

iiexe  III  du  présent  chapitre.  de  la  précèdenle  ;  les  deux  pièces  sont  insépa- 

''   Ibid. ,  t.  Il,  n° /(fi.  Cette  lettre  se  trouve  râbles  lune  de  tautre,  s' expliquant  l'une  par 

dans    les    Mémoires    et    correspondance   de    La  l'autre. 
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les  iiioLs  :  «  C'est  à  la  fin  de  février  (y\\\  Caudrail  êlrc  pivt;  c'est  dans  i78o. 
'I  quin:e  jours  qu'on  doit  écrire  en  Amérique,  c'est  dans  quatre  que  je 
«  voudrais  voir  comniencer  des  prcparal'ifs  pour  lesquels  on  n'a  pas 
«  besoin  d'une  réponse  de  Madrid  »  ;  à  M.  dt>  Vergennes  il  disait  :  »  Si  le 
"  vent  est  ])on  il  iaut  être  à  la  voile  au  premier  mars  »,  et  il  finissait  par 
ceci  :  "  Conclusion  :  i"  Je  crois  qu'il  est  mieux  de  me  donner  le  corps; 
"  •>"  si  on  ne  me  le  donne  jjas,  il  laul  me  faire  ])artir  sur-le-champ  avec 
■1  les  moyens  que  je  demande.  "  'Yoy\\  eul  lieu  à  |kmi  près  ainsi.  Seu- 
lement, le  |)lan  (levelojîpé  par  le  marcjuis  tendait  à  constiluer  sous  ses 
ordres  une  sorte  de  corps  détaché  de  l'armée  et  en  dépendant  à  la  lois, 
auxiliaire  américain  (;l  autonome  en  même  temps,  oii  cependant  la  po- 
sition fies  olïiciers  eut  été  incertaine,  réglée  seulement  du  mieux  pos- 
sible au  retour:  on  écarta  ce  plan-là,  bon  à  l'époque  où  on  laissait 
seulement  des  partisans  s'enrôler,  ou  bien  où  l'on  en  expédiait.  Le  mo- 
ment ])résent  était  autre.  Ayantà\ersailles  Gérard,  Estaing,on  connais- 
sait davantage  la  situation  des  États-Unis,  on  savait  les  causes  de  nos 
insuccès,  on  se  rendait  compte  que  les  forces  anglaises  allaient  puiser 
plus  de  moyens  et  plus  de  prestige  dans  l'écbec  de  Savanali,  venu  con- 
firmer notre  impuissance  de  Newport.  A  l'heure  actuelle,  d'ailleurs,  la 
guerre  était  ouverte  en  Europe,  les  deux  Couronnes  associées  :  les  con- 
venances militaires  interdisaient  de  se  placer  à  un  point  de  vue  comme 
celui  du  marquis,  resté  par  jeunesse  et  par  nature  confiant  dans  les 
témérités  et  porté  à  n'y  pas  renoncer  encore.  Le  roi  lit  ap])el  à  un 
général  classé  et  rassis.  Dans  les  troupes  antérieurement  destinées 
à  la  descente  en  Angleterre,  il  |)ril  le  comte  de  Bochambeau,  qui 
venait  d'être  nommé  lieutenant  général  et  que  les  grandes  qualités 
montrées  par  lui  dans  la  guerre  de  Sept  ans  avaient  tout  d'abord  dé- 
signé au  comte  de  \'aux  pour  commander  l'avant-garde  d'élite  des- 
tinée à  l'invasion,  comme  deux  fois  il  en  avait  conduit  dans  la  guerre 
précédente'.  On  décida  de  mettre  sous  ses  ordres  une  petite  armée 

Celte désif^iiatiori  antérieure  résulte  du /J(.<-  Miitn,  rédigé  en  juillet  1771)  pai    M.  !«■  cdtnte 

pofilij  pniir  ri-inli(irqitciiieril  ati  Havre  et  a  Suint-  de    \aux    'Archives    liiftorKiiirs    île    la    iiaerre, 


1780. 
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dont  La  Fayelle  irait  d'avance  annoncer  aux  Etats-Lnis  larrivée  et 
préparer  l'emploi.  Dès  le  milieu  de  février,  le  commandant  de  l'IIei- 
mionc,  au  port  de  Roclieforl,  était  avisé  de  tenir  son  navii-e  |)rèt  pour 
une  mission  importante;  le  28  il  aurait  pu  appareiller;  à  cette  date, 
M.  de  Vergennes  avait  déjà  notifié  dejouis  quatre  jours  à  son  collègue 
de  la  Marine  les  instructions,  approuvées  de  la  main  du  roi,  (\u\  se- 
raient données  au  marquis'.  Par  suite,  l'ordre  était  expédié  à  l'Uer- 
mioite,  l(!  4  mars,  de  transporter  ce  dernier  à  Boston". 


voluiiic  'àl'S'lj  et  aussi  des  Mémoires  de  UdcIuiiii- 
l)eaii.  «  M .  de  Vaux ,  lit  on  dans  ces  Méuioires  ,  me 
«  mit  à  la  tète  de  la  plus  belle  avanl-garde  ([ii'oii 
«  |)uissc  commander  à  la  j^uerre  » ,  et  il  eu  indi(]ue 
la  composition.  Le  comte  relate  d'ailleurs  que  sa 
nomination  au  coinniandcment  du  corps  d'Amé- 
rique fut  soudaine,  laite  juste  au  monieni  ou, 
relevant  de  maladie,  il  paitait  pour  aller  en 
congé  à  Roclianibeau  ,  s'occuper  de  la  succession 
de  son  père. 

'  Archives  de  la  Manne,  B'  i53,  F'  5.  I.a 
copie  notifiée  porte  au  pied  :  «De  la  main  du 
«Roi,   Ai'PnoiVK.    Pour   ampliatlon,   un    Veii- 

«GENNES.  » 

'  Les  détails  (|ue  nous  relevons  Ici  au  sujel 
de  rUermloiie  sont  fournis  par  trois  rapports 
du  commandant  de  ce  navire,  en  date  de  Ho- 
clielort  le  /'i  mais,  de  file  d'Vix  le  il,  de  la 
l^oclielle  le  i.'i,  tous  les  trois  roulant  sur  rem- 
barquement de  La  Fayette  et  sur  son  départ. 
[Ihid. ,  1'"'  i5,  16  et  17.)  Le  commandant  ex- 
prime dans  chacun  combien  il  est  heureux  de 
la  mission  de  porter  un  tel  passager,  et  ils  font 
juger  de  la  considération  enthousiaste  ([u'inspi- 
rait  le  inanjuis  comme  de  celle  (jue  le  gouver- 
nement avait  pour  lui. 

.N°  15.  —   " J'aurai  pour  Monsieur  le 

«  mar([uls  de  la  Fayette  tous  les  égards  et  toutes 
«les  attentions  non  seulement  que  me  prcs- 
«  crivent  vos  oidres,  mais  ceux  que  mon  cceui' 
«  me  dicte  pour  un  honuneque  ses  actions  m'ont 
«inspire  le  plus  grand  désir  de  connoitre.  .le 


•  regarde  comme  une  fa\eur  1  occasion  de  nie 
«trouver  à  portée  tle  lui  doimei' des  mar(|ues 
"  de  la  gi'ande  estime  (|uc  j  ai  conçue  pour  lui.  » 

i\"    l().   —  « Monsieur  le  mar<[uis  de 

«  la  Favelte  arriva  avant-liiei'  au  soir  à  8  heures  ; 
«  mes  dispositions  étant  faites  poui'  le  recevoir 
«à  bord,  il  s'v  est  rendu  hier  malin,  j  ai  mis 
"immédiatement  en  rade,  je  vais  appareiller 
«dans  l'instant  pour  me  rendre  dans  celle  de 
«  la  Hoclielle  oùje  serai  plusià  portée  de  picndic 
«  à  mou  bord  trois  passagers  (|ui  ilnivenl  arrixei' 
«dans  la  journée,  à  ce  que  ma  fait  1  honneur 
«de  me  dire  Monsieur  le  M"  de  la  Fayette;  les 
«  vents  étant  aussi  favorahles  (|ue  je  peux  l  es- 
0  |)érer,  je  compte  demain  matin  mettre  sous 
0  voilles  |)Our  le  lieu  de  ma  destination,  si  je  ne 
«suis  pas   retenu  par   l'altenle   des    peisoimes 

«annoncées j'exéculeiai ,    Mon- 

«  seigneur,  avec  d'autant  |)liis  d  empressement 
«  et  de  plaisir  ce  que  vous  m'aves  lait  1  honneur 
«de  me  prescrire  louchant  les  égards  et  atten- 
«  tions  à  rendre  à  monsieur  le  M" de  la  Fayette, 
«qu'on  ne  peut  ètic  plus  llalté  <(ue  je  le  suis 
«de  me  trouver  à  portée  de  mériter  son  estime 
«et  son  amitié,  ,1e  désire  bien  <pi'il  |)uisse  être 
«persuadé  qu'en  lui  rendant  tout  ce  que  je  lui 
«tlois,  je  remplis  autant  vos  int(>ntions,  que  je 
0  suis  le  mouvement  de  mon  co'ur.  » 

j\"  17.  --  « Je  vous  icniiinelle ,  Mon- 

«  scigneui',  tous  mes  lemeiciemenls  de  la  com- 
«  mission  flatteuse  dont  vous  aves  bien  voulu 
«  m'hoiiorer,j'en  sens  encore  mieux  le  j)rix  de- 
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La  l'ayelte  se  trouvoil  donc  mis  au  service  de  I  Amérique  suivant  la 
seconde  combinaison  de  sa  lettre  du  i  :»  lévrier,  et  il  était  chargé  de 
iaire  l)i(m  venir  de  \Aasliington  avant  tout,  des  Etats-Unis  ensuite, 
puis  de  lair<'  engai^er  dans  une  action  elllcace  les  troupes  qiu'  le  roi 
eiixoyail  a  la  disposition  d(i  s(\s  alliés.  Le  temps  écoulé  entn;  le 
■>.()  Ié\rier  et  le  4  mars  s'était  passé  à  décider  Rochambeau  et  à  lui 
laisser  écouter  le  marcjuis',  celui-ci  seul  pouvant  donner  les  détails 
(i  les  informations  dont  avait  besoin,  pour  fixer  ses  idées  et  aviser  à 
la  conij^osition  de  son  corps,  un  général  rompu  à  la  guerre  comme  le 
comte  l'était.  J^e  5  mars,  La  Lavette  recevait  de  M.  de  Vergennes  sa 
commission  définitivement  arrêtée,  et,  suivant  les  termes  exprès 
(pi  elle  portail,  deux  dépêches  du  ministre  apprenaient  à  La  Luzerne 
l^ar  une  autre  voie  la  résolution  du  gouvernement.  La  s(>conde  de  ces 
dépêches,  de  caractère  confidentiel,  instruisait  le  j)lénipotentiaire  de 
cette  résolution  comme  il  suit,  afin  qu'il  la  connût'de  son  côté  et 
(pi'au  besoin  il  pût  j^ourvoir  de  lui-même  à  en  assurer  l'elFet  : 

A  Wr'-ailii'S.  le  .)  iitais  i-8o. 

.le  vous  préviens  par  ma  dépêche  a"  4.  Monsieur,  que  le  Roi  s'étanl  déter- 
miné à  (loniicr  une  assistance  immédiate  aux  Etats-Unis,  JVI.  le  M"  de  la 
Fayette  partiroit  incessamment  pour  en  intornier  M.  le  général  \^ashington, 
et  pour  concerter  avec  lui  le  pian  d'après  leqviel  nos  troupes  et  nos  vaisseaux 
pourront  être  employés  le  phis  utilement  pour  rAniérique.  Comme  il  est  dans 
l'ordre  des  choses  possibles  (|ue  la  Irégate  sur  laquelle  M.  de  la  F'ayette  s'eni- 
l)ai(juera  soit  Interceptée,  je  me  détermine  à  vous  envoyer  un  duplicata  de 


nso. 


«  [)iiis  i|ue  je  suis  à  portée  de  cuiinaitre  Monsieur 

«  le  nuin[uis  de  la  Fayette —  Je  suis ,  avec 

•1  un  [irofond  respect ,  Monseigneur,  votre  très 
«  liuinble  et  très  obéissant  serviteur.  Latovi.iik.  » 
Ceci  est  établi  par  la  correspondance  d(! 
l\ocliambeau,  dont  la  copie  au  net,  provenant 
de  ses  papiers,  se  trouve  auv  Arcblves  bisto- 
riques  du  ministère  de  la  guerre.  (  Volumes  .'1733 
et  ,373'l.)  La  première  pièce  du  registre  est 
une  lettre  au  roi,  constatant  l'acceptation  par 


le  général  du  commandement  (|ui  lui  a  été  pro- 
posé. Vient  ensuite,  immédiatement,  une  note 
portant  :  Rcfiiltat  de  lu  coiii<crsiition  île  M.  de 
Rotliuinhcdii  avec  Lu  l'iiyelle ;  après  cela  d'autres 
notes  séparées,  puis  une  lettre  à  M.  de  .Sartine 
dans  laquelle  llochand)eau  expose  à  ce  secré- 
taire d'Etat  de  la  Marine  divers  besoins  que 
plus  ou  moins,  mais  très  proiiablement ,  cette 
conversation  avec  La  Favelle  amenait  le  comte 
a  signaler. 

;i(i 
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■780.  ses  instruclions  par  la  l'régale  américaine  l'AHkuice.  Vous  n'en  l'cic/.  aucun 
usage  si  M.  de  la  Fayette  parvicnl  beureusenicnl  en  Aniéri([ue;  mais  dans  le 
cas  contraire,  c'est-à-dire  si  cet  olïlcier  étoit  pris,  ou  s'il  éprouvoil  des 
retards  qui  l'empêchassent  d'arriver  exactement  à  sa  desimation,  alors  vous 
vous  aboucheriez  avec  AI.  VAashington;  vous  lui  communi([ueiiez  l'instruction, 
et  vous  arrangeriez  avec  lui  toutes  les  choses  nécessaires  pour  la  réception  et 
pour  les  opérations  de  nos  troupes.  Vous  voudrez  bien,  au  surplus.  Monsieur, 
léservcr  pour  vous  seul  l'instruction  dont  il  s'agit;  je  n'e\cepte  que  le  pré- 
sident du  Congrès,  à  qui  vous  pourrez  en  couder  la  substance  si  vous  croies 
pouvoir  compter  certainement  sur  sa  discrétion.  11  me  paroit  nécessaire  de 
l'instruire,  parce  qu'd  sera  probablement  dans  le  cas  d'ndluer  sui"  les  arran- 
gements préliminaires  qu'exigera  l'arrivée  de  notre  escadre  et  de  nos  troupes. 
Si  les  circonstances  exigent  d'autres  conuiiunications,  ce  sera  à  votre  prudence 
à  les  déterminer,  et  d  m'est  mipossible  de  rien  prévoir  cl  de  rien  vous  pres- 
crire à  cet  égard;  le  point  essentiel  est  que  notre  .secret  soit  gardé  jus([u  au 
moment  de  l'arrivée  de  notre  escadre  dans  les  parages  de  l'Améiicpu-  . 

Et(ils-('ni.',  t.  I  I  .  Il  '  ■;■  I . 

La  uominalion  du  comle  de  liocliaml)eau  ne  lut  rendue;  oHicifdIc 
que  le  9  mars,  mais  dès  le  1  1  La  Fayette  était  sur  l' Ucnnione.  Ses  in- 
structions avaient  été  plus  minutieusement  précisées  lorsque  le  com- 
mandant du  corps  s'était  trouvé  en  mesure  de  les  lire,  et  l'inlerventiou 
de  ce  dernier  avait  eu  le  premier  résultat  de  faire  immédiatement  porter 
la  force  de  sa  petite  armée  de  quatre  mille  hommes  à  six  mille  '.  C'est  la 
main  de  M.  de  Vergennes  qui  refondit  les  instructions.  Elles  consti- 
tuaient formellement  notre  intervention  armée  au  titre  pur  et  sinq)le 
d'auxiliaire  de  farinée  américaine.  Le  comte  de  liochambeau  et  s(>s 
soldats  seraient  sous  le  commandement  supérieur  de  Washington  et  à 

'   Les  proiiiiùres  lettres  de  la  correspoiidance  pouvait  rel'user  son   assentiment.    La  noniiiia- 

(le   r>oclianil)eau  demandent    au    roi   ce  com-  tion  du  général  ne  vient  qu'après  ces  commu- 

plenient    de    forces.    Il    s'appuie,    dans    ceUe  nications,  ce  qui  donne  à  penser  ipi'il  n'accepta 

vue,  sur  les  faits  de  la  dernière  guerre,  qu'il  la  mission   ([u'autanl  que  le  roi    consentait  à 

ra]i[)ellc  de  telle  manière  que  le  monarque  ne  l'augmentalion  d'eirectif  sur  la(|uelle  il  insistait. 
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la  gauche  de  ses  troupes.  Mission  positive  était  donnée  au  jnarquis  nso. 
de  s"a])ouclier  daljord  et  sans  délai  avec  le  général,  de  combiner  avec 
lui  les  opérations  du  corps  auxiliaire,  les  mesures  à  prendre  pour  la 
sûreté  de  son  ai  ii\ee  et  de  son  débarquement,  soit  à  Rliode-island  soit 
au  caj)  Henri,  mais  en  principe  c'était  sur  Rhode-Island  qu'il  sérail 
dirigé  et  (piil  devrait  atterrir  :  La  Fa\ette  le  demandait  depuis  le  pre- 
mier joui'.  Clelui-ci  n'irait  à  Phila(lel|)bie  qu'après,  d'accord  avec  le 
gênerai  en  cbef.  On  se  rései'vail  d'inlbrmer  de  tout  cela  M.  de  la 
Luzerne,  et  l'on  vieni  de  voir  (pie  ce  fut  lait.  De  son  côté,  toutelbis, 
le  marcpiis  mellrail  aussitôt  ce  ministre  bien  au  covu'ant  de  son 
mandat  et  des  entreliens  (pi'il  aurait  eus;  il  ne  se  présenterait  au 
Congrès  cpiensuite,  n  v  dirait  (pie  ce  que  \\ashington  aurait  jugé 
bon  d"v  flivulguer  et  dont  l'ambassadeur  aurait  eu  communication  au 
|)realable'.  A  ces  premières  instructions,  toutefois,  M.  de  Vergennes 
en  ajouta  de  subsidiaires,  sous  le  titre  de  Projet  particulier,  celles-ci 
plus  spécialement  du  ressort  de  la  politique  et,  on  le  verra  plus  loin, 
écrites  en  vue  de  satisfaire  Madrid.  Elles  tendaient  à  diriger  l'esprit 
du  général  en  cliel  sur  deux  vues  connexes  ou,  du  moins,  présentées 
comme  le  moyen  l'une  de  l'autre. 

La  politique  que  paraissait  commander  de  suivre  immédiat(Mnent 
notre  alliance  avec  l'Espagne  motivait  ces  vues  «particulières».  Lue 
lois  l'accord  intervenu  avec  Versailles,  M.  de  Floridablanca  s'était 
bâté  de  nous  demander  notre  intervention  auprès  du  Congrès  nom- 
procurer  à  l'Espagne  les  avantages  qu'elle  souhaitait  au  sud  des  Elals- 
l  nis.  Dans  les  |)remiers  éj)ancbements  de  la  satisfaction,  M.  de  Ver- 
gennes n'avait  |)as  diiïéré  de  l'aire  garantir,  par  Montmorin,  tout  le 
bon  vouloir  possible  à  cet  égard-.  H  s'était  préoccupé  conséquemment 

'    IxsTHlCTiONS  UEMISKS  À  M.  i)K  i,A  Fa\kitk  — Sparics ,  dans  les  a|)j)CtHlircs  du  tome  VII  de 

f.E  5  MAits    1780.   [Eltils-Ltiis ,  t.    Il,   II"  69.)  sa  Life  ttiid  wrilirif/s  of  Washington ,  a  Imprimé 

.Nous  reproduisons  cette    pièce  à  l'annexe  III  latraduction  aiiglaisedesinstmclioiis([uiavaient 

ci-apiès ,  en  ayant  soin  d  indlipier  en  noie  les  va-  été  remises  à  nocliamhcau  personnelleinenl. 
liiuiles  ou  les  additions  qu'elle  portait ,  eu  égard  '   Dépêches  des  -ji)  mai,  /|  ,    11    et  20  juin 

au  texte  notifié  à  M.  de  Sartine  le  2/1   février.  i779-  {Espagne ,{.  594.  11""  88,  101.  120.) 


•ISli  LA   FAYETTE    A    VEIISAIELES.    SAVANAU. 

i7,so.  de  ce  qu'il  troiivail  ])ropre  à  ameiici-  la  remise  des  Florides  aii\  mains 
de  notre  alliée,  et  aujourd'liiii  il  pensait  que  le  bul  serait  peul-êlre 
plus  facilement  atteint  si  l'on  lorçait  les  Anglais  à  se  fléfendre  en 
Amérique,  au  lieu  de  leur  laisser  l'offensive  comme  à  présent.  A  cette 
lin,  il  lui  semblait  utile  de  les  atta(|uer  iuunédiatement  à  New-York, 
leui-  centre  d'occupation  et  d'entreprises,  plutôt  que  d'aller  ou  de  se 
tenir  à  Pdiode-lsland.  Le  Projel  /xirlicalier  visait  ]iar  suite  à  e\])liquer 
que  les  Etats-Unis  étaient  intéressés  à  se  faire;  bien  venir  de  l'Espagne 
et,  dès  lors,  à  lui  rendre  facile  la  prise  de  possession  des  Florides; 
qu'il  serait  peut-être  utile  poui-  c(;la  de  diriger  de  préférence  tout  ou 
partie  du  corps  français  en  Géorgie  ou  en  Caroline,  de  telle  manièi-e 
que  les  Américains,  se  jetant  vigoureusement  sur  New-Yoï'k,  pous- 
sassent les  Anglais  cà  Long-Island,  où  nos  vaisseaux  les  bloqueraieiit 
et  où  on  les  verrait  peut-être  mettre  bas  les  armes.  Reprendre  New- 
York  était  le  désir  permanent  du  Congrès,  celui  de  Washington,  celui 
que  Gérard  appuyait  et  qui  ne  pouvait  assurément  pas  rencontrer 
l'opposition  de  La  Fayette.  Il  mettra  bientôt  son  ardeur  à  y  attirer 
Rocliambeau  et  celui-ci  n'y  opposera  que  des  raisons  militaires.  Il 
faut  remarquer,  du  reste,  cpie  le  Projet  parUculicr  présentait  les  plans 
qu'il  indiquait  uniquement  comme  des  idées  suggérées,  comme 
des  en-cas,  en  {[uekpie  sorte;  le  mandat  réel,  fondamental  était 
celui  cjui  avait  été  délibéré,  à  savoir  de  se  concerter  avec  Washington. 
Tout,  d'ailleurs,  devait  toujours  être  envisagé,  étudié,  exécuté  d'ac- 
cord. Mais  une  chose  c[ue  le  secrétaire  d'Etat  voulait  essentielle- 
ment, c'était  f[ue  son  messager  confidentiel  lit  appel  à  Washington 
pour  que,  en  chef  soigneux,  celui-ci  ménageât  les  soldats  envoyés 
de  si  loin.  Dans  les  instructions  officielles  l'expression  de  ce  sentiment 
n'eût  pas  été  à  sa  place;  il  ne  s'imposait  pas  moins  à  ceux  qui  déci- 
daient ainsi  résolument  de  jeter  des  troupes  Irançaises  dans  la  l)a- 
lance.  Avec  une  émotion  visible,  et  comme  s'il  se  sentait  plus  de 
responsabilité  que  personne,  M.  de  Vergennes  écrivait  en  Unissant  : 
«  L'humanité  connue  du  général   Washington  et  l'estime  qu'il   s'est 
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■I  conciliée  eii  lùii-opi' coiniiir  en  Amcriciuc  ne  penncllcnl  j^as  de  don-  iTso. 
«  t('rc[u"il  aiii-a  spi-cialcinciil  en  rccoiniiiaiidatioii  la  cojiservalioii  (11111 
"  corps  de  braves  j^eiis  engagés  de  plus  de  millf!  lieues  au  secours  de 
«sa  pallie,  l'rèls  à  tout  enli'e])rendre  pour  le  salut  de  l'Amérique. 
"  ils  ne  doivent  |)as  être  sacrifiés  ni  légèrement  ni  témérairement'.  " 
l.e  roi  ne  se  bornait  |)as  <à  ces  secours  effectifs;  la  question  des 
armes  et  tlu  matériel  posée  antérieurement  par  le  Congrès  avait  déjà 
reçu  satisfaction;  un  prêt  important,  en  plus,  mettait  Franklin  à  même 
de  faire  lace  aux  besoins  d'argent  qu'il  ne  s'était  j)as  ])rivé  de  signaler. 
L'avis  de  M.  de  Vergennes  à  La  Luzerne  se  terminait  par  ceci  : 

,1e  ne  veux  point  vous  laisser  ignorer,  Monsieur,  que  M.  Franklin  ni'ayanl 
conlic  leinharra.s  on  il  se  Irouveroit  tant  pour  laiie  face  à  des  traites  du 
Congres  que  pour  taire  des  aeliats  d'armes  et  de  vêtements  dont  il  a  été 
chargé,  je  lui  ai  piocuré  une  avance  par  voye  d'emprunt  de  trois  millions  de 
li\ie>;  ce  secours  a  mis  ce  ministre  en  état  noii-seuleinent  d'aquiter  les  billets 
du  Congrès,  mais  aussi  de  se  procurer  de  quoi  vêtir  tlix  mille  hommes.  Je  ne 
doute  pas  cpie  M.  k'iankliii  ne  se  soit  tait  un  devoir  de  rendre  compte  de  ce 
service  ([ue  les  circonstances  rendoienl  important,  et  que  le  Congrès  ne  l'ait 
apiêcié  à  sa  piste  valeur. 


\i[  bientôt  les  trois  millions  furent  doublés'".  L'Uermionc  mit  à  la 
voile  à  la  Rocbelle  pendant  la  nuit  du  i4  mars,  après  qu'une  visite  mi- 
nutieuse du  bord  et  l'appel  de  léquipage  eurent  garanti,  sidvanl  la 
lormelle  jirescription  du  ministre  de  la  Marine,  que  nul  étranger  ne 
s'y  était  introduit  \  La  frégate  n'emportait  ([ue  La  Favetle,  suivi  d\i 


'    Projet    i'ahi  ici  i.iki-,    i\k\iis    v    M.    dk    i..\  nlsire,  do  la  Rocliellc  le  i3  mars  à   <)  lieurcs 

Taykttk   i.e  5   MAiis   1780.  yKtiil.'-Liiis ,  I.  It,  du  soir  :  «Je  vais  mcUrc   sous  voile  dans   la 

n"  70.  )  Ou  trouvera  celte  ])ièce  reproduite  après  «  nuit j'exécuterai  striclenient  I  ordre 

la  précédente,  à   l'annexe  III    (\u  piéseiil   clia-  ■  ipie  vous   m'avez  adressé  de  l'aire  une  revue 

pitre.  "  dans  la   calle  et  l'entrepont  poiu-   m'assurer 

'   Cela   résulte   d'une    note   de    la   main   de  »  qu'il  ue  s'y  est  iniroduit  persoiuie  et  je  lérai 

M.  de  Xerf^cnnes.  '■■  lappel  de  mon  équl|)aije  ainsi  que  vous  me  le 

Lettre  tlu  commandant  La  Touche  au  mi-  ■  prescrivez.  »  '  Lbi  siii)ra.j 


17S0. 
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commissaire  des  guerres  de  Corny.  M.  de  Sarliiie,  si  vigilant  |)our  les 
ordres  de  police,  n'apportait  dans  ceux  de  son  département  cpi'ina])- 
titude  et  lenteur.  Le  corps  cl(;  Rochambeau  fut  rapidement  prêt,  son 
chef  n'ayant  pas  perdu  une  heure;  mais  pour  l'embarquer  il  fallut 
attendre  à  Brest  des  transports  demandés  trop  tard  à  Toulon.  Le  che- 
valier de  Ternay,  rjui  devait  le  convo\(!r  avec  une  escadre,  dut  rester 
plusieurs  semaines  sans  les  moyens  de  former  son  convoi,  et  encore 
fallut-il  commander  d'urgence  de  mettre  en  mer  !(>  nombre  d'hommes 
qui  seul  trouverait  place,  sur  les  6,000  destinés  à  partir.  On  s'y  décida 
I(>  :?3  mars.  M.  de  Vergennes  le  manrlait  ce  jour-là  à  La  Luzerne,  en  lui 
envoyant  le  diqilicata  des  instructions  olllcielles  données  à  La  Fayette. 
11  prétextait  ([ue  le  reste  des  forces  navales  du  roi  étant  vers  Cadix  et 
Gibraltar,  le  convoi  courrait  «de  grands  hasards»  si  on  laissait  aux 
vaisseaux  de  l'Angleterre  le  temps  de  sortir  des  ports.  A  combien  se 
monteraient  les  hommes  embarqués?  C'était  incertain;  La  Luzerne 
lerait  en  tout  cas  compter  sur  farrivée  prochaine  du  complément; 
<' on  y  perdrait,  écrivait  le  ministre,  le  moins  de  temps  possible'.» 
Mais  le  motif  était  ailleurs,  car  en  écrivant  à  La  Fayette  en  Amérique, 
deux  mois  et  demi  plus  tard,  le  3  juin,  le  minisliH!  lui  disait  ([ue  «  les 
vaisseaux  anglais  n'avaient  pas  paru,  de  sorte  que  l'escadre  et  le  convoi 
de  M.  de  Ternay  devaient  atterrir  dans  des  conditions  à  faire  de 
bonne  b(;sogne,  »  et  il  avouait  que  le  défaut  de  bcàtiments  de  transport 
n'avait  point  permis  d'embarquer  plus  de  5,5oo  hommes  effectifs. 
Toutefois,  il  objectait  pour  le  déj:)art  des  autres  la  crainte  que  le 
temps  maintenant  écoulé  ne  ramenât  le  même  danger,  les  Anglais 
étant  près  de  mettre  à  la  mer  de  nouveau,  et  il  cherchait  une  excuse 
dans  l'avantage  que  l'on  aurait  d'ici  là  à  savoir  par  expérience  si  les 
Américains  prenaient  bien  on  mal  la  présence  de  nos  soldats'. 

htuts-Luif ,  I,   11,  11°  100.  '.auront  arcom|)af,'né   son   vovaf,'C.    Il  l'sl   à    la 

«  Vcrsailk's,    le    S    juin     1780.    —    \ous  «  nicf   du   2   niav  el    nous  n'avons  pas  liou  ilc 

«aprcndrés,  Monsieur,  de  M.  le  Cli"  de  Ternay  «craindre  (ju'il  y  ail  eu  aucune  mauvaise   ren- 

«  lui-même  son  départ  et  les  circonstances  qui  «  contre.  li'amiral  Graves  ([ui  paroissoit  destiné 
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\j'  \«'iit  lui  coiitiairc  au  (l('|:)aii  de  Brest  pendant  autant  de  .se- 
maines (Micore  (|u  d  en  axait  lallu  jjour  effectuer  rembarquement, 
el  pourtant  Ton  ne  réunit  pas  dt's  transports  de  plus.  L(!  •).  mai  au 
matin  seulement,  le  chevalier  de  Terna>  prit  le  large  a\cc  six  vais- 
seaux, cin(j  Irégates  et  son  convoi.  Malheureusement,  au  moment  où 
la  sonde  annoncerait  qu'on  était  près  de  l'Amérique,  le  corps  (jui 
parlait,  même  s'il  eût  eu  les  bataillons  et  le  matériel  laissés  à  terre, 
devait  se  trouver  iusuHisanl  pour  rendre  immédiatement  aux  Etats- 
l  nis  le  grand  service  dont  ils  a\aienl  besoin. 


l'SO. 


■  à  I  ()l)scrvci'  pl  à   le  suivre  n'étoil  |i.is  eiirorc 

>  sorti   (le  Pliniciutli   le   :>.<).  ol  1  on   roininerire 

inéiiie  a   re^'artlei'  son  (Irpai'l   comme  jirohle- 

matic|ue.    Si    les    Anglois    nous    laissent     les 

coudées  libres  snr  les  côtes  de  rAméri(|ue,  il 

.  laiit  espérer  ([n Un   \   Ici'a  de  hoinie  i)esogiie  ; 

I  nos  fjenéraux  de  terre  el    de  mer  sont   dans 

d'excellentes  dispositions;  lun  et   l'antre  ont 

'  les  talens  nécessaires  pour  se  distinguer,  et  ils 

.  en  ont  la  meilleure  envie. 

'Ce  convoy  vous  mène  5,5uo  li'  eilectils; 
'  le  défaut  de  bàtimens  de  Iranspoit  n  a  pas 
permis  d'embar([uér  plus  de  monde,  et  la 
saisoti  est  bien  avancée  pour  envover  tcjut  de 
■■  suite  le  reste.  Les  Anglois  vont  iiK-tlre  à  la 
'  mer,  et  leur  escadre  bouclicra  d  autant  plus 
<  tacitement  le  port  de  Brest ,  (pie  nous  y  avons 
'peu  de  lorce,  la  pluspart  de  nos  vaisseaux 
.  étant  à  Cadix.  Il  est  donc  probai)li'  ipi dn  ne 
1  pomra   taire   partir   (pi Cn  automne    les  doux 


!  régimcus  :  peut  être  est-ce  un  bien,  nous  sau- 
"  rons  conunent  les  premiers  auront  été  ac- 
cueillis et  si  on  cn  désire  plus.  \ous  vous 
«  rappellerés,  Monsieur,  (pie  je  ne  demandois 
«  (pie  V  bonimes,  parce  ([ue  je  eraignois  (ju  un 
«  plus  grand  nombre  n  iu(|uiét>il  et  n  allaiinàt 
«  les  Etats-Unis.  V'os  avis,  ceux  de  M.  de  la  Lu- 
zerne et  ceux  de  nos  généraux  nous  eclai- 
•'  reroul     sur     les     partis     plus     décidés     (pi  il 

"  conviendra  de   prendre Hien 

«de  nouveau  pour  le  [irésent  en  Europe.  Il 
"  paroit  (]ue  la  campagne  s  y  passera  en  ob- 
«  servatioii  et  que  les  grands  coups  s'il  doit 
«  s  en  porter  se  fraperont  dans  les  Amériques. 
«  Rendes  celle  que  vous  babités  un  tliéatre 
"  brillant.  Ce  n  est  que  par  de  grands  et  de  très 
«  grands  elTorts  que  les  Etats-Unis  peuvent  cs- 
"  perér  une  paix  sure  dont  l'indépendance  la 
"  plus  absolue  fera  la  base.  »  EUih-l  ms  ,  t.  I  "2  . 
n'   5q  ;  original 
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PajMS  ct^  20  lïiav   i  771). 

Monsieur, 

D'après  notre  conversation  sur  ios  ti'oubies  d'Irlande,  je  n'ai  rien  néglige  pour 
remjîiir  vos  vues,  et  j'espère  y  avoii'  paifaileuienl  réussi.  Aucun  des  Vnn'ricains  ([ui 
sont  à  Paris  [W  Bancrolt  excepté)  ne  mérite  assés  notre  confiance  pour  être  chargé 
d'une  pareille  commission.  J'ai  déterminé  celui-ci  à  courir  les  risques  de  l'entreprise, 
et  son  intelligence  jointe  à  son  honnêteté  me  fait  regarder  comme  un  grand  i)on- 
heur  qu'il  veuille  prendre  ce  parti.  Il  vous  fera  sa  cour  demain  ou  après  detnain.  et 
quittera  Paris  mercredi  pour  se  rendie  à  Calais  :  le  passe  port  ([ue  vous  lui  donneres, 
con)me  à  lui  marchand  anglois  lui  peu  suspect  même,  lui  servira  [)our  aller  à 
Douvres;  il  ti'aversera  1  Angietlere  sous  lu  même  déguisement,  et  s'emharquera  à  J^i- 
verpool  |)our  se  rendre  à  Dublin,  à  Londonderry,  et  dans  les  ])oints  importants.  Il 
seroit  fort  maladroit  de  ne  compter  que  sur  les  catholiques  d'Irlande;  (M1  peut  s'en 
servir  ]);u'  le  moyen  des  prêtres  après  que  la  révolution  auroit  éclate;  mais  elle  doit 
se  faire  par  les  presbitériens  des  quatre  contés  de  Down,  d'Antiim,  de  Dessy,  et  de 
Dungale,  qui  tous  sont  amis  de  la  liberté,  fort  porti's  poiu'  les  Américains,  et  ([ui 
par  leur  situation ,  surtout  celle  de  Londonderry,  deviendroient  commodes  a  se- 
courir. 

J'ai  conseillé  au  docteur  Bancrofl  d'aller  fort  doucement  avec  les  Irlandois,  d'éloi- 
gner (I  abord  toute  idée  d'indi'pendance,  de  ne  parler  (pie  de  ledresser  les  torts,  de 
ramener  à  la  raison  le  gouvernement  anglois;  je  lui  ai  dit  de  faire  valoir  l'intérest 
de  l'Améi'ique,  le  désintéressement  de  la  l'^rance,  de  se  fier  uniepiemeni  à  quel([ues 
unes  de  ces  personnes  qui  entrainent  les  autres,  enfin  de  ne  ])oint  ])rendre  d  enga- 
gements et  de  s'avancer  avec  mesun;  et  circonspection. 

Le  docteur  Franklin,  autpiel  j  ai  été  oi)lige  d'en  dire  un  mot  poui'  avoir  M'  Ban- 
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croil,  lu'avoit  proposé  de  le  faire  passer  par  Ostende,  où  il  Iroiiveroil  im  ineml)re 
violent  de  l'opposition  an  ]iarlenient  d'Irlande.  Mais  outre  qiw  je  nie  défie  de  ces 
beaux  diseurs,  et  de  ces  vertus  parlenicTilaires,  je  craindrois  de  troj)  exposer  notre 
voyageur,  et  j'ai  dit  à  M'  l"'ranklin  (pi'il  pourroit  sonder  les  dispositions  de  son 
niend)re  di[  Paileineiit  pai'  un(>  lettre  vague,  et  qui  ne  iui  donneroit  aucune  idée. 
.1  ajoulei'ai  ([lie  cette  négociation  devant  être  très  secrette,  le  mislère  doit  rester  entre 
vous,  -Monsieur  le  C''  de  Maurepas  et  moi,  «'t  je  n'en  ai  dit  au  docteur  que  ce  (|ui 
étnil  indis[)(Misal>le. 

.1  attends  tous  les  jours  trois  Américains  et  un  François  ([ui  nous  seroient  de  la 
plus  grande  utilité,  et  je  joins  ici  leurs  noms  pour  que  M'  de  Sartine  envoyât  dire 
dans  tous  les  ports  (|u"on  les  engageât  h  leur  ari'ivée  à  venir  me  trouver  à  Saintes'. 

.le  crois  le  prompt  départ  de  M''  Baiicrolt  daiilant  plus  important  ([lie  les  aflaires 
irlaiidoises  [laroissent  devoir  [)rendre  bicntcit  une  tournure  décisive.  Jaurai  1  hon- 
neur de  vous  voir,  Monsieur  le  Comte,  avant  le  conseil  de  ce  soir  et  je  vous  [irie  de 
me  faire  donner  votre  heure.  Nous  déciderons  le  moment  où  M''  Bancroft  [prendra 
vos  oi'dres;  il  me  |)aroit  nécessaire  que  vous  le  voyés,  attendu  ([uc  l'obligation  de 
joindre  le  régiment  du  Hoi ,  m'empêchera  de  suivre  cette  négociation. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  res[îect  égal  à  mon  attachement,  Monsieur  le  Comte, 

votre  très  luinibie  et  obéissant  serviteur. 

LAFAVirriE. 

Etats-Unis ,  Su|)|)léinerils,  t.  I,  ii°  i-j2  his. 
S'  Jean  d'Angelv  le  i"  juin  1779. 

Monsieur. 

Dajirès  1  ancien  établissement  du  régiment  du  Roi,  c'est  pour  Saintes  que  j'étois 
[larli,  et  d'a[irès  le  nouvel  arrangement  de  Monsieur  le  M"  de  Vaux  c'est  à  S'  Jean- 
d'Aiigely  ([lie  je  demcMire;  cest  li'i ,  Monsieur,  que  je  rec(îvrai  les  lettres  (jue  vous  au- 
ries  la  bonté  de  m'('>crire,  et  s'il  y  en  avoit  dune  certaine  importance  je  vous  prie- 
rois  de  vouloir  bien  faire  donner  un  (jrdre  au  maitre  do  poste  de  Mort,  pour  les 
envoyer  par  une  voie  sure,  et  leur  éviter  un  détour  de  quatre  jours. 

J'appris    avant  mon    départ    de   F^aris  qu'un    emprunt    fait    en    Hollande   pour 

'    Voici  l'espèce  de  circuiaire  de  La  l'^ayelte  à  »  M' le  chevalier  de  la  (Colombe ,  ollicier  fraiiçois , 

cet  elTet  :  «  20  mai  1779. —  Si  Monsieur  Erskine  arrivoïeiit  dans  ([uefcjue  port  de  l'^anco  il  (au- 

'  ni'golianl   de  Boston,  M'  le  colonel  Stuard,  «  droit  les  prier  de  la  ])ail  de  M' de  Lafayette  de 

commandant    un    régiment   de    Pensiivanie,  ■  se  rendre  sur-le-cliamp  à  Saintes  où  est  le  ré- 

M'  le  I-' colonel  \e\  il,  aide  de  camp  de  M'  de  1  giment  du  l\oi ,  et  où  il  les  attend  avec  im- 

LaCavelteel  ofTicierdans  un  rég'de  Virginie,  et  «  palience.  »  { ICtiit.i-Lnis ,  I.  8,  n°  63.) 
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l'Angleterre,  et  qui  tlevoit  être  rempli  à  l'iiutomne  prochaine,  se  troiivoit  arrêtV' 


J'ai  reçu  au  moment  que  je  partois  une  lettre  d'Amérique  dattée  du  mois  de  jan- 
vier, où  le  Président  m'informe  au  nom  du  Congrès  qu'il  a  changé  d'avis  siu-  l'expé- 
dition coopéréc  du  Canada.  Ia'.s  raisons  qu'il  assigne  sont  le  peu  de  probahilités 
d'une  évacuation  de  Rhode  Island  et  do  New  York  ])our  cet  hiver,  l'incertitude  de  ce 
que  les  ennemis  feront  ce  printems,  et  par  conséquent  f  impossibilité  de  promettre 
leur([uota  de  troupes  fixé  dans  le  plan  dont  j'étois  chargé. 

Tout  militaire  qu'est  le  cantonnement  de  S'  Jean  d'Angely  je  ne  suis  pas  moins 
disposé  à  le  quitter  si  je  recevois  des  ordres.  Considérés,  je  vous  prie,  qu'ils  doivent 
partir  de  Versailles  près  de  quinze  jours  avant  que  je  puisse  vous  taire  ma  cour,  et 
qu'un  corps  séparé,  ou  une  avant  garde,  seroient  le  but  de  mes  désirs,  en  me  met- 
tant à  portée  d'être  moins  inutile. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  i-espect  égal  à  mon  attachement.  Monsieur  le  Comte, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

L.\FAYETTi;. 

États-Unis,  t.  8.  11'  88. 


S'  ,lean  d'Aiigrlv  ]n  .'i  juin   1779. 

Ce  n'est  pas  aujourd'huy.  Monsieur  le  Comte,  au  ministre  du  Iloi  que  j'ai  I'Ikui- 
neur  d'écrire,  mais  mon  sentiment  pour  Monsieur  le  comte  de  \eigennes  me  fait 
chérir  toutes  les  occasions  de  l'en  assurer  et  de  me  rapjJeller  à  son  souvenir.  Ce  n'est 
pas,  j'imagine,  sur  moi  que  vous  comptés  pour  avoir  des  nouvelles;  celles  de  Paris 
sont  si  mauvaises  c[ue  nous  devons  en  proportion  les  fabriquer  ici  d'un  giinre  extra- 
ordinaire. M'  de  Vaux  nous  quitte  pour  aller  à  la  source;  je  lui  ai  tout  simplement 
appris  les  bruits  publics,  attendu  que  je  suis  assés  avare  de  ma  modique  proportion 
de  coimoissances  particulières;  mais  si  l'on  en  croit  ces  mêmes  bruits,  il  sera  bientôt 
initié  dans  les  mistères  d'une  expédition  (fuelconque. 

Je  vous  confierai.  Monsieur  le  Comte,  que  malgré  des  préventions  peu  avanta- 
geuses, j'ai  été  eirraïé  du  mauvais  état  du  régiment  du  Roi;  le  peu  de  tems  que  j'es- 
père passer  ici  sera  employé  à  remonter  tous  les  ressorts,  de  manière  à  pouvoir 
laisser  les  choses  en  meilleur  train,  et  rendre  un  régiment  à  l'Ktat  au  bout  d'une  cer- 
taine période.  Je  dis  le  peu  de  tems,  Monsieur  le  Comte,  parce  c|u'étanl  ])ersuad('' 
que  vous  allés  faire  quelque  mouvement  odénsif,  je  comjîte  sur  la  \()lontr'  où  l'on 
paroit  être  de  m'employer;  pour  parler  franchement,  s'il  est  une  situation  au  monde 
où  je  puisse  n'être  pas  inutile  à  ma  patrie,  c'est,  ou  en  commandant  une  avant 
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garde  de  grenadiers  et  chasseurs,  ou  en  ayant  un  corps  séparé  de  la  même  composi- 
tion qui  ])uisse  faire  essayer  le  peu  de  talents  dont  la  confiance  des  lrou])es  a  semblé 

me  (latter 

Si  vousavés,  Monsieur  le  Comte,  ou  des  nouvelles  ou  des  ordres  à  m'envoyer 

c'est  à  Mort  qu'il  faut  adresser  vos  lettres  ou  vos  couriers.  Le  maître  de  la  poste  aux 
Ici  très  me  les  fera  passer  d'une  manière  bien  plus  prompte. 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  pardonnes  la  longueur,  et  la  fadeur  de  mon  eimuieuse 
lettre;  je  voudrois  vous  en  faire  mes  excuses;»  \ersailles  en  partant  pour  commander 
deux  mille  grenadiers;  recevés  en  attendant  les  assurances  d'un  sentiment  de  respect 
et  d'attachement  (jui   ne  se  commande  point  et  qui  durera  autant  que  ma  vie. 

LAFAYKÏTE. 
Ktiils-Unis ,  t.  8,  11°  ()6. 

.S'  Jean  irAiigcly  lu   lo  juin   177g. 

Tout  retentit,  Monsieiu'  le  Comte,  du  bruit  d'une  expédition,  et  moi  qui  peut- 
être  en  savois  plus  que  bien  des  gens  qui  faisoient  semblant  d'être  dans  le  secret,  je 
vois  mes  conjectures  à  peu  près  justifiées.  Mais  point  de  rappel  encore.  Comme 
je  compte  un  peu  sur  mon  étoile,  et  que  d'ailleurs  je  prends  toujours  les  choses  du 
bon  côté,  ce  silence  me  prouve  que  tout  n'est  pas  encore  prêt.  Cependant,  Monsieur 
le  Comte,  ma  franchise  se  trouveroit  en  défaut,  si  je  n'avouoïs  pas  que  mon  sang 
bouillonne  un  peu  dans  mes  veines.  Mon  imagination  s'avance  souvent  en  pays 
ennemi  à  la  tête  d'une  avant  garde  ou  corps  séparé  de  grenadiers,  dragons  et  chas- 
seurs. Vous  me  trouvères  peut-être  bien  ardent,  mais  puisque  vous  voulés  bien  être 
mon  ami,  songes  que  j'aime  avec  passion  le  métier  de  la  guerre,  que  je  me  crois 
particulièrement  né  pour  jouer  ce  jeu-là,  que  j'ai  été  gâté  pendant  deux  ans  par 
Ihabitude  d'axoir  de  grands  commandements  et  d'obtenir  une  grande  confiance, 
songes  que  j'ai  besoin  de  justifier  les  bontés  dont  ma  patrie  m'a  comblé,  songes  que 
je  l'adore  cette  patrie,  et  que  l'idée  de  voir  l'Anglettere  humiliée,  écrasée,  me  fait 
tressaillir  de  joie;  songes  que  je  suis  particulièrement  honoré  de  l'intérest  de  mes 
concitoiens  et  de  la  haine  de  nos  ennemis;  après  tout  cela.  Monsieur  le  Comte  (que 
je  ne  vous  dirois  ])as  comme  ministre  du  Roi),  jugés  si  je  dois  être  impatient  de 
savoir  si  je  suis  destiné  à  arriver  le  premier  sur  cette  côte,  et  à  planter  le  premier 
drapeau  Irançois  au  milieu  de  cette  insolente  nation. 

S'il  est  question  de  quelque  chose.  Monsieur  le  Comte,  je  vous  prie  de  rajjpeller 
à  M' le  C"  de  Maurepas  l'intention  (|u'il  a  témoignée  de  m'empioyer  vm  peu  en  grand, 
[..'habitude  de  fêtre  dans  ce  genre  là  m'y  rendra  moins  neuf  qu'à  toute  autre  espèce 
di'  métier.  Un  détachement  de  deux  mille  hommes  ([uoique  ne  faisant  pas  le  tiers  de 

37. 
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piusiours  de  mes  coniniaiitlciiients  américains,  esl  cependant  t(jul  ce  qn  on  peiil 
donner  à  mon  fçrade  de  colonel,  et  les  exemples  d'im  plus  grand  nonihre  sont  ass(''s 
rares.  Si  l'on  ne  vent  pas  m'en  donner  autant,  j'en  acceptei'ai  jus(|n  à  cincpianle  in- 
clusivement, je  désire  seulement  (juils  soient  d'élite,  et  plus  exposés  (pi'aucuns. 

S'il  V  avoit  une  expédition  en  Anglettere  j'imagine  que  quelques  connoissances  non 
seulement  de  la  langue,  mais  des  manières,  des  loix  angloises  (;t  de  la  lacon  d'en 
tirer  |)arti,  me  domieroienl  une  petite  place  à  la  confiance  du  ministère.  Alors  il 
faudroit  s'y  prendre  un  ])eu  d  avance,  car  ([ualre  joins  poiu'  m'envoyer  cheiclier, 
quatre  pour  arriver,  (juatre  pour  aller  s'endjarquer  font  à  peu  près  (juinze  joiu's, 
sans  en  compter  pour  le  séjour  de  Paris.  La  nouvelle  d'une  dépêche  ariivée  d'Amé- 
rique est  un  excellent  prétexte  de  rappel. 

Je  désire  vivement  que  si  je  suis  enqiloyé  M"^  de  (limal  (pie  j  avois  fait  chai'gei-  (\i\ 
détail  du  détachement  de  i>'()rieul  le  soit  a\ec  moi,  et  je  vous  demande  vos  secours 
pour  l'ohtenir. 

Pendant  qu'on  ijarle  exjîéditions  on  vous  fait  d'un  autre  côté  arranger  une  paix 
assés  médiocre.  Ce  sont  sûrement  les  ennemis  du  ministère  actuel  qui  répandent 
ces  hiuits  injurieux.  Quand  je  les  entends  je  m(>  ra])pelle  ])our  ma  consolation  ce 
que  vous  m'avés  dit  h  Versailles,  et  je  ronq)s  des  lances  à  la  gloire  de  notre  paix  fu- 
ture. L'indépendance  de  l'Amérique,  le  Canada  compris,  la  réparation  suhsistante 
du  port  de  Dunkerque,  la  liherté  d'avoir  autant  de  ])orts,  autant  de  vaisseaux  qu  il 
nous  plait  sont  les  articles  de  nécessité.  Mais  j  espère  (|u'on  enjoindra  d'autics  desa- 
vantageux, humilians  s'il  est  possible  pour  l'Angletlere  et  qu'elle  sera  une  bonne  fois 
classée  dans  sa  médiocrité. 

D'autres  |)ersonnes  de  vos  amis  font  faire  unt!  trêve  de  six  ans.  l^endant  ce  tems-là 
l'Anglettere  reprcndroit  des  forces,  se  fairoit  des  alliés,  renoiieroif  des  relations  avec 
l'Amérique,  et  romproit  la  trêve  suivant  ses  intéiests.  Aussi  je  ne  crois  ])as  à  la  nou- 
velle telle  ([u'on  me  la  mande.  Pour  Dieu,  battons  les  une  bonne  fois,  ayons  la  force 
de  vouloir  être  craint,  et  nous  penserons  alors  à  une  paix  qui  deviendra  honorable. 

J'imagine  quelquefois  ([u'avant  de  faire  une  expédition  vous  attendîmes  les  nou- 
velles d'un  certain  docteur;  pourries  vous  m'en  dire  assés  pour  me  faire  entendre  si 
les  projets  sont  prochains  ou  éloignés,  du  moins  si  la  petite  expédition  de  Liverpool 
et  White-Haven  sera  exécutée.  J'espère  qu'on  n'y  (éra  pas  marcher  l'oflicier  que  je 
demande  avec  moi. 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  pardon  de  vous  tant  ennuier;  vous  me  laves  permis; 
et  je  me  suis  permis  à  moi  même  d'avoir  en  vous  inu;  entière  ("(jubance.  jointe  à  l'al- 
lachement  le  plus  tendre  et  ie  plus  respectueux. 

i.aI''ay(';tti:. 
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Je  liai  garde  de  inaiidei'  tous  ces  détails  à  M'  de  Vlontbarrey  ;  coiiiiiie  il  est  mi- 
nistre du  Roi  pour  moi.  je  ne  |)eu\  i'airi^  (ju(-  des  oll'res  fie  ser\ie(>  fort  ^(''néi'ales,  et 
il  snHit.  je  crois,  d  avoir  parli'  verhaleiiient  de  mon  zèle  une  première  lois. 

Elals-Unis ,  .SiippléiTieiits,  t.  1,  n°  1 8a  his. 


Au  Havre  le  i"jiiillol  1779. 

Me  \()ici  au  Havre,  Monsieur  le  Comte,  en  face  du  port  et  dominant  SLu'toul  les 
vaisseaux  cjui  nous  conduiront  en  Anglettere,  jugés  si  je  suis  content  de  ma  posi- 
tion, et  si  mon  cœur  ajipelle  le  vent  du  Sud  c[ui  nous  ammenera  M.  dOrvilliers;  j(^ 
ne  puis  être  trantpiille  que  sur  la  côte  angloise,  et  nous  n'y  sommes  pas  encore. 

.lai  trouv(''  dans  M"^  de  Jaucourt,  Monsieur  le  Comte,  tout  ce  c[ue  vous  m'aviés 
annonc('',  et  c'est  un  chef  bien  agri-ahle  à  avoir;  il  s'occupe  dans  ce  moment  et  de  la 
manière  dont  nous  partirons,  et  un  peu  de  celle  dont  nous  arriverons;  M"^  de  VauK 
paroit  n'av'oir  ]îas  perdu  lliahitude  de  la  discipline;  j'en  suis  charmé,  car  moi  (pii 
étois  général  aussi  dans  ma  jeunesse,  j'ai  toujours  epprouvé  que  sans  discipline  on 
avoit  ix'Mucoup  de  peine  à  menei'  un  nombre  considérable  de  tioupes,  et  je  la  crois 
bien  nécessaire  avec  la  jeune  armée  et  la  nouvelle  expédition  dont  M''  de  Vaux  est 
chargé. 

Je  vis  en  partant  le  D'  W" ,  Monsieur  le  Comte,  et  par  ce  qu'il  me  dit  en  deux 
minutes  j'appris  que  le  fruit  n'étoit  pas  mûr.  Si  le  ministère  anglois  continue  <^  faire 
des  fautes  dans  leur  politique  intérieure  et  si  la  guerre  ne  se  termine  pas  cet  hiver, 
nous  trouverons  la  révolution  plus  avancée  pour  la  campagne  prochaine.  Mais  pour 
aviver  les  dispositions  s'il  m'arrive  quelques  Américains  fidèles,  je  vous  proposerois 
de  les  y  envoyer  dès  fautomne. 

Le  D'  Bancroft  est  persuadé  (ju'avec  deux  mill(>  hommes  on  pourroit  en  connois- 
sant  le  pavs  et  la  langue  prendre  et  ruiner  la  ville  de  Cork.  Il  m'engageoit  <^  me 
mettie  en  avant  |iour  cette  proposition,  mais  il  me  suffisoit  que  le  ministère  la 
connut,  et  jaimois  mieux  attendre  ensuite  sa  décision. 

J'écrirai  au  Congrès,  Monsieur  le  Comte,  le  jour  de  l'anniversaire  de  l'indépen- 
dance, et  j'y  parlerai  des  nouvelles  ])ropositions  de  l'Anglettere;  j  aurai  l'honneur  de 
vous  envoyer  ma  lettre;  je  crois  qu'une  déclaration  de  l'Espagne  et  une  démarche 
en  faveur  des  Américains,  une  frégatte  espagnole,  par  exemple,  chargée  d'une  épitre 
h  imprimei'  feroit  un  bon  effet  dans  les  Etats  Unis;  des  piastres  en  feroieni  un  bien 
meilleur  encore. 

Excuserés  vous  mon  bavardage.  Monsieur  le  Comte,   permettes  moi  dy 
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joindre  une  nouvelle  assiu'ance  des  sentiments  tendres  et  resjjectueux  que  mon  cœur 
vous  a  voués  pour  la  vie. 

LAFAYETTFî. 

Devrois  je  vous  supplier  de   présenter  mes  respects  à  Madame  la  C""'  de  \er- 
gennes,  et  de  fain;  mes  compliments  à  Mess,  vos  fds  à  la  parlic  de  loto  du  soir. 

Etals-L  iiif ,  Suppléments.  I.   t,  n"  180  Ins. 


2.    INSTKLCTION   UEMISE   A  MONSIlilK  Lh    COMTE    DE  VAUX 
irVI'RÈ.S  LE   COMITTÉ    ÎEM    (;HÉ.S   MONSIEUR  I.E   COMTE   DE  MAUREI'AS. 

Versailles  k;  -ji  juin  1771). 

Monsieur  le  comte  de  Vaux  ayant  été  clioisy  par  le  Roy  pour  commander  les 
troupes  que  Sa  Majesté  a  ordonné  de  rassendiler  au  Havre,  et  à  S'  Malo  el  environs, 
a  eu  la  connoissance  la  plus  intime  des  objets  dont  Sa  Majesté  le  chargeoit,  il  en  a 
connu  tous  les  détails,  il  a  reçu  les  ordres  sur  tout  ce  qu'il  de\oit  l'aire  de  la  propre 
houche  de  Sa  Majesté,  à  laquelle  il  a  rendu  compte  en  détail  de  l'exécution  projettéc 
des  objets  qu'il  devoit  remplir. 

Comme  il  est  dans  le  secret  de  tout  ce  cpii  doit  être  fait  dans  tous  les  cas,  et  que 
si  avant  son  départ  les  circonstances  futures  mettoient  Sa  Majesté  dans  le  cas  dr 
cbanger  quelques-unes  des  dispositions  d'après  lesquelles  on  est  party  pour  le  projet 
approuvé  par  le  Uoy,  Monsieui'  le  comte  de  Vaux  pourroit  en  être  informé  à  temps, 
il  semble  superllu  (f ajouter  rien  à  la  présente  instruction  sur  les  premieis  projets; 
mais  pour  mieux  expliquer  les  intentions  de  Sa  Majesté  Monsieur  le  comte  de  Vaux, 
dans  la  supposition  où  la  jiartio  de  Gosportb  seroit  inattaquable,  se  bornerait  à  faire 
l'attaque  de  l'isle  de  \V  igtli,  et  à  s'y  établir  avec  les  troiqies  de  Sa  Majesté,  s'y  forti- 
fier de  manière  qu'il  ne  puisse  en  être  cbassé,  el  que  le  voisinage  de  celte  isle  ainsy 
que  les  troupes  <|u'elle  contiendra  puissent  occuper  assés  les  ennemis  du  Roy  sur  les 
côtes  du  continent  anglois  pour  qu'ils  y  eniployent  un  asses  grand  nombre  de  troupes 
et  qu'ils  soyent  obligés  de  dégarnir  une  partie  des  côtes  de  la  circonférence. 

Quand  les  troupes  du  lloy  auront  fait  les  fortifications  et  relrancbements  sulb- 
sants  pour  que  l'isle  de  \\'iglh  puisse  être  conservée  par  dix  mille  bonnnes  contre 
toutes  les  forces  de  1  Vnnemy,  Monsieur  le  comte  de  \aux  est  auloiisé  à  aller  tenter 
un  autre  débarquement  sous  la  protection  de  l'armée  navale  du  Roy,  où  de  concert 
avec  Monsieur  le  comte;  dOrvilliers  ils  trouveront  possi])le  l'un  et  l'airtre  de  débar- 
quer, même  jusqu'à  Bristol. 

Mais  dans  le  cas  où  Ion  ne  pourroit  s'assurer  tla\()ir  d  beuieux  succès  on  se  cou 
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tentera  jusqu'à  ce  que  l'on  aye  reru  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté  de  l'aire 
quel(|ues  entreprises  dans  le  continent  le  plus  voisin  de  l'isle  de  Wigth,  et  qu'ils  ju- 
geront le  plus  favorahie,  Sa  Majesté  s'en  remettant  sur  le  choix  de  tous  ces  objets 
aux  lumières  et  connoissances  locales  que  Monsieui-  le  comte  de  Vaux  pourra  se 
procuier. 

Le  zèle,  les  talents  et  les  connoissances  militaires  de  Monsieur  le  comte  de  V^aux 
sont  à  Sa  Majesté  do  surs  garands  de  l'attention  scrupuleuse  qu'il  apportera  à  remplir 
ses  vû(>s  dans  tous  les  points,  et  de  son  exactitude  à  maintenir  l'ordre  et  la  disci- 
|>line  dans  les  troupes  dont  le  Roy  luy  a  confié  le  commandement  aincy  que  dans 
l'evecution  de  toutes  ses  ordonnances  militaires. 

(Komis  à  M.  de  Saitino  |)ar  M.  le  P"'  de  Montbarcv,  le  21  juin  1779.) 

Archives  du  la  Manne,  B'  1  5() ,  f"  2  5c),  etc. 


II 

EXPÉDITION   DE   SAVVIVAII. 

1  .     LE  COMTE  D'ESTAING  AU  COMTE  DE   VERGENNES. 

En  mer  à  honi  (In  vaisscan  le  Lnngunilnr  en  (letior<i  de  l'isle 
cin  (lébouquement  anglais  ce  21  aoust  1779. 

Monseigneur, 
Beaucoup  plus  de  bruit  que  de  besogne,  n'est  que  trop  souvent  le  produit  net  des 
condiats  navaux  :  nous  avons  été  après  celui  de  la  Grenade  le  plustost  que  nous 
avons  pu  au  débotté  de  l'armée  anglaise  :  l'amiral  Byron  n'avoit  pas  f'mni  sa  toilette  : 
a])rès  nous  être  informé  très  oculairement  de  ce  que  nous  apellons  à  la  mer  ses 
avaries,  qui  nous  ont  paru  fort  considérables,  nous  avons  eu  la  politesse  d'attendre 
pandant  deux  jours  dans  son  anticbambre.  Les  ouragants  de  l'hivernage  auroient  pu 
nous  y  nuire  et  un  convoy  à  mener  à  S'  Domingue  et  ;\  débouquer  nous  attendoit, 
a  fallu  l'aller  chercher.  Je  vous  avoue,  Monseigneur,  que  sans  ces  motil's,  et  que 
malgré  le  compte  que  j'ai  l'iionneur  de  rendre  à  Monsieur  de  Sartine  du  respect 
lont  nous  a  pénétré  le  pavillon  hollandais  de  la  très  pétille  isle  de  Saba,  nous 
urions  été  y  chercher  les  deux  vaisseaux  anglais  ([u'on  nous  v  disoit  si  maltraités: 
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ce  ([iii  est  bon  à  pi-eiub-e  est  bon  à  ffacdei',  ou  à  rendre,  selon  (fiie  le  Roy  on  eut  oi'- 
doniié,  mais  ces  moribonds  auroient  pu  peut-être  nousécbaper;  nous  serions  cei-- 
lainement  tombés  sous  le  vent  et  le  con\oy  seroit  restté  seid.  Ou  nous  a  même 
certilie  depuis  que  le  Lion  qui  etoit  un  de  ces  réfugiés  s'étoil  ])ro\isoiremeiit  sauve  à 
ia  Jamayque  dès  ([u'il  avoit  scu  cpie  nous  api'ocliions  de  S'  Crisloplie. 

Le  plus  afligeant,  ÎNIonseigneur,  c'est  que  les  ordres  dont  M'  de  Cboin  étoil 
chargé  ne  me  sont  point  parvenus,  ils  m'auroient  animé,  guidé,  consolé  à  ce  c[ue 
j'espère,  jieut-ètre  retenu  et  sûrement  éclairé  :  ce  n'est  qu'avec  im  fonds  de  terreui- 
que  j'agis,  il  ne  peut  être  dominé  que  par  l'exti'ème  pation  que  j'ai  de  bien  servir 
le  Roy;  elle  fait  (pie  je  no  me  compte  pour  rien;  connue  telle  est  votre  façon  de 
])enser  et  d'agir,  vous  la  protégerés;  je  pense  à  vous,  Alonseigneiu",  et  cela  me  rend  le 
courage  desprit  ((ui  parfois  me  manque, 

Les  troupes  embai-quées  ne  ]'em])lacent  pas  les  malades  que  nous  laissons;  sans 
elles  les  vaisseaux  seroient  restés  sans  activité,  sans  pouvoii'  naviguer  dans  deux 
ports  différents;  quand  notre  caravane  ne  feroit  que  cela,  ne  feroil  ([ue  sau\er 
nos  bordages  des  piqûres,  donner  la  santé  aux  uns  et  aux  autres  constance  et  opi- 
niâtreté, cela  seroit  beaucoup  :  vous  scavés.  Monseigneur,  ([ue  la  rigueui'  du  singulier 
biver  des  tropiques  consistte  à  y  faii'e  mourir  les  gens  de  cbaud  ;  ra|)i'lit  <[Lie  les 
vers  ont  de  noti'e  bois  augmente  aussi  de  moitié  dans  la  saison  où  nous  sonnnes. 
Le  Languedoc  n'est  sorti  du  Cap  ([ue  depuis  cin(|  jours  et  des  cent  ti'enle  neuf 
hommes  très  malades  qui  sont  tout  ce  que  j  ai  pu  en  conserver  ;i  bord  sans  les  en- 
tasser, trente  neuf  sont  déjà  entrés  en  pleine  convalescence  :  Monsieur  de  Sartine 
metti'a  ])lus  ]iarticulierement  sous  vos  yeux  un  autre  motif  dont  je  lui  rends  comple 
en  cbill'res;  mais  des  raisons  ne  sont  pas  un  ordre,  elles  ne  \alent  pas  ime  |3er- 
mition,  et  quoique  sans  l'emords  je  ne  suis  pas  sans  inquiétude,  ce  mal  là  nuit 
beaucou]!  à  toutte  espèce  de  besogne  :  lenvoy  le  plus  prom|)t  de  quatie  mille 
hommes  de  troupes  aux  isles  du  Vent  et  de  deux  milles  à  S'  Domingue  c(jnsacreroit 
la  mienne,  il  deviendra  je  f espère  encore  plus  indispensable;  l'Amérique  à  genoux 
les  demande  à  l'Europe,  que  vous  avés  pacifiée;  1  univers  le  sera  cet  byver,  si  le 
Roy  acorde  à  f  humanité  la  grâce  de  cet  envoy  de  troujies. 

M'^  Le  Mort,  bon  jurisconsulte  de  Paris,  et  magistrat  à  la  Martinique,  aura 
l'honneur  de  vous  présenter  ma  lettre;  c'est  l'homme  qui  me  paroit  avoir  le  plus 
aprofondi  les  \ntilles  françaises,  anglaises  et  espagnoles;  je  dis  espagnoles  j)arce 
que  la  Ti'iiiité  en  est  une  (|ui  dans  nos  mains  vaudroil  touttes  les  autres.  Le  con- 
fident intime  de  Lord  Macartney  noiné  M  Stawulon  jjasse  en  France  sui'  une 
Hutte,  il  a  des  liaisons  avec  M'  l^e  Mort,  de  tels  lllaments  ont  (pielqueibis  formés  le 
premier  tissu  ignoré  d'un  traitte  de  paix;  c'est  peut  ('tre  trop  que  d'oser  seulement 
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les  noincr  iiu  graïul  lioinnu'  dlMiil    ([iii   (Miihrasse  tous    les  différents  raports  d'iiii 
coup  d'œil,  daif^més  en  ji'ttcr  un  sur  ma  hiirme  volonté,  et  sur  mon  atlacliemcnt. 

ESTAINd. 
EtdU-Vnis ,  I.  9,  [1°  1  \f\. 

•>..     COl'ir.   DIO   I.A    LKTTllK    DK   M.    Ll',   MAHQLIS  DK    BKKTKi.NY  À   M.    D'ESTAING. 

1  7   juillet  1779- 

-\I(jnsieiir  le  Comte, 

J'espère  que  sans  avoir  l'iionni'ar  d'être  connu  de  vous,  \oiis  me  permettre/  de 
vous  donner  comme  militaire  quelques  renseignements  sur  la  position  actuelle 
de  la  Caroline  du  Sud;  le  gouvernement  de  cette  province  d'aillein's  m'a  chargé  de 
coiTes])ondre  avec  l'armée  française  dans  le  cas  où  comme  nous  i'espérons  elie  paroi- 
Iroît  sur  la  côte.  J'ai  même  à  ce  sujet  de  concert  avec  notre  consul  donné  un  état 
des  f'ournitin-os  à  faire  par  la  province,  à  la  Hotte  et  aux  troupes.  J'ai  calculé  mes 
demandes  en  supposant  l'armée  de  3,5oo  à  /i,ooo  hommes  et  la  Hotte  de  \o  à 
I  2,000  matelots. 

Il  sera  peut-être  impossihle.  Monsieur  le  Comte,  de  vous  fournir  heaucoup  de 
larine  et  de  hœuf  sale,  mais  vous  pouvez  compter  sur  du  riz  et  du  porc,  au  moins 
j)our  un  approvisionnement  de  S  mois.  Au  reste.  Monsieur,  personne,  mieux  que 
vous,  n'est  à  portée  de  connaître  le  caractère  peu  prévoyant  des  Américains,  et 
malgré  les  promesses  positives  du  (îouvernemenl,  je  n'oserois  pas  répondre  que 
toutes  les  choses  soient  prêtes,  comme  vous  l'espérez  peut-être. 

Cependant,  Monsieur  le  Comte,  jamais  ce  pays  ci  n'a  eu  jdus  hesoin  d'être 
secouru,  il  faut  le  défendre  contre  lui-même,  et  contre  les  ennemis.  Tout  est  ici 
dans  une  confusion  affreuse,  très  peu  de  troupes  réglées,  point  de  secours  du  Nord, 
une  milice  laihle  et  mal  disciplinée  et  la  plus  grande  mésintelligence  parmi  les  chefs. 

Noilà  a  peu  près  dans  quelle  position  se  trouve  actuellement  la  province,  ('Ile  n'a 
en  veiite  que  vous  seul,  Monsieur  le  Comte,  poiu'  la  sauver  du  péril. 

CiCtte  campagne  ci  s'est  passée  en  observations,  en  marches,  et  en  quekpies  es- 
carmouches très  |)eu  sérieuses.  La  dernière  affaire  n'a  rien  décidé  du  tout.  Nous 
avons  perdu  au  moins  autant  de  monde  que  l'ennemi  et  (|uoi  qu'en  disent  nos  gazettes, 
c'est  nous  qui  avons  été  battus. 

L  armée  angloise  lorte  d'environ  3, 5oo  hommes  a  pris  ses  quartiers  de  rafraîchis- 
sements ;\  Edisto,  le  (!''  Prévost  a  établi  1,200  hommes  dans  Port  Hoyal  où  les 
troupes  se  sont  fortifiées. 

Ils  ont  2  à  3  galères,  le  VùjUant  qui  monte  2/1  canons  de  2'i,  et  l'E.rpéri nient  de 
5o.  quelques  bricqs  et  2  ou  3  bateaux  armes. 

i\-  38 
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Voilà  à  peu  près  les  forces  ennemies.  Voici  le  tableau  vrai  des  nôlrns  :  -roo  h"  de 
troupes  régulières,  6  k  yoo  bonnes  milices,  et  peut-être  4,000  paysans  mal  armés 
et  hors  d'état  de  rendre  un  service  réel.  Nous  avons  à  jieu  près  i5o  hommes  de 
cavalerie  en  état  de  faire  la  campagne.  On  en  attend  du  Nord  2,000;  cju'on  peut 
réduire  à  1 ,200  ;  celte  totalité  peut  former  un  corps  de  6,600  hommes  ou  environ, 
la  garde  des  forts  et  de  la  ville  demande  2,600,  en  sorte  qu'avec  du  soin  et  du 
bonheur,  nous  pouvons  esjiérer  d'avoir  une  armée  de  .4,000,  qui  ne  rendra  que  le 
service  i-éel  de  2,000. 

La  ville  est  assez  bien  fortifiée,  mais  malgré  cela,  si  nous  étions  vivement  at- 
taqués par  4,000  hommes,  nous  nous  rendrions  au  second  coup  de  canon,  c'est 
ce  qui  est  presqu'arrivé  à  la  première  apparition  des  Anglois  devant  Charles -Town. 

11  y  a  un  pilote  Botlitout  prêt,  qui  partira  à  la  première  nouvelle  de  votre  arrivée 
sur  nos  côtes,  pour  vous  ])orter  les  renseignements  les  plus  exacts  sur  la  position 
respective  des  deux  armées. 

Si  vous  arriviez.  Monsieur  le  Comte,  avant  le  mois  de  septembre,  j  ose  croire 
que  vous  jirendriez  sans  coup  férir  et  l'armée  et  la  petite  flotte  ennemie,  surtout  en 
leur  coupant  toute  communication  avec  Saint  Augustin,  ce  qui  est  très  ])ossible  en 
débarquant  un  corps  de  troupes,  entre  Port  Royal  et  Savannah. 

Je  suis  convaincu  qu'on  vous  a  donné,  Monsieur,  de  très  bons  mémoires  sur  la 
côte,  qui  s'étend  depuis  S'  Augustin  justju'à  Charles-Town,  le  Gouvernement 
d'ailleurs  vous  donnera  des  pilotes  pratiques  qui  connoissent  parfaitement  tous  les 
mouillages,  mais  je  crains  bien  que  ces  gens  ci  n'aient  pas  eu  l'honneur  de  vous 
faire  passer  des  renseignements  certains,  sur  l'intérieur  des  terres  et  sur  les  endroits 
les  plus  jîropres  h  faire  votre  débarquement. 

Au  reste,  Monsieur  le  Comte,  je  m'occupe  sérieusement  à  ramasser  toutes  les 
notes  sur  le  terrain  que  votre  armée  pourra  occuper,  ces  notes  ne  seront  ])eut-être 
pas  infiniment  exactes,  mais  au  moins  je  chercherai  à  vous  les  rendre  le  j)lus  utile 
possible. 

Vous  ne  trouverez  pas  mauvais,  Monsieur,  que  je  bazarde  mon  avis  sur  l'espèce 
de  troupes  à  envoyer  dans  ce  pays  ci.  Je  crois  que  des  troupes  de  nègres,  et  de  mu- 
lâtres sont  réellement  celles  qui  rendront  un  service  plus  réel,  les  troupes  euro- 
péennes n'y  supporteroient  pas  aisément  le  climat  de  la  Caroline,  et  je  craindrois 
que  la  maladie  ne  tuât  plus  de  soldats  que  le  fer  de  l'ennemi. 

J'ai  encore  l'honneur  de  vous  observer  que  vous  ne  trouverez  rien  ici  absolument 
à  l'usage  des  troupes,  ni  tentes,  ni  chevaux,  ni  voitures,  aucune  des  choses  de  pre- 
mière nécessité.  11  y  a  surtout  un  objet  bien  essentiel  jîour  la  santé  du  soldat  dans 
ce  pays,  c'est  le  vinaigre  et  malheureusement  nous  en  manquons. 
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Li'  (ioiivcnicmont  pense  ([ue  ptiut-ètre,  vous  altérerez,  Monsieur  1(,'  Comte,  <^  la 
vue  (le  Port  Royal,  et  (juo  vous  enverrez  une  frégate  à  Charles-Town,  pour  annoncer 
\()tre  ai'rivee. 

Pour  copie  roiiroiiiio  à  l'original,  Estaing. 

Arckives  de  la  Marine ,  dossier  du  comte  d'Estaing,  n°  /|. 

3.     COPIE   DE    LA   LETTRE   ÉCHITE  À    M.    l'LOMBAHD, 
CONSIL    I)K    FHANCE    À    CllAULES-TOWN    l'AU  M.    LE    VICOMTE   DE  FONTANGES. 

Au  camp  de  Meailhouse,  le  18  7'"'  1779- 

Après  des  contrariétés  sans  nombre.  Monsieur,  occasionnées  par  le  temps,  et 
surtout  par  1  iiie|)tie  et  l'ignorance  des  bons  pilotes  prciti<jiies  que  Monsieur  le  comte 
tl'Estaing  m'avoit  chargé  de  demander  à  Charles  Toun,  et  (|ue  (comme  vous  l'avez 
très  bien  vu)  toutes  les  j)ersonnes  de  martpie  de  \olre  ville  m'avoierit  donnés  îivec 
autant  d'assurance,  une  partie  des  troupes  françaises  est  parvenue  à  débarquer  ci 
iîiowlay  le  1  1  de  ce  mois,  à  lo  heures  du  soir.  Depuis  ce  temps  là  la  mer  a  été  si 
mauvaise  et  la  barre  si  impraticable  ([ue  les  chaloupes  qui  nous  avoieni  portés  dans  la 
rivière  de\ernon  n'ont  pu  repasser  la  barre  pour  aller  h  l'escadre  prendre  les  vivres, 
l'artillerie,  les  munitions  et  surtout  les  troupes  dont  nous  n'avons  encore  qu'une 
partie.  Tous  ces  obstacles  n'ont  point  empêché  Monsieur  le  comte  d'Estaing  de  se 
porter  le  1  5  avec  ses  troupes  débarquées  sous  le  canon  de  Savannah  pour  en  former 
le  blocus,  resserrer  les  ennemis  de  façon  à  leur  couper  toute  communication  avec 
S"  Augustin  et  de  les  faire  sommer  de  se  rendre  aux  armes  du  Roy.  MMo  G"'  Lincoln 
est  arrivé  ce  jour  là,  a  joint  de  sa  personne  et  avec  quelques  dragons  M'  le  comte 
d'Estaing  et  le  lendemain  16  des  troupes  sont  venus  camper  avec  nous,  dans  la 
même  ])osition  que  nous  occupons  aujourd'hui,  et  que  Monsieur  le  comte  d'Estaing 
\  a  cbangei-  ce  soir  ou  demain  matin  en  se  rapprochant  encore  plus  de  la  ville. 

\oilà.  Monsieur,  où  nous  en  sommes,  et  c'est  ])eut-être  plus  que  nous  n'aurions 
dii  entreprendre,  puisque  malgré  toutes  les  peines  que  je  me  suis  données  àCharles- 
Town  poiu'  remplir  eUicacement  les  instructions  de  M' le  C"  d'Estaing,  malgré  les 
questions,  informations  et  observations  sur  la  manière  d'intercepter  toute  commu- 
nication aux  ennemis  entre  leurs  corps  divisés,  la  jonction  de  leurs  troupes  qui 
étoient  à  Beaufort  s'est  faite  sous  nos  yeux  par  la  rivière  de  Savannah.  Je  vous  avoue 
(pie  j'ai  le  coeur  navré  de  cet  événement,  d'autant  plus  que  M'  le  comte  d'Estaing 
l'attribue  à  ma  négligence,  et  au  peu  de  soin  que  j'ai  apporté  à  faire  répondre  à  ce 
point  important  pendant  les  8  heures  que  j'ai  passé  à  Cbarles-Town.  \ous  savez 

38. 
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aussi  liicn  que  moi,  Monsieur,  que  toutes  les  questions,  obseixalions  el  deniandes 
de  la  mission  dont  j'étais  chargé,  ont  été  faites  en  anglois  et  devant  vous,  el  devant 
k'  colonel  l^aurens,  et  par  v(nis.  et  par  le  colonel  f^aurens.  Tontes  les  réponses  que 
l'on  V  a  faites  ont  été  écrites  sous  votre  dictée,  et  sous  celle  du  colonel  Lniuens.  el 
lues  et  relues  par  vous  et  par  ie  colonel  Laurens,  pour  m'assurer  que  la  réponse 
avoit  (Hé  faite  à  toutes  mes  demandes.  Quand  il  a  ét(''  f[uostion  de  savoii'  si  l'on  atta- 
queroit  le'  corps  de  Beaufort,  il  m'a  été  répondu  que  si  l'on  jMenoil  ce  parti  les  vais- 
seaux de  5o  canons  pouvoient  remonter  bien  avant  dans  la  l'ivière,  (jue  le  f'ori 
n'étoit  point  rétalili,  etc.  Je  l'ai  écrit  connue  cela.  Quand  il  a  ('te  (piestion  i\{\  projet 
de  débarquement  à  Biowlay,  qui  a  été  celui  de  toute  voire  assendjlée  de  (^liailes- 
Town,  et  des  moyens  de  coujier  la  communication  des  corps  ennemis  entre  eu\,  ne 
m'a  t'on  pas  répondu,  il  dint  vous  en  souvenir,  et  nous  l'avez  écrit  comme  moi, 
qii  il  falloit  que  l'escadre  française  gai'dàt  tous  les  del)ouch(''s  par  mer,  et  que  la 
réunion  leur  deviendroit  inq)ossiblo.  11  S(;  trouve  actuellement,  Monsieur,  ([ue  les 
troupes  de  Beaufoit  ont  suivi  quelques  bras  de  rivières,  et  sont  venues  ])ar  terre  se 
joindre  à  celles  de  Savannab  el  les  Américains  de  marque  qui  sont  ici  onl  os('' assurer 
à  M.  le  comte  irEstaing  qu'ils  navoient  cessé  de  me  dir(^  à  Cbarles-Tow  n  cpi  il 
falloit  avant  de  descendre  à  Biowlay  faire  remonter  la  rivière  de  Beaidijrt  pai-  un 
vaisseau  de  5o  canons  pour  empêcher  la  jonction.  Il  est  allreux  poiu'moi.  Monsieur, 
d'après  toutes  les  peines  que  je  me  suis  données  poui"  remplir  la  mission  dont  j'étais 
charg('',  d'après  tous  les  soins  que  j'ai  apportés  à  peser  et  à  discuter  chaque  ligne  du 
mémoire  dont  je  vous  ai  laissé  copie,  que  la  négligence  ou  h^  peu  de  coimoissance 
de  votr(!  consul  av(>c  lequel  j'ai  eu  le  malheur  de  traiter,  ])uisse  me  faire  soupçonner, 
et  d'inattention  et  de  légèreté  par  le  général  ([ue  j'honore  et  que  je  respecte,  et  j)our 
la  gloire  duquel  je  donnerai  ma  vie  quanti  j  en  trouverai  l'occasion. 

Enfin,  Monsieur,  le  mal  est  fait,  la  jonction  aussi,  ni  M.  de  Cambray,  ni  les  of- 
ficiers américains,  ni  le  capitaine  des  pilotes  qui  ont  resté  cinq  ou  six  jours  à  boid 
du  Lcimjucdoc ,  que  M''  le  comte  dEstaing  a  eu  la  bonté  de  (jucslioiuier  sur  tous  les 
objets  de  ses  opérations,  aucun,  dis-je,  de  tous  les  gens  que  j'ai  menées  de  (jliarles- 
Town  n'ont  dit  qu'en  descendant  à  Biowlay  il  falloit  faire  remonter  la  rivière  de 
Beaufort  par  un  vaisseau  de  ho  canons  pour  empêcher  la  jonction,  et  aujourdhui 
qu'elle  est  faite  tout  le  monde  dit  à  M'  le  comte  d'Estaing,  que  l'on  m'en  avoit  pré- 
venu. Je  finis  cel  article.  Monsieur,  il  est  très  affligeant  poui'  moi,  et  je  bois  bien 
toute  l'amertume  du  calice  jus([u  à  la  lie. 

Revenons  actuellement  au  besoin  pressant  de  l'escadre  qui  n'a  encor(^  r(H;u  que 
quelques  frequins  de  beurre,  du  riz  en  paille  et  du  maïs,  que  n'ai-je  pas  fait,  que 
n'ai-je  pas  dit  pendant  que  j'étais  à  Charl(;s-Town  pour  engager  Monsieur  le  Consul 
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et  tout  le  luoiule  de  pourvoir  à  ses  besoins,  de  l'eau  siirtoiil  doiil  la  consonimatioii 
ioiiriialière  est  prodigieuse!  et  dont  vous  av£z  l'état?  Que  ne  vous  ai-jc  pas  mandé 
depuis  ainsi  c[u'à  M'  de  Bretigny  à  ce  sujet:*  Ce  dernier  m'a  répondu,  il  est  vrai  par 
deux  lettres,  (pie  vous  aviez  trouvé  des  pièces  k  eau,  que  vous  aviez  pris  toutes 
celles  de  Cliarles-To\Mi  (>t  notanniient  celle  de  la  grosse  frégate  de  Marseille  qui  est 
dans  votre  rade,  mais  enfin  il  n'est  point  arrive''  d'eau  à  l'escadre  ni  aucune  sorte 
d  appi()visit>nnement.  Je  vous  avoue,  Monsieur,  que  la  position  de  M'^  le  C'" d'Estaing 
est  désolante  ;  devait-il  donc  s'attendre  qu'il  ne  trouveroit  aucun  secours  pour  ses 
vaisseaux  de  la  j)art  des  provinces  de  l'Amérique  qu'il  est  venu  sauver;  vous  sentez 
ti'op  la  conséquence  de  tout  ceci,  Monsieur,  et  vous  êtes  tro[)  l)on  patriote  j)our  ne 
pas  donner  tous  vos  soins,  prompts  et  elFicaces  pour  secourir  l'escadre;  vous  ne 
manquerez  pas  non  plus  d'indiquer  à  M' le  C"  d'Estaing  et  à  M' de  Borda  les  moyens 
qu'elle  aura  de  faire  jjronqjtement  et  sûrement  de  l'eau,  si  vous  ne  pouvez  pas  len 
appiovisionner  de  Cliarles-Town.  Nous  vous  dépêchons  un  exprès  qui  promet  d'ar- 
ri\er  dans  deu\  jours  à  Charles-Town ,  vous  voudrez  bien  le  renvoyer  tout  de  suite 
alin  de  diminuer  les  intjuiétudes  de  M.  le  comte  d'Estaing  sin-  les  besoins  pressants 
de  la  plupart  de  ses  vaisseaux. 

\euillez.  je  vous  prie,  dire  nulle  choses  honnêtes  pour  moi  à  M'  le  M"  de  Bre- 
tigny, je  connois  son  zèle  et  son  activité,  je  suis  sûr  qu'il  partagera  les  soins  et  les 
peines  que  vous  allez  vous  dormer.  Je  ne  peux  avoir  l'honneur  de  lui  écrire  au- 
jourd'hui, je  m'imagine  que  vous  lui  communiquerez  ma  lettre. 

LE  VICOMTE  DE  FONTANGES. 

i'our  copie  conforme  à  l'original,  le  V"  de  Fontanges. 

Vu  :  EsïAlXG. 

Archivef  de  la  M((rinr,  B'  168,  f'   12 5. 


II.     (OPIE   DE   L.V   LETTRE  DE   M'    l'LOMlîARD,  CONSUL   DE  FRANCE, 
À    M''    LE    V'''   DE    EONTANGES. 

De  CliaHes  Tonn  le  2.'i  -'"'  1779. 
Monsieur. 

Je  reçois  dans  ce  moment  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  du 
camp  de  5avannah  le  20  de  ce  mois.  Je  me  hâte  d'y  répondre.  L'exprès  que  vous 
m'avez  envoyé  partant  demain  matin,  il  seroit  même  parti  ce  soir,  si  un  bon  accès 
de  fièvre  ne  le  retenoit  au  lit. 

Je  suis  désespéré,  Monsieur,  des  contrariétés  que  M.  le  C"  d'Estaing  a  éprouvées. 
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el  plus  encore  des  reproches  qu'il  vous  a  faits  sur  la  mission  dont  vous  étiez  charge 
à  Charles-Town.  Si  M'  le  (lénéral  connoissoit  comme  moi,  et  comme  vous  par  Fex- 
périence  que  vous  en  avez  lait  ici ,  coml)ien  ils  sont  ignorants  sur  la  connaissance; 
du  local  où  ils  font  la  guerre,  et  cond)ien  il  est  difficile  de  les  faire  mouvoir,  il  trou- 
verait étonnant  que  le  résultat  d'une  conférence  ou  d'un  conseil  de  guerre  pendant 
cinq  heures,  a  été  quelques  lignes  d'écriture  arrachées  par  force,  et  sur  des  plans 
d'opérations  très  hazardées.  Ils  ont  donc  évité  de  répondre  à  toutes  les  questions 
que  vous  leur  avez  faites,  parce  (pi'ils  ne  pouvoient  les  résoudre,  et  il  a  fallu  se 
contenter  de  ce  qu'ils  ont  dit;  je  suis  certain,  mais  très  certain,  car  c'est  une  justice 
que  je  dois  rendre  à  la  vérité,  ([u'il  fut  arrêté  ([ue  S"  Hélène,  Sound,  l'entrée  de 
Port  Royal,  ainsi  que  celle  de  Savannah,  seroient  bloqués.  M.  le  général  Lincoln  et 
les  autres  chefs  de  l'Etat  étoient  persuadés  que,  maîtres  de  ces  trois  postes,  le  colonel 
Maitland  avec  son  corps  de  G  à  ■yoo  hommes  ne  pouvoit  revenir  à  Savaiaiah  et 
joindre  l'ai-mée  de  M'  Prévost,  mais  ils  ignoroienl  sans  doute  (jue  ce  colonel  tra\er- 
sanl  la  grande  rivière  de  Beaufort,  entrant  dans  Seuil  Buk  avec  le  Vùjilant  et 
quelques  autres  embarcations  pouvoient  se  rendre  jusqu'à  Cooks  Island  et  de  là  par 
des  bras  de  rivière  se  rendre  par  de  petits  bateaux  jusqu'au  dessous  de  3  à  l\  nn'lles 
de  Savaimah,  et  ensuite  parvenir  au  dit  lieu  de  Savannah  sans  être  obligé  de  passer 
à  Cox  Pur,  entrée  de  la  rivière  de  Savannah.  Si  les  Américains  ont  été  assez  igno- 
rants pour  ne  pas  connaître  ces  passages,  s'ils  l'ont  été  assez  pour  vous  répondre 
aliirmativement  que  les  trois  postes  de  S"  Hélène,  Beaufort  et  Savannah  gardés,  le 
colonel  Maitland  ne  pouvoit  joindre  le  colonel  Prévost,  ce  n'est  du  tout  point 
votre  faute,  et  c'est  celle  seule  de  M.  le  général  Lincoln  et  des  autres  chefs  de  cet 
FAi\[,  car  persuadez-vous,  Monsieur,  quoique  je  n'en  aie  pas  la  preuve,  que  ce 
colonel  a  fait  cette  manœuvre  pour  parvenir  à  joindre  M'  Provost.  Cette  jonction 
est  désespérante  parce  qu'elle  retarde  la  marche  de  M.  le  C'^d'Estaing  et  peut  coûter 
la  vie  à  plusieurs  braves  Finançais  par  la  résistance  qu'ils  trouveront  à  la  reddition 
de  cette  place,  laquelle  cependant  ne  peut  manquer,  et  j'espère  que  les  armes  de 
M''  d'Eslaing  l'enlèveront  promplement.  Mon  cœur  jouit  d'avance  du  plaisir  du 
succès,  qui  seroit  complet  si  j'aj)prenois  qu'après  les  préparatifs  faits  et  les  pre- 
mières canomiades,  M.  Pro\ost  se  détermÎTiàt  à  se  remettre  à  la  discrétion  de  notre 

(iénéral 

PLUMBAKD. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  Fomangks.  —  Plus  has,  Estaing,  el  le  cheviilier  de  Borda 
rertillent  le  28  octobre  ([ue  cette  copie  est  contbrnie  à  l'original. 

Arcltivcs  de  td  Marine,  B'  i(J8,  i°  12(). 
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.5.     JOl  IINAL  UU    SIKGK    DU   SAVAWVU   AVEC  DKS  OliSKUVATlONS 

Di:    M.  LK  COMTE  D'ESTAING. 

2  3  8'"'   ,--r,. 

Lp  journal  du  siège  de  Savannali  rédigé  par  M'  O'Connor  étant  véridiqiie  et  me 
paroissant  bien  fait,  je  crois  devoir  le  mettre  sous  les  yeux,  sans  y  rien  changer,  et 
loi  (|u'ii  m'a  ét(''  envoie  par  cet  ingénicui'  du  l\oy;  seul  embarqué  avec  moi,  il  a 
conduit  tous  les  ti-avaux  avec  autant  dintelligence  (|ue  de  bravoure,  il  s'est  poui' 
ainsi  dire  multiplié  lui-même;  il  a  suHi  aux  reconnoissances  les  plus  périlleuses,  au 
tracé  des  boyaux,  à  la  conduitte  des  travailleurs,  et  au  service  de  la  Iraucliée,  d'où 
on  ne  pouvoit  le  faire  sortir  que  par  un  ordre  exprès  :  il  s'était  d<''ji\  très  distingué  à 
la  prise  de  la  (jreiiade. 

Je  me  contente  d'ajouter  ([uelques  motifs  préliminaires  ou  sul)séquents  (pi'il  n'a 
])oint  dit,  ou  ffu'il  na  poini  scu ,  ainsi  que  peu  de  faits  qu'il  n'a  pas  été  à  portée  de 
voir. 

Faits  et  Motifs  prélim maires. 

I^REMIÉREMENT.  Un  coup  de  vent  leçu  le  i  -j^'"  pendant  que  j'avois  envoyé  M"^  le 
\"  de  Fontanges  prendre  des  informations  h  Charles  Town,  a  causé  des  avaries  qui 
n'ont  pu  (Hre  réparées  qu'au  bout  de  /|8  jours.  Le  gouvernail  du  Lancjucduc  cassé, 
non  seulement  dans  sa  mèche,  mais  en  deux  morceaux,  n'a  été  remis  eu  place  que 
le  i8  d'octobre,  celui  du  Rcjléchy,  vaisseau  de  6/i  canons,  n'a  été  remplacé  que 
trois  jours  après  ;  le  domage  arrive-  aux  autres  bâtimens  a  été  proportionnellement 
aussi  longtemps  à  être  réparé. 

Secondement.  Des  lettres  que  m'avaient  adressé  à  S'  Domingue  le  Consul  de 
France  de  Charles  Town,  le  gouverneur  américain  de  la  Caroline  et  \r  le  M"  de 
Bretigny  crioient  au  secours,  annonçoient  de  grandes  facilités  et  demandaient  peu 
de  moyens  pour  sauver  cette  province  et  pour  reprendre  la  Géorgie;  je  doutois. 
mais  il  tallail  s'instruire  siu'lout  de  ce  qui  se  passait  dans  la  partie  sejjlentrionale  du 
continent;  c  était  celle  où  je  devois  agir. 

Les  instructions  données  à  \r  de  Fontanges.  major  général  des  troupes  de  débar- 
quement  entrent  dans 

les  plus  grands  d(''tails  parce  qu'il  ne  falloit  rien  négliger  en  cas  de  tentative  en 
Géorgie;  mais  en  établissant  dans  cette  instruction  pour  première  base  que  je  ne 
sacrifierais  que  8  jours,  c'était  presque  dire,  que  je  ne  pouvois  pas  coopérer,  car  en 
8  jours  on  fait  peu  de  choses;  la  Grenade  cependant  a  été  prise,  et  l'amiral  Biron 
a  été  battu  en  moins  de  temps. 
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TiujisiÈMEME.Nï.  La  rapidité  des  conrans  du  détroit  du  Baham ,  exigeait  que  je  res- 
tasse dans  le  Sud,  pour  être,  si  j'opérois,  au  veut  de  tous  les  points  couli'e  les(juel.s 
il  faudrait  agir.  Charles  Towu  m'aurolt  pris  trop  Nord;  mouiller  etoit  le  nioven  le 
])lus  sur  de  ne  pas  dériver,  et  de  savoir  promptenient  des  nouvelles.  jNe  point  être 
vu  par  la  terre  devoit  faire  espérei'  que  l'ennenii  seroil  instruit  plus  tard  ;  cette  pré- 
caution a  été  inutile.  Un  battcau  américain  convoyé  depius  S'  Domingue  sesl 
écha})pe  la  nuit,  malgré  la  prière  et  lOi'dre  de  ne  pas  me  (piilter.  Il  a  ét(;  annonce)' 
mon  arrivée  à  Cliarles  Town.  Les  gazettes  la  notifloient  déjà  aux  ennemis  quand 
yV  de  Foutanges  y  est  arrivé.  C'est  une  terrible  chose  ([ue  les  gazettes  américaines  ; 
aussi  peu  véridiques  (|ue  les  papiers  anglois,  elles  ont  de  plus  l'imprudence  et  elles 
mentent  presque  toujours  à  contre  temps  et  fort  mal  à  propos. 

.le  n  ai  pas  mis  sous  voile  dans  le  coup  de  vent,  parce  qu  il  auroit  fallu  j)erdi'edes 
ancres;  le  Réjlécliy,  (|ui  la  fait,  a  eu  im  peu  de  \oiles  em])ortées  et  sa  vergue  de 
mizèue  cassée. 

Quatrièmement.  Rester  mouillé  pendant  un  aussi  long  esjjace  de  temj)s,  ne  rien 
faire,  attandre  tles  Lois  qu'on  ne  désiroit  [)as,  probablement,  nous  en\oyer  \ite, 
car  notre  présence  était  utile  à  ceux  qui  les  fournissaient ,  se  refuser  aux  probabilités 
du  projet  que  m'apportait  M''  de  Foutanges,  à  l'o])iniou  gi'uéralc  de  tout  un  ])ays, 
à  celle  des  François  qui  le  connoissoient,  aux  demandes  formelles  des  Américains, 
aurait  été  sans  doute  se  rendre  comdamnal)lo  à  tous  les  yeux  ;  être  accusé  de  foi- 
blesse,  de  timidité,  enfin  pour  trancher  le  mot  de  peu  do  courage,  n'était  rien  ;  c'est 
un  des  ])rofits  des  pays  éloignés  :  j'ai  été  cru  coupable  (h;  tout  cela  sur  ime  simple 
assertion,  sur  une  réticence  de  l'amiral  lîiron,  dans  sa  lettre  écritte  à  l'amirauté 
d'Angleterre,  le  1 4  janvier  1779;  il  y  trouve  mauvais  qu'avec  10  vaisseaux  je 
n'eusse  pas  voulu  le  combattre  lorsqu'il  en  avoit  1  6 ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  étoit  de 
moitié  plus  fort  que  nous.  Des  alliés,  les  Américains,  auroient  indubitablement  été 
crus,  puisqu'un  ennemi  a  mérité  de  létre,  lors  même  que  par  un  reste  de  pudeur 
et  de  respect  pour  la  vérité,  il  n'a  pas  osé  dire  ce  qu'il  auroit  voulu  jiersuader,  et  ce 
qu'il  se  coiitentoit  de  faire  entendre. 

J'aurois  donc  en  n'attaquant  |)as  Savannah  été  certainement  déclaré  un  lâche.  Jt' 
le  répète  encore,  il  faut  s'accoutumer  lorsqu'on  est  loin  à  ce  genre  de  suplice;  ce 
qui  m  etoit  personnel  ne  mauroit  point  em|)éch(''  de  prendre  un  bon  jiarti ,  mais 
Ijondres,  l'Américpie,  et  même  Paris  auroient  fait  pis  ([ue  de  me  déshonorer;  on 
auroit  supposé  que  j'avois  des  ordres  secrets  poiu'  ne  pas  secourir  les  Américains, 
il  en  auroit  résidté  une  source  intarrissable  de  plaintes,  de  soiq)cous  entre  les  deux 
nations  :  peut-être  qu  ime  désunion  eu  eut  été  le  fruit.  Ce  motil  était  puissant,  mais 
le  seul  vraiment  décisif  a  été  l'apparence  du  succès. 
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L'ciiiii'ini  sépan''  en  'i  posli-s  dont  hi  jonction  (k'voit  (Hi't>  enipr'cht'e .  il  n'y  .ivoit 
à  Savannali  (|iio  i  .3oo  lionuncs,  avec,  disait-on,  heaucou])  de  malades.  I-es  Aiué- 
ricain.s  et  nous  <ie\ ions  f'urniei- environ  fi.ooo  hommes;  la  proportion  du  nombre 
de  rèf,de  entre  l'assiège'"  et  l'assiégeant  se  trouvait  donc  être  à  peu  j)rès  exacte,  lieau- 
coup  de  raisons  particulières  amionçoient  (|ue  dès  (pie  le  général  anglois  pourroit 
capitider  sans  im  desliomiein-  marque,  il  le  l'eroil,  elles  étoient  d'autant  mitîux  fon- 
dées, ([u'api-ès  le  débarquement  l'avis  picpondèrant  du  conseil  tenu  dans  la  ville  a 
pensé  è'Ire  de  se  rendre,  et  il  est  certain  d'ajjrès  tout  ce  ([ui  a  été  sçu  que  si  la  gar- 
nison de  Beaufbrt  ne  séloil  point  réunie  à  Savannali,  il  y  aLU'ail  eu  une  capitida- 
lion.  (iCtle  l'eunion  netoit  pas  |)rol)al)ie;  prévenir,  empècliei'  tout  genre  de  réunion 
ne  de\ oit-il  pas  se  laire  ;  elle  ne  devoit  |)as  axoir  lieu,  le  projet  doit  donc  bon,  et  je 
devois  par  conséquent  l'exè-cuter;  mais  en  n(!  le  fiiisant  pas,  je  me  serais  rendu  non 
seulement  coupable  aux  yeux  des  autres,  mais  ce  (pii  est  encore  bien  plus  atlligeant, 
je  lauiois  été  aux  miens. 

(.INQUKMEMENT.  Les  Auglois  en  prenant  la  ville  de  Sa\annali,  à  la  v(''rité.  alors 
ouverte,  et  gardée  plutost  (pie  deirendue  par  /|00  et  tant  de  miliciens  de  ladéorgie, 
étaient  entrés  par  la  rivière  de  Savannali;  ils  avoient  tout  ce  qui  nous  maiK[uoit, 
et  c'est  beaucoup  dire  :  des  galères,  des  bàtimens  tirant  peu  d'eau  et  portant  de  la 
gros.se  artillerie.  Le  Vùjilitnt  montait  et  a  encore  26  pièces  de  canons  de  vingt  quatre, 
il  est  s])eciflié  sur  quelcjues  états  comme  n'en  ayant  que  16  de  18;  ils  avoient  ce 
(jui  est  le  plus  important,  d'excellens  prati([iies,  nous  manquions  de  tous  ces  ar- 
ticles; je  m'étais  décidé  à  l'arrivée  do  M'  de  Fontanges  à  ordonner  d'armer  et  d'al- 
léger les  Huttes  la  Bricollc  et  la  Truite,  on  établissait  sur  ces  bàtimens  des  pièces 
de  1  8  et  de  1  2  ,  mou  objet  étoit  de  taire  remonter  ces  Huttes  dans  la  rivière  et  de 
les  faire  approcber  aussi  près  qu'elles  pourroient  être  de  la  ville  ;  c'était  la  bloquer 
par  un  point  de  plus;  le  |)ressenlinient  intérieur  et  le  souvenir  de  ce  qui  m'était 
arrive  dans  le  Nord  ne  dimiimoit  point  mon  zèle  poiii' les  alliés  du  lioy  ;  pour  les 
Américains,  ils  n'avoicnt  pu  changer  ma  fac^on  de  penser  pour  eux  en  me  maltrai- 
tant beaucoup,  mais  j'étais  devenu  un  peu  méliant;  une  barrière  de  plus  à  poser 
entre  la  garnison  de  Savannab,  et  celle  de  l5eauf"ort  me  paroissait  pressée  ;  le  pilote, 
pratique  plus  de  nom  que  d'ellét ,  me  disait  (pi"('fant  le  maître  de  l'isle  Tébée,  qui 
est  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Savannali,  et  ([ui  couvre  en  même  temps  un 
canal  intérieur  par  leijuel  on  peut  venir  de  rîeaulort  sans  [)r(!n(lre  le  large ,  la  com- 
munication entre  ces  deux  villes  était  interceptée;  les  Huttes  n'étaient  pas  prêtes,  et 
il  me  sembloit  que  sans  blesser  la  confiance  dïie  aux  démarches  américaines  on  ne 
pouvoit  trop  se  dépêcher;  une  passe  rendait  l'approche  de  l'isle  de  Teb('e  difficile  id 
in([ui<''tante  pour  les  frégates;  je  me  décidai  ;i  prendre  le  blâme  sur  moi,  et  à  mettre 
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en  cas  d'accidents  leurs  capitaines  à  l'abri  de  tous  reproches.  Je  montai  la  Chiiiih-e, 
trois  autres  frégates  eurent  ordre  de  me  suivre,  et  le  9  de  septeiid)re  à  h  heures 
du  soir,  je  traversai  la  barre  avec  le  Ilot,  une  galère  angloise  et  d'autres  bâtimens  se 
retirèrent  vers  la  pointe  de  l'isle,  qui  regarde  l'intérieur  de  la  rivière.  Je  ne  pus  des- 
cendre à  Tebée  qu'à  l'entrée  de  la  nuit;  le  pilote  ignorait  les  débarcadèies,  ili  sol- 
dats lurent  tout  ce  qu'on  put  mettre  à  terre  ;  les  ennemis  abandonnèrent  2  pièces  de 
canon  et  un  l'ort  en  bois  qu'ils  brûlèrent;  ils  avt)ient  échoiié  un  bâtiment  marchand, 
et  ils  restèrent  mouillés  très  près  de  1  isle  et  dans  la  partie  où  le  débarquement  est 
le  plus  facile  ;  ils  auraient  pu  pendant  la  nuit  venir  enlever  M'  le  Général  et  son 
petit  détachement,  et  ils  ne  le  firent  pas;  on  est  fréquemment  obligé  dans  les 
guerres  des  pays  lointains,  lorsqu'on  n'a  point  d(>,  guides,  de  faire  de  pareilles 
étoiu'deries  ;  heiu'eusenient  (fue  comme  l'ennemi  ne  le  soupçonne  jias  on  s  en  trouve 
rarement  mal. 

Je  recommandai  à  M'  le  Gh"  du  Humain  de  se  faire  joindi'e  aussitôt  qu'il  le  pour- 
roit  par  sa  flottille,  d'alléger  sa  frégate,  et  de  remonter  dans  la  rivière  autant  cjuil 
le  pourroit,  et  aussi  vite.  Je  comptais  qu'il  formoit  déjà  un  obstacle  de  plus  à  la 
jonction;  en  s'avancant  davantage  vers  la  ville  cet  obstacle  devenoit  plus  sur;  il  en 
aurait  été  un  n'el ,  si  M"'  du  Rumain  avait  pu  avant  qu'elle  eut  été  faite  se  mouiller 
où  il  a  été  ensuitte.  11  me  semblait  que  je  devais  d'autant  plus  m'o])p()ser  par  moi- 
même  à  cette  réunion  que  l'empêcher  regardait  les  Américains. 

Ilhode-Island  étoit  toujours  présent  à  mes  yeux,  je  me  rajjjx'llois  que  le  général 
\\ashington,  le  héros,  le  Fabius  de  fAméii(|ue,  me  làisait  solliciter  sans  cesse,  il  y 
a  quinze  mois,  de  quitter  ma  station  devaul  i\e\v-\orck  ])uur  me  rendre  à  !\e\\- 
Poi't,  de  peur  qu'on  ne  l'évacuat ,  et  cela  dans  le  temps  même  où  l'on  y  avoit  envoie 
un  renfort  de  2,000  hommes;  il  me  pressoit ,  pour  aller  attendre  si  longtemps  le 
général  Sullivan,  et  si  j'étois  resté  3  jours  de  plus  seulement  à  croiser  devant  New- 
^  orck  la  Hotte  de  Gorck  aurait  été  interceptée. 

Sixièmement.  Le  |)remier  mouvement  de  la  coidiance,  |)our  ne  ])as  dire  de  la  pré- 
somption des  chefs  américains,  est  de  craindre  que  les  ennemis  u(î  leur  échappent; 
ils  donnent  assez  ordinairement  de  bonnes  indications  sur  cet  objet  :  celles  (jue 
j  avais  reçues  d'eux  étaient  suixies.  L'Amazone  croisoit  devant  Gharles-Town  ;  pour 
en  protéger  l'entrée  et  la  sortie,  elle  communiquait  avec  ime  autre  frégate  dont  les 
bords  s'étendoi(Mit  jusqu'au  gros  de  f escadre  ;  le  Livelv  avec  le  Coraairc,  le  linileiir 
bloquoient  dans  le  .Sud  le  Soiunid  S''  Hélène;  2  vaisseaux  de  ?>o  canons  le  Sariitlaire , 
h  Fier  Rodrigue  se  mouilloient  à  Beaufort,  autrement  dit  l'orl  Royal.  Gin(|  vaisseaux 
étaient  chargés  de  couvrir  dans  le  Nord  la  rivière  de  llozaba ,  c'était  celle  ])ar  laquelle 
la   descente  pouvait  être  exécutée,  et  c'est  j)ar  là  quelle   la  été;  la  frégate  LclUs 
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(le  là  canons  avec  un  hattcau  criNOvc  dans  la  l)aie  de  Sapcllo  qui  est  ])lu.s  dans  le 
Sud  a|)[)arrcilloienl  poin'  intercepter  la  comniiniication  avec  S'  Augustin,  par  les 
canaux  de  l'intéiieur  des  leiies;  le  surplus  de  l'escadre  l'estoit  mouillé  devant  Sa- 
vannali. 

On  mannoneuil  (piini  convoi  de  New-l'oi't  étoit  conduit  par  l'Expérimcnl ,  vais- 
seau de  âo  canons  et  qu'il  étoit  [irobable  qu'il  leroit  son  att(''raj^e  sur  Beaufort,  pori 
dans  le([url  il  pou\oil  entrer  :  j'avois  cru  lU'cessaire  de  destiner  deux  \ aisseaux  d(''- 
tacliés  de  llozaha;  M'  d'Albert  de  Kioms,  cap'"'  du  v""  le  SiUjitUdre,  excellent  ofliciei' 
plein  de  zèle,  d'envie  de  (aire,  et  de  connoissanco,  commandoit  le  bâtiment  du  Sud  : 
ses  instructions  établissoient  tcjute  I  im|)ortance  de  sa  station,  il  lui  était  recommandé 
d'in(fuiéler,  docciqx'r,  de  menacer,  de  faire  tliversiou  pour  que  la  garruson  de 
Beaufort  ne  se  repliât  sur  Savannab,  de  l'empèclier  d'échapjjer,  de  reconnoître  plus 
avant  qu  il  pourroit  la  rivière,  mais  cependant  de  ne  se  point  mettre  liors  d'état  de 
soutenir  la  mer;  cette  reconnoissance  intérieure  devait  produire  un  plan  pour  que, 
dès  que  Sa\amiali  seroit  pris,  je  puisse  attatpier  Beaufort.  Tout  persuadé'  c(ue  j'étais 
(pie  les  Améiicains  le  bloqueroient  d\\  côté'  de  la  terre,  je  désirais  d'augmenter  les 
moyens  (pii  dévoient  empèclier  la  jonction,  et  cet  article  qui  a  décide  de  tout  aui'oit 
été  rempli  d'a])rès  mes  instructions  si  le  pilote  de  M' d'Albert  n'avoit  pas  absolument 
refusé  de  mouiller  un  des  deux  vaisseaux  de  5o  canons  plus  intérieurement  qu'il 
ne  la  fait  :  les  pilotes  anglois  savent,  peuvent  et  veulent  ce  que  ceux  des  Américains 
trouvent  sans  cesse  impossible;  coml)ien  de  succès  échapperont  et  n'ont  pas  eu  lieu 
par  cette  différence  de  talent  et  de  connaissances;  elle  est  pr'épondi'rante  en  tait 
d'opérati(jns  maritimes. 

Su|)|)lement  de  M'  d  Estaing.  '  .Ioihxal  dk  M.  O'Connoh. 


Archives  (lu  in  .Manne,  IV   l'i'!,  loi.    i5.")L't  suiv. 
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III 

ENVOI  D'UN  CORPS   D'ARMÉE    KVX    ÉTATS-CNIS. 

1.     LAFAYliTTE  AL   COMTK    DE    MVIIIEI'AS. 

Paris  11!  2.")  janvier  i -Ko. 

Monsieur, 

Depuis  que  vous  avés  eu  la  bonté  de  me  recevoir,  je  me  suis  deux  t'ois  présenté 
chés  vous,  et  espérois  achever  une  conversation  à  peine  commencée.  Mais  vous  a\és 
toujours  tant  d'airaires,  et  les  interruptions  sont  si  fort  à  ciaindre,  qu'après  avoir 
attendu  quelques  jours,  je  crois  plus  commode  pour  vous  de  mettre  j)ar  éciit  mes 
idées,  et  de  vous  rappeller  cette  partie  des  lettres  américaines  qui  nous  a  paiii  inté- 
ressante. 

Le  U  C"'  Hamiiton  ayant  toute  la  confiance  de  son  général,  mon  prudent  ami  a 
trouvé  bien  des  raisons  poiu'  m'adressor  ainsi  ses  idées  particulières,  auxqLielIcs  il  sa- 
voit  que  je  ne  me  tromperois  pas;  ce  qu'on  n'a  pu  faire  la  campagne  passé(>  est  inu- 
tile à  regretter,  ce  ([u'on  doit  faire  la  canqiagne  suivante  me  paroit  indicpié  par 
f opinion  du  G"'  Vashington,  et  pour  vous  en  convaincre  davantage,  vous  verres, 
Monsieur  le  Comte,  que  farticle  suivant  se  ra|)porte  à  la  lettre  de  son  ])renuer  aide 
de  camp. 

A])rès  avoir  ])ai'ié  des  commencements  de  notre  liaison,  et  de  1  éternité  (|ui!  doit 
avoii'  cette  aniiti('',  il  ajoute,  "  cl  suil  (jiic  vous  vcniés  ici  en  (jualUé  de  conuiuiiuLiid  d'iiii 
<>  corps  de  braves  François  si  les  circonstances  ammenoient  cet  événement ,  soit  que  comme 
«major  général  américain  vous  veniés  reprendre  une  division  de  noire  armée,  soit 
"qu'après  la  paix  vous  veniés  me  v'oir  simplement  comme  mon  ami,  mon  conqia- 
II  gnon ,  je  vous  recevi'ai  dans  tous  les  cas  avec  toute  la  tendresse  d  lui  frère  '- ,  etc. ,  ce 
(pii,  Monsi(Hir  le  Comte,  en  se  joignant  à  la  lettre  cfHamilton,  prouvée  les  idf'cs  de 
ce  général  sur  une  opération  entrej)rise  de  bonne  heure  au  priniems. 

Vous  couununiquer  cet  article.  Monsieur  le  Comte,  étoit  un  devoir  poiu'  moi, 
mais  mon  cœur  me  porte  plus  foi'tcment  à  vous  soumettre  mon  opinion,  et  j'y  suis 
doublement  entrainé  par  mon  tendre  attachement  et  pai'  la  coidiance  entière  (fue  vous 
m'avés  inspirée.  Je  vous  parlerai  fiancliement; je  parlerai  non  pas  au  ministre,  mais 
à  Monsieur  le  comte  de  Maurepas,  et  si  je  me  trompois,  ce  que  je  ne  crois  ])as,  je 
compterois  assés  sur  votre  sentiment  pour  en  être  moins  embarrassé  vis  à  vis  de  vous. 

Avant  la  canqjagne  dernière,  Monsieur  le  Comte,  je  vous  proposai  cet  envoy  de 
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vaisseaux,  donl  nous  voyi's  (|iii'  l'cllrt  oui  él('  si  utile,  l'aiis  approuva  tes  mes  idées, 
mais  les  plans  ctoieut  faits,  et  ce  fat  là  votre  seule  objection.  Faelu'  de  iio  jrouvoir  pas 
adopter  ce  projet,  vous  ine  dites  (|u'il  ii'étoit  plus  tems  et  qu'il  falloit  attendre  ce  (jue 
devicndroicnl  les  opérations  déjà  résolues.  Lorsqu'en  travaillant  k  ces  opérations,  je 
n'avois  que  trop  de  loisir  au  Havre  on  me  demanda  mon  sentiment  sur  une  nouvelle 
campaj^ue  en  Amérique,  et  s'il  fut  au  fond  le  même  que  le  premier  jour,  c'est  que 
je  connois  trop  ce  pais-là  pour  varier  mon  opinion.  J'obtins  votre  approbation. 
Monsieur  le  Comte,  mais  vous  altendiés  alors  de  savoir  ce  qu'auroit  fait  et  ce  que 
penseioit  .Monsieur  le  C"  d'Estaing.  Ce  qu'il  pense  ne  peut  sûrement  pas  être 
contraire  à  l'expédition,  et  en  ni'écrivant.  (]ue  vous  veillerés  autant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible,  pour  (ju'il  ne  soit  rien  fait  qui  puisse  s'opposer  à  ce  que  je  propose,  c'est ,  j'ose  le  tlire. 
Monsieur  le  Comte,  me  donner  quelque  droit  pour  vous  en  reparler  dans  cette  cir- 
constance. 

Persuadi'  connue  vous,  cpie  ce.  secoius  doit  être  envoyé,  voici  en  deux  mots  sous 
((uels  points  de  vue  je  le  considère,  i"""  Lors  même  qu'on  n'en  retireroit  aucim 
avantage,  l'état  de  f Ainé'ricpie  esl  tel  qu'il  devient  presque  nécessaire,  i"'"'  Si  fAme- 
rique  pouvoit  s'en  passer,  il  y  ;•  trop  d'avantages  à  espérer,  pour  (pi'il  fût  raisonable 
de  n'y  pas  employer  ce  petit  nombre  de  vaisseaux  et  de  troupes. 

L'avortement  de  nos  grands  préparatifs  en  Eiu-ope,  l'écbec  de  Savanali,  le  racom- 
modement  de  l'Irlande,  peut-être  la  prise  de  Cbarlestown,  voilà  les  nouvelles  qui 
iulUieront  siu'  le  crédit  de  la  cause  et  sur  l'état  des  linances  américaines.  La  ruine 
totale  du  commerce,  la  dévastation  des  villes  maritimes  entreprise  par  de  petits 
corps  anglois,  Vextention  très  daiujereusc  du  pouvoir  britannique  dans  les  Etats  du 
Sud,  des  opérations  offensives  partant  de  iNevvyork,  voilà  ce  qu'on  ne  peut  erapêclier 
qu'en  obligeant  les  ennemis  à  se  resserrer  dans  leurs  postes  et  les  considérations 
jointes  à  tant  d'autres  rendent  le  secours /)/r,<:Y(/c  indispensable. 

D'un  autre  côté.  Monsieur  le  Comte,  la  coopération  avec  le  G''  Wa.sbington  dou- 
bleroit  la  force  et  l'énergie  de  son  armée,  elle  porteroit  à  entreprendn;  et  peut-être 
assureroit  des  succès.  La  ])rise  de  Penobscot,  la  destruction  de  Terreneuve  opérée 
de  concert  avec  nos  allii's  me  paroisscnt  des  objets  assés  certains.  lAattaque  de  Nevv- 
york,  celle  d'Hallifax  bien  moins  dinicile,  entreprises  au  moment  où  lui  beureux 
hazard  en  alfaibliroil  la  garnison  peuvent  au.ssi  se  présenter  à  l'ambition.  Mais  sans 
se  perdre  dans  le  vuide  des  espérances,  sans  même  arrêter  des  projets  offensifs  qui 
doivent  dépendre  du  C,''  Wasbington  et  des  circonstances,  le  po.ste  excellent  de 
Rbode  Island  appartiendroit  alors  aux  alliés,  les  ennemis  n'auroient  plus  là  de  port 
pour  leurs  gros  vaisseaux,  et  en  les  empêcbant  de  se  dégarnii',  nous  servirions  n(js 
propies  isles. 
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Au  reste,  Monsieur  le  (lomte,  il  est  inutile  de  délnilier  le  projet,  et  piiisfjne  vous 
approuvés  un  pareil  secours,  je  vous  dirai  franchement  ([u'on  laisse  écouh'r  un  tenis 
précieux,  et  que  l'armement  devroit  déjà  être  commencé.  C'est  de  bonne  heure,  au 
pringtems  qu'il  est  im])ortant  d'arriver,  et  ce  qui  seroit  bon  au  mois  de  may,  n  aura 
plus  le  même  effet  si  l'on  en  retarde  l'exécution.  On  doit  au  moins  compter  sur  une 
traversée  de  deux  mois,  c'est  à  hi  fin  de  fée  rie  r  ([u'il  faudroit  être  prêt,  c'est  dans 
quin:e  jours  qu'on  doit  écrire  en  Amérique,  c'est  dans  quatre  cfue  je  voiulrois  voir 
commencer  avec  vivacité  des  préparatijs  pour  lesquels  on  n'a  pas  besoin  d'une  ré- 
ponse de  Madrid. 

Si  au  contraire  nos  horloges  retardent.  Monsieur  le  Comte,  on  verra  faute  de  di- 
ligence ou  de  lems  échouer  loperation  et  l'intérest  que  j'y  prends  me  fait  souhaitter 
vivement  que  cette  affaire  se  décide  en  peu  de  jours.  Six  vaisseaux  de  6i  et  de 
5o  canons,  huit  mille  tonneaux  de  transport  peuvent  bien  se  rassend)ler  en  un  mois: 
mais  il  faudroit  y  travailler  sérieusement,  et  chaque  instant  quon  va  perdre  me 
semble  une  nouvelle  entrave  poiu'  le  succès  de  l'expédition. 

Quant  aux  troupes  de  terre.  Monsieur  le  Comte,  c'est  f article  qui  nous  arrêteroit 
le  moins;  quatre  seconds  bataillons  au  complet  commandés  parles  lieutenant  colo- 
nels auxquels  on  joindroit  leurs  grenadiers  seroient  un  corps  peu  considérable  et 
qui  sert)it  encore  réduit  avant  l'arrivée.  Quatre  bataillons  fornioienl  il  y  a  peu  de 
jours  un  seul  régiment,  et  je  \oudrois  y  joiiuire  trois  à  quatre  cent  dragons  à  pied, 
c[uelques  pièces  de  campagne,  et  un  petit  nondjre  de  mortiers. 

Les  objections  qu'on  fait  à  ce  projet  se  réduisent  à  deux  points  :  le  i",  ([ue  nos 
alliés  manquent  de  force  et  de  courage  pour  coopérer  avec  nous,  le  i'',  c(ue  cette 
coopération  produiroit  de  la  jalousie  dans  le  peuple  et  des  disputes  avec  l'armée 
américaine,  i'"'.  Comme  devant  l'infanterie  si  renommée  dAnglettere  et  de  Hesse,  le 
hazard  m'a  quelquefois  prociu'é  des  moments  qui  honoreroient  de  vieilles  troupes, 
je  ne  puis  sans  une  ridicule  fatuité,  refuser  à  celles  que  je  commandois  f  hommage 
de  mon  estime.  La  confiance  des  soldats  que  j'avois,  et  les  talents  que  je  n'avois  pas, 
n'auroient  pu  seuls  suflire  à  ces  occasions,  et  tant  qu'un  autre  étranger  n'aura  pas 
commandé  une  division  de  six  mille  hommes,  la  seconde  ligne  ou  l'avant  garde  de 
leur  armée,  j'aurai  le  droit  de  dire,  Monsieur  le  Comte,  que  si  cette  armée  n'est  pas 
encore  consolidée,  que  s'il  y  a  même  de  l'alliage,  on  la  troite  cependant  ici  avec  beau- 
coup trop  de  rigueur,  a'''^'".  Quant  à  la  seconde  objection,  elle  n'est  pas  sans  fonde- 
ment à  beaucoup  près,  mais  j'assure  en  mêuK;  temps  qu'elle  ne  doit  pas  arrêter.  Si 
le  commandant  françois  ne  sait  pas  ménager  les  esprits  du  Congrès  et  les  esprits  dif- 
férents de  chaque  Etat,  s'il  ne  connoit  ni  les  préjugés  du  peuple,  ni  les  partis  formés 
dans  le  gouvernement,  ni  la  manière  de  plaire  à  l'armée,  ni  la  conduite  à  tenir  avec 
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le  pouvoir  ci\il  ;  s'il  |)arlc  m  un  olllcici-  de  liosloii  coinme  à  celui  de  Newvoii;  l'i  un 
iiienil)re  (l(!  l'asseinljlee  de  Pookepsie  comme  h  celui  du  soi-disant  Ktal  de  \ermont, 
il  est  l)icn  sur  de  déplaire,  l)ien  sur  de  manquer  le  but  de  son  voyage.  Mais  sans 
examiner.  Monsieur  le  Comte,  si  l'amitié  intime  du  général,  si  la  confiance  de 
l'armée  et  du  peu|)le,  si  enlin  suivant  l'expression  angloise,  ma  popidarilé  me  donne 
cette  hardiesse,  en  supposant  (fU(^  je  dus  commander  le  détachement  terrestre,  je  vous 
réponds  sur  ma  léie  d'éviter  juscpi'à  l'omhre  de  jalousie  et  de  dispute. 

PardoiHiés,  Monsieur  le  Comte,  si  je  me  cite  à  cet  instant;  mais  répondre  pour 
un  inconnu,  ne  seroit-ce  pas  une  folie  insigne!'  J'aime  beaucoup  la  gloire,  il  est 
vrai,  et  depuis  un  an  c'est  une  passion  bien  malheureuse;  mais  cependant,  si  j'étois 
uniquement  poussé  par  l'envie  de  commander  des  hommes,  on  m'en  rendroit  en 
Amérique  plus  que  je  n'en  demande  ici;  si  j'avois  l'ambition  des  grades,  je  ne  me 
serois  pas  souvent  refusé;)  ce  qui  pouvoit  me  les  procurer,  et  même  k  présent  je  dé- 
clare que  le  seul  titre  et  le  seul  habit  sous  lequel  il  faut  que  je  parte  est  ci'lui  (folfi- 
cier  américain.  Si  j'avois  voulu  montrer  l'utiliti'-  de  me  donner  le  commandement, 
jaurois  permis  (fue  diuis  le  projet  du  Canada,  ie  Congrès  me  nonmiàt  au  lieu  de 
me  désigner,  et  je  n'aurois  pas  supprimé  la  lin  de  la  lettre  d'IIamilton.  Kniin,  Mon- 
sieur le  Comte  (car  quoiqu'il  m'en  coûte  pour  parler  de  moi,  je  veu\  éloigner  le 
moindre  soupçon  d'une  personalité  fort  au  dessous  de  mon  iuiie)  si  j'avois  voulu  me 
fairi^  valoir,  je  vous  aurois  dit  depuis  longtems,  et  que  ie  Congrès  m'avoit  préféré 
en  1778  h  tous  les  autres  ofliciers  géïK'raux  pour  un  commandemcïnt  en  chef  de 
grande  importance,  et  que  point  fie  brigadiers,  je  pense,  et  peu  de  maréchaux  de 
camp  ont  mené  autant  de  troupes  à  la  guerre  que  moi  où  quelquefois  j'ai  été  heu- 
reux, et  que  cependant  on  a  confié  dans  la  dernière  guerr(>  i'i  des  gens  de  mon  âge 
des  détachemenis  de  trois  mille  hommes.  Je  vous  engagerois  ;i  consulter  la  première 
personne  arrivant  d'Amérique,  et  j'iijoulerois  même  avec  franchise  que  je  me  sens 
très  en  état  de  me  charger  d'une  pareille  commission.  Mais  je  me  bornerai.  Mon- 
sieur le  Comte,  il  vous  assurer  que  j'irai,  si  vous  voulés,  comme  volontaire,  et  qu'en 
prêtant  au  conmuuidant  francois  le  peu  de  connoissances  que  je  puis  iivoir,  je  vou- 
drois  également  me  dépouiller  en  sa  fiveur,  non  pour  lui,  ni  même  pour  le  minis- 
tère, niiiis  pour  le  bien  di'  mon  pais,  des  moïens  de  réussir  qui  me  sont  |)ersonels 
en  Amérique. 

Il  est  un  article  intéressant.  Monsieur  le  Comte,  sur  lequel  je  ne  nù'tendrai  pas: 
c'est  le  choix  du  commandant  maritime,  celui  ([iii  joue  le  premier  rôle  d;ins  l'expé- 
dition. On  prendra  sûrement  un  capitaine  de  vaisseaux  dont  ie  talent  et  l'honnêteté 
soient  connus,  car  sans  ce  dernier  jivantage,  j'avoi'ie  que  j  estime  peu  le  premier,  et 
puisque  nous  parlons  ici  de  la  mer,  |)ermelli''s  moi  de  vous  repeter  que  si  dans  cette 
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.semaine  on  ne  se  décide  pas,  que  si  vers  le  premier  de  mars  tout  n'est  pas  prêt,  cette 
fâcheuse  lenteur  fera  manquer  l'ell'et  de  l'expédition. 

Si  j'en  étois  chargé,  Monsieur  le  Comte,  je  voudrois  ])rendre  sous  moi  de  vieux 
officiers  dont  je  connoitrois  le  cœur  et  dont  M'  le  ])rince  de  Montharrey  connoitroit 
la  réputation  et  la  longue  expi'rience;  je  ferois  sous  quinze  jours  partir  pcjur  i  Amé- 
rique un  homme  de  confiance  e.stimé  du  G''  Washington  et  chargé  de  tout  arranger 
pour  notre  airivée.  C'est  à  Boston  que  je  voudrois  me  rendre  en  y  conduisant  le 
convoy  d'armes,  d'hahits,  etc.,  qu'on  y  fera  passer,  et  nous  considérant  comme  une 
portion  de  fai'inée  américaine,  nous  saurions  les  intentions  du  (!"'  Washington  (fui, 
j  imagine,  se  tourneroient  vers  l'attacjue  de  Penohscot. 

Voilà  une  lettre  hien  longue,  Monsieur  le  Comte;  elle  est  ammenée  par  les  cir- 
constances, elle  est  justifiée  par  ce  que  vous  m  aves  fait  l'honneur  de  me  mander  au 
Havre;  mais  elle  l'est  hien  mieux  encore  par  ma  conllance  en  vous  et  par  mon  atta- 
chement. Ne  la  regardés  pas,  je  vous  conjure,  comme  un  mémoire  à  citer  de\ant  le 
Conseil  ou  même  dans  un  commité.  C'est  à  vous  seul  quej  écris.  Monsieur  le  Comte, 
dont  je  connois  la  honte,  j'oserois  (hre  l'amitié  pour  moi,  et  je  ])arlerois  moins  de 
ma  persoruie,  si  je  m'adress(jis  airx  ministres  de  Sa  Majesté. 

Dans  tous  les  cas,  Monsieur  le  Comte,  approuvés  au  moins  l'assurance  du   res- 

|)ec1  et  de  linviolahle  attachement  avec  les([uels  j'ai  l'honneur  d'être  votre  1res  humhie 

et  oheissant  serviteur. 

l.AKAYEÏTK. 

Elalf-Lnif,  Suppléiiu'iits.  I.   I,  ii°  •!,'i()  his. 


'A.     LAlAVKTTt:   AL'   COMTE    DE   VERGENNES. 

Vorsailli;s  ce  ■>  f'cMier   i  y8o. 

\ous  avés  approuvé,  Monsieur  le  (bonite.  qu'a\ant  de  cairseï'  avec  vous  sur  l'ex- 
pédition ,  je  misse  par  écrit  quelques  unes  des  ])récaulions  à  ])rendi'e  dans  les  deux  cas 
suivants,  i™'  celui  où  je  commanderois  le  détachement  fi'ancois,  2'"'  celui  où  je 
reprendrois  une  division  américaine, 

Première  supposition.  —  Cette  conunission  est  non  seulement  une  affaii'e  militaire 
et  politique,  mais  encore  une  affaire  de  société;  et  d'a])rès  h^s  circonstances  où  je  me 
trou\e,  je  vous  jure  sur  mon  honneur  que  je  crois  ce  premier  parti  heaucouj)  plus 
avantageux  au  service  jîuhlic  et  aux  intérest  de  la  France  vis  à  vis  de  ses  alliés. 

Comme  il  faut  sur-le-champ  se  pi'éparer,  je  voudrois  être  instruit  à  lems  ])our 
choisir  des  officiers  d'âge,  d'ex2)érience,  et  de  talents  que  je  dois  coimoitre  avant  de 
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me  cluirger  de  ce  corps ,  et  c'est  pour  ceia  ([u'il  faudroit  travailler  sans  retard  avec 
.\r  le  prince  de  Montbarrey. 

Doux  très  anciens  lieutenant  colonels  commanderoient  sous  moi  l'infanterie  :  dans 
les  expéditions  il  faut  se  convenir,  et  j'aime  beaucoup  les  vieux  ofljciers. 

Quant  à  moi,  Monsieui'  le  Comte,  je  ne  demanderai  rien,  et  comme  dans  le  cours 
d'une  guerre  je  dois  espérer  de  gagner  des  grades,  vous  pourries  ou  me  donner  une 
de  ces  commissions  de  M''  de  Sartine  qui  servent  seulement  en  Amérique,  ou  m'en 
donner  une  qui  n'empèchat  pas  tous  mes  aines  de  reprendre  ensuite  leur  rang,  ou 
me  doiuier  des  lettres  de  service  pour  conmiander  en  ma  seule  qualité  d'ofïicier 
général  américain. 

Il  y  auroit  trois  moyens  [)our  cacher  le  but  de  Texpédition  :  i'"'  de  partir  ensemble 
de  F.'OrienI  sous  prétexte  d'aller  enlever  une  isle  et  opérer  dans  l'automne  en  Caro- 
line, 'i'"  d'avoir  l'air  d'envoyer  ces  troupes  à  M'  de  Bouille,  il  n'y  auroit  point  de 
conuiiandant,  et  j'aurois  le  titre  de  maréchal  des  logis.  3""' je  partirois  sur-le-champ 
avec  les  grenadiers  et  dragons  pour  l'Amérique,  et  les  quatre  bataillons  commandés 
par  deiL\  anciens  officiers  iroient  me  joindre  à  Rhode  Island. 

Si  je  conunande  vous  pouvés  agir  en  toute  sûreté  parce  que  les  Américains  me 
connoissent  trop  pour  ([ue  je  puisse  exciter  de  fausses  inquiétudes. 

.Je  preruls  si  l'on  \eut  l'engagement  de  ne  demander  ni  grades  ni  litres  et  même 
de.  les  refuser  pour  mettre  à  son  aise  le  ministère. 

Seconde  supposition.  —  Dans  le  second  cas.  Monsieur  le  Comte,  il  faut  d'abord 
prévenir  en  Amérique  le  mauvais  effet  que  feroit  l'arrivée  d'un  autre  commandant. 
L'idée  que  je  ne  puis  pas  mener  ce  détachement  est  la  dernière  qui  se  presenteroit 
Ici  bas;  j(!  dirai  donc  que  j'ai  préféré  une  division  américaine. 

Il  faut  ([ue  je  sois  dans  le  secret  pour  préparer  les  moyens  et  instruire  le  (?'  Wash- 
ington. Un  secret  que  je  ne  saurois  pas  paroitroit  bien  suspect  à  Philadelphie. 

On  prendroit  à  L'Orient  trois  frégattes  marchandes  et  un  \aisseau  de  transport. 
iNous  avons,  dit  on,  un  équipage  américain;  on  embarqueroit  les  quinze  mille  ha- 
bits, quinze  mille  fusils,  etc.,  et  il  faudroit  à  la  lin  du  mois  partir  pour  le  continent. 

En  arrivant  dans  un  port,  je  tàcberai  de  conunencer  par  le  V/  Wasbington ,  je 
prendrai  une  division  dans  l'armée,  et  je  verrai  avec  M'  de  la  Luzerne  les  moyens 
d'être  prêts  poui-  l'arrivée  des  François. 

Pour  joindre  à  ma  division,  pour  lui  sei-vir  de  modèle,  pour  changer  l'idée  qu'on 
a  de  nous,  et  pour  montrer  combien  on  peut  vivre  en  bonne  intelligence,  je  de- 
mande à  prendre  sur-le-champ  avec  moi  un  bataillon  de  six  cent  grenadiers;  trois 
cent  dragons  et  cent  bussards. 
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Deux  ou  trois  des  officiers  que  je  ramènerai  doivent  obtenir  les  mêmes  grades  fran 
çois  qu'ils  ont  en  Amérique,  et  moi  je  dirai  que  j'ai  refusé  pour  des  raisons  de  société. 
Cette  attention  est  nécessaire  pour  flatter  l'amour  propre  américain.  Nous  pouvons 
en  passant  toucher  à  la  Bermude  et  y  établir  lo  parti  de  la  liberté. 

Mercredi  je  partirai  pour  Nantes  où  l'on  fait  les  habits,  je  m'occuperai  aussi  du 
choix  des  armes,  je  verrai  le  régiment  du  Roy  à  Vngers  poiu-  en  former  un  détache^ 
ment,  je  me  rendrai  à  L'Orienl  pour  presser  rengagement  des  frégattes  et  voir  le 
bataillon  de  grenadiers,  je  ne  serai  ici  que  vers  le  vingt  et  comme  mon  départ  doit 
être  public,  le  vingt  cinq  je  prendrai  congé  en  habit  américain,  et  si  le  vent  est  bon 
il  faut  être  à  la  voile  au  premier  de  mars. 

Comme  il  est  phisiquement  impossible  ([u'un  détachement  conmiaudé  par  un 
étranger  s'amalgame  au.ssi  bien ,  je  crois  qu'il  faudroit  l'augmenter  d'un  bataillon . 
ce  qui  les  porteroit  à  36oo  environ,  et  les  grenadiers  ine  resteroient  inunediate- 
ment  attachés  pendant  la  campagne.  Si  ce  petit  coi-ps  est  donné  à  un  maréchal  de 
camp  ancien,  nous  sommes  sûrs  de  déplaire  à  tous  les  cliefs  américains;  Gates, 
Sullivan,  S'  Clair  se  verront  avec  peine  conunandés,  et  leur  avis  dans  le  conseil  sera 
contraire  aux  expéditions  combinées.  Je  crois  nécessaire,  très  nécessaire  de  prendre 
un  brigadier  qu'on  fasse  maréchal  de  camp,  et  qui  regarde  ce  grade  comme  vuie 
fortune. 

Ce  corps  doit  se  considérer  comme  une  division  de  notre  armée,  le  comman- 
dant doit  abjurer  toute  prétention,  se  cioire  im  major  génciral  américain  et  obeii'  à 
tout  ce  que  le  C'  Wiishington  jugera  convenable.  Le  commandant  maritime  aura 
plus  le  droit  de  représenter. 

Conclusion.  —  i''"'  je  crois  qu'il  est  mieux  de  me  doiuier  le  corps;  a"""  si  on 
ne  me  le  donne  pas,  il  faut  me  faire  partir  sur-le-chanq)  avec  les  moyens  que  je 
demande.  Dans  les  deux  cas,  il  est  malheureusement  nécessaire  de  me  révéler  ce 
secret,  et  de  se  mettre  promptemenl  à  l'ouvrage. 

J'aurai  l'honneur.  Monsieur  le  Comte,  de  vous  faire  ma  cour  pendant  la  proces- 
sion. 

LAFAYIOTTE. 

Etais-lnis,  l,   11,  11   /iti. 
3.     INSTRUCTIONS  REMISES  À   M.   DE   LA   FAYETTE  LE  5   MARS    1780  '. 

M.  le  M"  de  la  Fayette  se  rendant  en  Améri(jue  s'em|)ressera  dejoindi'e  le  général 
Cette  pièce  et  la  suivante  sont  de  la  main  de  M.  de  Veigennes. 
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Wasiiigtori,  (jii'il  prcvifrulni  .sons  la  condition  du  secret  que  le  Roi  voulant  donner 
aux  htats  Lnis  lui  nouveau  t(''uioigna<,f('  de  son  all'oction  et  de  son  intt'rest  pour  lein- 
sûreté  s'est  résolu  de  fain'  partir  au  coinniencement  du  printems  un  secours  de  six 
vaisseaux  de  lij,'ne  et  de  six  milles  lionunes  de  troupes  réglées  d'infanterie. 

Le  convoy  a  oidre  s'il  n'y  a  point  d'oi)stacle  d'ahordei'  à  Rhodes  Island  pour  être 
|)lus  à  |)ortée  de  prcti'r  la  niaiu  à  1  armée  améi'icaine  et  de  se  joindre  à  elle  si  le  gé- 
néral Wasington  le  juge  nécessaire;  mais  comme  il  seroit  possible  que  les  Anglais 
après  avoir  évaciié  volontairement  Rliodes  Island  se  seroienl  ravisés  et  y  seroient 
rentres,  pour  éviter  (pie  ICscadre  lran(;()is(>  ne  donne  dans  quelque  surprise  on  de- 
sii-ei-oil  ([ue  M.  le  M"  de  la  l'ayetle  se  lit  autoriser  par  le  G'  Wasington  à  envoyer  à 
Kliodes  Island  et  uK'me  a  l'isle  de  Bloke  llouse  si  elle  est  habitée  et  (fu'on  puisse 
conqité'r  sm-  la  lidélité  des  habitans.  (piel(|  uns  des  oniciers  t'rnncois  (pii  lui  sont 
attaches  lestpiels  seroient  |K)rli>urs  chacun  d'une  lettre  de  sa  part  (pii  altesteioit  au 
conunandant  de  l'escadre  l'rançoise  qu'il  peut  entrer  librement  et  sûrement  dans  le 

])OI't  '. 

(les  olhciers  devrt)nt  avoir  ordre  de  se  tenir  à  portée  de  la  mer-  dans  une  vigilance 
continuelle,  aiant  toujours  à  leurs  ordres  quelques  barques  légères  et  des  pilotes 
aflidés^  prêts  à  partir  aussitost  (pi'on  apercevroit  au  large  un  asses grand  nombre  de 
voiles  poni- juger  que  c'est  le  convoy  françois.  Mais  comme  un  gros  tems  qui  vien- 
droit  du  large  pourroit  ne  pas  permettre  aux  dits  olhciers  de  se  rendre  à  bord*,  si 
l'entrée  de  Rhodes  Island  est  libre  et  ouverte  on  élèvera  dans  l'isle  de  Block  House 
et  sur  les  jjointes  de  Judith  et  de  Sekonnet  le  pavillon /rantofs,  blanc  au  dessus,  et 
dessous  au  même  nuit  le  pavillon  rouge'';  dans  le  cas  au  contraire  où  l'ennemi  auroit 
repris  possession  de  l'isle,  le  pavillon  américain^'  au  dessus  et  au  dessous  au  même 
mat  sera  arboré  aux  endroits  désignés,  et  il  servira  de  signal  au  commandant  de 
l'escadre  fran(;oise  pour  l'éloigner  du  port.  S'il  n'arrive  aucun  ofliciér  françois  por- 
teur d'une  lelti'e  de  M.  le  M"  de  la  Fayette  et  qui  donne  des  renseignemens  sur  la 
manière  d  atterrir  et  sur  la  possibilité  du  débartpiement  et  que  les  signaux  indiqués 

Dans  le  texte  arrête  li'  -.io  lévrier  et  notifié  '   (;et  adjectif  n'existait  |)as  dans  le  premier 

le  i/i   à   la   Marine,   il  n  elail  j)as  qucslion  de  texte. 

l'ile  de  Blok-IIouse  et  il  ne  s'agissait  que  d'un  *   il  y  avait  au  premier  texte  :  «à  bord  du 

seul   olllcier   à    envoyer   dans   l'ile  de  Uliode-  «  Commandant  ». 

island.  M.  de  \crgennes  désignait  cet  odicier  '   Le  texte  primitif  ne  parlait  naturellement 

par  les   termes  :    «  l'onicler  gallo-américain».  pas  là  de  l'ile  de  Blok  llouse  et  n'indiquait  de 

Le  texte  primitif  présente  cette  variante  :  hisser  (jue  le  «pavillon  français». 

.  se  tenir  dans  la  partie  la  plus  à  portée  de  la  '   Primitivement,   il    y   avait  :    «le  pavillon 


'ra 


nde  mer  ».  «  anglais». 
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ne  soient  pas  faits,  l'escadre  se  repliera  avec  son  convoy  sur  Boston  où  elle  attendra 
des  avis  du  général  Wasington. 

Pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  <à  aucune  surprise  touchant  la  destination  des 
officiers  qui  seront  envoyés  par  M.  le  M"  de  la  Fayette,  et  que  dans  un  cas  de  mal- 
heur ils  ne  puissent  être  remplacés  par  dos  personnes  suspectes,  le  mot  de  recon- 
naissance sera  S'  Louis  et  Phdadelphie\ 

Comme  il  pourroit  anivér  que  les  vents  poussent  l'escadre  dans  le  Sud  elle 
devroit  chercher  k  reconnoitre  les  caps  de  la  Virginie.  On  propose  aussi  de  tenir  au 
cap  Henry  un  olïicier  intelligent  qui  aiu'oit  ordre  de  Joindre  l'escadre  et  qui  seroil 
assés  instruit  de  l'état  des  afl'aires  de  l'Amérique,  surtout  de  la  possibilité  du  débar- 
quement à  Rhodes  Island  pour  en  informer  certainement  les  généraux  frantjois. 
Dans  ce  cas  les  signaux  au  cap  Henry  s(îront  les  mêmes  (ju'aux  attérages  de 
Rliode  Island,  mais  le  mot  d(>  reconnoissance  ])our  celui-là  devroit  être  :  Marie  el 
Boston. 

Si  le  général  Wasington  jiigeoit  l'emploi  des  troupes  françoises  plus  utile  au  Sud, 
il  pourroit  par  le  même  officier  leurs  faire  passer  l'ordre  de  s'y  rendre.  Il  le  muniroit 
à  cet  effet  d'une  instruction  cpii  ne  pourroit  être  trop  détaillée  sur  l'endroit  (conve- 
nable pour  débarquer  avec  sûreté  et  pour  conserver  à  l'abri  de  tout  risque  el  de  tout 
événement  fâcheux  l'escadre  et  les  vaisseaux  de  transport,  sur  les  emplacemens  à 
prendre  pour  sei-vir  de  dépots  h  l'armée  fi'ançoise  où  elle  pourroit  laisser  en  sûreté 
les  choses  les  moins  nécessaires  et  les  plus  difficiles  à  transpoitér,  enfui  sur  les 
moiens  de  se  procurer  des  vivres  dans  une  quantité  sufïisanteet  des  chevaux  de  trait 
et  de  charge  tant  pour  leur  transport  que  ]K)ur  la  conduite  de  l'artillerie,  des  muni- 
tions et  des  bagages.  M.  le  M"  de  la  Fayette  sentira,  ^ù  la  difficulti'^  de  la  comnui- 
nication  du  sud  au  nord  et  l'importance  dont  il  est  de  ménager  et  de  bien  employer 
le  tems  des  opérations,  combien  il  est  essentiel  que  les  instructions  que  le  général 
américain  pourroit  envoyer  préviennent  tout ,  pouivoyent  à  tout  (!t  ne  laissent  ritm  à 
expliquer. 

Le  corps  de  trou])es  françoises  sera  purement  auxiliaire  et  à  ce  titre  n'agira  que 
sous  les  ordres  du  général  Wasington.  Le  général  de  terre  françois  recevra  les  ordres 
du  général  en  chef  américain  pour  tout  ce  qui  ne  tiendra  pas  à  la  ])olice  intéri(!ure 
de  son  corps  qui  doit  avoir  en  tout  sa  justice  et  se  gouverner  par  les  loys  de  son 
pays.  Il  sera  prescrit  au  général  de  mer  de  seconder  de  tout  son  pouvoir  toutes  les 


'  Ce  paragraplie  n'existait  pas  à  cette  place  dans  le  texte  du  20  février  et  le  suivant  n'existail 
pas  du  tout.  D'autres  variantes  et  des  inteiversions  se  renconireni  ,  mais  il  ne  [larait  pas  essentiel 
de  les  signaler. 


ANNEXES   \)l    CHAPITRE  V.  317 

opérations  où  son  concours  sera  n'clanic.  liicti  cnteiulu  (jii'on  aura  l'alteiilion  do  les 
conil)int''r.  de  les  COiirerliT  a\ec  lui  el  d'(''C()Liti''i'  les  ohjerlioiis  (|iril  |)()iiii()it  avoir  à 
v  filin,"  '. 

Les  opérations  d(>\aiit  di'peiidit'  des  circonstances  et  des  possibilités  locales,  nous 
n  en  pioposons  aucune;  cest  an  f,'enei'al  Wasington  et  au  conseil  de  j^uerre  à  tiecidér 
celles  (|ui  seront  les  |)lus  utiles.  T(nit  ce  (|ue  le  Roi  désire  est  (|ue  les  troupes  quil 
envoie  au  secours  de  ses  alliés  les  Klats  Unis  côopéi'ent  eflicaceiuent  h  les  délivrer  une 
fois  poiu'  toutes  du  joug  et  de  la  tirannie  des  Anglois.  S.  M.  s'attend  (|iie  par  un 
retour  des  égards  que  des  amis  se  doivent  entre  eux,  le  général  Wasinglon  et  les 
oUiriers  supérieurs  aniei-icains  lei'ont  jouir  les  ofïicieis  et  les  troupes  f'rancoises  de 
tous  les  agrémens  ([ui  sont  coni])alil)les  avec  le  hien  du  service.  Il  sera  intlispensable 
que  le  générai  Wasington  avise  aux  nioiens  de  rendi'e  facile  la  subsistance  aux 
ti'oupes  françoises,  et  pour  cet  efTet  {fu'il  fasse  assembler  à  l'avance  au  lieu  où  il  su- 
posera  cpie  l'escadre  devra  abordéi'  et  que  les  troupes  devront  debarcpiér  d(!s  raf'rai- 
cbissemens  pour  les  é([uipages  comme  pour  les  troupes,  el  des  endioits  propres 
à  n^cevoir  les  malades,  enfin  (pi'il  prenne  les  précautions  n(''cessaii'es  poin'  tpie 
le  corps  de  troupes  fran(;oises  ])uisse  être  assuré  de  sa  subsistance  et  à  un  prix 
raisonable. 

Lorsque  M.  le  M"  de  la  Fayette  sei'a  convenu  avec  le  général  Wasington  de  toutes 
les  mesures  à  prendre  lelalivemeiit  à  lariiNce  du  corps  de  troupes  françoises  et  à  la 
sûreté  du  débarquement ,  il  se  rendra  au  Congrès,  mais  préalablement  il  conviendra 
avec  le  g(''néral  américain  ius([uà  cpiel  point  il  devra  mettre  le  Congrès  dans  le  secret 
de  nos  mesures. 

Arrivé  à  Philadelphie  M.  le  M"  de  la  Fayette  verra  avant  tout  le  (ib'de  la  Luzerne, 
lui  communiquera  son  instruction  et  les  suplémens  dinstruclion  cpii  pourront  lui 
être  remis;  lui  confiera  tout  ce  cpii  se  sera  passé  entre  lui  et  le  général  Wasington,  et 
ne  fera  aucune  démarche  que  de  concert  et  conjointement  avec  le  ministre  du  Roi 
siu'  les  avis  duquel  il  voudra  bien  se  régler,  S.  M.  qui  honore  son  ministre  de  son 
estiiiK!  voulant  qu'il  ail  part  à  tout  ce  qu'il  sera  nécessaire  d'arranger  avec  les  Ktats 
(Jnis.  Il  sera  écrit  au  Ch'  de  la  Luzerne  pour  le  prévenir  des  dispositions  du  Roi, 
mais  il  lui  sera  recommande  de  n'en  lairt'  aucun  usag(!  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  abouché 
avec  M.  le  M"  de  la  Fayette,  à  moins  (ce  qu'on  espère  qui  n'arrivera  pas)  que  celui 
ci  empêché  par  des  contradictions  invincibles  ne  pût  arriver  à  sa  destination  et 
remplir  la  commission  dont  il  est  chargé,  auquel  cas  le  Cli"  de  la  Luzerne  seroit 

Ce  paragraplie   nétait  pas  à  cette   place  dans  le  Icxie  primitif;  les  parties  de  pluasc  :  «pour 
loiil  ce  rpii  ne  tiendra  pas  ■  ,  etc.  v  niaïKpiaieiil  et  de  nièiiie  la  dernière  :  «  liien  entendu  » .  etc. 
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autorisé  à  le  supléor  et  il  lui  seroit  enjoint  avant  de  Caire  aucune  ouveiture  fornielh; 
au  Con<i;rès  de  s'aboucher  et  de  se  concerter  avec  le  Kenéral  VVasineton. 

Le  N'  llolker  consul  général  de  France;  aiant  doruié  des  preuves  de  zèle  et  d'intel- 
ligence tlans  la  partie  des  sui)sistances,  il  ])ourra  convenir,  sans  l'admettre  à  la  tota- 
lité du  secret,  de  le  mettre  cependant  en  mesure  de  commencer  à  s'assurer  des  fa- 
rines ])our  les  troupes  du  corps  auxiliaire  Irançois.  C Cst  en  quoi  il  pourra  ètie  très 
utile  au  commissaire  Irançois  qu  on  en>oyt'  à  cet  eflet. 

Dans  le  cas  où  les  opérations  de  terre  n'exigeroient  pas  le  concours  de  l'escadre,  il 
lui  sera  libre  d'établir  des  croisières  h  telle  distance  des  côtes  (|ue  le  commandant  le 
jugera  à  propos  pour  faire  à  l'ennemi  le  plus  de  mal  possible.  Il  lui  sera  sp(''cialement 
ordonné  de  ne  pas  s'éloigner  et  de  ne  prendre  aucun  parti  (pic  de  concert  et  avec 
l'aveu  des  généraux  de  terre. 

Eials-Uiiis,   t.   I  I,  11"  (!(). 

V     PliOJKT   l'AliTIttl.lEIt   HEMIS  À    M.    DE   EA   FAYETTE   EE    5    MAP.S    1780. 

Quoi([u'il  soit  tlit  dans  l'instruction  leniise  à  M.  de  la  Fayette  qu'on  ne  veut 
proposer  aucune  opération  et  qu'on  s'en  raporte  à  cet  égard  au  général  VVasington 
et  à  son  conseil  de  guerre,  cependant  on  croit  devoir  lui  communiquer  une  idée, 
laquelle  si  elle  est  d'une  exécution  praticable  sendjleroit  également  ser\ir  la  poli- 
tique et  la  gueri'e.  Deux  considérations  politiques  paraissent  devoir  diriger  les  opé- 
rations offensives  des  Etats  Unis  ;  l'une  d'eloignéi'  le  |)lus  qu'il  est  possible  1  ennemi 
de  leiM's  frontières  et  d'empêcbér  qu'il  ne  l(\s  cerne  de  partout  comme  il  le  fait  en 
effet  en  occupant  la  Floride,  partie  du  Mississipi,  le  (Canada  et  la  ÎSouvelh;  Fcosse; 
l'autre  de  se  rendre  interressant  à  l'Espagne  et  de  l'attirer  à  leur  alliance,  ce  qui  ne 
peut  se  faire  qu'en  contribuant  à  ses  avantages.  Cette  puissance  ])eut  avoir  des  vues 
sur  les  Florides  qui  sont  de  son  ancien  patrimoine,  et  il  conviendrait  infinimeiil 
mieux  à  fintérest  de  l'Amérique  qu'elles  retournassent  sous  leur  première  domi- 
nation ([ue  de  rester  entre  les  mains  des  Anglois  ;  ce  seroit  au  moins  un  coté  des 
lùats  Unis  où  ils  seroient  afrancbis  du  voisinage  des  Anglois  et  d'où  en  cas  d(;  besoin 
ils  poiu'roient  se  promettre  plus  de  facilité  pour  recevoir  les  secours  qu'on  ne  j)o(n- 
rait  pas  leurs  porter  directement.  Au  reste  quelques  puissent  être  les  vues  de  1  Es- 
pagne sur  les  Florides  il  est  interressant  pour  elle  que  les  Anglois  ne  soient  pas  au 
sud  dans  un  état  de  force  qui  les  encourage  à  entreprendre  sur  ses  ]30ssessioiis. 

Entre  divers  moyens  qui  se  présentent  pour  opérer  les  deux  elfets  salutaires  on 
ne  s'arrêtera  qu'a  deux  qu'on  va  exposer  sommairement. 

Le  premier  seroit  de  porter  tout  ou  partie  du  corps  auxiliaire  dans  la  (îéorgie  ou 
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ilaiis  la  (laroiino.  l'Iiisieiirs  (lilliciiltcs  se  présentent  à  ce  sujet  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  sur  les  lieux  ;  la  lorce  (pie  les  Anjjlois  peuvent  avoir  dans  cette  jjartie  et 
qui  doit  être  considerahle,  si  l(!s  troupes  embarcpiées  i  New  ^  orck  à  la  lin  de  laïuiée 
dernière  v  on'  •^*''  trans])ortées  ;  le  défaut  d'un  port  suHisant  sur  cette  côte  où  l'es- 
cadre et  les  vaisseaux  de  transport  pourroient  se  mettre  à  l'abri  dos  tenipcstes  et  en 
sûreté  coiitie  l'ennemi;  la  dif1icult(''  des  entrepôts,  des  communications  et  des  sub- 
sistances poiu'  l'armée  de  terre,  qui  man(|ueroit  nécessairement  de  tous  les  secours 
pour  pénétréi-  dans  le  pays,  et  b(!aucuu|)  d'autres  obstacliis  qu'il  seroit  trop  long  de 
détailler  et  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  aperçus  sur  les  lieux. 

Le  2' moyen  (|ui  ne  seroit  peul  être  pas  le  moins  décisit  seroit  une  diversion  asscs 
imposante  p(jur  forcer  l'ennemi  à  lapelier  les  forces  (ju'il  peut  avoir  au  sud  et  l'obli- 
ger à  convertir  ses  plans  ollénsils  dans  une  dellensive. 

New  York  est  le  point  central  des  Anglois,  l'arsenal  d'où  ilslbnt  partir  les  lôudres 
dont  ils  mcTiacent  l'.^méritpie.  Il  leur  importe  pardessus  tout  de  le  conserver  s'ils 
veulent  avoir  im  pié  stable  dans  les  domaines  des  Etats  Unis.  Sans  doute  les  forces 
(|u'ils  V  ont  laissées  sont  sudisantes  pour  mettre  l'isle,  la  ville  et  ses  dépendances  à 
l'abri  d  être  emportées  par  un  coup  de  main  par  l'armée  du  général  Wasington  ; 
mais  cette  armée  secondée  par  un  corps  francois  assés  nombreux,  pourra  plus 
qu'elle  ne  pourroit  étant  seule. 

Seroit  il  impossible  de  faire  trend)lér  les  Anglois  pour  cette  possession  si  impor- 
tante et  peut  être  même  de  les  en  dépouiller?  c'est  par  Long  Island  qu'ils  ont  pris 
New  Yorck,  pourquoi  ne  tenteroit  on  pas  la  même  voie  pour  le  leurs  enlever:' On 
part  de  la  supposition  que  les  6'"  hommes  envoyés  au  Sud  par  le  général  anglois, 
ne  seront  pas  revenus  h  Ntsw  Yorck  et  que  partie  des  forcer  de  mer  qui  les  ont  es- 
cortés n'y  sera  pas  rentrée.  Ces  prémisses  assurés  seroit  il  déiaisonable  de  supposer 
que  l'escadre  françoise  après  avoii-  pris  langue  à  Rhode  Island  pourroit  se  porter 
avec  son  convoi  sur  Long  Island!' 

Sandv  Hoock  paroit  un  bon  mouillage,  les  escadres  angloises  et  celle  de  M.  le  C" 
dEstaing  y  ont  mouillé  successivement  et  même  avec  assés  de  sûreté.  Si  la  baye  de 
la  Jamaïque  où  on  pourroit  tenter  la  descente  n'otfroit  pas  une  sûreté  suffisante  aux 
batimens  de  transport,  ils  ])ourroienl  se  retirer  à  Sandy  Hoock  sous  la  protection 
de  l'escadre. 

Quoiqu'on  parle  ici  de  la  baye  de  la  Jamaique  comme  d'un  endroit  propre  au 
débarquement,  il  est  possible  ([ti'il  y  en  ait  d'autres  plus  commodes  au  sud  ou  au 
nord  d(ï  fisle  ;  ce  seroit  l'affaire  des  généraux  de  préférer  des  endroits  qui  leurs 
paroitroient  le  plus  favorables.  Pendant  (pie  les  François  dél)ar(pieroient  sur  Hliodc 
Island,  l'armée  américaine  devroit  se  montrer  en  force  sur  kings  Bridge  faisant  la 
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démonstration  d'une  attaque  de  vive  force  pour  empêcher  les  Angiois  de  rcnforcéi- 
ies  troupes  qu'ils  peuvent  avoir  dans  Long  Island.  On  ne  croit  pas  qu'elles  soient  en 
assez  grand  nombre  pour  disputer  longtems  aux  assaillans  la  possession  de  cette  isle. 

Les  troupes  francoises  s'en  étant  emparées  pourroient  établir  des  i)atteries  de 
canons  et  de  mortiers  sur  la  pointe  la  plus  avancée  vers  New  Yorck.  On  prétenti 
que  la  largeur  du  détroit  considérable  dans  cette  partie  ne  s'oppose  point  à  1  effet 
du  boulet  et  (|u'on  peut  aisément  éteindre  les  ieu\  do  la  place  qui  dominent  sur  la 
mer.  Les  choses  à  ce  point,  l'escadre  pourroit  en  se  jouant  entrer  dans  l'intérieur  du 
port,  et  par  cette  manœuvre,  en  forçant  l'ennemi  à  évacuer  l'islo  des  Etats,  l'obligé]- 
à  céder  la  ville  même  de  New  ^  orck  où  il  lui  seroitbien  dilïiciie  alors  de  se  soutenir. 

S'il  étoit  réduit  à  tenir  la  campagne  dans  unv  isle  aussi  étroite,  bientost  la  gêne 
de  sa  situation  et  le  défaut  de  subsistance  le  mettroient  dans  la  nécessité  de  capi- 
tuler si  des  coups  vigoureux  de  la  part  des  Américains  ne  les  avoient  contraints  à 
mettre  bas  les  armes. 

Quelque  désirable  qu  il  lût  cpie  cette  expédition  eût  un  dénouement  aussi  heu^ 
reux,  il  faut  bien  se  garder  cependant  de  le  regarder  comme  infaillible;  il  faut 
même  prévoir  le  cas  où  les  Angiois  revenant  en  forces  ou  des  accidens  fortuits  (fui 
ne  sont  que  trop  ordinaires  dans  une  guerre  où  la  marine  doit  concouiir  au  succès 
des  opérations  des  forces  de  terre,  feroient  échouer  l'expédition.  C'est  pour([uoi  il 
sera  très  prudent  avant  de  s'y  engcigéi'  de  peser  mûrement  les  avantages  coumie  les 
désavantages  de  l'entreprise  et  de  s'assurer  à  tout  événement  des  moiens  de  retraite 
])our  les  troupes  connue  pour  les  vaisseaux.  G  est  sui'  cfuoi  on  ne  peut  (jue  se  remettre 
à  la  sagesse,  aux  lumières  des  généi'aux  et  aux  connoissances  locales  qu  ils  ac(|uè- 
reront  sur  les  lieux  même. 

L'bumanité  connue  du  général  Wasington  et  lestime  qu'il  s  est  conciliée  en  Eu- 
rope comme  en  Amérique  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  aura  spécialement  en 
reconmiandalion  la  conservation  d'un  corps  de  braves  gens  (envoyés  de  plus  de  mille 
lieues  au  secours  de  sa  patrie.  Prêts  à  tout  entreprendre  pour  le  salut  de  l'Amérique, 
ils  ne  doivent  pas  être  sacrifiés  ni  légèrement  ni  témérairement.  M.  le  M"  de  la  Fayette 
voudra  bien  discuter  ces  idées  avec  le  général  américain,  l'engager  à  lui  en  dire  son 
sentiment,  et  recueillir  les  objections  ou  les  modifications  qu'il  aura  à  y  i'aire.  Il 
instruira  du  tout  dans  le  plus  grand  détail  les  généraux  de  terre  et  de  mei'  francois. 
et  si  ce  projet  doit  être  exécuté  il  aura  attention  qu'il  y  ait  un  nond)re  sulïisant  de 
pilotes  bons  et  afhdés  pour  conduire  les  vaisseaux  aux  endroits  qui  auront  ('té  fixés 
pour  le  débarquement. 

lùatf-lms,  I.  1  I,  11°  70. 


CHAPITRE  VI. 

LES   ÉTATS-LMS  À   L'AHHIVÉK  DU   CORPS  EXPÉDITIOISNAIRE 

FRANÇAIS. 
REPHISE  DE  LA  QUESTION   DE  L'ESPAGNE. 


Pouii|iK)i  1  Espagne  <|ui  a  tenu  ici  i)('aii(ciu|)  de  place  ne  va  plus  v  avoir  ([u'uri  rôle  accessoire  ;  incom- 
modité et  inconvénients  de  son  alliance.  —  Contentement  général  qui  régnait  aux  Ktats-Unis 
ipiand  La  Luzerne  v  avait  dél)ur(|ué:  connnent  les  [)iemlères  relations  de  ce  plénipotentiaire 
lurent  avec  les  Adanis  ;  ses  lni[)ressions  favorables  à  l'Est  ;  indications  données  |)ar  lui  sur  John 
Adams  et  sur'  .lav.  —  Les  Etats-Unis  cl  l'Espagne;  celle-ci  entend  obtenir  beaucoup  d'eux  et  les 
aider  le  moins  possible;  ses  ambitions  sur  les  l'Iorides  et  sur  les  rives  du  Mississipi  sont  avouées 
par  Miralès;  bonnes  dis|)ositions  qu'elles  trouvent  chez  Wasliing^ton  et  dans  le  Congrès,  en 
échange  (le  subsides  a  espérer  dclle;  op|)ositions  (|u'il  v  avait  à  craindre.  —  La  Luzerne  fournit 
inopiiH'ment  a  tes  oppositions  lOccasion  de  se  produire;  doctrine  générale  suivant  la([uelle  les 
Améri(ains  représentent  l'.Vngleterre  et  sont  les  liérltiers  des  droits  acquis  [)ar  elle  en  lylJS; 
iimtiles  tentatives  du  pliMiipoleiiliaire  pour  détourner  les  esprits  de  cette  idée.  —  l'ourquoi 
1  Am(Mi(pie  n  aurait  pas  pu  se  plaindie  (pic  nous  ne  la  soutenions  point  <à  Madiid  ni  devant  le 
continent,  tandis  (|ue  nous  défendions  à  l'Iiiladelpbie  les  intéièts  de  Cliailes  III;  lidélité  de 
M.  (le  \ergemies  envers  elle  sous  ce  double  rapport.  —  Le  Congrès  témoigne  une  fois  de  plus 
au  roi  sa  gratitude  et  sa  conliarice.  mais  l'autorité  morale  de  cette  assemblée  est  allaiblie  par 
les  sentiments  (pi'avaient  suscités  le  jiarti  de  l'Est  et  ses  auxiliaires;  demairde  de  vaisseaux  fian- 
çais par  divers  membres  pour'  enlever'  la  supériorité  navale  à  I  Angleterre.  —  Le  siège  de  (jbar- 
leston  ouvre  les  yeux  du  Congi'ès  et  le  décide  a  voler  des  mesures;  il  essave  de  consolider  le 
|>apier'-monriaie  à  4o  pour  i,  et  confre  à  Wasbington  la  mission,  avec  trois  de  ses  membres,  de 
réiormer  larmce  et  de  forganiser-  a  irouvcau;  bostilités  soulevées  par'  cet  agrandissement 
(le  pouNoir.  —  Mort  de  Miralès  au  (piartier'  géruTal  et  arrivée  de  La  Eavetle.  —  Comnrent  le 
irrar-fpiis  était  loridé  a  exciter  les  espér'arrces;  pr'ojets  respectifs  et  pr'ojets  communs  pour  porter 
la  guerre  dans  les  Antilles  et  en  .•Amérique,  f(jrmés  à  \ersailles  et  à  .Madrid  lorsqu  il  avait  (piitté 
la  France;  sortie  de  Brest  de  l'escadre  du  comte  de  Guicben  avec  des  troupes;  annonce  à 
-Moritniorin  du  dépar't  de  La  Favelte  et  de  la  formation  du  corps  d'armée  de  llocbambeau  et 
de  Ternay;  le  Projet  piirticulicr  est  ajouté  aux  instructions  du  marquis  pour  satisfaire  aux  désirs 
de  I  Espagne.  —  Joie  de  Wasliingtori  en  revovant  son  lieutenant;  sa  vive  satisfaction  d'apprendre 
la  prochaine  assistance  de  troujies  et  d'une  escadre  lran(;aises. 

Les  faits  qui  restent  à  e.xposer  ne  vont  pas  présenter  les  compli- 
cations de  ceux  qui  se  sont  déroulés  précédemment.  Il  fallait  en  partie 
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UîSf»-  découvrir  ces  derniers,  non  seulement  établir  leur  agencement  mais 
leur  filiation.  Au  point  où  nous  voici  parvenus,  la  suite  des  choses  de- 
vient plus  simple.  Les  soldats  et  les  vaisseaux  de  la  France  se  trou- 
veront tout  à  riieure  en  Amérique  et  seront  reçus  à  bras  ouverts;  il  ne 
restera  plus  qu'à  suivre  les  péripéties  de  leur  association  avec  les 
troupes  des  Etats-Unis,  et,  comme  une  victoire  décisive  remportée  en 
commun  ouvre,  à  la  fin,  de  décisives  négociations  de  paix,  qu'à  faire 
connaître  ces  négociations  avec  le  développement  nécessaire  pour 
fixer  l'histoire  en  ce  qui  les  regarde. 

Jusqu'ici  l'Espagne  a  tenu  dans  le  récit  beaucoup  de  place.  (Com- 
ment s'était  opérée  l'union  du  gouvernement  de  Louis  XVI  avec  ell 
pour  faire  la  guerre  à  f Angleterre  en  profitant  de  finsurrection  d 
l'Amérique,  on  ne  f  avait  jamais  retracé.  Cette  suite  donnée  par  I 
neveu  de  I^ouis  XV  au  Pacte  de  famille  sur  lequel  le  duc  de  Choiseul 
avait  assis  nos  espérances,  lors  du  désastre  de  la  guerre  de  Sept  ans, 
n'a  pas  eu  de  narrateur  en  son  temps  et  n'avait  pas  encore  trouvé  d'his- 
torien :  la  nouveauté  prescrivait  le  détail.  Maintenant  que  les  événe- 
ments plus  particuliers  à  l'intervention  en  Amérique  deviennent  f  objet 
principal,  le  gouvernement  de  Madrid  continue  bien  à  avoir  une 
grande  part  dans  les  préoccupations  de  Versailles,  qui  plus  est  une 
part  lourde  à  porter,  parfois  pénible;  mais  si  les  convenances,  les 
tergiversations,  f  humeur  de  ce  gouvernement  demeurent  dans  nos 
combinaisons  un  facteur  non  négligeable,  et  aussi  dans  nos  négocia- 
tions avec  les  Etats-Unis  ou  pour  eux,  il  ne  s'agit  que  d'un  facteur 
latent  pour  ainsi  dire,  dont  le  rôle  n'est  qu'accessoire. 

Pendant  que  Gérard  soutenait  de  son  mieux  à  Philadelphie  les 
demandes  que  nous  nous  faisions  une  loi  d'appuyer  pour  le  Pioi 
Catholique,  le  ministre  de  ce  monarque  et  lui-même  ne  nous  aidaient 
guère  en  Europe.  L'idée  d'attaquer  l'Angleterre  chez  elle,  par  une  inva- 
sion de  nos  troupes,  était  tellement  devenue  celle  de  Charles  111  et 
de  ses  conseillers,  qu'ils  allaient  pendant  plus  d'une  année  en  embar- 
rasser notre  action.  On  en  avait  commencé  l'exécution  pour  leur  plaire, 
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mais  il  avait  été  visi])le  tout  de  suite  (|iie  les  lenteurs  de  leur  marine, 
en  repoitanl  les  opérations  elleclives  à  un  moment  où  la  contrariété 
des  vents  y  serait  un  obstacle,  rendi-aient  le  succès  plus  qu  incertain. 
A  la  (in  de  juillet  i  779,  déjà,  ces  lenteurs  bourrelaient  d'incjuiétude 
M.  de  Vergennes,  qui  se  sentait  pour  beaucoup  dans  la  détermination 
du  roi.  Dans  des  lettres  ])rivées,  il  exprimait  avec  tristesse  à  Mont- 
morin  les  ap])réhensions  (pi'il  éprouvait,  et  ce  ne  sont  pas  les  der- 
nières corres])ondances  où,  à  propos  de  la  cour  de  Madrid,  il  ait 
trouvé,  comme  il  le  disait  à  l'ambassadeur,  «  matière  à  de  très  sérieuses 
et  alïligeantes  rétlexions  '  ».  Son  avis  personnel,  on  l'a  vu,  aurait  été  de 
frapper  »  les  grands  coups  »  en  Amérique  et  non  dans  la  Mancbe.  11 
flemandait  à  son  ambassadeur  de  recbercher  quel  accueil  des  projjosi- 
fions  qui  tendraient  à  cette  fin  rencontreraient  à  Madrid.  Mais  celui-ci 
lui  écrivait  à  la  même  heure,  tout  en  tâchant  de  laisser  concevoir 


nso. 


"A  Versailles,  le  23  juillet  i  ■yyç).  »  [Es- 
jxiyite ,  I.  59^,  11°  ao3.)  «  Nousxoilà  ii  la  lin  de 
'  juillet,  écrivait  M.  de  \crf;ciines  dans  cette 
'  lettre,  et  nous  ne  savons  pas  môme  que  nos 
«  flottes  se  soient  jointes.  Tout  cela  répand  un 
'  noir  sur  mon  àme  ([ui  l'affecte  à  un  point  (pii 
'  prend  sur  mon  piivsif|uc.  »  Dans  un  liistorique 
de  nos  opérations  actives  avec  l'Espagne,  les 
lettres  du  ministre  sur  ce  sujet  seraient  à 
transcrire  tout  <'iitiéres.  «On  ne  joue  pas  légè- 
rement la  vie  de  /|o  mille  hommes,  disail-il 
'  plus  loin,  et  notre  convoi  n  en  |)ortera  guère 

moins; je  vous  confie,  M.  le 

«(jomte,  mes  in(|uiétudes  et  mes  peines  parce 
«que  votre  amitié  pour  moi,  comme  votre 
»  patriotisme  doivent  nous  ks  taire  partager, 
«mais  si  elles  affligent  mon  àme,  elles  ne  la 
«découragent  point.»  Sa  lettre  du  3o  juillet 
[Ibid. ,  n°  2  1  7  )  ne  le  montre  [)as  moins  ol)sédé 
par  l'anxiété  :  «  La  plume  me  tombe  des  mains 
•  dans  la  nécessité  où  je  me  trouve  de  vous 
«  confirmer  que  nous  sommes  encore  sans  nou- 
«  velles  de  la   jonction  de  nos  flottes.   La   pa- 


«  tiance  des  saints  ne  tiendroit  pas  je  pense  à 
«  une  contrariété  aussi  prolongée  et  au.ssi  déso- 
«  lanle  ;  pour  moi  qui  n'en  suis  pas  un  à  beau- 
«  coup  près,  j'avoue  que  la  mienne  est  à  bout 
«  de  voye,  et  que  je  ne  sais  plus  ni  que  dire  ni 

«  que  faire 11  faut  être  plus  certai- 

«  nement  éclairci ,  mais  si  mallieureusenient  les 
«  inconveniens  qu'on  prévoit  étoient  dans  l'ordre 
«  des  possibilités  communes ,  les  deux  (^luromies 
«  voudront  elles  et  devront  elles  courrir  le  ri.s(|ue 
'■  de   joiier  à  croix  ou  à  pile  leurs  années  na- 

«  vales F^xcusés  mes  rél1e\ions.  M., 

«elles  sont  tristes,  mais  mon  âme  l'est  bien 
«  plus  encore  ;  je  fais  effort  pour  dissijiér  le  noir 
«épais  <pii  l'envelope,  mais  avec  |>eu  de  succès. 
«  Je  sens  que  je  résisterois  plus  courageusement 
«à  des  disgrâces,  mais  ma  constance  échoue 
«  contre  des  contrariétés  qui  ne  laissent  aucun 
«  jeu  à  la  prévoyance;  je  conviens  (pi'il  laut  se 
«  résigner  à  ce  qui  est  indé|)endant  de  nous,  le 
«parti  est  sage,  mais  comment  se  consoler  de 
«  voir  tant    d'espérances   <à   la   veille   de  s'éva- 

«  nouir » 
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1780.      quelques  espérances:  «Je  continue  ù  penser  qu'on  ne  prend  pas  ici 
un  intérêt  bien  tendre  aux  Américains'.  » 

L'incurable  retard  de  l'Espagne  avait  d'abord  obligé  à  cbanger  le  pre- 
mier plan  convenu ,  à  transformer  en  une  expédition  de  4o,{)oo  hommes 
le  simple  coup  de  main  décidé  d'abord  sur  (ïosport  et  l'de  de  Wiglil; 
néanmoins,  c  est  en  grande  partie  l'Espagne  qui  amena  l'échec  de  ce 
plan,  réclamé  par  elle  avec  fièvre  et  comme  imposé.  M.  de  Vergennes 
pronostiquait  avec  raison  que  «  l'entreprise  actuelle,  qui  pouvait  clore 
la  guerre,  ne  la  commencerait  peut-être  pas  et  rendrait  pourtant  pos- 
sible aux  Hottes  anglaises  de  paralyser  bientôt  les  nôtres"'  ".  Se  con- 
damner à  ne  pas  agir  comme  on  prévoyait  qu'il  l'aurait  fallu;  ne  laire 
qu'après,  sous  la  pression  d'insuccès  qui  auraient  pu  être  évités,  ce 
qui,  exécuté  avant,  eût  été  tout  de  suite  efficace;  tout  compliquer,  en 
conséquence,  voilà  à  quoi  conduisit  l'alliance  intime  des  deux  Cou- 
ronnes. C'eût  été  payer  cher  f  intérêt  que  l'on  trouvait  devant  f  Europe 
à  l'union  de  la  maison  de  Bourbon,  si  un  résultat  heureux  n  avait  pas 
été  produit,  (Inalement,  pai-  le  concert  avec  nos  autres  alliés.  Après  la 
relâche  des  (lottes  à  Brest,  il  ne  resta  plus  qu'à  |)enser  à  la  campagne 
prochaine.  Le  Pardo  tint  encore  à  la  descent(^  en  Angleterre,  surtout 
afin  que  les  forces  de  cette  ])uissance  ne  pvissent  pas  être  autant  portées 
au  dehors;  il  se  croyait  plus  assuré  par  là  de  prendre  Gibraltar  par 
blocus  ou  par  siège.  L(!  cabinet  de  Versailles  se  garda  d'v  trop  contre- 
dire; mais  il  n'aboutit  qu'à  se  débattre  près  de  deux  aimées  durant 
contn;  les  exigcmces,  f  indécision,  les  changements  de  vues,  les  pro- 
cédés suspects,  contre  la  persuasion  intime  du  manque  de  sincérité 
de  Madrid '. 

'    «A  S'-Ildefonse,  li>  3  i  juillet  1779.»  {Es-  contionneni  l'expression   anière,  el    élo(|iieiile 

paf)ni',\.  !^)[)-l,  n" -i-AO.)  dans  son   lioiinèlelé,   des   senlinieiils  que  ces 

"   Dénèclic  à  Montniorin,  du  3o  juillet.  eonti'aric'tés  faisaient  éprouver  au   miriislie  et 

'    Deux  dépêches  de  M.  de  Vergennesà  Mont-  di^  ceux  que  lui   inspiraient  le  caractère  on  les 

morin  en  date  du  .'i  septembre  1770,  nue  du  procédés  de  M.  de  Floridahianca.  Encore  plus 

21,  trois  des  1"  et  i5  octobre  {Ihid.,  I.  595),  (ju'au[)aravant   celui-ci    est  rempli  de  détours, 

d'autres  des  1, "5  et  1 4  novembre  (/iù/. ,  1.596),  d'en  dessous,  d'empijrtenienl.  Au  témoignage 
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Notre  nouveau  repicsculanl  aux  Etats-Unis  avait  pris  terre  au 
uîilieu  (le  la  joie  f^t'iiei-ale.  Laecord  définitif  de  la  France  avee  lEs- 
nagne,  annonce  dans  un  de  ces  moments  de  détente  politique  qui 
suiv(nit  une  crise  bien  terminée,  rerulait  sensible  la  réaction  contre  les 
"  aniigallicans  >'.  Washington,  répouflant  le  3o  septembre  aux  ob- 
servations adressées  le  i -3  juin  par  La  Fayette  au  présid(;nt  du 
Congrès  et  à  lui,  assurait  le  marcpiis  d'un  changement  qui  "  mettrait 
fin,  pensait-il,  aux  dissentiments  malheureux  dont  le  bruit  s'était 
répandu  au  détriment  des  afi'aires  de  l'Amérique  en  Europe'  ».  La 
Luzerne  avait  séjourné  un  mois  à  Boston.  Les  hommes  contre  les- 
quels Gérard  avait  dii  lutter  étaient  ceux  qui  l'avaient  recherché  les 
premiers.  JNon  seulemeni  il  était  venu  de  France  avec  John  Adams, 
mais  Samuel  Adams  l'entretint  ])resque  aussitôt  débarqué.  A  la  tête 
du  Conseil  de  Massachusets,  celui-ci  était  venu  le  haianguer  sur  les 
victoires  du  comte  d'Estaing  dans  les  Antilles,  et,  au  risque  de  peu  de 
logique  dans  sa  politique  antilrançaise,  il  lui  avait  demandé  le 
concours  de  nos  vaisseaux  pour  enlever  aux  Anglais  la  supériorité  ma- 
ritime, assurant  qu'elle  était  l'unique  raison  de  leur  lorce.  Samuel 
Adams,  tout  en  ayant  l'air  de  parler  ainsi  eu  égard  à  la  situation  gé- 
nérale, visait  essentiellement  à  protéger  son  propre  Etat;  mais  à  ses 
yeux  cette  situation  générale  devait  être  excellente  dès  que  quatre 
vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates,  détachés  de  l'armée  navale  de 
France,  viendraient  paralyser  ou  détruire  les  efforts  des  Anglais  sur 
les  côtes  américaines.  Aj^préciation  erronée  de  l'état  militaire  des 
Etats-Liiis,  ou  conliance  affectée  pour  mieux  cacher  la  faiblesse  nu- 
mérique et  le  dénuement  que  lui  et  son  parti  avaient  entretenus;  mais 
il  s  illusionnait  volontairement  à  tel  point,  on  sa  vue  portait  si  peu 


réitéré  de  Moniniorlii,  à  la  véiiti',  il  avail  vrai-  ressentait  à  ne  pas  èlro  le  conducteur  véritable 
ment  affaire  pour  couvrir  1  indécision  interniit-  de  la  politique  des  deux  Coiu'otuies.  Plus  de  dé- 
tente, les  scrupules  sirif^ulicis.  les  entêtements  tail  à  cet  éji,'ard  serait  ici  hors  de  sujet, 
soudains  de  son  souverain.  A  tout  cela  il  faut  '    Mrmoirc>  cl  coirespoitilaiice  de  La  Fayette , 
ajouter  la  blessure  secrète  d'amour-propre  ([u  il  I.  VI,  p.  .'5i8,  et  Sparks.  t.  I. 


I7.S0. 


326 


LES   ETATS-UNIS  A  L'ARRIVEE   DU   CORPS   FRANÇAIS. 


1780. 


ioin,  qu'il  montrait  les  Anglais  facilement  chassés  du  continent  avant 
l'hiver,  si  ce  secours  était  prêté  '.  Ceci  à  quelques  semaines  du  jour  où 
l'impéritie  de  Lincoln,  choisi  en  partie  par  défiance  systématitpie 
contre  une  désignation  de  Washington,  allait  faire  |)erdre  le  Sud!  Du 
reste,  le  passage  de  La  Luzerne  dans  le  chef-lieu  du  Massachusets 
avait  été  mis  à  profit  pour  |)énétrer  notre  plénipotentiaire  des  ambi- 
tions de  fEst.  On  lui  avait  envoyé,  sous  la  recommandation  dune 
lettre  de  Gates,  coryphée  et  instrument  de  ce  côté  des  Etats-Unis,  un 
Canadien  muni  de  mémoires  concertés,  qui  l'assura  de  la  facilité  qu'il 
y  aurait  cà  rendre  findépendance  au  Canada  et  cà  la  Nouvelle-Ecosse; 
on  lui  exprima  tout  le  ])rix  attaché  aux  pêcheries  du  Grand-Banc,  non 
moins  essentielles  pour  fEst,  lui  disait-on,  que  le  tabac  ou  findigo 
pour  le  Sud.  Aussi,  en  écrivant  alors  à  Versailles,  se  montrait-il 
convaincu  que  fattachement  de  fEtat  de  Massachusets  à  la  révolution 
était  indubitable,  quoique  ses  exigences  et  son  obstination  pour  ses 
intérêts  pussent  devenir  «  excessives  «. 

La  traversée  en  compagnie  de  John  Adams  avait  pré|)aré  La  Luzerne 
sur  tout  cela,  et  l'on  peut  dire  bien  disposé  son  esprit  en  faveur  de  cet 
Américain,  quoiqu'il  le  trouvât  imprégné  des  sentiments  exclusifs 


'    Rapport  de  La   Luzerne  du  .3  septembre 

1779.  (Eluts-Unis ,  t.  10,  11°  Zj.)  «Quelques 
«  Membres  du  Conseil  d  Etat  de  Massachus.set 
«sont  venus  me  ti'ouver  à  cette  occasion; 
«  M'  Samuel  Adams  étoit  du  nombre  et  m'a 
«  tenu  le  discours  suivant  :  Nous  sommes  charges 
'<  par  le  Conseil  (le  cet  Etal  de  vous  Jelicder  sur 
«  les  succès  de  M'  le  C"  d' Estaing ,  et  de  vous  re- 
«  présenter  combien  il  est  à  désirer  qii'd  puisse 
«  nous  y  faire  participer;  nos  forces  sont  réduites 
«à  quatre  frégates  et  ne  peuvent  tenir  contre  les 
<  Anglais  qui  ont  des  vaisseaux  de  ligne  à  nous 
«opposer.  Cette  supériorité  les  met  en  état  d'ui- 
«sulter  nos  côtes  à  différents  points,  de  harceler 
"  nos  troupes  et  nos  milices  eu  se  portant  subitement 
.1  d'un  endroit  à  l'autre.  Elle  force  même  la  grande 


«  armée  de  foiire  tous  ses  e forts  contre  Newyorh 
«  qui  ne  pourrait  nous  résister  si  nous  étions  maîtres 
«de  la  mer;  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  deux 
«frégates  détachés  de  l'armée  navale  dv  Erance 
«  sujfiroient  pour  détruire  les  forces  anqloises  dans 
«  nos  parages.  Leurs  troupes  de  terre  seraient 
«bientôt  réduites  à  une  grande  détresse,  soit  par 
11  la  dijficulté  de  se  procurer  des  rafraîchissements , 
«  sait  parce  qu'ayant  acquis  la  liberté  de  nos  mou- 
«vcnienls,  nous  pourrions  les  presser  de  toutes  nos 
«forces ,  et  peut-être  les  chasser  du  continent  avant 
«  l'hiver;  d'ailleurs  les  mers  du  Sud  sont  dange- 
«  reuses  dans  la  saison  qui  s'approche  et  l'Escadre 
«française  trouverait  dans  nos  ports  des  aziles  sûrs , 
«  et  toutes  les  choses  qui  pourraient  lai  être  néces- 
«  s  aires.  » 
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(le  sa  province  au  poinl  de  se  soucier  l)eaucoup  plus  fl'elle  (pie  des 
Etats-Liiis,  dans  une  future  n('îgocialion  de  la  paix.  CV'Mail,  à  son  avis, 
un  juriste  exerc('>  et  «  un  homme  instruit  et  de  valeur»,  c[u'il  donnait 
nf'annioins  pour  Iriîs  admirateur  de  lui-m(MTie,  touche  par  amour- 
|)ropre  des  éloges  et  des  bons  proct'dés,  mais  ne  pardonnant  pas  fju'on 
le  méconnût  et  ayant  quitté  avec  humeur  la  légation,  à  \ersailles, 
sans  altendic!  son  rappel  officiel,  ])arce  que  la  norftinalion  de  l'ranklin 
en  tant  (pie  seul  ministi-e  l'avait  blessé,  et  blessé  d'autant  plus  que 
chaque  jour  déjà  il  l'était  par  la  popularité  dont  celui-ci  jouissait  en 
France,  tandis  que  lui  restait  inaper(;;u'.  Le  plénipotentiaire  passa 
bientôt  assez  de  jours  avec  Gérard  pour  se  mettre  mieux  au  courant 
(juant  aux  personnes  et  aux  choses.  Toutefois,  l'avantage  des  nouveaux 
venus  est  ([u  ils  peuvent  faire  un  peu  table  rase  de  dissidences  ou  de 
préventions  en  voie  de  devenir  gênantes.  Au  départ  de  Gérard,  il  y 
avait  dans  le  Congrès  nombre  de  membres  englobés  par  lui  comme  des 
adversaires  sous  la  dénomination  générale  de  «la  faction».  Il  serait 


l'.SO 


l^anpoil 


.il  l.ii/ci'iic  ,  c 


lu  8  c)ft( 


!  Eldl.'-Uni.' ,  I.  10,  n"  f)'i.)  —  «  Près  de  deux  mois 
(l'Iialjitalion  avec  lui  l'avaient  mis  à  portée, 
écrivait-il  à  M.  de  Veigcnncs,  d  étudier  le  ca- 
ractère d.Vdanis,  ([ui  avait  trouvé  peu  d  occa- 
sions de  le  développer  an  même  depré  à  Ver- 
sailles. Il  11  tenait  [lar  suite  l'Américain  pour  fort 
ardent  contre  1  Angleterre  en  raison  de  ses 
antécédents,  et  ronsécpiemment  «odieux»  à  ce 
pavs.  qui  répugnerait  à  traiter  avec  lui.  C'est 
une  opinion  doiil  I  amijassadenr  dut  l)ientol  re- 
venir. Elle  n  était  guère  en  rapport  aver  sa 
pensée,  (|ue  I  atlacliemenl  de  .1.  Adams  aux 
intérêts  du  Massacliusets  pouvait  faire  dévier 
l'attitude  (le  ce  dernier  a  un  tel  point  qu'il 
en  disait  :  «  Il  est  même  à  craiiulie  que  par  une 
"  suite  de  ses  préjug'és  touchant  la  péclie  de 
«  Terre-Neuve  et  la  possession  du  Canada  et  de  la 
«  .Nouvelle-Ecosse,  il  ne  parvienne  à  emharasser 
•I  la  négociation,  ou  si  elle  prend  une  tournure 
«  contraire  à  ses  désirs,  (]u  il  ne  fasse  à  ses  com- 


I  mettans  des  rapports  capables  de  les  induire  en 
«  erreur  sur  la  pureté  de  nos  vues  et  de  refroidir 
«  les  amis  de  l'alliance.  «  Sur  la  jalousie  d  Adams 
à  l'égard  de  Franklin,  il  n  est  |)as  sans  intérêt 
de  noter  dans  le  même  document  celte  rela- 
tion des  conveisations  d'  \dams  aver  La  Lu- 
zerne :  «  . .  ..le  n'ai  pu  souffrir  l'oubli  total  ou  Ion 
«m'a  laissé  eu  nommant  M.  Franklin  ministre 
«plénipotentiaire;  on  na  pas  même  daigné 
«alors  me  dire  si  je  devois  rester  on  revenir  et 
«j'ai  pris  ce  derr)iei'  parti,  pai'ce  que  lien  au 
1'  monde  ne  pomroit  me  plier  à  une  bassesse 
"  ou  à  jouer  le  rôle  de  nullité  auquel  on  me 
«  condamnoit  et  <|ui  me  paroit  indigne  d  un 
«  galant  homme.  M.  Adams  n  vn  d'ailleurs  avec 
«  déplaisir  l'attention  des  Parisiens  arrêtée  sur 
"M.  Franklin,  tandis  qu'on  le  connoissoit  à 
«  peine  lui-même.  ,Ie  .serols  assez  porté  à  croire 
«que  cette  situation  pénible,  pour  un  homme 
«  qui  fait  cas  de  la  considération  publique,  lui  a 
«  inspiré  quelque  prévention  contre  nous.  » 
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1780.  peut-être  opportun  d'avoir  pour  plus  d'un  moins  d'éloignement,  et 
un  successeur  remplirait  plus  naturellement  ce  rôle.  De  petites  cir- 
constances y  conduisaient  ainsi  La  Luzerne,  au  moins  momentané- 
ment. Son  sentiment  sur  Jay  est  à  remarquer.  Le  lo  octobre  1779, 
annonçant  à  Montmorin  le  départ  de  cet  envoyé  pour  l'Europe,  il  le 
désignait  comme  o  un  des  hommes  les  plus  distingués  des  États-Unis 
et  les  plus  fermes  pour  l'alliance  »,  ce  qui  n'est  pas  très  justifié  par  les 
faits;  mais  il  insistait  sur  une  modération  d'esprit  qui,  chez  lui, 
rendait  «sans  enthousiasme»  son  acquiescement  à  l'indépendance'. 
Cette  appréciation,  toute  d'écho  évidemment,  expliquerait  un  peu  les 
fluctuations  que  Ton  a  vues;  mais  l'opinion  existait,  juste  ou  non, 
que  ce  dernier  était  à  tout  le  moins  préoccupé  d'une  situation  à  tirer 
pour  lui  des  événements,  autant  que  dévoué  à  la  révolution  à  la- 
quelle il  avait  pris  une  part  notable. 

Liés  comme  nous  Tétions  maintenant  avec  fEspagne,  nos  engage- 
ments écrits  envers  les  Etats-Unis  et  ceux  auxquels  le  gouvernement 
du  roi  se  croyait  moralement  tenu  envers  eux,  rendaient  cette  puis- 
sance comme  présente  pour  nous  dans  les  concerts  ou  les  prévisions 
avec  eux.  Sa  participation  ou  ses  exigences,  son  abstention  et  les  suites 
qui  pourraient  en  résulter,  devaient  influer  forcément  sur  notre 
action  propre.  Les  relations  de  ces  Etats  avec  elle  étaient  tout  au  plus 
ébauchées  quand  Gérard  avait  quitté  l'Amérique;  elles  furent  remises 
en  question  dans  le  Congrès  et  dans  le  pays  presque  au  mouient  où 
notre  nouveau  plénipotentiaire  arriva.  On  a  vu  combien  le  gouver- 
nement de  Charles  III  avait  déployé  d'art  ou  d'entêtement  à  demeurer 
fermé  ou  froid  à  l'égard  des  Américains.  Tiré  vers  eux  à  notre 
remorqiie  cpioi  qu'il  en  eût,  il  avait  fait  le  calcul  de  n(;  leur  rien 
donner,  d'être  de  moins  en  moins  ])our  cjuelrpie  chose  dans  leur 
indépendance,  mais,  puisqu'il  n'éviterait  pas  de  se  trouver  mêlé  à 
leurs  affaires,  d'en  proliter  pour  leur  demander  beaucoiq).  Le  suc- 

'   Happort  du  lo  octobre  177;).  {Etats-Unis ,  t.  10,  11°  66.) 
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cesseur  de  (iciard  ii'olaiL  pas  depuis  longtemps  à  Pliiladclpliie  et  itso. 
le  Congrès  n'avait  jjoint  encore  connaissance  de  la  déclaration  de  la 
cour  de  Madrid  à  la  cour  de  Londres,  que  don  Juan  de  Miralès 
tendait  déjà  à  faire  diriger  par  les  États-Unis  leurs  opéi-ations  mili- 
laires  de  manière  à  aider  l'Kspagne  à  s'emparer  de  la  Floride  et  des 
parties  ou  des  dépendances  de  la  Louisiane  actuellement  en  la  pos- 
session des  Anglais.  C'était  à  la  fin  de  novend)re  1779',  encouragé 
sans  doute  par  la  salislaclion,  alors  publi([ue,  de  voir  le  cal)in(;t  de 
Madrid  marcher  désormais  avec  celui  fie  Versailles.  Le  général  en 
chef  avait  fait  demander  à  La  Luzerne  de  passer  par  son  camp  en 
venant  de  Boston";  après  des  expressions  réitérées  de  gratitude  pour 
la  France,  il  s'empressa  de  lui  dire  que  la  résohition  de  l'Espagne 
était,  à  ses  yeux,  «  levèncment  le  plus  heureux  pour  les  Américains  », 
et,  au  sujet  des  souhaits  de  la  cour  de  Madrid,  c[ue  «  les  treize  Etats 
devaient  faciliter  à  cette  puissance  l'acquisition  de  ces  provinces  s'ils 
désiraient  le  re])0s  de  leur  pays  dans  une  paix  durable».  Les  dé- 
marches de  Miralès  send)iaient  donc  venues  à  point.  On  ignorait 
encore  l'échec  de  Savaiiali,  à  plus  forte  raison  les  conditions  où 
Lincoln  se  trouvait  à  cette  heure  :  le  général  en  chef  allirma  à  La 
Luzerne  ([u'il  allait  prescrire  à  ce  conmiandant  des  forces  du  Sud  de 
se  concerter  autant  (|u"il  le  pourrait  avec  les  Espagnols  en  vue  de  la 
conquête  désirée.  Ce  ne  fut  pas,  cependant,  sans  laisser  voir  que, 
dans  sa  j)ensée,  un  subside  en  argent  donné  par  S.  M.  Catholique  au- 
rait bien  du  poids  pour  décider  les  Américains,  et  La  Luzerne,  tout  à 
lait  de  cet  avis,  écrit  (|ue  ce  serait  «  le  véhicule  le  plus  puissant  pour 
les  porter  à  se  conformer  aux  désirs  de  la  cour  de  Madrid  »  '.  Mais  il 
n  était  pas  le  moins  du  monde  ([uestion  de  subside,  dans  les  ouver- 
tures de  l'Espagnol. 

Quand,  au  mois  d'août  précédent,  le  Congrès  s'était  enfin  résolu  sur 

'    Rapports    di'    La    Lii/einc,    l'ii    (laie    des  '    l'iapiiort  de  La  Luzerne .  du  aG  se|)tenil)re 

■^o   novembre   et    17   décembre    i-~\).     lAols-  1 --j^j.  [Ibid. ,  it°  fio.) 

Unis,  I.  10,  n"'  100  et  118.)  '    Vlémc  rappoit  du  -iC)  sepleiiibre. 
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1780.  les  conditions  d'une  paix  éventueile,  ce  n'avait  pas  été,  on  se  le  rap- 
pelle, sans  compter  que  l'Espagne  lui  demanderait  son  concours  pour 
rentrer  en  possession  des  Florides.  On  avait  donc  renoncé  d'avance  à 
ces  contrées  en  sa  faveur;  on  les  lui  aurait  garanties,  même,  comme  on 
renonçait  tacitement  à  la  navigation  du  Mississipi  sous  la  coiulition 
d'y  jouir  d'un  port  franc  pour  exporter  et  importer  les  marchandises  '. 
En  présence  des  ouvertures  de  Mii-alès,  l'assemblée  envoya  immédiate- 
ment un  comité  de  ses  membres  examiner  avec  Washington  la  suite 
qui  pouvait  y  être  donnée.  Les  ])réoccupations  se  trouvèrent  attirées 
ainsi  de  nouveau  sur  des  questions  qui  avaient  seml^lé  heureusement 
lixées  lors  de  la  désignation  de  Jay  comme  plénipotentiaire  à  Madrid. 
Par  suite,  la  question  des  limites  du  côté  de  l'ouest  et  celle  du  Missis- 
sipi furent  dorénavant  rouvertes,  et  ce  retour  à  des  débats  ([ui  avaient 
paru  clos  n'aurait  pas  été  un  mal  si,  ultérieurement,  on  avait  été  à 
même  de  profiter  des  indications  ([ui  en  découlèrent;  il  eut  l'utilité, 
en  tout  cas,  de  commencer  à  faire  perdre  à  notre  représentant  des 
impressions  (farrivée  dans  lesquelles  il  aurait  trouvé  des  déboires. 

Le  comité  rapporta  de  sa  conférence  des  prétentions  pour  fAmé- 
rique  plus  accusées  que  celles  dont  le  général  en  chef  et  La  Luzerne 
étaient  tombés  d'accord;  il  voulait  du  Roi  Catholique  six  vaisseaux 
de  ligne,  et  aussi  5,ooo  hommes  de  troupes  en  Géorgie,  afin 
de  reprendre  cette  province;  les  forces  réunies  se  seraient  rendues 
ensuite  à  Saint-Augustin  pour  enlever  les  Florides.  La  Luzerne, 
consulté  alors,  ramena  les  esprits  cà  ce  qu'avait  tout  de  suite  décidé 
Washington,  c'est-à-dire  cà  conseiller  au  commandant  du  Sud  de  lier 
ses  opérations  avec  celles  des  généraux  espagnols.  Dans  cette  vue  le 
Congrès  écrivit  à  Lincoln,  et  sa  missive,  aussi  bien  que  la  Résolution 
qu'il  vota,  portait  que  la  conquête  devait  s'effectuer  au  profit  d(;  l'E-s- 
pagne.  L'assemblée  posait  ainsi  pour  la  première  fois  un  point  im- 
jiortant  dans  ses  ra|)ports  avec  cette  puissance,  car  les  instructions 

'   Voir,  tome  III  de  cel  ouvrage,  ce  ([ui  est  relalll'au  ra|i|)orl  de  Gérard  ou  date  du  l 'i  août  i  779. 
[Etats-Unis,  t.  9,  n"  100.) 
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données  à  Jay  et  à  John  Adanis  restaient  à  cet  égard  dans  le  vague  et  itko. 
renvoyaient  à  ré|)0(nie  de  la  |)ai\  le  soin  d'atlrilnier  à  chacun  des 
deux  pays  sa  pari  '.  Déjà  Mont rnorin,  qui  avait  plusieurs  fois  essayé  de 
lainî  dire  à  M.  de  l'Ioridablanca  si  TKspagne  voudrait  bien  aifler  en  ce 
inonienl  les  Etats-L'nis  tout  au  moins  de  son  crédit,  avait  formidé  ainsi 
son  iin])ression  à  M.  de  Vergennes  :  >  I/Kspagne  n'entend  accorder  aux 
Américains  aucune  laveur  gratuite.  »  Ceux-ci  se  donnaient  donc 
jusque-là  le  beau  rôle  '.  Au  regret  de  Miralès,  toutefois,  le  Congrès  était 
resté  muet  sur  la  Louisiane,  et  notre  ambassadeur  explique  le  i  7  dé- 
cembre ((ue,  de  ce  c(Mé,  beaucoup  d  intérêts  contraires  avaient  déjà 
pris  léveil,  en  sorte  (piil  surgirait  des  op|)Ositions  sérieuses.  H  s'agis- 
sait, en  elfet,  des  terres  longeant  le  Mississipi. 

Les  oppositions  se  produisirent  par  une  initiative  de  La  Luzerne, 
sans  qu'il  le  cherchât.  Après  l'échec  de  Savanah,  il  régnait  une  grande 
atonie.  On  faisait  semblant  d'envoyer  des  forces  à  Lincoln,  remonté 
vers  Charleston  ;  mais  on  sentait  l'armée  sans  solde,  sans  vêtements, 
sans  matériel  :  firrésolution  et  le  découragement  se  répandaient.  De 
la  part  des  «  antigallicans  »,  les  mauvais  propos  avaient  renqolacé  les 
manœuvres  parlementaires  ',  et  il  ne  convenait  pas  de  laisser  ces  propos 
courir.  I^e  plénipotentiaire  avait  reçu  le  jo  janvier  1780  la  dépêche 
de  Versailles  du  18  juillet  précédent,  ce  premier  des  plis  à  lui  adressés, 
qui  accusait  si  fortement  la  partie  du  Congrès  inclinant  vers  l'An- 
gleterre et  qui  appelait  les  Etats-Unis  à  former  et  à  communicjuer  au 
roi  le  ])lan  d'une  canq)agru'  vigoureuse  de  leurpart  sur  leur  continent, 
pendant  que  les  forces  réunies  des  deux  Couronnes  occuperaient  l'en- 
nemi commun  en  Europe.  C'était  une  occasion  de  ranimer  les  esprits 
et  de  les  redresser.  Quelquf!  périmée  que  parût  cette  dépêche,  arrivée 

'   Rapport  précité  du  17  décenil)re.  [Etats-  si  peu  rencontré  ceux  do  l'Angleterre,  pendant 

Unis,  t.  10.  n"  118.)  la  campagne  dernière,  c'était  qu'en  Europe  il 

'   Rapport  de  Montmorin  du  37  septembre  y  avait  une  médiation  ouverte,  <)ue  le  mieux 

1779.  (Espd'/ne,  t.  595,  n°'  i65  et  i()7.)  était  donc  de  suivre  cet  exemple,  de  se  borner 

'   «Ils   colportaient,  mande    l,a    Luzerne  le  à  une  défensive  molle  et  d'éviter  une  guerre 

2  5  janvier,  que  si  les  vaisseaux  français  aviiient  coûteuse  et  sanglante.  «(i'fafi-t/KV,  t.  I  I ,  ri°.'5,'i.) 

'|3. 
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1780.      après  sept  mois  ',  La  Luzerne  demanda  doncolïlciellemenl  au  (honorés, 
le  '^5  janvier,  d'écouter  la  communication  des  ordres  qu'elle  lui  ap- 
portait en  vue  de  solliciter  une  campagne  énergique,  et  de  prendre 
connaissance  des  documents  dont  elle  était  accompagnée'-,  lin  comité 
lut  en   conséquence  formé  pour  l'entendre.  Il   v  relata  la  suite  des 
faits  qui  s'étaient  passés  entre  les  deux  Couionnes  et  la  cour  de  Londres 
préliminaircment  à  la  déclaration  définitive  de  l'Espagne.  L'ultimatum 
adressé  à  la  cour  d'Angleterre  par  le  Roi  Catholique  avant  cette  dé- 
claration, et  dont  les   clauses  avaient  été  déclinées   par   \1.  de  Ver- 
gennes  dès  leur  lecture,  était  demeuré  ignoré  jus(|u'alors  :  il  souleva 
les  récriminations.  On  trouva  f[ue  ces  clauses,  fondées  sur  le  principe 
de  Ynli  possidetis,  n'auraient   pu  êtn»  différentes  si  fintention  de  dé- 
truire l'union  des  treize  Etats  les  avait  dictées.  La  Luzerne  dut  les 
expliquer  ])ar  f obligation   où    s'était  trouvé  le  roi  d'Espagne,  en  se 
présentant  comme  pacilicateur,  fie  mettre  en   avant  des  conditions 
propres  à  se  faire  écouter,  et  sans  hésiter  il  assura  que  le  roi  de  France 
aurait  stipulé  pour  l'Amérique  la  liberté  de  s'y  soumettre  ou  de  les  re- 
jeter, puis  continué  la  guerre  avec  elh;  dans  ce  dernier  cas.  Toutefois, 
on  avait  com|)ris  que  le  Roi  Catholique  prétendait  avoir  des  droits  sur 
le  territoire  américain  ainsi  que  sur  les  rives  du  Mississijîi,  et  aussitôt 
des  dispositions  défavorables  s'étaient  ajoutées  aux  raisons  déjà  très 
puissantes  qui  portaient  à  considértïr  ces  contrées  comme  étant   du 
domaine  des  Etats-Unis. 

L'opinion  commune,  surtout  celle  qui  régnait  dans  le  Sud,  fut 
vite  évidente  pour  notre  ministre  :  c'était  que  les  chartes  mêmes 
de  ces  États  leur  assuraient  non  seulement  les  territoires  touchant 

'    Lr  |)lrrii[i()lciitiaii'o  explique  (|uo  cette  dé-  «  cents;  j'ai  gardé  le  silence  sur  la  date  de  cette 

pèciie  n  avait  pu  partir  de  France  avant  le  cou-  "  lettre  et  j'ai  pris  le  parti  d'adapter  à  la  caiii- 

rant  d  i)Ct(ii)rc.  "  [>agnc  ])rocliaine  Ions  les  ordres  (|ue  vous  m'y 

"   »  Elle  nie  mit  en  état,  mande  La  Luzerne  «donnez.»  Rapport  du  a,")  janviei'.  { EuUs-l  nis , 

«a   M.   de   \crgennes,   de   donner  à  mes    dé-  t.  11,  n"  33.)  A  ce  rapport  était  jointe  la  A'o(r 

«  marches  un   poifls  qu'elles  n'auraient  jamais  oiricielleniont    adressée    j)ar    La     Luzerne    au 

"OU,   n'étaril   pas  appuyées  ])ar  des  ordres  re-  (longrés  des  Etats-Unis.     Ibid.,  n"  Su.) 
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au  Mississipi,  mais  ceux  (|iii  sétcndaiciil  au  diîlà  jusqu'au  I\'icifique; 
au  sujet  (le  la  navigation  sur  le  lleuve,  ils  tenaient  pour  leur  appar- 
tenant les  droits  concédés  à  I  Angleterre  ])ar  le  traité  de  Paris  en  i  7()3  , 
et  pensaient  c|u'en  donnant  mandat  à  leur  envoyé  auj)rès  de  la  cour 
de  Madiid  de  réclamer  simplement  une  navigation  marchande  et  un 
pori  sur  le  golie  du  Mexique,  ce  à  quoi  se  bornaient  les  instructions 
de  ,1a V,  le  Congrès  avait  vraiment  fait  un  sacrifice  à  cette  cour.  La 
doctrine  posée  par  le  pai'ti  de  l'Est  à  |)ropos  des  pêcheries,  l'idée  que 
de  |)ar  la  révolution  les  Etals-Unis  héritaient  de  tous  les  droits  qu'avait 
possédés  la  Grande-Bretagne,  était  ainsi  reprise  et  invoquée  dans  toute 
sa  portée  pour  les  limites  et  le  Mississipi.  Pendant  ce  temps,  l'Es- 
j)agne  s'était  pressée  d'attaquer  les  x\nglais  le  long  du  fleuve;  don 
(ialves  venait  d'obtenir  sur  euv  des  succès  notables  :  on  s  inquiéta 
d'autant  plus.  Sollicité  par  Miralès  d'aller  au-devant  d'explications 
(|ue  le  Congrès  demanderait  peut-être,  et  fort  des  indications  de  la 
dépêche  de  Versailles,  La  Luzerne  projiosa  au  même  comité  avec 
lequel  il  avait  fléjà  conféré  d'examiner  de  concert  les  désirs  de  l'Es- 
pagne et  la  façon  dont  les  entendaient  les  Etats-Unis,  afin  de  se  fixer 
ensemble  sur  leur  fondement  et  sur  le  moyen  d'y  satisfaire.  Mais  ses 
raisonnements  furent  loin  de  détruire  l'opinion  que  le  droit  résultant 
de  leurs  anciennes  chartes  était  incontestable  pour  les  Colonies,  et 
non  moins  solide  le  droit  de  se  substituer  à  la  Grande-Bretagne  dans 
les  efiets  du  traité  de  Paris.  "  il  ne  m'a  pas  ])aru  que  mes  discours 
ai(Mil  fait  une  grande  impression  »,  écrivait-il  en  terminant  le  compte 
rendu  de  cette  autre  conférence  '. 


I7«0. 


Ha])port  loit  l'ti'iidu  de  I.a  Luzerne,  du 
11  féviior  lySo.  '  Elah-l'nis ,  t.  I  l,  ii°  53.;  — 
La  con-espondance  odiclelle  du  successeur  de 
Gérard  est  liabituellenieiit  piollxe.  Il  av^ll 
amené  avec  lui  el  mis  tout  de  suite  eu  Ibiutions 
son  premier  secrétaire  de  Munich,  Barhé-Mar- 
hols,  bien  l'ail  au  métier,  mais  chercheur  de 
couveisations , de  bavardages  même , semhle-t-il , 


empressé  à  leur  donner  place ,  très  verbeux  con- 
sc'ipiemment  et  souvent  vide,  dans  les  rajjpoi'ls 
par  lui  dressés  pour  son  chef.  La  Luzerne  ajou- 
tait assez  lié([iiemmenl  une  lettre  |)rivée  à  ces 
«  odices  « ,  ou  bien  des  post-scripUiin  ,  el  là  il  allait 
plus  directement  au  lait.  Clependant ,  lui-même 
ne  craifjnait  pas  d'ètie  un  peu  étendu  dans 
ses  ex])lications,  et  il  v  a  lieu  de  cioire  que  la 
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1780.  A  Versailles  on  était  d'avis,  le  18  juillel,  que  sur  ces  poinls-là  il  y 

avait  nécessité,  pour  les  Américains,  de  s'entendre  à  l'avance  avec 
l'Espagne,  cjuekpies  prétentions  ou  cpielques  intérêts  qui  pussent 
exister,  et  cpi'il  était  praticable  d'y  réussir';  j^esque  à  la  môme  heure 
M.  de  Vergennes,  qui  avait  écrit  cet  avis,  le  répétait,  à  vrai  dire,  dans 
le  Projet  particulier  remis  à  La  Fayette.  Le  contraire  arrivait  donc.  Un 
mois  après  cette  première  tentative,  la  Gazette  de  Pliiladelphie  relata 
les  succès  des  troupes  espagnoles  sur  les  bords  du  Mississi])i,  et 
d'après  La  Luzerne  Miralès  en  avait  fourni  le  lécil;  il  en  résulta  dans 
tout  le  public  l'impression  que  le  Roi  Calholif[ue  comptait  bien  con- 
quérir pour  lui-même,  et  l'animation  devint  plus  grande.  On  pouvait 
légitimement  trouver  étrange  la  prétention  des  Etats-Unis  à  regarder 
comme  leur  revenant  des  possessions  autrefois  concjuises  sur  nous  par 
l'Angleterre,  eux  qui  n'avaient  pas  les  moyens  de  chasser  de  leur  terri- 
toire les  régiments  de  leur  ancienne  métropole;  ce  n'était  pas  moins  la 
prétention  générale,  très  vive,  d'autant  plus  excitée  par  les  elForts  et 
les  sacrifices  C[ue  l'on  faisait  depuis  près  de  (juatre  années  pour  dé- 
fendre l'indépendance.  S'étendre  sur  ces  espaces  sans  bornes,  y  courii' 
après  la  propriété,  la  domination,  la  richesse,  était  d'ailleurs  la  donnée 
de  ce  ])avs  en  formation,  naturellement  poussé  à  chercher  au  delà  de 
ses  premières  limites  l'activité  c[ue  dans  les  bornes  anciennes  il  ne 
trouvait  plus  comme  aux  premiers  temps.  Plusieurs  Etats  avaient 
vendu  et  vendaient  encore  à  des  particuliers  des  terres  dans  ces  loin- 
tains inoccupés,  s'autorisant  de  leurs  chartes  ou  bien  de  ce  cpi'ils 
avaient  acheté  ces  terres  aux  sauvages  à  c[ui  l'Angleterre  laissait  la  fa- 
culté de  les  tenir.  Ailleurs,  des  aventuriers  et  leurs  bandes  plantaient 
le  pavillon  de  leur  province  sur  des  contrées  dont  ils  s'emparaient;  un 


manière  de  son  seorétalre  lui  agréait ,  ((ii()if|u  elle  resta  auparavant   ([uel(|ues  semaines  attaché  à 

fût  inférieure  par  la  lorme,  par  le  lond.  par  la  Rocliambcau  comme  secrétaire  politique, 

justesse   ou    la  solidité   des    renscif^neinents   à  '    On  a  trouvé  supra,  à  l'annexe  II   du  clia- 

ccUe  de  Meyer,  secrétaire  de  Gérard.  Meyer  fut  pitre  IV,  le  texte  de  la  dépêche  de  M.  de  \cr- 

cnvoyé    auprès    des   Cantons   suisses;    mais   il  gennes  sur  ce  sujet. 
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C(M"tain  Rogers  (Hark,   nolaniineiit,   livrait  bataille  pour-  ('(;la  depuis      i7«o. 
(I(ni\  années  aux  postes  anglais;  la  Virginie  l'avait  soutenu  et  elle  |)re- 
nail  a  cetl<!  lunin;  des  mesures  pour  consolider  son  entreprise  '. 

Les  éléments  d'un  conilit  jiassionné  entre  les  désirs  du  lioi  Catho- 
lifpie  et  le  courant  des  dis|)ositions  générales  et  des  faits  grossissant 
ainsi  sous  l(!s  yeux,  La  Luzerne,  trop  pressé  peut-être  de  provocpu'r 
des  e\|)lications  sur  ymv.  matière  ([u'il  eût  été  bon  de  laisser  jusqu'cà  la 
lin  dans  li;  vague,  voulait  tout  de  suite  interroger  le  Congrès.  Miralès, 
lieur(nisenient,  objecta  ((u'il  n(!  se  sentait  pas  encore  ass(;z  bxé  sur  les 
nilcntioMs  tie  Madrid.  Mais  notre  ministre  s'entretint  avec  plusieurs 
membres.  Une  seconde  dé|)ècli(!  lui  était  arrivée  de  Versailles,  écrite, 
le  jô  septembre  ])récédenl,  au  reçu  des  rapports  de;  (jéiard  (jui  fai- 
saient connaître  les  débats  suscités  par  la  politifpn;  «  antigallicane  n. 
Elle  ne  raisoiniail  pas  seulement  le  droit  de  pècln!  lant  disputé  («  ma- 
tière maintenant  oubliée",  disait-il  en  répondant"  ;  elle  touchait  de 
nouveau  à  la  matière  des  limites  de  l'ouest  et  de  la  navigation  du  Mis- 
sissipi,  |)assée  à  ])résenl  au  premier  plan.  Sur  l'une  et  sur  l'autre,  elle 
donnait  des  explications  inspirées  de  l'esprit  précis  et  fermement 
décidé  cpii  avait  dicté  celle  du  18  juillet.  Elle  apportait  une  lois  de 
plus  au  plénipotentiaire  les  conseils  les  plus  propres  à  le  diriger,  et 
raiguisait  les  armes  qu'il  avait  déj.à  pour  abattre  «  la  doctrine  perverse 
des  Adams  et  des  Lee  »,  comme  elle  s  exprimait,  tout  en  maiùlestant 

En  ivsuinant  l'ciilropiiso  do  (ilnik.  dans  le  sur  la  rcalitù.  L'écrivain  so  l'ail  volonlaircriioiit 

clia|)iUx'  \iii   (lu  loiuc  X   de  sa  |MTiniiTO  Odi-  ilUisii)U;  il  se   couiplail   à   |)ail('r  rouiinc  si  les 

tiou   (cliapitie   x\  du   tome  V  de   1  édition  de  Aniérirains  d'alors  avaient  eu  la  prescience  des 

1888;.  M.  (i.  Bancrolt ,  sous  la  préoccupation  destinées  auxquelles    ce   vaste  territoire  a  été 

de  1  obstacle  dont  les  prêtent i(;ns  ou  les  convoi-  a|)pelé  durant  ce  siècle. 

tises  de  1  Espaf,'ne  nienac^aient  les  |)i-opensions  "  Happorl  du  18  mars:  «Quant  à  [l'objet] 
de  son  pavs,  a  écrit  sur  la  vallée  du  Mississipi,  «du  droit  de  pêcher  le  loup  des  cotes  et  sur  le 
sur  le  vaste  et  connue  providentiel  développe-  «banc  de  Terre-Neuve,  le  public  la  entière- 
ment que,  suivant  lui,  la  nature  réservait  là  «ment  perdu  de  vue,  depuis  que  Ion  sait  que 
aux   Etats-Unis,    un   ditlivrambe    dicté   par  le  «  M.  John  Adams  est  |iorteur  de  l'ultimatum  du 

sentiment   national    le    plus   enthousiaste   et   à  «  Congrès  sur  cette  matière »     lùatsl  ids  , 

coup  sur  le  [>lus  naturel,  mais  (pii  ne  rejjose  pas  I.  Il,  n°  87.) 
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17S0.  (\v  nouveau  aux  Elats-Unis  le  même  sincère  atlachement  et  les  mêmes 
dispositions  obligeantes  dont  les  jjreuves  leur  avaient  été  prodiguées  '. 
C'est  pourquoi  La  Luzerne  crut  devoir  reprendre  la  question,  au  moins 
dans  des  conversations  officieuses.  En  délinitivcî  il  pensa  avoir  porté 
le  doute  chez  jjlusieurs  de  ses  auditeurs,  mais  rien  obtenu  de  plus.  A 
l'cnvi  on  lui  exprima  le  regret  de  voir  rEsjjagne  jeter  des  germes  rie 
désaccord  entre  elle  et  les  treize  Etats,  et  c'étaient  des  députés  amis 
de  la  France  qui  parlaient  de  cette  manières 

On  en  était  là  avant  de  posséder  la  moindre  donnée  authentique 
des  intentions  de  la  cour  de  Madrid,  ni  aucune  indication  ou  proiio- 
sition  du  mandataire  que  le  Congrès  y  avait  envoyé;  d'autres  résis- 
tances prendraient  donc  inévitablement  place  lorsqu'il  s'agirait  de 
conclure.  A  la  fin  de  juillet,  La  Luzerne  entretint  de  ce  sujet  le  gou- 
verneur Rutledge,  venu  à  Philadelphie  provoquer  l'assistance  du 
Congrès.  Notre  représentant  le  fit  convenir  que  les  Etats  du  Suri 
«  avaient  tort  de  contrarier  les  désirs  de  rEs|)agne  ]wr  une  aviditf  de 
territoires  portant  sur  des  contrées  pareilles,  dont  l'étendue  même 
deviendrait  une  cause  de  mauvaise  administration  et  de  faiblesse 
pour  ces  Etats  ».  Rutledge  n'objecta  pas  moins  (pu;  cette  avidité  n'était 
pas  dans  le  sentiment  des  Etats,  mais  dans  celui  des  citoyens  et,  par 
conséquent,  à  peu  près  irréductible;  c'était  «  moins  celle  du  corps  de 
l'Etat,  disait-il,  que  celle  des  individus,  cpii,  en  songeant  à  ces  agran- 
dissements, avaient  en  vue  de  former  un  iour  des  Etats  nou^eau\ 
séparés,  mdépendants  des  treize  Etats  actuels  ou  confédérés  a\ec 
eux'".  Peu  après,  le  25  août,  les  premières  informations  de  Jav  sur 
les   dispositions    de    l'Espagne    étant    parvenues,   le   plénipotentiaire 

'   A   raniicxc  du  présent  chapitre,  on  trou-  La  luiuulc.  de  la  maiii  de   Uavuevai.  est  roi- 

vera  toute  la  portion  de  la  dépêche  du  25  sep-  rif^'ee  et  coniplétée  par  M.  de  \eif;enrieh. 
teuilji'e  lelalive  à  ces  questions,  déjà  débattues  "    l\ap|)oi't  de  La  Luzerne. du  i3  mars  17S0, 

et  ipii  devaient  évidenuiieiit  rester  encore  peu-  pleinement  coullrmé  à  cet  éyard  par  le  suivant . 

danles.  La   manière  dont  le  g^ouvernenient  du  du   i<S.  •  Elah-l  nif ,  t,   M.  u"  -i).) 
roi   les  envisageait,  et  en  raison  de  ((uels  prin-  '    llapport  de  La  Luzerne,  du  3  août  1780. 


Cl 


|)es,  y  est  expli(piée  et  justifiée  très  nettement.  Ihi(l.,l.  13.  n"  ()o. 
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entendit  un  des  déjnités  de  la  \  irginie,  à  qui  il  avait  tenu  le  même  1780. 
langage  cjuau  gouverneur  Rulledge,  e\[)li([uer  cjue,  dès  le  mois  de  no- 
vembre précédent,  l'assemblée  virginienne,  ignorant  les  instructions 
de  Jolm  Adanis  et  de  Jay  alors  arrêtées,  avait  prescrit  à  ses  délégués 
«  dCniplover  toute  leur  influence  pour  que  le  mandataire  de  l'Amé- 
ri([ue  |)rès  la  cour  d(;  Madrid  ne  pût  pas  accepter  un  traité  qui  ne  sti- 
pulerait point  la  libre  navigation  marcbandedu  Mississipi,  l'entrée  et  la 
sortie  du  golfe  flu  Mexique,  la  liberté  d'exportation  et  d'importation  »; 
et  aucune  instruction  spéciale  n'avait  été  donnée  quant  aux  limites 
le  long  du  fleuve,  la  \  irginie  n'ayant  pas  la  moindre  idée  cpi'on  |)ùt 
jamais  lui  contester  la  contrée  occupée  ])ar  elle  entre  la  rive  gauche 
de  rOliio  et  le  Mississipi.  ■  Nous  croirions  tromper  la  cour  de  Ma- 
drid, ajoutait-il,  si  en  traitant  avec  elle  nous  nous  engagions  à  une 
renonciation  dont  la  nature  des  choses  rend  l'exécution  imprati- 
cable. »  Que  les  raisonnements  de  La  Luzerne  sur  l'avantage  à  at- 
tendre, |)Our  les  Etats-Unis,  de  ne  point  déplaire  à  l'Espagne  eussent 
raison  de  sentinnmts  si  marqués,  lors  même  qu'individuellement  ses 
interlocuteurs  s'y  ralliaient,  ce  n'était  guère  à  espérer.  Aussi  regret- 
tail-il  qu'il  ne  se  trouvât  ])as  au  Congrès  un  esprit  vigoureux  comme 
celui  de  Jennifer  pour  imposer  sa  thèse.  Il  s'attendait  d'autant  moins, 
d'ailleurs,  à  l'adoption  de  cette  thèse,  que  les  membres  du  Nord, 
sans  intérêt  dans  la  question,  soutenaient  cependant  les  prétentions 
affichées  par  le  Sud'. 

En  nous  voyant  délendre  ainsi  les  désirs  de  l'Espagne,  les  Amé- 
ricains auraient-ils  pu  se  plaindre  de  ne  pas  nous  trouver  à  côté 
d'eux  à  Madrid.^  Les  laits  étaient  très  différents.  Le  ministre  du  roi 
n'avait  pas  perdu  une  occasion  de  plaider  à  Aranjuez  ou  au  Pardo 
pour  leurs  intérêts,  et  n'en  laissait  passer  aucune  de  présenter  leurs 
besoins  du  moment  et  de  les  justifier.  Dans  nombre  de  dépêches  à 

Etats-Liiis ,  t.  13,  11"  lyo. 

IV.  /.  - 
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Montmorin,  sans  se  laisser  rebuter  des  réponses  vagues  ou  des  refus 
de  M.  de  Floridablanca,  M.  de  Vergennes  appelle  l'assistance  finan- 
cière de  fËspagne  en  leur  faveur,  démontre  la  nécessité  d'accueillir 
Jay  comme  un  plénipotentiaire  véritable  et  de  donner  suite  à  ses 
demandes,  déplore,  en  les  combattant,  les  réponses  tantôt  dilatoires, 
tantôt  négatives  du  premier  ministre.  Les  déceptions  politiques  de  la 
campagne  d'Orvillers,  les  difficultés  ou  les  retraits  de  concours  que  le 
gouvernement  de  Charles  III  s'empresse  d'en  prendre  sujet  d'élever 
dans  la  pratique  de  f alliance,  les  propos  ou  les  procédés  désobli- 
geants, ne  détournent  pas  un  moment  la  constance  du  ministre  de 
Versailles.  Pour  notre  compte,  nous  en  étions  réduits  à  voir  Charles  III, 
dans  la  pensée  de  se  ménager  une  retraite  auprès  de  fAngleterre,  re- 
luser  de  recevoir  Gérard,  au  retour  d'Amérique,  à  cause  de  sa  qualité  de 
représentant  de  la  France  au  Congrès^;  les  Américains  auraient-ils  pu 
exiger  de  nous  plus  que  nous  n'obtenions  pour  nous-mêmes?  Encore 
moins  le  gouvernement  du  roi  les  laissait-il  abaisser  en  Europe.  Même 
après  le  grand  échec  moral  qui  résultait  de  la  rentrée  au  port  des  es- 


'  Il  l'aut  voir  sur  cela  les  rapports  cl  les  dé- 
pèches écluuigcs  du  20  février  au  1  5  mars  entre 
Montmorin  ,  cherchant  à  pallier  le  fait ,  et  M.  de 
Vergeimes.  (Espagne,  t.  597.)  Le  ministre  dé- 
vora cet  affront  pour  ne  pas  tendre  intempesti- 
vement  les  rapports  politiques  avec  1  Espagne; 
ils  avaient  trop  de  fragilité  sous  leur  apparence 
solide;  mais  il  était  outré  de  cet  incident.  Il 
écrivait  notamment  à  Montmorin  le  2  mars,  sur 
ce  sujet  :  «  ,1e  vous  ai  déjà  accusé ,  M. ,  la  réception 
«  de  votre  lettre  du  i8  février. . .  J'ai  depuis  recii 
«par  la  poste  celle  du  i4  du  même  mois,  elle 
1:  n'exige  aucune  réponse  particulière.  Il  ne  se- 
«  roit  plus  tcms  de  réfléchir  sur  l'inconvénient 
«  du  parti  qu'on  a  pris  de  refuser  à  M.  Gérard 
«  Ihonneur  de  se  mettre  aux  pies  du  Roi  (^que. 
«  La  tournure  que  vous  v  avés  doimée  n'en  sîmve 
«  point  le  désagrément.  Qu'on  ne  reconnoisse 
«point  M.  J.  Jay  ou  tout  autre  dans  la  qualité 


«de  ministre  des  Etats-Unis,  c'est  sur  (|uol 
«  nous  n'avons  rien  à  dire  ni  à  représenter, 
«mais  qu'on  évite  d'admettre  un  ministre  du 
«  Roi  parce  qu'il  a  été  accrédité  auprès  de  ces 
«mêmes  Etats-Unis,  c'est  ce  qui  passe  toute 
«conception,  c'est  ce  qu'une  alliance  directe 
«  avec  l'Angre  ne  justilierolt  même  pas  de  la 
«  part  d'une  puissance  neutre;  je  ne  vous  dissi- 
«  muleral  pas ,  M. ,  (|ue  la  chose  m'a  paru  si  extra- 
«  ordinaire  que  pour  ne  vous  en  pas  faire  un 
«  démérite  personnel  et  pour  éviter  les  réflexions 
«  allarmantes  auxquelles  ce  procédé  peut  don- 
«  nér  lieu,  j'ai  pris  le  parti  d'en  garder  le  silence 
«au  Roi  et  à  sou  (lonsell.  SI  nous  avions  moins 
«  de  sûreté  de  la  vertu  inaltérahle  du  Roi  Cque 
«et  de  la  parfaite  honnêteté  de  son  ministre, 
«  il  y  auroll  inatière  à  s'allarmer  d'un  ménage- 
«ment  si  extraordinaire  pour  le  Roi  de  la  (!''' 
«Bretagne.»  \lbtd. ,  t.  598,  n"  5;  original.. 
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cadres  franco-espagnoles,  il  ne  tenait  pas  moins  liant  cpiauparavanl ,       i78o. 
fievant  les  puissances  continentales,  le  drapeau  de  l'indépendance  qu'il 
avait  déployé  à  leuis  yeux. 

Eiïéctivenient,  anssilot  ces  escadres  en  mer,  les  rumeurs  de  paci- 
fication, les  projets  illusoires  de  traité  avaient  repris  leur  cours,  f.e 
cabinet  du  roi  Cleorge  était  revenu  à  ce  moyen,  par  lui  tant  em])loYé 
fiéja,  afin  de  jeter  k  cette  heure  l'incertitude  ou  la  défiance  entre 
les  deux  (/)uronnes.  Dès  l(!s  derniers  jours  de  juillet  lyyy,  il  faisait 
parxenir  indirectement  à  Versailles  la  combinaison  de  trêve  dont  La 
l'ayette,  de  Saint-Jean-d'Angély,  croyait  cà  propos  de  détourner  M.  de 
Vergennes,  et,  par-  l(>  pli  dans  lequel  ce  ministre  chargeait  Montmorin 
d'en  donner  communication  à  Madrid,  il  est  clairement  visible  com- 
bien peu  l'Amérique  avait  à  redouter  qu'il  la  sacrihât  à  des  propo- 
sitions pareilles,  im|:)li(pianl  nii  désarmement  fondé  sur  le  stalii  nuo 
et  la  restitution  d(!s  conquêtes  respectives'.  Cette  condjinaison  n'avait 
été  ([u'un  prélude.  A  la  cour  de  Vienne  appartenait  l'exécution  du 
reste,  et  le  comte  de  Mercy-Argenteau  vint,  six  jours  après,  offrir 
ofllciellenumt  pour  l'Autriche  de  reprendre,  avant  que  les  situations 
fussent  plus  engagées,  la  médiation  qu'avait  précédemment  pro- 
posée sans  succès  l'impératrice  Catherine.  La  cour  de  Vienne  alléguait 
des  motifs  de  supposer  à  l'Angleterre  des  dispositions  dans  ce  sens; 
le  comte  de  Mercy  pressait  donc  pour  avoir  notre  dernier  mot.  Celui 
du  Pardo  serait  demandé  sans  doute  en  même  temps,  de  sorte  que 
M.  de  Vergennes  avait  averti  Montmorin  aussitôt,  et,  après  avoir  ré- 
pondu officiellement  qu'il  ne  dirait  rien  sans  les  ordres  du  roi,  lequel 
ne  s'expliquerait  certainement  pas  davantage  tant  qu'il  ne  connaîtrait 
point  l'opinion  de  son  oncle,  il  avait  tout  de  suite  affirmé  en  parti- 
cullerà  finterlocuteur  (pie  rien  ne  serait  conclu  qu'à  deux  conditions: 
«  la  satisfaction   plénière  du  roi   d'Espagne  et  la  reconnaissance  des 

Dépêche  à  Montmorin,  du  fi  août  1771).  furent  remises  par  M.  ilc  \ergennesà  M.  de  Mau- 
{Espagne.l.  595,  n°  10.)  — Ces  propositions  (jue  repas  le  i"août:  la  copie  (|u  en  lit  ce  ministre  est 
d'avance,  assurément,  on  savait  inacce])tables,         aux  AJTaircs  étrangères  : --l/i'/Ze/em,  t.  532,  n°  3. 
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«États-Unis  dans  leur  état  de  liberté  et  d'indépendance.»  Le  roi, 
«  écrivait-il,  devait  à  sa  gloire  et  à  sa  justice  de  ne  rien  négliger  pour  la 
((  satisfaction  rie  ses  alliés'.  »  Ce  langage,  le  ministre  le  tiendra  ferme- 
ment jusqu'au  bout  aux  autres  grandes  puissances.  Alin  d'êLre  plus 
sûr  de  ne  pas  le  tenir  en  vain ,  il  s'efforçait  de  faire  prendre  par  la 
Russie,  avec  qui  il  nous  avait  établi  des  rapports  étroits  et  qu'il  jugeait 
la  puissance  la  plus  désintéressée  qui  pût  intervenir  entre  les  Étals- 
Unis  et  f Angleterre,  ce  rôle  d'intermédiaire  auquel  le  cabinet  de 
Londres  poussait  l'Autriche "". 

Aussi  bien,  l'amitié  de  la  France  ne  soulevait-elle  pas  au  Congrès 
1  apparence  d'un  soupçon.  En  répondant  à  La  Luzerne  sur  les  dispo- 
sitions'du  peuple  américain  et  de  son  gouvernement  au  sujet  d'une 
nouvelle  campagne,  cette  assemblée  s'était  plu  à  j-éitérer  l'expression 
de  la  plus  vive  gratitude  pour  le  roi  et  de  sa  confiance  en  lui.  Un 
rapport  de  comité  contenait  ce  témoignage,  et  quand  le  président  avait 
remis  ce  rapport  au  ministre  de  P'rance,  il  avait  allirmé  les  sentiments 
qui  le  dictaient  dans  des  termes  qui  enlevaient  toute  créance  aux 
bruits,  colportés  en  Europe  par  les  Anglais,  d'une  tendance  quel- 
conque des  États-Unis  à  rechercher  et  à  conclure  la  paix  sans  nous  '. 


'   Dépêche  du  13  août  ;  « Mais  je  ne 

«  lui  ai  pas  dissimulé  que  quelque  sincèie  que 
Il  puisse  être  le  désir  respectif,  l'accomplisse- 
«  ment  en  sera  cependant  très  dinicilo.  .l'ai  établi 
«  comme  baze  de  toute  négociation  future  la  sa- 
«  tisfacllon  plénière  du  Roi  d'Espë  et  la  recon- 
«  noissanre  des  Etats-Unis  dans  leur  état  de  li- 
0  berté  et  d'indépendance,  observant  qu'il  ne 
«  falloit  plus  songer  à  revenir  aux  conditions 
«que  les  Anglois  avoient  maladroitement  l'ejet- 
«  tées  de  la  main  de  S.  M.  C;  que  le  Roi  qui 
«auroitpù  s'y  prêter  alors  par  égard  et  par  dé- 
«  férence  pour  le  Roi  son  oncle  et  pour  lui  épar- 
«  gnér  une  guerre  que  son  humanité  lui  faisoit 
B  désirer  d'éviter,  ne  pourroit  plus  absolument 
«  y  entendre  ;  que  le   Roi   devoit    à  sa  gloire 


«  comme  à  sa  justice  de  ne  rien  négliger  pour 
»  la  satisfaction  de  ses  alliés ,  et  que  le  plus  grand 
Il  avantage  que  S.  M"  se  proinettoit  de  cette 
«guerre  étoit  d'établir  de  la  manière  la  plus  so- 
«  lide  la  confiance  qu'on  doit  mettre  dans  son 
«alliance  et  dans  sa  fidélité  à  tenir  ses  engage- 
«  mens.  »  [Espagne,  I.  595,  n°  3i;  original.) 

'  La  dépèche  de  M.  de  Veigenncs  à  Monl- 
morin,  du  i3  janvier  1780,  est  à  cet  égard  très 
explicite.  [Ibid. ,  t.  597,  n°  .t3.) 

'  La  Lu/.erne  résumait  comme  il  suit  ,  dans 
son  rapport  du  1"  février  1780,  les  discours 
que  le  président  venait  de  lui  tenir  en  lui  don- 
nant,  pour  l'envoyer  à  \ersallles,  le  rapport  lu 
au  Congrès  le  01  janvier  sur  li\  réponse  à  faire 
au  message  du  plénipotentiaire  :  «  C'était  une 


RKPUISK    I)K    I.A  OIKSTION    DE    LIiSPAGNE. 


341 


Toutefois,  les  États  aiiciciis  peuvent  espérer  de  se  conduire  suivant 
l'assurance  ([uils  en  donnent,  parce  (juils  s'inspirenl  de  leui-  ti'adilion 
ou  de  leui"  expéiience;  les  nouveaux  sont  menés  par  I  initiative  mal 
mesuré(!  des  hommes,  saine  et  forte  quand  elle  se  rencontre,  plutôt 
insullisamment  rellécliie  ou  astucieuse.  La  campagne  des  comités 
popnlaires  avait  porté  atteinte  à  l'autorité  morale  du  Congrès,  dans  son 
|)ropre  sein  comme  au  dehors.  J^e  conseil  de  Pensylvanie  excitait  ouver- 
tement contre  lui  les  députés  de  cet  Etat,  et  la  presse  de  IMiiladelphif!, 
celle  j)rinci|)alement  à  la([uel le  Thomas  Payne  présidait  pour  les  Adams 
et  le  parti  de  l'J'lsl,  déconsidérait  l'assemhlée  ])ar  ses  crilicpies,  la  sapait 
par  ses  projiosifions  ou  ses  avis'.  L'Kst  était  ainsi  arrivé  à  gouverner 
la  politiqne.  Il  dominait  le  Congrès  par  son  esprit  doctrinaire  "cpiand 
il  était  nécessaire  de  mettre  en  avant  des  doctrines,  ])ar  ses  manœuvres 
qnand  il  ne  lallait  ([u'obtenir  un  résultat.  Il  avait  su  fomenter  au 
dehors  toutes  les  inconsistances  de  la  liberté  absolue,  les  dirigera  vrai 
dire  en  vue  de  ce  qu'il  poursuivait,  et  former  un  esprit  public  dont 
les  visées  ne  ])Ouvaient  que  devcMiir  différentes  de  celles  auxquelles 
on  avait  semblé  attaché.  Le  Congrès,  par  suite,  avait  perdu  la  no- 
tion de  sa  puissance.  Son  président  engageait  I^a  Luzerne  à  en  tenir 
assez  peu  de  conqite  jiour  écrire  directement  aux  gouverneurs  et 
présidents  des  treize  provinces  au  sujet  des  eiforts  nécessités  par  ime 


1780. 


injure  de  les  supposer  capables  d'une  pareille 
l)assesse;  l' Ani^lelerre  voulait  flétrir  leur  ré- 
putation dans  les  cours  d'Kiu'o|)e,  mais  ses 
eflbrts  ne  faisaient  ([ue  consolider  la  liainc 
qu'elle  leur  inspirait;  ils  détestaient  jusqu  à 
1  idée  d  une  [)ai\  se[)arée  et  d  une  né^'ociation 
secrète;  aucun  de  ses  membres  ne  pourrait 
retourner  avec  sécurité  dans  son  Etat  s'il  s'était 
rendu  coupable  d'une  telle  làcbelé,  et  plu- 
sieurs déléfjués  avaient  dit  à  ce  sujet  en  pleine 
séance  qu'ils  ne  doutaient  pas  que  leurs  consti- 
tuants ne  leur  fissent  perdre  la  vie  sur  l'écba- 
laud  s'ils  Irabissaient  les  droits  de  l'alliance. . .  ; 


le  Congrès  donnerait  au  docteur  Franklin  des 
instructions  pro])res  <à  détruire  toute  espèce 
d'idée  à  cet  égard  et  lui  prescrirait  de  noti- 
fier à  toutes  les  cours  de  I  Europe  la  fermeté 
des  Etals -Unis  et  leur  lidélité  à  observer  les 
traités.  .  .  »  { Etiits-inis ,  t.   I  I,  n°  /j5.) 

'  Légaliste  attitré  du  parti  inséra  alors  dans 
le  Pcnsjlvania  Packct  les  articles  les  moins  me- 
surés, et  l'assemblée  de  Pensylvanie,  poussée 
par  eux,  entra  vraiment  en  lutte  contre  l'auto- 
rilé  du  Congrès,  engageant  les  délégués  à  tenir 
compte  de  ses  idées,  non  de  celles  de  rassem- 
blée fédérale. 
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prochaine  campagne.  Ce  procédé,  employé  par  Géi-ard  eu  dernièi'e 
ressource  contre  les  machinations  de  l'Est,  le  président  ne  l'oflrait  [)as 
seulement  de  lui-même,  à  cette  heure;  il  proposait,  hien  ])lus,  de  le 
faire  sanctionner  par  le  Congrès,  et  plusieurs  députés  très  autorisés 
convièrent  La  Luzerne  à  y  revenir.  L'invitation  soulevait  des  ob- 
jections chez  d'autres;  il  fallut  la  retenue  que  l'esprit  politique  inspi- 
rait au  plénipotentiaire  pour  l'empêcher  de  céder  à  ces  avis';  mais  il 
ne  devait  pas  tarder  à  leur  donner  suite,  tant  ils  correspondaient  au 


'  La  Luzerne,  le  i  6  mars,  consacrait  un  rap- 
port à  ces  détails  «  non  pour  leur  valeur  en  eux- 
mêmes,  disail-il,  mais  pour  fixer  lopinion  du 
ministre  sur  l'esprit  du  Congrès».  [Elals-Uids , 
t.  1 1,  n°  83.)  On  lit  dans  ce  rapport  :  «  Le  pré- 
sident crut  devoir  lever  mes  doutes  en  pro- 
posant au  Sénat  de  me  faii-e  à  ce  sujet  une 
demande  olficiale.  La  motion  fut  très  bien 
reçue  par  la  majorité;  mais  un  délégué  de 
l'F^tat  de  la  Delaware  el  ([uelques  uns  de  ceux 
des  Etals  de  l'Est,  en  exceptant  cependant 
toute  la  délégation  de  Massachusetts- Bav, 
s'élevèrent  avec  torce  contre  cette pro])osition. 
lis  alléguèrent  (pi'elle  tendolt  à  leur  laire 
perdre  le  peu  de  considération  (pii  leur  res- 
toit;  que  leurs  constituants  s'Iiahituroient  à 
ne  donner  <[u'une  légère  altCTiticjn  auxaflairos 
qui  leur  parvlendrolent  par  le  canal  du 
Congrès,  destitué  de  l'appui  qu  on  désiroit  de 
moi  dans  celle  circonstance;  qu  ils  reconnois- 
soient  ([u'ils  n'avoient  aucun  droit  d'enij)èciier 
leurs  gouverneurs  de  correspondre  avec  moi , 
mais  qu  une  lettre  circulaire  leur  paroissoil 
d  un  dangereux  exemple,  et  qu'en  rendant 
justice  aux  avantages  que  celle  qu'on  me  de- 
mandoit  pourroit  produire  dans  le  moment 
actuel,  ils  dévoient  songer  à  l'avenir;  qu'on 
verrait  sans  doute  un  jour  un  ambassadeur 
anglois  parmi  eux  et  qu  il  pourroit  se  préva- 
loir de  cet  exenqile  pour  semer  la  division 
entre  les  Etats-Unis. 


«  M.  Matliew  censura  vivement  cette  compa- 
'  raison  d'un  ministre  du  Roi  avec  un  ministre 
•  lie  Iciu'  eiHienil.  Il  ajouta  (|ue. . .,  etc.  ;  quant  à  la 
'  considération  dont  le  Congrès  joulssoit  parmi 
1  les  Etats,  il  fil  observer  que  cette  démarclie  ne 
'  pouvoit  la  diminuer,  puis([u'elle  éloit  entière- 
'  nient  perdue,  et  puiscju'aii  monienl  nu'nic  où 
'il  parloit  on  venoit  <ravoir  la  pieuve  cpL  une 
1  seule  lettre  du  général  Washington  avolt  eu 
'  plus  (rinflucnce  sur  les  Etats  et  avoit  procuré 
ides   subsistances    à   son    armée,    succès    ([ue 

I  n'avoient  pas  |)u  avoir  les  efforts  multipliés  du 
i(>ongrès.  Les  débats  durèrent  environ  trois 
'heures  sans  qu'on  pût  former  mi  résultat; 
»  enhn  des  personnes  modérées  proposèrent 
'  que  le  présidciit  me  fit  ])art  des  iiKjuiétudes 
«  (|u'avoient  manifestées  quelques  délégués  et 
«  des  désirs  des  aulres,  et  me  dit  que  le  (jongrès 
a  me  laissoit  liljre  de  prendre  le  parti  que  je 
«  jugerois  le  |)lus  convenable.  Cet  avis  fut 
«adopté  et  le  président  s'acquitta,  le  même 
«  jour,  de  sa  commission.  Je  lui  ré])ondis  que 
«  j  étois  flatté  de  la  confiance  que  me  mar- 
«(juoient  ceux  des  membres  du  (Congrès  qui 
«  avoient  désiré  que  je  vinsse  à  l'appui  de  leurs 

II  ellorls,  et  que  je  voyois  avec  plaisir  que  ceux 
Il  qui  avoient  été  d'un  autre  sentiment  avoient 
»  assés  de  confiance  dans  les  mesures  du  Congrès 
11  pour  ne  désirer  aucun  support  extérieur;  que 
11  j'avois  la  même  confiance ,  cl  que  je  m'abstien- 
«  drois  d'écrire  la  lettre  qui  m'avoit  été  denian- 
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lîionioiit.   Il   était  temps  pour   les   l';tals-l  nis  que   les    conjoiiclurcs       i78o. 
vinssent  une  fois  de  plus  maîtriser  les  dispositions  publiques. 

En  attendant ,  le  désintéressement  et  l'appui  de  la  France  s'opposant 
avec  évidence  a  l'anihition  de  I  Espagne,  le  comité  avec  lequel  le  plé- 
nipotentiaire avait  coniéré  s'en  était  encouragé  juscpi'.à  faire  auprès  de 
ce  dernier  une  autre  démarche  comun;  celle  dont,  à  Boston,  Samuel 
Adams  s'elail,  le  premier  jour,  constitué  l'interprète.  Au  nom  du 
Congrès  un  député  du  Delaware  lui  avait  demandé  l'intervention  d'une 
escadre  française  pour  enlever  aux  Anglais  la  supériorité  navale  sur 
les  côtes  américaines  et  mettre  (in  aux  avantages  qu'en  tiraient  leurs 
troupes;  le  (Congrès,  si  le  plénipotentiaire  ne  le  déconseillait  pas, 
écrirait  au  loi  à  celle  lin,  convaincu  d'avance,  par  l'empressement  du 
comte  d'Estaing  à  vfmir  à  son  aide,  (pie  ce  monarcjue  irait  en  cela  jus- 
(piOii  il  lui  serait  possible.  Seulement,  il  régnait  si  peu  de  direction, 
tanlde  disparité  d'idées  ou  de  vues  et  un  tel  exclusivisme  des  intérêts, 
f[ue  celte  demande  lui  amenée  par  une  proposition  tout  autre,  d'un 
membre  de  l'Est,  tendant  à.  rechercher  «la  médiation  de  qucdque 
grande  [)uissance  neutre  cpii  tâchât  dellectuer  la  paix  à  laquelle  S.  M. 
Catholique  avait  vainement  tenté  de  réussir»;  et  à  peine  le  langage 
de  La  iaizerne,  après  avoir  écarté  cette  ouverture  inattendue,  avait-il 
permis  d'entrevoir  la  probabilité  de  l'assentiment  du  roi  au  vœu  d'ob- 
tenir une  nouvelle  escadre  Irançaise,  que  le  même  député  en  réclama 
l'emploi  pour  la  conquête  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Parole  de  partisan 
de  l'Est  en  vu(;  de  faciliter  l'adjonction  d'un  Etat  à  ceux  qui,  déjà, 
lavorisaient  l'esprit  i-emuanl  d(!  ces  adversaires  du  Sud.  Le  plénipo- 
tentiaire, (pii  lelate  longuement  ces  détails  ',  avait  alors  reçu  du  comte 

«  déc ,  non  (|uc  je  n'eusse  les  plus  pands  éj^ards  à  l'idée  de  demander  aux  puissances  intipor- 

"  pour   les  désirs  de   la    majorité,   mais  parce  lantes  de  l'Europe  leur  entremise  pour  assurer 

«  qu'il  me  sembloil  (|ue  l'exécution  des  mesures  la  paix ,  le  plénipotentiaire  ajoutait  :  «  Je  conti- 

"  linportanles  qui  venaient  d  être  prises  exifjeoil  «  nuai  ensuite  en  les  priant  d'arrêter  un  plan 

«  le  concours  le  plus  [)arfait.  .  .  n  ■•  de  campagne  qui  pût  vous  être  conununiqué. 

Rapport    de  La  Luzerne,  du    a.")   janvier.  n  ainsi  (|ue   les  mesures  qu'on   se    propose  de 

Apiés  avoir  délaillé  les  raisons  o|)posées  pai' lui  "prendre  pour  augmenter  1  année  et    pour  lu 
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(le  Grasse  l'avis  que  ce  dernier  viendrait  sur  les  côtes  septentrionales 
au  prochain  automne  :  il  en  fut  enhardi  jusqu'à  laisser  concevoir  des 
espérances,  donnant  d'ailleurs  toute  assurance  de  la  honne  volonté  du 
roi  sans  qu'il  y  eût  besoin  d'y  faire  ap])el  autrement  que  par  son  intei-- 
médiaire.  Et  en  elfet,  c'était  ces  jours-là  même  qu'à  Versailles,  malgré 
l'appréhension  de  porter  ombrage  à  l'amour-propre  ou  à  la  jalousie 


Il  faire  subsister.  Le  comité  Irouva  cette  de- 
«  mande  juste,  mais  le  délégué  de  la  Delaware 
»  me  demanda  s'il  pouvoil,  pour  accélérer  la 
«  rédaction  de  ce  |)lan ,  me  faire  observer 
"  d'avance  tous  les  inconvénients  (jui  résultent 
«  pour  les  treize  Etats  de  la  supérioi-ité  des  forces 
«navales  de  l'Angleterre  sur  leurs  mers,  ([ue 
«  l'armée  angloise  peut  être  facilement  et  prom- 
«  tement  transportée  d'un  bout  à  l'autre  du  con- 
>'  tinent,  y  poursuivre  ses  opérations  en  liberté. 
Il  que  les  troupes  américaines  condamnées  à 
«  des  marches  de  deux  ou  trois  cents  lieues 
«n'arrivent  à  leur  destination  qu'après  coup, 
«harassées,  diminuées,  et  hors  d'état  de  faire 
Il  la  guerre  avec  vigueur.  II  me  parla  des  pertes 
1  que  cet  état  des  choses  occasionnait  au  com- 
«  mcrcc,  et  entra  dans  des  détails  qui  prouvaient 

I  qu'une  escadre  stationnée  sur  ces  cotes  pour 
•'  leur  protection  leur  serait  en  ell'et  de  la  plus 
.  grande  utilité.  II  huit  par  me  prier  au   nom 

II  du  Congrès  de  leur  dire  avec  franchise  si  je 
Il  pensois  que  la  demande  d'une  escadre  de  trois , 
«quatre  ou  cin([  vaisseaux  de  ligne  et  quelques 
Il  frégates  pourroit  dé[)laire  à  S.  M.  et  si  je 
Il  croyois  coTivenable  qu'ils  s'adressassent  |)Our 
«  cet  effet  directement  à  Elle,  ,1e  rejwndis  que 
«  j'élois  dépourvu  d'instructions  à  cet  égard, 
«  mais  que  je  connolssois  assez  les  dispositions 
«  du  Roi  pour  ne  pas  balancer  k  les  assurer  que 
«  l'escadre  qu'ils  demandoient  leur  scrolt  en- 
«  voyée  si  la  chose  pouvoit  se  faire  sans  mettre 
I.  en  danger  la  supériorité  qu'il  est  si  important 
.  de  conserver  sur  les  mers. 

«  Ils   me   répliquèrent  unanimement  que  la 


Il  demande  du  Congrès  étoit  faite  dans  cette 
Il  suposition;  (pi'il  reconnoissoit  que  de  la  supé- 

I  riorité  sur  mer  dependoit  tout  le  succès  de  la 
»  guerre  présente  ;  que  l'empressement  du  comte 
«  d'Estaing   à   venir   à   leur  secours,  des  qu'il 

II  avoit  cru  j)Ouvoir  le  faire,  ne  leur  permettoit 
Il  pas  de  douter  que  S.  M"  ne  .se  prélat  à  tout 
«  ce  ([ui  pourroit  se  concilier  avec  ses  plans  gé- 

«  néraux  d'opérations 

Il Quoique  j'eusse  afl'ecté  de  ne  rien  dire 

Il  f[ui  pût  ou  conlirmer  ou  détruire  les  espé- 
;i  rances  du  Congrès  touchant  l'envoy  dune  force 
il  navale  quelconque,  à  peine  eus-je  parlé  de  la 
il  communication  du  [)laii  de  la  campagne  pi'o- 
I  chaîne  que  M.   Mackame  délégmé  de  la  Dela- 

<  vare  dojit  j'ai  eu  Ihonneurde  vous  jiarler  me 
I  demanda  si  femploi  le  plus  utile  (prOn  poni- 
I  roit  faire  d'une  escadre  françoise  ne  seroit  pas 
I  la  conquête  de  la  nouvelle  Ecosse.  .le  balançai 
I  un  moment  .sur  la  réponse  (|ue  je  devais  faire 
I  à  cette  question  qui  m'auroit  à  peine  paru  to- 
I  lerable  dans  la  bouche  d'un  Nouvel -Anglete 
'  rien.  .l'etois  tenté  de  ne  point  contrarier  celte 
I  Idée  qui  pouvoit  les  exciter  à  mettre  plus  de 

vigueur  dans  les  mesures,  et  j'esperois  qu'il 
I  seroit  toujours  lems  de  demandei'  l'usage 
'  convenable  des  forces  qu'ils  aurolenl  pre|)a- 
I  rées.  Mais  les  délégués  du  Sud  m'avoient  té- 
.  moigné  d'avance  une  telle  frayeur  que  celte 
I  entreprise  n'entrât  dans  les  vues  des  Etats  de 

lEst,  que  je  ci'us  devoir  en  énoncer  mon  opl- 
I  nlon  a\ant  que  celle-ci  eût  fait  des  progrès, 
i  et    avant    qu'elle   eût    été    débattue    dans    le 

Congrès »  [Etals-Lnis ,  t.  1  1,  u"33.) 


l\EI>i\ISE    DE    I.A  (j(  ESTION    DK    LESl'AGNE.  345 

des  Etals-lJiiis,  on  nouait  à  son  insu  le  projet  (rcnvovf'r  un  cor|)s 
d'armée  aux  Américains,  avec  une  escadre  deslince  à  seconder  les 
opérations  auxcpiciirs  ils  voudraient  liMnpIoyer. 

Le  message  adivssé  par  La  Luzerne  au  Congrès  le  'iô  janvier  avait 
donc  eu  |)0ur  résultat  de  montrei"(pie  nos  armes  ne  seraient  pas  mal 
venues  (piand  elles  arriveraient.  Il  eut  cette  autiv  conséquence,  très 
importante,  de  lorcer  les  i'^lats-l  iiis  à  regarder  à  la  situation  de  leurs 
finances  et  à  celle  de  leurs  troupes  juste  à  l'heure  où,  les  unes  par  les 
autres,  les  troupes  et  les  linances  touchaient  an  dernier  degré  de  la 
détresse.  Au  point  de  dépréciation  où  les  divers  |)apiers-monnaie 
étaient  tombés,  l'argent  allait  man([uer  absolument.  La  Luzerne  écri- 
vait le  i"  avril  (pie  «  le  Congrès  n'avait  pas  de  (pioi  |)ayer  un  courrier 
pour  |)orter  des  dé|)èches  extraordinaires  et  pressées  au  général  Wash- 
ington '  i,  et  celui-ci  répondait  le  ,S  au  général  Steuben,  (pii  avait 
présenté  un  plan  d  augmentation  des  régiments,  (pie  «  les  ressources 
nécessaires  laisaienl  délaut  pour  les  besoins  courants,  à  plus  forte 
raison  poui-  les  services  nou\eaux  «.  La  perplexité  où  fou  était  jeté  par 
cette  crise  "dépassait  toute  descri|)tion ,  ajoutait-il ,  et  il  était  infini- 
ment dillicile  d'y  trouver  un  r<>mède  "  ".  Ln  raison  du  défaut  de  solde 
résultant  du  vide  du  trésor,  et  en  raison  de  l'absence  de  pouvoirs  dans 
l'assemblée  pour-  imposer  à  chacpie  Ltat  son  contingent  dans  le  recru- 
tement et  la  durée  du  service,  il  n'y  avait  plus  c[u'un  efl'ectif  insigni- 
liant,  ce  (pii  en  restait  fondait  tous  les  jours,  une  partie  était  i:»rès  de 
se  révolter  pour  forcer  la  main  au  Congrès  ou  se  dissoudre,  n'étant 
plus  ni  entreteniKî  ni  payée.  La  ci'ise  arrivait  donc  bien  à  une  inten- 
sité juscpi  alors  inconnue ■*. 

happori    du    i'     avril    i  y8o.   [Etats-Unis,  laiiitiurit ,  investi  (les  fonctions  d'iiitendaiil  <,'é- 
t.   l  I ,  n'    117.,  néral  ;  elles   resteront   |)Our   les  Etals-Unis  un 
Sparks ,  t.  VII,  |).  (),  document  poignant  et  pour  l'histoire  la  preuve 
La  correspondance  de  La  Luzerne  confirme  induliltable  que,  sans  notre  intervention  armée 
en  cela  celle  de  Wasliinglon  à  ces  dates  et  celle  en  ce  moment-là,  l'indépendance  eût  été  per- 
de ses  lieutenants  avec  lui ,  celle  de  (ireene  no-  due.     Sparks.    W'asliitiiilon's    \\ritin(/s,i.   VU.) 
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A]M-ès  la  victoire  de  Prévost  à  Savanah,  Clinton  s'était  porté  (le\anl 
Charleston,  suivi  de  la  majeure  partie  de  Tannée  de  New-York  et  de 
presque  toute  la  marine.  Charleston  enlevé,  en  eflfet,  la  conquête  du 
Sud  ne  faisait  plus  de  doute.  Avec  la  facilité  d'illusion  qui  était  le  faible 
des  Américains  et  leur  force  à  la  fois,  la  persuasion  régnait  chez  eux 
que  Lincoln  empêcherait  la  reprise  de  cette  ville,  où  son  peu  de  cajia- 
cité  militaire  était  venu  enfermer  ce  qu'il  avait  de  soldats.  Quoique 
Washington  augurât  le  contraire',  il  s'ingéniait  à  diriger  par  là 
quelques  officiers  de  valeur,  Du  Portail,  Gouvion,  Laurens,  Kalb, 
ainsi  que  les  contingents  de  milice  qu'il  pouvait  y  pousser.  Les 
conjonctures,  cependant,  apparurent  alors  dans  tout  leur  jour,  et 
le  Congrès  se  décida  à  édicter  des  mesures.  L'assemblée  s'accorda 
pour  proposer  d'abord  aux  divers  Etats  une  sorte  de  liquidation  du 
papier-monnaie  existant,  une  consolidation  à  4o  pour  i,  un  rè- 
glement de  faillite,  autrement  dit,  auquel  le  commerce  étranger, 
le  nôtre  surtout,  perdrait  considérablement,  mais  qui,  garanti  par 
une  imposition  et  rapidement  adopté  partout,  eût  écarté  bien  des 
obstacles  et  donné  des  résidtats  sensibles'-;  Miralès  offrit  même  de 
contribuer  à  ces  résultats  par  la  proposition,  un  peu  usui-aire  et 
rejetée  à  cause  de  cela,  utile  toutefois  au  cas  où  le  Congrès  f  eût  agréée, 
de  faire  avancer  par  fEspagne  deux  millions  de  livres  tournois  contre 
six  en  letti'es  de  change  '.  Quelques  jours  après,  sur  un  message  du 
généi^al  en  chef,  l'assemblée  en  vint  à  se  rendre  compte  de  l'état  de 


'  H  l'écrivait  à  VVayne,  ie  18  mai,  sans  sa- 
voir combien  le  siège  de  cette  place  était  alors 
près  de  la  lin  :  «  ,)'avoiie  (jue  je  suis  inlininient 
inquiet  moi-même  quant  à  1  issue  des  opérations 
à  Cliarleston  :  /  coiifcss  I  am  infimlly  anxious 
myself  about  tlie  issue  of  tlie  ojierations  at  Char- 
leston. » 

"  La  Luzerne  expose  avec  développemeni , 
dans  le  rapport  du  1"  avril  loul  à  l'heure  cité, 
1  ensemble  de  la  situation  des  finances  et  l'opé- 
ration de  liquidation  dont  il  s'agit  ici  ;  mais  il 


n'en  voyait  pas  alors  la  portée  pour  les  négo- 
ciants français.  M.  G.  Baucroft,  en  expli(|uanf 
cette  opération,  ajoute  de  la  clarté  aux  rensei- 
gnements l'ournis  par  ce  rapport. 

'  Rapport  de  La  IjUzerne,  du  ■?.  mai  1-80. 
(Elats-Uiiis ,  1.  12,  n°6.j  n'ajirèslui.  la  coii'es- 
pondance  de  Fi-anklln  avait  lait  (>spérer  au 
(jongrès  davantage  de  la  part  de  l'Espagne. 
Franklin,  en  ell'et ,  se  liait  aux  indications 
d'Ai'anda,  qui  les  tirail  de  son  imagination 
beaucoup  plus  que  de  son  gouvernement. 
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rariiK'c,  (le  radmliiistralloii  mililairc,  cl,  au  |)i'i\  (11111  des  plus  vils 
(lél)ats  dont  la  |)(jlili(|U('  nilcricurc  (uU  encore  été  lOhjel,  elle  prit  un 
parti  (pii  niellait  heureusement  dans  les  tnains  de  celui-ci  des  ponvoirs 
presc[ue  elllcaces.  L'abus  et  la  malversation  s'ajoutaient  en  grand, 
dans  les  services  militaires,  à  tous  les  dt^fauts  d'une  organisation  ru- 
dimenlaii'e  et  aux  maux  inst'parables  d'un  état  financier  sans  cesse 
empirant'.  N'NasInngton  avait  «'crit  en  iaveur  de  ses  soldats  avec  la 
iiH'me  (''lo(|ii(Mice  (pie  son  patriotisme  lui  inspirait  quand  il  s'agissait 
(les  (lestiiH'es  de  son  pays  :  il  entraîna  le  Congrès.  Un  comiti-'  de  trois 
membres  fut  charge  de  se  tenir  au  cpiartier  général  et  de  réformer, 
changer,  supprimer  loul  ce  (pii  serait  jugé  devoir  l'être,  de  concert 
avec  le  général  en  chef,  en  aucun  cas  sans  lui,  sous  l'unique  condition 
de  rendre  compte  de  ses  décisions  au  (Congrès. 

Ce  commencement  de  réorganisation  n'eut  pas  lieu  sans  que  Ton 
vît  les  médiocres  et  les  intéressés  (La  Luzerne  indi(|ue  qu'il  y  avait 
des  intéressés  dans  le  Congrès"')  ])Oursuivre  de  leur  rancune  ou  de 
leurs  plaintes  le  clief  que  sa  supériorité  désignait  ainsi,  et  s'évertuer 
à  faire  peur  de  la  |)uissance  qu'on  allait  lui  donner  ou  à  la  dimi- 
nuer par  la    manière   dont    il    devrait   s'en    servir'.    Wasfiington   se 


17«0. 


«  Il  l'st  ilidicile,  écrit  à  cet  éf,'arfl  l.;i  Lu- 
'  zeriu'  dans  sou  i'a|)|)ort  cti  date  du  i  0  avril,  de 
"  se  iaire  une  jusie  idée  des  déprédations  (|ni  se 
'  conuiieltdient  dans  les  seules  i,'esti()ns des  niu- 
'  nitions,  lourraj^'es,  liahillenienls,  l»'>|)ltaux. 
tentes,  l),iraf|ucs  et  cliarois.  Knviron  ncul 
"mille  hommes  v  étoient  cmidovés,  recevoient 
'.  d  énormes  salaires  et  dévorolent  la  subsistance 
a  de  l'armée,  tandis  (|uelle  eloil  tourmentée  par 
"  la  famine  et  par  l'excès  du  liesuln.  » 

'  A  cet  égard,  f^a  Luzerne  disait  dans  le 
même  rapport,  en  pailaut  du  comité  (]ul  lut 
alors  créé  parle  Congrès  :  «...  Il  n  est  pas  dou- 
«  teux.  Monseigneur,  qu  il  rendra  au  Congrès 
"  la  considération  que  ce  Sénat  a  perdue.  Si  j  en 
"  crois  plusieurs  de  ses  membres,  il  a  mérité  de 


lia  perdre  par  les  manœuvres  intéressées  aux- 
'  (pielles  (jucl(|ues  délégués  se  siinl  livrés  en  se 

■  prévalant,  poui' assurer  le  .succès  de  leurs  spé- 
'  culations  mercantiles,  de  la  connolssance  ([u  ils 
'  avoient  des  opérations  secrètes  de  1  adminis- 
tration. » 

'   »  (iette  Résolution,  mande  le  minisire  de 
»  France  le  iC  avril,  et  à  la  lecture  son  rapport 

■  a  été  souligne  dans  cet  endroit,  cette  Hésolu- 
«  tion  a  été  l'objet  d'une  longue  et  vive  dlscus- 
•  sion,  dans  laquelle  un  parti  nombreux, jaloux 
«de  voir  trois  individus  revêtus  d'un  jwuvoir 
«aussi  illimité,  a  tait  les  plus  grands  eflorts 
«  pour  le  restreindre  par  des  instructions.  On  a 
«  insiste  sur  la  cLingcr  de  leur  adjoindre  le  Ciènèral 
u  en  chef,  dont    l'influence,  u  ton  dit,  n'est  déjà 
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gardait  |X)ui'laiiL  comme  d  une  lorlailiire  du  moindre  aclc  ponvaul 
donner  à  croire  qu'il  aspirait  à  un  pouvoir  agi-andi;  mais  le  (Congrès 
craignait  tout  autant  de  jiaraitre  entreprendre  sur  l'autorité  des  gou- 
vernements provinciaux,  (l'était  la  doctrine  actuelle,  l'assemlilée  avant 
laissé  tomber  pièce  à  pièce  dans  le  domaine  des  Etats  particuliers  les 
attributions  générales  cpi'elle  avait  exercées  au  début,  el  Ion  voil 
qu'elle  comptai!  des  membres  ardents  à  lui  rappeler  cett(!  doctrine 
même  quand  il  aurait  inq)érieusement  fallu  l'écarlcM-.  Elle  allait  trop 
bien  à  ces  op])Osants  de  l'Est,  (fui  savaient  en  user  pour-  dominer,  à 
vrai  dire,  la  coniédération;  John  Adams  pariiculièremenl  en  avait 
donné  la  formule  expresse  et  l'on  ne  saurait  .s'(>n  étonner'.  Elle  allait 
aux  Etats  du  Sud,  à  la  \^irginie  elle-même,  conduite  avec  le  m(;illeur 
esprit  de  gouvernement,  mais  luttant  contre  c(îtle  dominalion  de  ses 
adversaires;  elle  allait  à  d'autres  à  cause  de  leurs  j^rélentions  sur  les 
grands  territoires  déserts  dont  la  ])Ossession  les  tentait  et  dont  ils  ne 
voulaient  pas  (pi'un  pouvoir  centralisé  vînt  à  régir  l'attribution.  Le 
député  à  (pii  Washington  v(!naitde  coidier  ses  désirs  sur  l'adininislra- 
lion  militaire  lui  avait  immédiatenient  objecté  c(^s  idées,  incompa- 
tibles avec   l'obligation   de  conjurei'  les   dangers   |)ublics".   (l'étaient 


Il  f/'/c  troj)  iiraitde;  on  a  jxirlc  ila  fcs  valus ,  comme 
i'd'iiii  motif  de  plus  de  prendre  l'alarme;  l'on  a 
«observe  que  t'enlliousiasmc  de  l'armée,  joint  à 
Il  l'espèce  de  dictature  qu'on  lui  confioit ,  mettait  h 
Cl  Cou(ircs  et  les  treize  Etats  à  sa  merci ,  qu'il  ne 
Il  falloit  pas  exposer  l 'homme  le  pins  vertueux  aux 
Il  tentations  délétères  de  l'ambition ,  et  l'on  a  pro- 
«  posé  de  composer  le  Comité  d'un  membre  de 
Il  chacun  des  douze  Etats  représentés.  On  a  senti 
Il  que  cette  proposition  tendoit  à  introduire  dans  le 
«comité  les  mêmes  lenteurs  que  l'on  reproche  iiii 
Il  Conqrès ,  el  après  des  débuts  loiiijs  et  animés ,  le 
Il  danf;er  où  se  irouvo  la  l\0|)ul)li(|uo  a  prévalu 
Il  sur  toute  autre  ronsidéraliou.  »  [Etats-Unis, 
I.    Il,  H    laG.) 

'    «Le  Congix'S,  avait  écrit  ,1.  Adams,  n'est 


«  ni  une  assemblée  léi,'islative  ni  une  assemblée 
«représentative,  mais  bien  une  assemblée  di- 
«  plomatique,  c'est-à-dire  de  pléni|)()tentiaires.  « 
((iilation  de  G.  liancroi'l.) 

'  Il  avait  objecté  cette  doctrine  presque 
dans  les  termes  dont  .lolm  Adams  s'était  servi 
pour  la  Ibrniulcr  :  «Le  Conp-ès  n'avait  pouvoii- 
d'agir  (pie  pour  les  afl'aires  étrangères;  dans 
le  reste  les  Etals  étaient  souverains.  »  Les 
conjonctures  donnèrent  au  général  en  rliel 
l;i  hardiesse  de  lui  répondre  cpi  «  il  n'était  plus 
possible  de  rester  dans  ces  anciennes  oiiiieres  ; 
(pi'à  moins  (pie  le  (longrés  ne  parlât  avec  tleci- 
sion,  ne  se  lit  de  lui-même  I  inleiprete  des  di- 
vers Etats  sur  le  grand  sujet  de  la  défense  et 
que  partout  on  n  en  vint  à  agir  [ilus  vite  et  plus 
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elles  qui  avaient  porte  le  prt'sident  (lu  (longrès  à  enp;ager  si  aisément 
La  Ln/.erne  à  s'adi-essc^r  aux  gouNcrneineuls  des  divers  Klals  pour 
oblenii-  les  preparalils  dune  nouvelle  campagne,  et  il  en  renouvellera 
bientôt  le  conseil.  Aussi  a\ait-il  laliu  beaucoup  d'insislanc(!  ])0ur  dé- 
teiMiMiier  le  pas  ([u'à  tout  prendre  ou  vcnaitde  faire.  «  Ils  ont  été  obligés 
(rempiovei-  les  argumeuls  les  ])lus  pressants»,  écrit  La  Luz(!rne,  en 
parlant  des  promoteurs  qu'il  avait  su  mettre  en  mouvement.  J^(!  succès, 
ajoutait-il,  était  dû  «  à  la  nécessité  de  montrer  au  roi  combien  les  l'^tats- 
Lnis  répondaient,  autant  ([uils  le  pouvaient,  aux  ellorls  de  Sa  Majesté 
en  leur  laveur,  voulaient  se  voir  à  labrl  de  tout  reproche,  et,  quoi 
(pi'ij  arrivât,  ne  |ias  être  accusés  avec  fondement  de  mollesse  ou  de 
né":lig:cnc(î  '  ». 

Si  utile  fpie  ce  commencement  d'action  put  être,  il  ne  devait  point 
sullire  à  empêcher  de  s'aggraver  encore  la  cris(>  qui  l'axait  produit. 
En  attendant,  Washington  témoigna  sa  gratitude  à  La  Luzerne,  qui 
était  en  grande  j^aitie  l'auteur  du  mouvement.  EmjK'ciié  de  venir  l'en- 
tretenir à  Philadelphie,  il  lui  demanda  de  se  rendre  une  seconde  fois 
au  quartier  géiu'ral.  Dans  le  moment  présent,  il  importait  d'avoir  des 
conférences  communes:  notre  ambassadeur  emmena  avec  lui  don  Juan 
de  Miralès  et  Barbé-Marbois.  Le  général  en  chef  leur  montrait  avec 
un  contentement  légitime  sa  petite  armée  à  lui,  solidement  militarisée 
encore  bi<'n  (pie  dans  le  dénuennînt,  et  il  leur  faisait  reconnaître  les 
positions  des  Anglais  à  New-^ork  (juand  Miralès  fut  em])orté  ])ar  un 
mal  subit -.  A  la  même  heure,  cependant,  les  choses  donnaient  tout  leur 

énerpi([Uoineiil  qu'on  ne  l'avait   l'ait  jiisf|iie-là.  «  |ien(lant   l'hiver   ((ui    vient  de    Unir,   n'a   pas 

la  cause  des  Etats-Unis  était  perdue.»   (Lettre  «permis  à  M'  le  général  Washington  de  venir 

du  .il  mal,  à  ,losepli  .loues;  .Sparks ,  h/k  .«i/hy/ ,  «à  Philadelphie.  Il  m'a  invité  par  ses  lettres  et 

p.   67.)   (,elte    lettre    répondait    à    une    autre,  »  m'a   fait  presser  d'aller  le  voir  et   je  me  pro- 

citéc  en  partie  par  Hancrolt,  et  dans  la(|uello  «pose   de   partir  demain   avec    M'  de   Miralès 

.loncs    exposait    très    nettement    ce   qui    vient  «  pour   Moristown  ,  où  ce  général  a  établi  ses 

d'èlre  indiqué.  «  ([uarticrs.  »  —  I,a  Gazelle  de  BosUm  du  28  avril 

Rapport  du  16  avril.  donna  de  leur  visite  le  compte  rendu  suivant , 

La  Luzerne  termine  ainsi  son  rajiport  du  rédigé  certainement  chez  La  Luzerne:  «Le  1  () 

I  ()  avril  :  ■  La  lolhlesse  de  l'armée  américaine  ^  de  ce  mois  le  Lhevalier  de  la  Luzerne  ministre 
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prix  aux  récentes  décisions  du  Congrès.  ].,e  5  mai,  pendant  (ple^^ash- 
ington  lemerciait  le  ministre  de  France  et  son  premier  secnMain;  de 
paroles  de  .sympathie  que  ceux-ci  lui  avaient  adressées  au  retour',  un 
pli  de  La  Fayette  lui  était  apporté,  annonçant  (jue  l'I leriinoiie  venait,  le 
•2']  avi'il,  de  mouiller  dans  la  rade  de  Boston"'.  La  Fayette  avait  immé- 
diatement informé  ce  jour-là  le  général  de  sa  présence  et,  à  la  fois, 
averti  (h;  l'heureuse  arrivée  de  la  frégate  du  l'oi  M.  de  Vergennes, 
dont  il  allait  rester  le  correspondant  intime  et  dont  les  lettres  ulté- 
rieures confirment  bien  en  lui  cette  qualité*.  Débarqué  le  lendemain 
et  devenu  l'objet  de  l'empressement  des  J^ostonniens,  il  envoxait  de 


1  de  FiaïK-e,  M'  de  Marbois  et  M'  de  Miralez 
'  fjeiitillKiiiiine  espayiiold  un  eai'actère  dlslingué 
1  arrivèrent  au  (jnartier  ^'cnéral  acconijiaf^iiés  dn 
I  général  Washington  et  furent  reçus  au  bruit  dn 
I  canon.  Le  lendemain  et  les  jours  suivants  ils 
I  allèrent  reconnaître  les  postes  avancés  de  I  cn- 

■  nemi  et  evaniinèrent  parliculièrcinent  sa  posi- 
tion sur  .Staten-lslaud.  Ils  furent  traités  parle 

I  comniandanl  en  chef  et  les  autres  offuiers  gé- 
i  nérau\  de  l'année  et  visitèient  les  dilTérents 

I  (juai'liei's.  Le  ■>..{  luie  division  considérable  de 

I I  armée  lit  des  manieuvrcs  et  des  évolutions 
I  mililaires  couuuandées  par  le  baron  do  Sleu- 
'  ben  sous  la  direction  du  commandant  en 
'  clief.  Le  ministre  de  France  admira  la  préci- 
<  sion  de  leurs  mouvements  et  1  exactitude  de 
I  leurs  feux.  Le  gouverneur  des  Jerseys  et  tous 
'  les  généraux  y  assistèrent  avec  quantité 
'  d  antres  personnes  considérables.  Tout  le 
'  monde  remarcpia  les  bonnes  dispositions  de 
'  larmée,  et  la  joie  avec  laquelle  les  luilitaircs 

■  de  tous  les  rangs  paroissoient  s  oflrir  à  la  dé- 
I  fensc   de    la    patrie.    Le   ministre  de    France 

(piilta  le  (piarlier  général  le  2;")  et,  accom- 
'  pagné  dn  général  Wasbington,  il  visita  les 
"  diirérents  quartiers  où  les  troupes  étoient  ba- 
raquées ;  il  li's  trouva  en  très  bon  ordre  de 
«  même  «pie  le  corps  d'artillerie  qui  mana;uvra 
"  en  sa  présence. 


«  La  satisfaction  générale  qui  régna  en  celte 
«occasion  lut  mallieuieusement  trouljlée  pai' la 
11  perle  de  M'  de  Miralez,  qui  mourut  dans  la 
«maison  du  général  le  28  après  une  courte 
«maladie.  Il  est  universellement  regrette  cl  il  a 
"  été  enterré  avec  les  honneurs  dus  à  son  cai'ac- 
«  tèrc.  »  (Étdh'Unis,  t.  1  I,  n°  i/j3.) 

'  Lettres  à  La  Lu/.erne  et  à  Barbé-Marbois . 
dn  .)  mai.  (.Sparks,  abi  .wt/jrrt.) 

'  La  lettre  de  La  Favette  à  Washington  est 
dans  les  Mrmoiics  et  corrcspondaitce ,  t.  I ,  p.  3.'5  1 , 
ainsi  (ju'uue  autre,  [)osté]-ieure,  à  l'adresse  de 
M.  de  Vergennes,  constatant  qu'il  avait  envoyé 
plusieui's  duidiles  des  |)remières. 

■'  Le  ,'5  juin,  écrivant  pour  la  première  lois  a 
La  Fayette  depuis  son  dé])art ,  le  ministre  le 
faisait  dans  ces  termes  d'une  paternelle  amitié  : 

« I\ien  de  nouveau  pour   le  [)résent  en 

'•  Europe.  11  pai'oit  que  la  campagne  s'y  |)assera 
«en  observation  et  que  les  grands  coups  s  il 
«  doit  s'en  porter  se  fraperont  dans  les  .\me- 
"  ri(pies.  lleudés  celle  (pie  vous  habités  un 
«  théâtre  brillant.  Ce  n'est  que  par  de  grands 
«  et  de  très  grands  ell'orts  (pie  les  Flals-Lnis 
«|)eu\ent  espérer  une?  paix  sure  dont  l  uide- 
«  pendance  la  plus  absolue  fera  la  baze. 

«  Nous  attendons  avec  empressement  des 
«nouvelles  de  vos  contrées;  tous  les  veux  sont 
«fixés  sur  (^liarles-Town  et  les  sentimens  très 
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nouveau  en  plusieurs  expédilions  au  niinislic  les  rensei<j;ii('iiienls  (iii  il 
avait  aussitôt  recueillis,  les  impressions  qu'il  é|)rouvait',  et,  rappor- 
tant uniqueineni  air\  sentiments  inspirés  par  l'alliance  lacrueil  clia- 
leureux  ([ui  lui  elail  personnellement  témoigné,  il  se  liàlail  de  cpiilter 
(•ette  ville  et  di;  joindre  le  cpiartier  général. 


I7«U. 


Si  i^a  Fayette  fiiisail  concevoir  des  espérances  an  camp  de  V\  afili- 
ington,  et  s'il  en  avait  donné  à  lîoston,  elles  reposaient  sur  d  autres 
fondements  encore  que  sui-  s(!s  instructions,  toutes  de  nature,  pour- 
tant, à  en  ins|)irer.  De  la  |)art  des  deux  cours  il  était  beaucoup  cpu's- 
lion,  l()rs([u'il  avait  cpiilté  Versailles,  déporter  la  guerre  en  Amérique, 
sinon  al)solument,  comme  M.  de  Vergennes  avait  écrit  plusieurs  lois 
et  répéterait  plus  d  une  autre  lois  à  notre  ambassadeur  à  Madrid  qu  il 
le  souhaitail,  au  moins  d'aller  l'y  laire  sur  un  assez  grand  pied.  Dés  la 
rentrée  des  Hottes,  déj<à,en  novembre  1779,  le  gouvernement  du  roi 
avait  résolu  de  jeter  pronqitement  une  escadre  dans  les  Antilles"  et 
1  Espagne  nous  communiquait  de  son  côté  l'intention  d'organiser  une 
expédition  sérieuse  contre  Pensacola  et  la  Mobile^,  i^ni  de  semaines 
après,  M.  de  \ergennes,  confirmant  à  Montmorin  le  projfît  du  roi,  lui 
mandait   que  10  vaisseaux  composeraient  l'escadre,  C[u'un  corps  de 


«  |)artaf,'és  ici  (■(inimc  on  Aiifjlcicirc.  Los  paris 
■  sont  ouvoits;  [lour  iiiiii  jo  no  ])aiio  |)(iirit  mais 
«  j'ospofo. 

«  J  a[)ieiKli'ai  avec  plaisir,  M. ,  (|iio  vulro  sanlo 
«  osl  homio  et  ([lie  \otro  aiiiitii'  ixxir  moi  est 
'  toujours  la  morne.  \<)us  connoissos  jo  me 
«  flatte  la  siiisorilo  do  celle  qne  je  vous  ai 
«vouée  et  le  tendre  et  invlolalilo  altacliemont 
«avec  lequel  j  ai  lli' d'être ,  \I.,  v.  I.  Ii.  »  ElaU- 
Uiiis,  t.  12,  n°  59.) 

Le  2  mai,  en  route  pour  le  (juarlier  gé- 
néral, La  Fayette  réitère  à  M.  de  \ergcnnes  la 
plupart  des  informations  de  ses  lettres  précé- 
dentes :  «De  tant  d'occasions,  écrit-il,  il  y  en 
<i  aura  sûrement  i|uel(|u'une  d'Iiourouse.  »  Il  di- 


sait là  :  «.le  ne  sais  pas,  M.  le  (ionilu,  si  la  ré- 
ception «pi'on  m'a  laite  ici,  les  rnar(|uos  inex- 
"  prlinablos  de  honte  dont  le  peuple  américain 
u  a  daigné  me  combler,  ont  servi  ,à  augmenter 
Binon  enthousiasme.  Mais  je  crois  cej)ondant 
»  dire  I  exacte  vérité  en  vous  assurant  ipie  dans 
"  un  si  court  espace  j'ai  été  infmiment  satisfait 
i<  des  .sentiments  publics  dans  tous  les  rapports 
«do  1  alliance  avec  la  Franco  i|ui  vous  peuvent 
«intéresser.  —  Water  'l'own,  le  a  mai  1780.» 
{Etutx-Unis,  t.  12,  n°  ô.  ) 

^   Dépêche  à  Montmorin,  du  1  ,'i  novomhro 
1771).  [EfjxKjiie ,  t.  .'îQfi,  n°  8.'-).j 

'   Rapports  de  Monttuorin,  dos  1  (i  ol   18  no- 
vembre. [Ibtd. ,  n"  (),")  et   1  l'i.^ 
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i7«().  3,000  lioninies  était  formé  '  et,  aussitôt,  le  Pardo,  ])resse  de  tenir  lète 
aux  Anglais  vers  la  Louisiane  et  les  Florides,  nous  avait  demandé 
d'adjoindre  à  nos  vaisseaux  des  vaisseaux  à  lui.  Les  vues  s'étaient 
hienlôt  agrandies  des  deux  parts.  Le  1  3  janvier  1  780,  une  autre  dé- 
pêche d(!  Versailles  apprenait  à  Montmorin  que  l'un  de  nos  meilleurs 
officiers  de  mer,  le  comte  de  Guiclieii,  ]:)renail  le  commandement  de 
l'expédition;  1 /(  vaisseaux  et  leurs  frégates,  portant  de  4,ooo  à 
i),()oo  hommes  de  troupes,  seraient  sous  ses  ordres.  Le  ■>.(),  ces  dis- 
positions, que  M.  de  Vergennes  trouvait  trop  ralenties  à  son  grî^  pai- 
la  Marine,  devenaient  enlln  définitives  el,  à  la  même  heure,  le  mi- 
nistre informait  son  ambassadeur  que  le  loi  destinait  en  outre  6  vais- 
seaux et  3,000  ou  4,000  hommes  à  l'Américpie  septentrionale  où  ils 
se  mettraient  à  la  disposition  du  général  Washinglon  "-.  On  voit  que  le 
mémoire  remis  le  j  5  janvier  par  La  Fayette  à  M.  de  Maurepas  s'était 
produit  bien  à  flieure  et  avait  eu  son  effet.  Dans  le  môme  moment, 
les  minisires  de  Charles  III  nous  manifestaieuL  de  nouveau  la  hâte 
d'entamer  des  opérations  en  Amérique;  M.  de  Floridablanca  insistail 
pour  cpu^  (iuichen  s'approchât  assez  du  cap  Finistère,  en  partant  de 
Brest,  et  ([ue  des  forces  navales  de  l'Espagne  pussent  avec  sûreté  se 


réunir  aux  siennes  '. 


•al 


Au  milieu  de  cet  entrain,  une  soudaine  ii-ruption  de  l'amirr 
Rodney  dans  les  eaux  espagnoles  était  v(>nue  troubler  juscju'au  fond 
les  dispositions  du  Roi  Catholique  à  notre  égard,  et  bouleverser  les 
combinaisons  qu'il  semblait  suivre  avec  nous.  Parti  d'Angleterre  en  se 
chargeant  de  la  mission  hardie  de  ravitailler  Gibraltar,  dont  l'Espagne 
faisait  mollement  le  blocus  en  le  croyant  infranchis.sable,  Rodney,  à 
qui  nulle  force  navale  française  n'avait   pu  op]:)Oser  ini  obstacle,  au 

Dcpéclio     (lu     17     (Ifcembi-o.     [Espacjuc ,  ciiui  ou  si\   vaisseaux  cspaf;ni)ls  au  moins,  et 

n"  i83.)  |)Cut-èlro(l('  dix,  M.  de  Floridablanca  suivait  en 

*   Dé|)éclies  du   ay  janvier.  (Jbiil.,    11"'   yd,  cela  les  inspirations  (|ue  don  Clalvez  envovail 

77  et  78.)  de  la  Louisiane,  et  il  était  alors  p<"nétré  de  «  la 

Rapport   de    Montmorin,   du    22   janvier.  nécessité    de    frapiier    les     trrands     coups    en 

[Ibid.,  t.   ,')97,   n"    58.)   11    était    question   de  Aniéri(|ue». 
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passage,  parce  que  M.  de  Saiiine  s'était  peu  pressé  de  remettre  en 
état  à  Brest  les  vaisseaux  rentrés  de  la  Manche',  Rodney  avait  battu 
à  l'iniproviste  et  lait  en  partie  prisonnière,  prestjue  dans  le  détroit 
même,  l'cscadH»  de  l'amiral  Langara,  qui  croisait  pour  protéger  un 
convoi  destiné  aux  possessions  espagnoles.  Quelque  soin  qu'eût  pris 
ensuite  la  cour  de  Madrid  de  donner  le  change,  par  des  récompenses, 
sur  le  peu  de  consistance  de  la  marine  espagnole,  la  réalité  venait 
d'être  moutrée  avec  éclata  Aussitôt,  un  renversement  se  marquait 
dans  les  propensions  de  Charles  III,  et  les  rapports  les  plus  didiciles 
en  résultaient  (uitre  son  gouvernement  el  le  nôtre.  L'événement  avait 
emu  également  Versailles,  mais  à  l'inverse.  On  s'y  était  senti  d'autant 
plus  |)orle  à  donner  suite  aux  projets  préparés  et  à  les  poursuivre  avec 
énergie.  Le  4  lévrier,  M.  de  Vergennes  annonçait  à  Montmorin  c[ue 
ravaiil-veille  (luichen  avait  mis  à  la  voile ^.  Le  roi  donnerait  à  sou 
oncle  :<,()0()  hommes  pour  Saint-Domingue,  et  ce  monarque,  alors 
un  |)eu  calmé,  approuvant  de  nouveau  notre  assistance  militaire 
en  Améritpie,  s'empressait  d'accepter;  bien  plus,  Charles  III  infor- 
mait \(Msailles  qu'il  pensait  lui-même  à  envoyer  de  ce  côté  i  ■>.  ou 
i5  vaisseaux  avec  8,000  ou  10,000  hommes;  il  souhaitait  seulement 
que  notre  assistance  fût  dirigée  sur  le  sud  de  l'Amérique  plutôt  cpie 
sur  le  nord,  autrement  dit  plus  près  de  ses  intérêts.  Mais  nous  nous 


1 7.S0 


l)('|)r(lic  (le  M.  \  ertfonties.  du  i"  janvier 
17X0.  [Esjiaiini-,  I.  ")<)().  11°  1.) 

Il  (:iul  voir  à  re  sujet  le  rajipdrl  de  Moiil- 
moriri  du    -lo   lévrier.  [Ihul. ,  t.  597.   n"  117.) 

«  Quelijue  ffrande  que  soit  la  perte,  érri- 
«  vail  M.  de  \('rj,'ennes  à  Monlmoriu  le  li  février, 
«  elle  ne  uous  doit  pas  découra^'ér  ;  il  nous  reste 
«  assés  de  moiens  pour  nous  dédomaffér  de  re 
«revers,  l'essentiel  est  de  les  bien  employer. 
«  (^est  l'intention  du  Roi  et  de  son  conseil 
«  de  les  mettre  en  action  le  plus  pronitement 
"  possible.  Le  premier  mot  de  8.  M"^  a  été  de 
"  renouvellér  ses  ordres  pour  presser  avec  la 
■  plus    ^niinde    activité    tous    ses    arméniens.  " 


lliid.,  11°  88.)  Ces  dispositions  restèrent  lieu- 
reusement  constantes  à  \ersailles.  Trois  se- 
maines plus  tard,  en  apprenant  par  Mont- 
morin ([ue  Rodney  était  licrenient  sorti  du 
détroit  pour  courir  à  New-York,  M.  de  \er- 
gennes  lui  écrivait  dans  des  termes  analogues, 
et  ajoutait  tristement  :  »  .  .  .que  pom-rois-je 
11  vous  dire  sur  la  nouvelle  qu'elle  renferme  ? 
«  La  fortune  des  Anglois  est  vraiment  éton- 
«  nante,  les  vents  semblent  ne  dépendre  que  de 
«  leur  volonté.  Ne  nous  décourageons  |)as  et 
«  supléons  par  la  lorce  de  nos  mesures  et  la  vi- 
•' gueur  de  noire  conduite  à  la  fortune  <|ui  nous 
«  man(|ue.  » 


354 


LES   ETATS-UNIS  A  L'ARRIVEE    DU   CORPS   FRANÇAIS. 


1780. 


embarrassions  mainlenant  moins  de  lui  qu  auli'efois,  pour  ce  qui  avait 
trait  au  continent  américain,  et  si  nos  négociations  étaient  laborieuses 
avec  son  gouvernement  quant  à  l'action  commune  en  Eurojie,  sa 
propension  à  nous  suivre  de  ce  côté-là  de  l'Océan  était  visible,  à  la 
condition  de  ne  pas  attendre  de  sa  marine  ou  de  ses  armes  une  rapi- 
dité que  le  tenq^érament  politique  de  sa  Cour  admettait  moins  que 
jamais  et  que  les  rouages  rouilles  de  ses  administratioiis  de  toute 
nature  ne  permettaient  plus.  «  Les  opérations  à  faire  en  Amérique 
«  sont  indépendantes  »,  écrivait  M.  de  Vergennes  à  Montmorin  le  26  fé- 
vrier; aussi,  ajoutait-il,  "  nous  pressons  les  préparatifs  sans  relâche  ", 
et  il  confiait  en  particulier  à  fambassadeur  que  La  Fayette  partirait 
pour  «  porter  au  général  Washington  l'avis  du  secours  qu'on  allait 
expédier  et  convenir  avec  lui  des  arrangements  à  prendre  à  favance  '  ■'. 
On  ne  cacherait  du  reste  rien  à  Madrid,  les  instructions  du  niarquis 
y  seraient  envoyées.  Le  2  mars  en  effet,  un  autre  pli,  nullement  confi- 
dentiel, apprenait  à  Montmorin  la  désignation  du  comte  de  ilocham- 
beau  et  du  chevalier  de  Ternay  pour  commander  et  conrluire  le  corps 
expéditionnaire,  et  le  départ  anticipé  de  La  Fayette,  Cjui  allait  «  re- 
«  prendre  son  service  de  major  général  chez  les  Américains,  annoncer 
«  nos  secours  et  faire  ])réparer  à  favance  tout  ce  qui  peut  être  néces- 
«  saire  j)our  la  réception  »  ". 


'  EsjKirjne ,  t.  597,  11°   107. 

'   Dépcclies  du  2  mars.  (Ibid.,  i.  598,  11°'  5 

et  8.)  On  lit  dans  la  première  :  » En  at- 

«  tendant  je  dois  vous  marquer,  M.,  que  le 
"  corps  auxiliaire  destiné  pour  l'Amérique  sep- 

0  tentrionale  sera  composé  de  1  2  bataillons  de 
«  5oo  hoês'  chacun  bien  ellectifs,  les  viellards, 
«  les  infirmes  et  les  trop  jeunes  gens  restans  en 
«Europe;  on  y  joint  deux  conl  liouzards,  un 
«détachement  du  génie,  de  i  artillerie  et  des 
"  bombardiers  avec  un  train  d'artillerie  conve- 

1  nable  et  des  secours  en  armes  [loiu'  les  Amé- 
«  ricains.  M.  le  G"  de  Rocliambeau  commande 
«le  tout,  c'est   au   dire   de    nos   militaires   le 


«meilleur  clioix  qu  on  pouvoit  faire.  M.  le 
«  Cil"  de  Ternay  commande  rex[)é(lition  de 
«  mer,  sa  réputation  est  laite.  On  presse  l'ar- 
«  mement  avec  la  plus  grande  activité  ainsi  que 
«  celui  d'une  escadre  qui  lui  servira  d'escorte 
«  |us(|u'ii  une  certaine  hauteur,  je  ne  puis  dire 
'  (juand  tout  cela  sera  prêt.  Si  c'étoit  au  gré  de 
»  mon  empressement  cette  expédition  ne  tar- 
«  deroit  pas  à  être  en  mer,  mais  l'expérience  ne 
«  nous  a  que  Irop  apris  que  la  marine  a  ses  len- 
«  leurs.  M.  le  M"  de  la  Fayelte  (|ui  retourne 
«  reprendre  son  service  de  major  gén'  chez  les 
«  Américains  prend  les  devants  pour  annoncer 
«  nos  secours  et  pour  faire  préparer  à  tavance 
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Dès  la  première  nouvelle  de  ces  mesures,  M.  de  Floridal)lanca  avait 
mis  Aranda  en  niotivemeuL  afin  d'obtenir  le  changement  de  direction 
|)om'  le  Sud  '.  Toutefois,  Texpédilion  tentée  par  le  comte  d'Estaing 
sur  les  cotes  méridionales  de  l'Amérique  avait  assez  démontré  qu'un 
atterrissage  sûr  y  était  introuvable;  cet  olistacle  fut  rappelé  ])ar  une 
note  écrite,  alln,  mandait  M.  de  Vergennes,  que  S.  M.  (Catholique, 
avec  son  habitude  de  la  guerre,  a|)préciât  pourquoi  l'on  écartait  son 
vo'u -.  La  preuve  de  notre  bon  vouloir  serait  fournie  à  l'Kspagne  par 
le  Prujct  particulier  dressé  pour  I^a  Fayette  en  supplément  à  ses  pre- 
mières instructions,  et  l'on  a  vu  jilus  haut  qu'en  eflét  les  indications 
nouvelles  portées  dans  le  Projet  étaient  conformes  à  cette  correspon- 
dance '.  Le  mar(piis  avait  donc  ([uilté  la  France  dans  des  circonstances 
<]ui  j)erm(!ttaient  de  beaucoup  attendre  des  deux  cours  et  d'ouvrir  en 
Amérique  une  canq:)agne  efficace.  Non  seulement  l'escadre  de  Guichen 
était  déjà  près  des  Antilles  et  pourvue  rie  manière  à  se  faire  redouter 
des  flottes  anglaises;  mais  l'avis  émis  par  La  Fayette,  de  prescrire  à 
ce  chef  d'escadre  d'appuyer  Ternay  si  celui-ci  le  demandait  venait  de 
lui  être  expédié'',  l^a  vivacité  native  des  sentiments  avait  ainsi  tout  lieu 
d'être  fortifiée,  chez  le  lieutenant  de  Washington,  par  ce  cru'il  savait 
ou  par  ce  à  quoi  il  avait  assisté.  Le  général  en  chef  avait  reçu  avec  une 
joie  véritable  l'annonce  de  son  retour,  et  il  l'envoyait  attendre 
afin  de  le  diriger  à  travers  les  torys  qui  tenaient  la  campagne''.  Le 
1  (j  mai  1  7(S(),  celui-ci  arrivait  au  camp,  expédiait  de  là  à  La  I^uzerne 
le  courrier  (pi'il  apportait  pour  lui,  la  copie  des  instructions  dont  il 

"tout  ce  ([iii   [icut  être  iiécessaiic  pour  la  ré-  '   L'avis  eiivovc  [lar   l.a   [''avolli:  le  27  avril 

"  <"ei)tioii "  no  parvint.  (|ue  le   .')  mai  au  ([uartier  général. 

'   Aranda  au  comte  de  Xerf^ennes,  le  ■>.()  lé-  W'asliirif^'lon  en  manilesla  sur  l'heure  son  eonten- 

vrier   i-j8(>.  [Esikkjiic  ,  I.  597,  n'  i38.)  tenienl  à  J,a  Luzerne,  dans  le/)Oi(-,>(n/)(«»i  d'une 

"    /iii/.  \oir  les  pièces  portant  les  numéros  fi.  lettre  (pi'il  lui   écrivait   ce    jour  là.  Le  8.   par 

') ,  7.  1  officier  chargé  daller  au-devant  du  marquis. 

Voir  sujird ,  cha|)llrc  V.  il  faisait  portera  ce  dernier  (juelques  lignes  oii 

M.  de  \ergeunes  le  dit  positivement  à  La  s'exprimait  sa  vive  amitié.    (\oir  >S/)«rA'-  a  ces 

Luzerne,    dans    sa    dépèche    du    a 2    octobre.  dates,  et  les  Mcmoire.<  et  correspondance  de  La 

[Èials-l  nis,  t.   l'i,  n"  32.')  lùiYetle ,  t.  I.^ 
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1780.  était  muni,  et  il  exposait  avec  détail  à  Wasliinglon  les  résolutions  du 
roi.  11  avait  ressenti  un  peu  de  crainte,  en  débarquant  à  Boston,  sur 
l'effet  moral  que  produirait  la  venue  d'un  corps  français;  mais  il  avait 
pu  écrire  aussitôt  à  M.  de  Vergennes  que  l'on  donnait  les  Anglais 
pour  assurés  du  départ  de  France  d'une  escadre  avec  des  troupes,  et 
qu'"  aux  yeux  de  tout  le  monde  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  trois  mille 
M  hommes  leraient  dans  le  moment  présent  luw.  sensation  immense  '  ". 
Pour  Washington,  l'aube  éclaira  l'horizon,  à  vrai  dire,  quand  il 
apprit  la  prochaine  assistance  de  Rochambeau  et  de  l'escadre  qui  le 
convoyait.  11  était  assombri  par  les  intpiiétudes,  mais  non  découragé". 
C'estavec  une  «  satisfaction  »  [pleasure]  non  dissimulée,  avec  «  bonheur  « 
même  [happiiiess]  que,  les  jours  d'après,  il  informe  de  cette  assistance 
Jefferson  en  Virginie,  Heath  à  Boston,  le  gouverneur  Clinton,  tous 
ceux  dont  il  se  croit  le  pouvoir  d'impressionner  l'esprit,  et  leur  de- 
mande de  seconder  les  opérations  qui  doivent  inévitablement  s'en- 
suivre. Le  Congrès  venait  enfin  d'assurer  au  général  en  chef  presque 
la  haute  main  dans  la  réforme  de  l'armée;  la  destination  que  le  roi 
lui  faisait  de  ses  troupes  lui  conférait  la  direction  de  la  guerre,  misé- 
rablement disputée  à  la  justesse  et  à  l'autorité  morale  de  son  com- 
mandement par  les  politiques  et  par  les  envieux  :  où  plus  d'un  aurait 
savouré  la  vanité,  il  ne  pensa  qu'à  savoir  gré  à  la  France  et  à  combiner 
les  plans  en  vue  du  plus  utile  résultat  j)ossibl(!. 

Lt'llro  (lu  a  mai,  iridi([uce  tout  à  l'Iieure.  «  ovèuciiu'iils  ,  (|uc  j'ai  :ip|)ris  aies  envisager  avec 

Il    le    disait    au    baron    de    Steuben,    en  .plus    de    l]au(|uillité    (|u'au    commencement. 

répondant  aux  vues  de  ce  dernier  quant  à  l'aug-  «Celles  (|ui   s'oH'rent  maintenant  exigent  assu- 

mentation  de  l'armée  :  «  J'ai  été  tellement  aux  «  rément  un  vigoureux  effort ,  mais  je  suis  loin 

«  prises  avec  les  didicultés  dans  le  cours  de  ces  «  de  désespérer  d'en  triompher.  » 


\>>E\E   DU  CHAPITRE  VI. 


Ol'i.MON  DU  (iOLVERNEMEM  DU  ROI  SUR  LA  QUESTION  DES  PECHERIES 

ET  DU  MISSISSIPI. 


I.E  COMTE  DE  VERGENNES  A  LA  LLZEHNE. 

A  Versailles  le  2J  seplemlire  1779. 

Je  crois  dmoir  vous  accuser.  M.,  la  réception  des  dépèches  de  M.  Gérard  depuis 
le  II"  y6  jus([u'au  n"  loy  inclusivement.  Je  supose  que  ce  dernier  vous  aura  remis 
tous  ses  papiers,  et  (fue  votre  premier  soin  aura  été  de  les  lire,  afin  de  vous  l)ien 
])enélrer  des  dillérens  objets  dont  vous  aurez  eu  i^i  vous  occupcir  et  de  vous  mettre 
en  état  de  les  suivre  avec  succès. 

Vous  aurez  probablement  trouvé  le  Congrès  dans  une  grande  fermentation  parce 
qu'au  moment  de  votre  arrivée  il  délibérait  sur  les  ouvei'tures  de  paix  faites  par  le 
Roy  Catholique,  et  sur  les  instructions  à  donner  en  conséquence  h  ses  plénipoten- 
tiaires. Selon  ce  (jue  mande  M.  (lérard,  aucun  membre  de  cette  assemblée  n'a  osé 
opiner  ouvertement  pour  la  continuation  de  la  guerre;  mais  le  parti  qui  s'est  formé 
sous  la  direction  de  M"  Lee  et  Adams  cherche  i'i  la  prolonger  indirectement  en  éle- 
vant des  difficultés  sur  les  conditions  de  la  paix  ;  ce  parti  s'est  attaché  principalement 
à  deu\  objets,  savoir  :  les  pêcheries  et  les  terreins  situés  vers  les  bords  du  Missis- 
si])i  ;  il  |)rétend,  1"  que  le  droit  de  pèche  appartient  aux  Etats  de  l'Est,  cpie  l'Angle- 
terre doit  le  reconnoitre  et  la  France  le  garantir;  2°  que  les  terrains  situés  vers  le 
Mississipi  apparlieiuient  aux  Etats-Unis,  et  que  la  libre  navigation  sur  ce  fleuve  ne 
sauroit  leur  être  contestée. 

Comme  il  impoito,  M.,  de  tirer  ces  deux  objets  au  clair  et  de  rectifier  les  idées 
d'un  grand  nombre  de  délégués,  je  ne  perds  pas  un  instant  à  vous  transmettre  la 
façon  de  penser  qu'a  à  cet  égard  le  Roi  et  son  conseil. 

Nous  distinguons  deux  sortes  de  pèches;  celle  qui  se  fait  en  haute  mer,  et  celle 
qui  se  fait  le  long  des  côtes  soit  des  iles  soit  de  la  terre  ferme.  La  première  est  aussi 
libre  que  l'est  la  mer  elle-même  ;  elle  est  permise  h  toutes  les  nations  et  Ion  ne 
peut  en  exclure  aucune  sans  lui  faire  injure.  Ainsi  il  ne  peut  pas  être  question  de 
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disputer  aux  Viuéricaiiis  lu  droit  de  pêcher  en  haiile-uier,  et  il  seruit  très  supeillii 
de  discuter  cette  thèse. 

H  n'en  est  pas  de  même  de  la  pêciie  le  long  des  côtes;  elle  appartient  de  droit  au 
propriétaire  de  ces  mêmes  côtes,  et  il  est  le  maître  d'en  exclure  qui  il  juge  à  propos. 
11  résulte  de  là  que  la  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  de  la  Nouvelle-licosse  et 
ses  dépendances,  du  Canada,  etc.  apj)arlient  exclusivement  aux  Anglais;  que  les 
Américains  n'ont  absolument  rien  à  v  prétendre,  et  ([ue  si  nous  l'exerçons  dan 
certaines  parties,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit  commun,  mais  en  vertu  des  traités 
qui  nous  en  ont  expressément  réservé  la  facidté. 

Il  est  vrai  que  les  Américains  prétendent  avoir  péché  partout  conservement  a\ec 
les  Anglois,  et  qu'ils  regardent  cette  jouissance  comme  un  litre  subsistant  et  indes- 
tructible. Mais  il  est  essentiel  d'observer  que  les  pêcheries  a])parliennent  et  ont 
toujours  appartenu  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  c'est  conmie  sujets 
de  cette  couronne  que  les  Américains  y  ont  participé.  Ainsi  dès  le  moment  ([u'ils 
ont  secoué  le  joug  anglois,  et  qu'ils  se  sont  déclarés  indépendants,  ils  ont  rompu 
la  communauté  qui  existoit  entr'eu.x  et  leur  mère  patrie,  et  ils  se  sont  dépouillés 
volontairement  de  toutes  les  jouissances  que  cette  comnumauté  leur  avoit  pro- 
curées, tout  comme  ils  ont  dépouillé  l'Angleterre  de  tous  les  avantages  que  luy 
procuroit  leur  union  avec  elle. 

11  doit  donc  den)eurer  pour  constant.  M.,  que  dès  l'instant  que  les  Colonies  ont 
publié  leur  acte  d'indéj)erulance ,  elles  ont  cessé  d'avoir  part  aux  pêcheries,  parce 
qu'elles  ont  cessé  par  leur  propre  fait  d'avoir  la  qualité  dans  laquelle  elles  y  étoient 
admises;  que  par  conséquent  elles  n'ont  ni  titre  ni  possession  à  opposer  à  la  cour 
de  IjOnfhes.  De  cette  vérité  il  en  résulte  une  autre,  savoii'  :  que  les  Américains 
n'ayant  aucun  droit  à  la  pêche,  nous  n'avons  aucune  garantie  à  leur  prêtei'  à  cet 
égard. 

Il  est  vrai  que  les  promoteurs  du  système  du  ])arti  de  l'opposition  prétendent 
trouver  l'obligation  de  cette  garantie  dans  notre  traité  d'alliance;  mais  je  crois  pou- 
voir porter  la  preuve  de  la  négative  jusqu'à  la  démonstration.  Lisez  l'article  i  i  de 
notre  traité  d'alliance  :  «  Le  Roi  s'engage  à  garantir  aux  Etats-Unis  leur  liberté,  leur 

«  souveraineté  et  leur  indépendance ainsi  que  les  possessions  et  accroissements 

«  ou  conquêtes  que  leur  confédération  pourra  se  procurer  pendant  la  guerre  d'au- 
«  cun  des  domaines  maintenant  ou  ci-devant  possédés  par  la  Grande-Bretagne!  dans 
"  f  Amérique  septentrionale  coidbrmément  aux  articles  5  et  6,  et  loul  ainsi  (jue 
«  leurs  possessions  seront  fixées  et  assuiées  aux  dits  Ltats-Lnis  au  moment  de  la  ces- 
«  sation  de  leur  guerre  actuelle  contre  l'Angleterre.  » 

Ces  expressions  sont  on  ne  peut  pas  plus  précises.  Le  Roi  garantit  aux  Etats-Unis 
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linir  iii(li''p('ii<laiiC(',  leurs  possessions  el  leurs  conquêtes  ainsi  (|iie  le  toul  se  com- 
portera au  moment  de  la  cessation  de  la  guerre.  I>a  nature  des  con([uètes  est  deler- 
niinéo  par  l'article  ,")  ;  il  parle  des  liermudes  et  des  parties  de  l'.\m(''ri([ue  seplenlrio- 
nali'  (fue  i'Ane;leterre  |)ossède  encore.  Ainsi  en  interprétant  les  articles  ,"i  et  i  i  de 
la  manière  la  plus  étendue  et  la  plus  ia\orable  aux  Ktats-L'nis,  il  n'en  ivsultera 
autre  chose  sinon  (pie  le  lîoi  est  actuellement  et  définitivement  garant  de  leur  inde- 
])(,'ndance,  et  (pie  sa  garantie  pour  leurs  possessions  et  conquêtes  n'est  ([uV'ventuelle, 
cesl-à  (lire  dépendant!'  des  évèiKînients  de  la  guerre  et  de  l'état  où  les  choses  se  trcju- 
\eronl  au  moment  de  sa  cessation. 

Mais  en  admettant  mé^me  ([ue  les  Amé'ricains  ayent  un  droit  ac(piis  à  toutes  les 
|)ècheries  depuis  la  pointe  de  la  Nouvelle-l'Icosse  ius(piau  détroit  de  Davis,  il  n'en 
seroit  |)ns  moins  \rai  de  dire  (pie  dans  l'état  actuel  des  chos(^s  ils  ne  sc-anroient  ré- 
clamer ce  droit.  |)arce  (pi'ils  y  auroient  renoncé  actuellement  par  notre  traité  de 
commerce,  l/article  C)  dit  (ju'ils  ne  pécheront  ])oint  dans  les  ha\  res,  l)ayes,  cri(nies, 
rades,  cotes  et  places  (pie  le  Roi  possède  ou  possédera  à  l'avenir;  or  il  est  possil)le 
(pie  Sa  Majest(''  lasse  la  coinpiête  d(!  Terre-Neuve  et  de  Cap-Breton;  donc  les  Amé'- 
rieains  ne  pourroient  j)oint  pécher  sur  les  céites  (\v,  ces  deux  iles;  donc  en  envisa- 
geant la  matière  sous  le  point  (!(•  \ue  U'  ])lus  (avorahle  pour  eux,  il  est  évident  qu'ils 
seroient  au  moins  exclus  du  voisinage  de  ces  iles.  I^'article  g  (fuo  je  viens  (1(î  citer 
est  d'autant  ])lus  l'ait  pour  être  respecté-  par  les  Ktats-Unis,  ([u'il  renferme  iim^  en- 
tière el  parfaili"  réciprocité  en  leur  laveur;  en  sortie  (pie  .s'ils  se  procuroient  par  la 
prochaine  paix  l'.Acadie  ou  le  (janada ,  la  pêche  le  long  des  côtes  de  ces  deux  colo- 
nies leur  apparliendroit  exchisiveniiînt ,  et  les  François  n'auroient  aucun  droit  de  les 
rre([uei)ter.  Si  l'on  pr(''tendoit  tirer  de  la  renonciation  dont  je  vi(His  (1(\  faire  men- 
tion la  conséc[uence  ([lie  cette  même  renonciation  présupose  un  droit,  \oiis  obser- 
veriez ((u'il  liiut  soigneusement  distinguer  ce  (pie  les  jurisconsultes  appellent  jii.^  in 
re  et  /((<  itd  rein:  (pie  U'  jus  in  rc  à  l'i'gard  des  ])êcheries  n'appartient  qu'à  l'Angleterre 
et  à  la  France  |)our  les  cantons  (pii  leur  sont  assignés  par  les  traités  d'Dtrechl  et  de 
Paris,  et  ([ue  le  /'«.?  ad  rem  ikî  jieiit  appartenir  ([ii'aux  puissances  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne,  parce  ([ue  dans  ce  cas  toute  propriété  est  censée  non  existante; 
ainsi  les  Américains  nOnl  sur  les  pêcheries  ([iie  le  ji/.v  ad  rem,  c'est-à-dire  le  droit  de 
conquête,  et  c  est  là.  M.,  tout  ce,  (pie  présiij)ose  et  peut  présuposer  la  renonciation 
éventuelle  renferiiK'e  dans  l'article  9  (h;  notre  traiti'^  de  conim(!rce. 

Je  finis  cet  article.  M.,  par  une  ri'lh^xion  ([iii  me  semble  mériter  quelque  considé- 
ration de  la  part  des  Américains  :  il  est  incontestable  que  le  Roi  étoit  en  droit 
de  former  les  prétentions  les  plus  légitimes  tant  sur  le  Canada  (fiie  sur  l'Acadie,  et 
([ue  ces  deux  provinces,  et  surtout   la  seconde,  seroient  fort  à  notre   convenance; 
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cependant  Sa  Majesté  a  eu  la  générosité  de  renoncer  éventuellement  à  l'utic  el  à 
l'autre  dans  l'unique  vue  de  favoriser  les  Etats-Unis,  et  d'éviter  tout  ce  qui  auroil  pu 
leur  donner  le  moindre  ombrage.  Une  conduite  aussi  désintéressée  sombleroil  devoir 
servir  d'exemple  et  d'aiguillon  aux  Etats-Unis,  et  les  empêcher  de  jalouser  la  Franco 
si  le  sort  des  armes  luy  procure  le  foible  avantage  d'étendre  ses  pêcheries  aux  dé- 
pens de  la  Grande -liretagne. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  M.,  il  resuite  les  vérités  suivantes  :  i°  que  le  Roy 
n'est  actuellement  garant  que  de  l'indépendance  des  i  3  Etats-Unis. 

2°   Que  cette  garantie  n'est  qu'éventuelle  pour  leurs  possessions  ({uelconques. 

3°  Que  les  Etats-Unis  n'ont  aucun  droit  actuel  aux  pêchei'ies. 

Zi"  Que  le  Roi  n'a  contracté  ni  explicitement  ni  implicitement  l'obligation  de  les 
y  faire  participer. 

5°  Qu'ils  ne  peuvent  y  avoir  part  ((u'autant  qu'ils  s'en  assureroient  par  les  armes 
et  par  le  futur  traité  de  trêve  ou  de  paix. 

Le  second  objet  dont  les  ennemis  de  la  paix  ont  cherché  à  embarasser  les  délibé- 
rations du  Congrès,  ce  sont  les  terreins  situés  vers  le  Mississipi  que  nous  avons  cédés 
aux  Anglois  par  le  dernier  traité  de  paix.  Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur 
cette  matière  dans  ma  dépêche  n°  i  [celle  du  i8  juillet]  me  dispensent  de  la  traiter 
de  nouveau,  et  je  me  borne  à  vous  observer.  M.,  que  les  principes  que  j'ai  étal)lis 
sont  invariables,  et  que  le  Congrès  ne  sauroit  les  méconnoitre,  à  moins  qu'il  n 
veuille  s'égarer  volontairement.  11  lui  importe  d'autant  plus  de  ne  point  s'en-écartei-. 
que  dans  le  cas  contraire  il  se  compromettroit  avec  l'Espagne,  et  qu'il  s'e\])oseroit 
au  désagrément  d'indisposer  cette  puissance  en  pure  perte;  tandis  qu'il  devroit  faire 
tous  ses  efforts  pour  se  lier  avec  elle,  et  potu-  assurer  et  consolider  par  là  fétat  et  la 
tranquilité  des  colonies  confédérées.  Au  surplus,  M.,  ce  que  je  viens  de  dire  u 
concerne  que  le  jjrétendu  droit  reclamé  par  les  Américains  :  je  ne  connais  pas  assez 
leurs  convenances  non  plus  que  celles  de  l'Espagne ,  pour  avoir  une  opinion  fixe  à 
cet  égard,  et  pour  pouvoir  décider  ce  que  les  uns  et  les  autres  doivent  exiger  pour 
leur  avantage  respectif;  mais  je  pense  que  les  Américains,  s'ils  veulent  se  conduire 
sagement  et  même  décemment,  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  d'exposer  a\ec  fran- 
chise et  conllance  leurs  désirs  au  Roi  Catholique  en  s'abstenant  de  paiier  de  droit , 
et  de  s'en  japorter  au  prononcé  que  la  magnanimité  de  ce  monarque  lui  dictera. 

Quoique  le  Congrès  ait  témoigné  dans  toutes  les  occasions  son  attachement  à 
f alliance,  ainsi  que  sa  résolution  d'en  remplir  fidèlement  tous  les  devoirs,  il  est 
néanmoins  plusieurs  membres  qui  ne  sont  pas  pénétrés  de  ces  devoirs,  ou  qui 
cherchent  à  leurs  donner  une  fausse  interjirétation;  on  pourroit  même  les  soup- 
çonner d'avoir  l'intention  de  porter  les  Etats-Unis  à  s'en  affranchii'.  M.  Gérard  s'est 
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expliqué  sur  rcltc  uiatièic  a\ec  tiuil  Ar  force,  d'énergie  et  de  justesse,  ([ue  nous 
devrions  croire  h  la  conversion  des  aiitigallicans  les  plus  obstinés;  mais  comme  ce 
n'est  point  leur  es|)rit  mais  bien  leurs  passions  et  leurs  vui's  personnelles  qui  leiu- 
donnent  l'impulsion,  il  est  plus  que  probable  que  vous  aurez  encore  trouvé  l)eau- 
e(>u[)  de  sectateurs  de  la  doctrine  perverse  des  Adams  et  des  Lee.  Dans  ce  cas  ce 
(pii'  nous  avons  le  mieux  à  désirer  c'est  (pie  vous  ayez  suivi  la  marcbe  qu'a  leiuie 
\(ilir  |)ieiltjcesseur,  c'est  à  dire  que  sans  vous  attacher  ouvertement  au  parti  patrio- 
licpie,  el  sans  vous  déclarer  contre  celui  (|ue  l'on  nomme  antigallican,  vous  ayez 
eiiercbé  à  soutenir  avec  circonspection  le  courage  des  uns,  et  à  ramener  les  autres 
dans  la  bonne  voyc  par  la  persuasion ,  et  en  leiu'  présentant  les  dangers  auxquels 
leurs  principes  et  Iclu' conduite  actuelle  exposent  la  république,  il  importe  d'autan! 
|)liis,  .M.,  que  vous  teniez  cette  marcbe  sage  et  mesurée,  (ju'en  vous  mettant  à  la 
tète  (.1  un  parti  \ous  perdriez  sans  retour  la  confiance  de  l'autre,  et  vous  le  butteriez 
iuiailliblement  à  conlrecairei'  toutes  vos  démarches;  il'où  résulteroit  une  scission  cl 
un  esprit  d'opposition  (pi'il  ne  seroit  plus  |)ossible  de  déraciner,  et  ([ui  oll'riroit  la 
peispecti\e  la  plus  fâcheuse  pour  le  |)résenl  comme  [)0ur  l'avenir.  L^a  règle  de 
conduite  cpie  je  \  iens  de  vous  indiquer  devra  vous  servir  non  seulement  poiu'  fixer 
le  véritable  sens  de  l'alliance,  mais  aussi  pour  faire  adopter  notre  sentiment  sur  les 
|)ècberies,  et  en  général  pcuir  tous  les  objets  que  vous  aurez  à  traiter,  et  sur  lesquels 
il  \  aLua  partage  d'ojjinion  parmi  les  membres  du  Congrès;  sauf  néanmoins  les 
nuances  que  les  circonstances  vous  paraîtront  exiger,  que  votre  sagesse  et  votre 
dextérité  vous  indiqueront,  et  sur  lesquelles  il  m'e.st  impossible  de  vous  donner  des 
instructions 

Le  Congrès  a  écrit  au  Roi  pour  lui  demander  des  secours  en  armes  et  en  numi- 
tions  de  guerre.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accueillir  cette  demande,  mais  je  ne  sais 
encore  ce  cpi'elle  poiu'ra  accorder;  cependant  vous  pourrez  assurer  d'avance  le 
Congrès  cpie  nous  ue  négligei'ons  rien  pour  le  satisfaire  autant  ([lie  l'état  des  choses 
le  permettra 

Elals-Liiis ,  t.  10,  11°  38;  original. 
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CHAPITRE  VII. 

WASHINGTON  ET  ROCHAMBEAU. 

MISSION  DU  COLONEL  LAURENS  EN  FRANCE. 

TRAHISON  D'ARNOLD. 


Perplexités  des  Etats-Unis  à  la  lin  de  i  780  et  situation  qu'elles  créent  à  notre  corps  expéditionnaire. 

—  Washington  annonce  La  Fayette  à  Pliiladelpliic  sous  le  prisme  des  espérances;  exact  sen- 
timent qu'il  avait  néanmoins  de  l'état  des  choses.  —  Comment  l'esprit  de  décision  de  l^a  Luzerne 
avait  amené  le  Congrès  à  tout  ce  que  le  général  en  chel'  désirait  ;  mandat  conféré  par  cette 
assemblée  à  La  Fayette;  gratitude  sans  restriction  qu'elle  montre  pour  notre  assistance.  — 
Activité  clans  les  mesures  et  les  projets;  on  ne  pense  qu'à  enlever  \ew-York  ;  stratagème  d'un 
appel  au  Canada  pour  qu'il  s'insurge  ou  se  joigne  aux  troupes  françaises ,  demandé  par  Wash- 
ington à  La  Fayette  afin  de  diviser  renncmi;  tableau  des  forces  réunies  à  cette  heuie,  Irace  par 
ce  dernier  à  M.  de  Vergennes.  —  Dispositions  où  étaient  Rocbamheau  et  Tcrnav  à  leur  dé- 
part de  Brest;  occasions  heureuses  que  ces  dispositions  et  le  caractère  de  Ternay  lui  avaient 
fait  manquer  en  route;  grand  rôle  du  hasard  dans  cette  guérie.  —  Bon  accueil  fait  au  corps 
expéditionnaire  ;  La  Fayette  est  envoyé  par  le  général  en  chef  au  quartier  général  français  ; 
son  ardeur  extrême  pour  entraîner  Rochambeau  à  l'action;  persistance  mise  par  celui-ci  à  s  y 
refuser  et  à  vouloir  traiter  directement  avec  Washington.  —  Comment  fardeur  de  La  Favetle 
obéissait  cette  fois  à  l'inspiration  du  général  en  chef;  nécessité  d'opérer  immédiatement  qui 
dominait  ce  dernier;  circonstances  qui  l'y  poussaient;  explications  par  lui  présentées  à  l^ocham- 
beau  en  s'oifrant  à  conférer  ensemble;  lettre  filiale  de  Rochambeau  à  La  Fayette.  —  Rencontre 
des  généraux  à  Hartford;  procès-verbal  synallaginatique  des  besoins  constatés  en  commun  et 
demande  d'argent,  de  vaisseaux  et  de  troupes  adressée  en  commun  à  Versailles;  Kochambeau 
fils  et  Lapérouse  prennent  la  mer  pour  porter  cette  pièce  en  France.  —  La  Luzerne  à  ^e\vport 
et  au  ([uarlier  général,  ainsi  qu  à  Boston  et  dans  le  (^onnecticut;  propensions  qu'il  y  trouve  ou 
qu il  y  suscite;  commencement  de  f influence  eflective  et  de  faction  gouvernementale  de  Wash- 
ington; note  du  quartier  général  concluant  à  un  prêt  de  ao  millions  de  livres  au  moins  par  la 
France,  afin  de  pouvoir  entretenir  une  armée  de  Sa, 000  hommes.  —  Commejit  La  Luzerne 
et  Marbois  avaient  déjà  obtenu  du  Congrès  la  permanence  de  farinée  et  l'enf^agemenl  des 
hommes  pour  toute  la  durée  de  la  guerre;  causes  diverses  de  la  pi'tiurie  des  finances;  entrain 
générai  qui  régnait  quand  la  question  du  prêt  à  solliciter  de  Versailles  vint  devant  l'assemblée; 
celle-ci  déclare  les  Etats-Unis  obligés  de  prier  Sa  Majesté  de  leur  prêter  2,")  millions  de  livres. 

—  Absence,  dans  ce  vote,  de  toute  réserve  sur  nos  liens  avec  l'Espagne  et  sur  la  latitude  que 
[(ourraient  y  puiser  ces  Etats  de  conclure  la  paix  à  leur  gré;  les  amis  des  .Vdams  y  cherchent 
seulement  f  occasion  d'amoindrir  Franklin  ou  de  se  défaire  de  lui  ;  Ils  réclament  la  dé.signa- 
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(ion  d'iiii  ijivoyi'  s[iotiiJ  ()oiir  sDiilciilr  le  vd'ii  du  Congrès  à  \ersaille.s.  —  Le  lieutenant-colonel 
Laurens  ol  iioiimii'  à  ('elle  lin.  <\\^■^•  la  (jualité  (le  ministre;  La  Lu/.erne  l'ail  Idiilefois  df^cider 
(|ue  re  iiiandalaiic  scia  |iiésenlc  par  l'ianklin  et  (ju'ils  rempliront  la  mission  ensemble  ou  l  un 
à  délaul  de  r.inirc;  Laurens  est  reçu  par  Uochambeau  avant  de  s'embarquer  et  adressé  à  Fran- 
klin par  \\aslilML;lnii. —  Soudaine  ilécouverle  de  la  négociation  dn  général  Arnold  avec  Clinton 
|iour  Ilmct  Wcslpoint  aux  Anglais:  connnent  Arnold  avait  été  conduit  à  la  trabisoii;  funeste 
atmosplicic  morale  cntrelcime  depuis  deux  années  par  le  langage  et  les  libelles  des  «  aniigal- 
licaus»;  soulèvements  de  l'armée  au  milieu  de  ces  circonstances  inquiétantes;  situation  découra- 
geante à  l'ouverture  de  l'année  1781. 


Si  les  nations,  qui  célèbrent  l'anniversaire  de  leurs  jours  heureux, 
venaient  à  tioiiver  du  prix  dans  la  commémoration  de  leurs  jours  difli- 
ciles,  les  Ktals-Lnis  devraient  solemniser  chez  eux  le  souvenir  des  per- 
plexités où  ils  se  virent  placés  dans  l'automne  de  l'année  1780,  par 
suite  de  l'insufTisance  de  leur  lien  politique  et  par  l'ellet  de  l'àpre  riva- 
lité des  intérêLs  ou  du  mauvais  es])rit  des  hommes.  Au  mois  de  sep- 
tembre, déjà,  Washington  dépeindra  sans  déguisement  cette  situation 
allligeanteà  .M.  de  Guichen,  par  lui  appelé  à  l'aide,  et  c'est  en  toute  vé- 
rité qu'il  «  suppliera  »  ce  dernier  de  le  croire  «  aussi  loin  d'exagérer  que 
de  pallier  et  d'être  assui-é  qu'il  ne  charge  pas  le  tableau  par  partialité 
pour  son  pays  ».  Il  ajoutera  que  «  M.  de  la  Luzerne  joindrait  certaine- 
ment ses  témoignages  au  sien  '  »  ;  la  légation  de  France,  efl'ectivement, 
enverra  de  son  côté  à  Versailles  les  mêmes  indications  inquiétantes'^.  Et 
pourtant  cette  situation  vraiment  voisine  d'un  état  de  défaite  atteindra 


17^(1. 


Head-Quarters,  Bergen  Coiintv,   12  seji- 

tembre  1781 Le  Congrès  m'avant  muni 

de   pouvoirs    jiour   concerter   les   opérations 

avec  les  olFiciers  français  et  espagnols,  il  est 

de  mon  devoir  de  vous  adresser  une  réqui- 

'  sitlon  immédiate  et  de  vous  exposer  les  dan- 

.  gers  et  les  difticullésde  notre  position  actuelle 

•  afin  que  vous  puissiez  juger  combien  votre  as- 
'  sistance  nous  est  essentielle.  Je  vous  écris  avec 

la  confiance  et  l'ouverture   qui  doivent  avoir 
lieu  entre  des  alliés  ;  les  intérêts  de  la  France 

•  et  de  l'Amérique  sont  les  mêmes  à  mes  yeux, 
■  et  dissimuler  les  embarras  serait  trabir  l'une 


«  et  l'autre ,  et  je  vous  assure  r|ue  l'Amérique  a 

I  besoin  de  l'assistance  la  plus  vigoureuse  de 
"  la  part  de  ses  amis.  ,Ie  vous  supplie  de  croire 
«  que  je  suis  aussi  loin  d'exagérer  <pie  de  pallier 
'  et  que  je  ne  cbarge  point  le  tableau  par  par- 
«  tialité  pour  mon  pais.  Je  ne  doute  pas  que  le 
«  clievalier  de  la  Luzerne  ne  joigne  ses  témoi- 

II  gnages  aux  miens »  (Sparks,  t.  VII,  et 

Rapport  de  Barbé-Marbois,  du  K)  septembre 
1788,  Etats-Lni.i ,  t.  13,  n°  1  <)ii .  dans  le(|uel 
cette  lettre  se  trouve  traduite.) 

^   Rapport  de   Barbé-Marbois.   du   kj   sep- 
tembre. 
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un  degré  plus  haut.  L'année  1781  s'ouvrira  sous  des  auspices  plus 
accablants  encore.  Pour  comble  d'humiliation,  ce  sera  comme  en 
présence  de  la  France.  Les  Etats-Unis  feront  partager  à  nos  soldats  le 
péril  de  leur  position;  il  faudrait  dire  le  ridicule,  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Europe,  si  par  la  vigueur  du  chef  c[ui  le  commandait, 
autant  que  par  la  tenue,  la  discipline,  l'installation  militaire,  notre 
corps  expéditionnaire  n'avait  pas  été  établi  et  maintenu  au-dessus  des 
railleries  comme  au-dessus  des  attaques'. 

Washington  devait  diriger  La  Fayette  sur  Philadelphie;  la  mission 
dont  il  le  chargea  pour  le  Congrès  fut  de  décider  l'assemblée  à 
soustraire  à  elle-même,  aux  indiscrétions  qui  forcément  se  pro- 
duiraient dans  ses  débats,  les  projets  qu'il  fallait  maintenant  former, 
les  mesures  que  l'on  avait  à  prendre,  et  d'en  confier  la  recherche, 
l'étude,  la  décision  à  un  second  comité  qui  siégerait  auprès  de  lui, 
comme  celui  qui  avait  été  formé  déjà.  Ce  plan  étant  arrêté  entre  eux 
dès  le  lendemain,  le  général  informait  aussitôt  La  Luzerne  que  le 
marquis  se  rendait  à  Philadelphie  et  «lui  ferait  part  de  choses  de  la 
«  plus  grande  importance  pour  les  Etats-Unis  et  grandement  de  nature 
«  à  perpétuer  leur  gratitude  envers  sa  Cour  ■^  ».  La  Fayette  n'emportait 
pour  le  président  du  Congrès  qu'une  lettre  où  le  général  en  chef  se 
bornait  à  marquer  de  nouveau  le  contentement  qu'il  éprouvait  (bi 
retour  de  son  lieutenant,  «à  cause  de  sa  j^rofonde  amitié  pour  lui  et 
«de  l'utilité  publique  qui  en  résulterait'»;  mais  trois  jours  après, 
dans  un  ])li  adressé  à  l'un  des  députés  de  New- York',  il  expliquait 


'  Rochambeau ,  écrivant  le  27  septembre  au  «  se  défendre ,  maïs  nous  n'avons  pas  reçu  ni  par 

ministre     de    la   guerre,    M.    de    Montbarey,  «  terre  ni  par  mer  aucun  écbec,  et  j'ose  dire, 

faisait  valoir  avec  raison  cette  tenue  virile  ([ui ,  «  Monsieur,  que  c'est  tout  ce  qu'on  pouvoit  cs- 

depuis  trois    mois,   imposait  le    respect:  «Les  opérer  d'un   pion  si  avancé.»  [Correspondance 

«troupes    du    Roi    se    sont    dût  bonneur  jus-  manuscrile  de  Rocliambeaii.) 

«qu'ici  par  leur  discipline,  leur  pobce  et  leur  '   Lettre  du  2  mal,  indiquée  il  v  a  un   ino- 

«  courage  à  soutenir  une  position  ou   tout  le  ment. 

«pays  a  cru  et  croit  encore  que  nous  devions  '  Lettre  du  1  1  mai.  (Spaj-ks,  iihl  snpru.) 

«être  écrasés.  C'est  un  triste  rôie  que  celui  de  '  A  James  Uuane.  ilbid.) 
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inimiticnsoment  les  mesures  (|iril  souliailait  de  voii'  ad()|)ter  pour 
«  seconder  les  imporlauts  avantages  oll'erls  aux  Etats  par  les  perspec- 
"  tivt^s  (pu-  ce  i-etour  leur  ouvrait  ». 

Tandis  que  les  discoureurs  du  Congrès  faisaient  à  rassemblée  des 
cours  sl('Miles  de  politique,  Washington,  en  effet,  voyait  l'armée  avec 
hupielle  il  avait,  depuis  cinq  ans,  défendu  la  révolution  de  l'indépen- 
dance sans  perdre  fespoir  du  succès,  toucher  aux  derniers  sacrifices. 
La  |)erspective  de  l'arrivée  de  troupes  régulières  dans  le  vid(!  et  le 
péril  ou  le  manque  d'autorité  générale  non  moins  qu'une  organisa- 
tion iusulïisanle  plaçaient  son  pays,  montra  davantage  encore  à  son 
esprit  les  conditions  désemparées  dans  lesquelles  on  se  trouvait,  et  il 
lut  saisi  par  le  devoir  de,  tent(>r  un  grand  effort.  S'il  ne  savait  que  trop 
la  défiance  (jui  régnait  contre  un  pouvoir  militaire,  il  sentait  com- 
bien vaines,  sinon  nuisibles,  deviendraient  des  résolutions  qui  de- 
mandaient l'esprit  pratique  et  le  secret,  et  qui  seraient  raisonnées, 
débattues,  disputées  par  tant  de  monde.  Mais  il  ne  se  reconnaissait 
le  droit  d'agir  que  par  l'ordre  de  ce  Congrès  contradicteur  et  soup- 
çonneux. H  ne  voulait  pas  lui  faire  directement  des  ouvertures:  trop 
de  voix  les  auraient  dénoncées  comme  un  prélude  à  la  domination. 
(Test  jîourquoi  il  adressa  à  un  député,  qu'il  jugeait  sans  doute  plus 
autorisé  que  d'autres,  cet  exposé  de  ce  qu'il  tenait  pour  commandé  à 
cette  heure.  En  l'état  des  choses,  écrivait-il,  le  succès  ou  la  ruine 
dépendait  des  efforts  ou  de  l'hésitation  qu'on  allait  montrer;  il  sou- 
haitait donc  qu'une  représentation  seulement  du  Congrès  eût  à  s'oc- 
cujier  des  mesures  qu'il  fallait  concevoir  et  décider  :  trois  membres, 
qui  s(>raient  placés  à  côté  de  lui  (^t  verraient,  examineraient,  agiraient 
avec  lui.  Confidentiellement,  d'ailleurs,  il  désignait  ceux  qu'il  vou- 
drait \oir  investis  de  cette  mission  '.  Rapidement  les  i5,  16,  18  mai, 
il  écrit  aux  Américains  qui  ont  cpialité  pour  exercer  une  action  réelle  : 

Lettre  (lu  i/i  mai  à  James  Duanc.  (Sparks,         «  wlie   hâve  seen ;    circoiislaiired   as   \ve 

ibiil.)  F'^ile  porte  lextuellement  :  «The  conjonc-  «are,  the  greatest  good  or  tlie  gieatest  111  must 
«  lure  iii  oiie  oC  tiie  most  criticul  and  important  «  resuit « 
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I7S0.  à  Jellerson  jiour  assurer  la  présence  au  cap  Henry  d'un  officier  chargé 
de  surveiller  la  venue  éventuelle  du  convoi  français;  au  major  général 
Heath  pour  être  minutieusement  informé  sur  Halifax,  source  des  ap- 
provisionnements anglais  qu'il  pense  à  détruire  aussitôt;  au  gouver- 
neur Clinton  et  à  d'autres,  alin  qu'ils  emploient  leur  autorité  morale 
cà  obtenir  pour  l'armée  des  hommes  et  des  subsistances. 

Il  faut  dire  fjue,  comme  toutes  les  assemblées,  le  Congrès  n'avait 
besoin  que  d'une  direction.  Le  ministre  de  France  encore  l'imprima. 
Le  départ  des  forces  de  Ternay  était  vraiment  annoncé  déjà  par 
les  gazettes  de  New-York,  les  avis  de  Londres  l'ayant  signalé  avant 
même  qu'il  eût  eu  lieu;  le  secret  n'avait  donc  plus  d'intérêt.  La 
Luzerne  eut  la  vue  très  nette  cjuil  convenait  plutôt  de  mettre  ras- 
semblée au  courant  d'une  manière  ouverte  et  de  l'obliger  par  là  à 
manilester  ses  sentiments.  Il  lui  annonça  donc  l'assistance  effective 
de  la  France  en  la  saisissant  à  la  fois  des  propositions  mêmes  du 
général  en  chef,  et  c'est  ainsi  qu'il  la  rallia.  Ces  propositions  éta- 
blissaient en  quelcjue  sorte  à  nouveau  le  service  de  la  Guerre, 
plans,  opérations,  approvisionnements,  informations.  Le  message 
du  plénipotentiaire  précisait  tous  ces  points  et  le  Congrès  y  ré- 
pondit'. 11  avait  d'abord  constaté  à  son  tour,  dans  une  Résolution  à 
part,  la  gratitude  que  les  Etats-Unis  devaient  à  La  Fayette".  La  Lu- 
zerne, ([ui  hésita  un  moment  à  se  charger  de  faire  connaître  farrivée 
de  Ternay  (il  f avoue  à  son  Gouvernement),  se  sentit  maintenant  au- 
torisé à  écrire  que  «  le  Congrès  ne  pouvait  pas  recevoir  de  nouvelle 
«plus  agréable'».  Le  résultat  fut  celui-ci  :  Washington  prendrait 
connaissance  des  communications  dont  le  marf|uis  était  le  porteur 
et  il  arrêterait  les  mesures  qu'elles  exigeraient'';  le  même  comité 


'   On    liouvpia  ce  message  à  l'annexe  T  du  ^   I\apport  du   20  mai.    ( EUits-Unif ,   t.    12. 

présent  cliapilrc.  n"  33.) 

'  Joiirnul  du  Congres,   du   16   mai.   Si)arks ,  "   \oici   les   Résolutions   du    (Congrès,  dans 

t.  VII,  p. /ly,  cite  les  termes  de  la  Résolution  du  la  traduction  ([u  en  envoya  La  Luzerne:  c  RÉ- 

Congrés  à  ce  sujet.  «  solltions   ui"    CoNGl\És   UL    20    .MAY.  —    Le 
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qui  l'assistait  déjà  débattrait  ces  mesures  avec  lui,  entendrait  le  plé- 
nipotentiaire de  Versailles  au  sujet  des  approvisionnements  du  corps 
français,  et  ils  correspondraient  ensem])le  avec  les  gouvei-neurs  des 
flifïérenls  États  ou  avec  les  personnes  qu'ils  jugeraient  utile.  Trois 
jours  d'exainen  et  de  discussion  avaient  sulTi.  f^e  20  mai  tout  était 
réglé.  La  Fayette  s'empressait  ce  jour-l<à  d'instruire  M.  de  Vergennes 
des  circonstances  survenues  ainsi  depuis  sa  présenc(!  au  camp,  et  il  y 
retournait  chargé  ofTiciellement  d  informer  Washington  de  l'inlerven- 
tion  du  corps  français,  de  tout  concerter  avec  le  général  vai  chef,  en 
réalité  ayant  hâte  d'aller  reprendre  les  projets  d(''jà  commencés  entre 
eux  et  de  préparer  avec  l'intendant  Corny  l'installation  de  nos  troupes. 
Si  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  encore  ouvertement  demandé  de 
nouveau  notre  assistance  lorsqu'elle  leur  arriva,  militaire  et  navale 
cette  fois,  ils  étaient, on  le  voit,  bien  près  de  le  faire.  Le  désir  s'en  était 
manif(!slé  partout  et  la  satisfaction  de  la  recevoir  ne  se  dissimula 
pas.  Le  Congrès  s'empressa  de  la  marquer'.  Il  ignorait  assurément  les 
liens  éventuels  acceptés  par  la  France  au  sujet  de  Gibraltar;  mais  les 


\1H0. 


«comité  rliarfjé  des  communications  à  faire  à 
«  l'Iionorahle  Ministre  de  France  aïani  fait  un 
"  laport  qui  a  été  pris  en  considération,  Rk- 
»  sor.u  f)ue  le  marquis  de  la  Favette  sera  prié 
"de  faire  au  commandant  en  chef  de  l'armée 
>■  américaine  les  comnumications  qu'il  est  à 
«  même  de  donner  toucliant  les  opérations  mi- 
«  litaires  de  la  flotte  et  de  l'armée  de  S.  M.  T.  C. 
'  en  Améri(|ue. 

"  Uksoi.i  que  le  commandant  en  chef  après 
«avoir  reçu  les  communications  du  M"  de  la 
«  Fayette  prendra  les  mesures  propres  à  con- 
«  duire  les  opérations  de  la  campaçjne  pro- 
»  chaîne,  de  manière  à  remplir  les  vues  expo- 
"  sées  dans  la  réponse  qui  a  été  faite  sur  les 
■'  communications  de  l'Iionorahle  ministre  |ile- 
«  nipotcntiaire  de  France  le  3i  janvier  dernier. 

«  HÉsom  que  le  comité  qui  a  fait  le  susdit 
'  rajiport,  sera  chargé  de  conférer  avec  lliono- 


1  rahle  ministre  de  France  sur  les  movens  de 
«  procurer  des  suhsislances  aux  forces  de  Sa  M"* 
«  Très  Chrétienne  à  leur  arrivée  en  Amérique 
"  et  d'en  rendre  compte  au  Conj,'rès. 

«  RÉSOLU  que  le  même  comité  rassemhlera  les 
«  renseigncinenis  demandés  dans  les  rommuni- 
«  cations  du  ministre  de  France,  et  (|uc  pour 
«  cet  effet  il  sera  autorisé  à  étahlir  des  corres- 
«  pondances  avec  les  gouverneurs  de  tous  les 
•1  Ftats  ou  telle  autre  personne  qu  il  jugera  à 
«  propos,  et  qu'il  mettra  ces  renseignements 
«  sous  les  yeux  du  Congrès.  —  Extrait  des  Mi- 
«  nulcs.  —  Signé  :  Charles  Thomson.  »  'Etats- 
Unis,  t.  12,  n-,^;.) 

'  On  trouvera  à  lannexe  1  ci-après  le  message 
du  plénipotentiaire  à  cette  assemhlée.  la  déli- 
héralion  du  Congrès  et ,  à  la  suite,  la  lettre  que 
La  Fayette  écrivit  le  lo  mai  à  M.  de  \ergennes 
par  le  courrier  do  I.a  Luzerne. 
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i7.s().  ])rétentions  et  les  espérances  de  notre  alliée  sur  le  Mississi])i  et  l'a|)|)ui 
que  nous  y  donnions  lui  étaient  bien  connus;  personne  cependant  ne 
se  trouva  pour  dire,  môme  pour  donner  à  soupçonner  (pie  les  clauses 
de  notre  union  avec  les  Etats-Unis  en  étaient  altérées  et  qu'ils  y  pui- 
saient le  droit  de  traiter  sans  nous  avec  l'Angleterre  '.  Ceux  qiù  cares- 
saient cette  idée  n'avaient  pas  eu  besoin  de  prétexte  pour  la  concevoir. 
L'assemblée  ne  s'était  pas  moins  asservie  à  la  doctrine  qui  la  dé- 
clarait incom])étente  à  rien  ordonner  et  à  rien  prescrire.  Une  circu- 
laire recommandant  aux  Etats  de  s'associer  aux  mesures  qu'elle  venait 
d'adopter  lut  tout  ce  qu'elle  se  crut  en  droit  de  faire.  Bien  jilus,  à  La 
Lvizerne,  qui  j^ressa  le  président  d'exiger  des  Etats  le  concours  solli- 
cité d'eux,  celui-ci  ré]iondit  qu'elle  avait  uniquement  le  pouvoir  de 
mettre  en  mouvement  leur  autorité,  d'en  appel(>r  à  leur  zèle,  et  cpie 
dans  la  situation  le  vrai  moyen  d'agir  sur  eux  serait  de  leur  annoncer 
l'arrivée  des  forces  du  roi,  démarche  qui  appartenait  au  plénipo- 
tentiaire. Sans  se  rendre  compte  ([u'il  attestait  là  l'impuissance,  il  re- 
nouvelait ainsi  le  conseil  ([u'il  avait  déjà  donné,  en  sorte  que  La 
Luzerne  s'adi'essa  bientôt  sans  scrupule  à  chaque  Etal  par-dessus 
l'assemblée  fédérale-.  La  nouvelle  de  la  reddition  de  Charleston 
à  l'yXngleterre  avait  été  apportée  le  28  mai  au  quartier  généi-al  ; 
aussitôt,  le  T'  et  le  2  juin,  les  délégués  qui  y  représentaient  le 
Congrès  avaient  écrit  à  leur  tour  avec  instances  aux  neuf  Etats  dont 

'    Washington,  lui,  soit  en  ])in-lant  de  notre  la  droiture   de  ce  grand    liommc;   à  plusieurs 

assistance  à  d'autres  Américains,  soit  en  s'en  reprises,  La  Luzerne  se  porte  avec  empresse- 

expriniant  avec  La  Luzerne,  n'eut  que  des  pa-  ment  le  garant  de  ses  sentiments  et  c'esl   en 

rôles  de  reconnaissance  pour  la  France,  et  ccr-  loute  justice. 

tainement  sans  une  ombre  d'arriére-pensée.  Sa  ^   Rapport  de  La  Luzerne,  du  20  mai.  Le  plé- 

lettre  au  plénipotentiaire  pour  le  remercier  do  nipotenliaire  y  avait  joint  les  pièces  qui  sont  re- 

son  séjour  au  quartier  générai  et   des  appré-  |)ruduites  soit  ci-dessus  en  note,  soit  à  l'annexe  I 

dations  que  ce  séjour  avait  inspirées  à  ce  der-  du  présent  chapitre,  et  aussi  la  traduction  do 

nier  (5  mai  1780),  une  autre  qu'il  lui  écrivit  la  circulaire  du  Congrès,   datée   du    u),  sous 

le  5  juin  en  reconnaissance  de  son  olllcace  par-  lintitulé  :    Lkïtre   circui.aike    i>t    Président 

ticipatioii   au\  décisions  du  Congiés,  en  sont  envoyée  avec  les  actes  ou  Conçues  aux  diffé- 

des  preuves   pour  ce   moment.   Mais  chercher  rents  Etats  de  l'Union  depuis  la  Aouvelle- 

des  preuves  à  ce  sujet  est  pres(|uo  attenter  à  Hampshire  jusqu  À  la  \iucinie. 
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les  contingents  ne  ressortissaient  |)as  à  l'armée  du  Sud.  Washington,  itso. 
de  son  côté,  leur  avait  expédié,  en  insistant  sur  l'urgence,  le  tableau 
du  contingent  à  lournir  par  chacun  d'eux  et  l'indication  du  lieu  où  il 
(levait  se  rendre'.  De  cette  manière,  on  put  avoir  rapidement,  en 
(juel([ues  semaines,  devant  New-^ork,  uni»  armée  sujiérieure  des  deux 
tiers  aux  ,),()()()  liommes  à  peine  cpie  le  général  en  chel  avait  réunis 
sous  les  veux  du  ministre  du  roi,  sans  parler  de  ce  (|ui  restait  dans 
les  provinces  méridionales. 

Aussi  l'ambition  bien  naturelle  d'enlever  cette  capitale  véritable  des 
Etats-Unis  aux  Anglais,  qui  y  avaient  laissé  peu  de  monde  en  se 
portant  au  Sud,  se  ranima-t-elle  immédiatement.  Le  centre  de  ces  Etats 
se  fût  trouvé  par  là  dégagé,  et  plus  facilement,  croyait-on,  on  eût  eu 
raison  de  l'ennemi.  Au  pis  aller,  on  eût  laissé  en  son  pouvoir  pour 
un  temps  la  Géorgie  et  la  (Caroline  du  Nord  s'il  les  avait  reconquises; 
«  la  suite  de  la  guerre,  disait  Washington,  devait  certainement  les  dé- 
livrer ".  Le  général  en  chef  avait  longuement  entretenu  La  Luzerne  de 
cette  tentative,  et  combiné  avec  lui  ra]:)])ui,  indispensable  à  ses  yeux, 
dune  Hotte  française.  La  présence  possible  de  celle  du  comte  de  Grasse 
leur  avait  paru  à  tous  deux  autoriser  l'entreprise,  et  La  Luzerne  venait 
de  ré])ondre  dans  ce  sens  à  ce  dernier-.  Mais  quand  La  Fayette  eut 
apporté  la  nouvelle  qu'une  escadre  et  des  forces  françaises  étaient 
en  mer,  le  premier  désir  que  Washington  manifesta  fut  de  voir  venir 
ces  forces  à  son  aide.  Bientôt  il  en  eut  l'impatience,  il  écrivit  le 
iG  en  détail  au  marquis  à  Philadel])hie  de  prévenir  Rochambeau 
et  Ternav,  dés  qu  ils  paraîtraient,  d'avoir  à  se  porter  devant  New- York 
s'ils  n'apprenaient  pas  c[ue  les  Anglais  y  fussent  revenus.  Instruit 
en  outre  cpi'il  v  avait  une  flotte  aux  Antilles,  la  ])ensée  cpie  Guichen, 
sans  nuire  à  la  protection  de  nos  îles,  serait  peut-être  à  même  de 

'   Sparks,  dans  une  note  mise  au  pied  de  la  '   Dans  un  pli  du  3  mai  au  comte  de  Grasse, 

lettre  de  Wasliin^jton  au  major  général  IIowc,  La  Luzerne   c\pli<|ue  les  vues   du  général  en 

lettre  (lu   i"  juin  1780,  donne  ce  détail  avec  cliel'  et  les  opérations  qu'elles    coiu[)ortaient. 

le  tableau  en  (piestion.  [Etiih-Lnis ,  t.   Il,  n"  1^8. j 

IV.  /I7 
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1780.  venir  pendant  Thivernage  apporter  aux  opérations  le  poids  de  sa  pré- 
sence devant  les  côtes  américaines,  sourit  à  son  esprit  au  point  que  le 
marquis  insista  pour  que  La  Lu.zerne  appelât  cette  escadre,  dût-elle 
ne  se  montrer  que  par  intervalles;  sur  le  refus  du  plénipotentiaire 
de  prendre  sur  lui  une  initiative  pareille,  il  manda  à  Guichen  le  ser- 
vice que  l'on  espérait  de  lui. 

En  attendant,  Washington  voulait  donner  le  change  aux  Anglais  en 
leur  inspirant  la  crainte  d'un  soulèvement  du  Canada,  et  détourner  de 
ce  côté  une  partie  de  leur  armée.  11  avait  parlé  de  cette  manœuvre 
avec  La  Fayette,  et,  pour  produire  plus  d'effet  sur  son  esprit,  peut- 
être  l'avait-il  laissé  croire  à  un  retour  sérieux  de  sa  part  vers  la  pensée 
d'une  opération  contre  cette  province  '.  On  le  voit  en  tout  cas,  le 
1  9  mai,  trouver  urgent  de  chercher  en  cela  un  stratagème  et  récrire  au 
marquis  de  tendre  immédiatement  le  piège.  Celui-ci,  en  son  nom 
propre,  jetterait  un  double  appel  aux  Canadiens  :  l'un  pour  les 
convier  à  se  joindre  aux  armes  françaises  accourant  au  secours  des 
Américains,  à  établir  ainsi  leur  indépendance,  à  former  un  membre 
de  plus  dans  l'association  des  treize  Etats,  et,  conséquemment,  à  ne 
fournir  aucun  moyen  de  défense  aux  ennemis;  l'autre  qui  leur  annon- 
cerait seulement  l'arrivée  des  forces  de  la  France  et  les  inviterait  à  se 
ranger  sous  leur  bannière.  Les  deux  manifestes  devaient  d'ailleurs 
présenter  La  Fayette  comme  un  officier  à  la  fois  de  la  France  et  de 
l'Amérique,  ayant  mission  du  roi  et  du  Congrès  pour  leur  tenir  ce  lan- 
gage et  devant  commander  un  corps  américain  qui  coopérerait  avec 
les  troupes  françaises.  «On  divulguerait  ces  appels,  ajoutait  Wash- 
«  ington,  et  l'on  feindrait  qu'ils  l'aient  été  malgré  nous'.  » 

'   Du  moins  La  Fayette,  en  écrivant  à  M.  de  après,  du  reste,  le  général  en  cliel'  fut  un  ruo 

\ergennes,  parait-il,  à  deux  reprises,  croire  un  ment  hanté  de  la  pensée  d'essayer  de  concerl 

peu  à  ce  retour,  et  il  avait  sans  doute  confié  avec  Rochambeau  et  Ternay,  faute  de  pouvoii- 

son  sentiment  à  La  Luzerne,  car  c'est  dans  ce  attaquer  \c\v-York,  une  diversion  sur  le  Canada 

sens  ([ue  ce  dernier  en  raisonne  dans  son  rap-  pour  diviser  les  forces  anglaises, 
port  du  20  mai ,  et  donne  inutilement  des  argu-  "   Une  note  mise  par  Sparks  au  pied  de  cette 

ents  contraires  avec  une  certaine  chaleur.  Peu  lettre  du  i  y  mai ,  indicjuc  (pi'eu  ellet  la  procla- 


m 
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Six  .semaines  a])rès  ce  moment,  le  ■'..S  juillet,  pressé  de  montrera  itso, 
Versailles  qu'il  n  avait  pas  surfait  les  Etals-Lnis,  le  marquis  pouvait 
écrire  à  M.  de  Vergennes  (ju"«  au  mois  d(>  mai  ils  n'iivaient,  depuis 
la  baie  de  Chesa[)eak  jusqu'au  Canafla,  ([u'environ  7.000  hommes  de 
troupes  dont  la  seule  garnison  de  V\estpointen  exigeait  a.r)oo;cjue  le 
Congrès  n  avait  ni  argent  ni  papier,  l'armée  ni  pain  ni  autres  res- 
sources pour  se  nourrir;  que  les  moyens  de  subsistance  n'étaient  pas 
seuls  très  médiocres,  mais  aussi  ceux  de  transport,  et  ceux  de  llnance 
entièrement  nuls;  que  bientôt  Charleston  et  sa  garnison  se  rendraient; 
mais  qu'au  1"  août,  au  contraire,  ils  auraient  quatorze  mille  hommes 
dont  il  osait  dire  qu'il  se  croyait  le  droit  de  les  ap|)eler  bonnes  troiq)es; 
six  mille  miliciens  présentement  sous  les  armes  s'y  ajoutaient,  et, 
f[uelc[ues  jours  plus  tard,  viendraient  six  mille  hommes  encore,  ou 
continentaux  ou  milice,  sans  parler  des  recrues  de  trois  États,  rliri- 
gées  sur  l'armée  du  Sud  ».  H  donnait  ces  détails  pour  attester  au 
ministre  le  mouvement  imprimé  aux  Américains  par  l'annonce  des 
secours  français.  «  Je  vous  fais  ce  tableau,  M.  le  Comte  !>,  disait-il  : 

Je  vous  lais  ce  tahloau,  pour  vous  montrer  ([ue  le  désir  de  coopérer  avec 
la  France  a  produit  des  elTorts  sincères  de  la  part  de  l'Amérique.  Les  lettres 
(lu  Congrès  à  chaque  Etal,  les  négociations  et  Tinfluence  de  M.  de  la  Lu- 
zerne, les  peines  immenses  prises  par  le  général  Wasingtou  et  le  pouvoir 
([u  a  sur  lous  les  esprits  ce  génie  lutélaiie  de  rAmériquc,  enlln  l'essai  que 
les  particuliers  ont  fait  de  leur  crédit  auprès  du  peuple  et  des  chefs  amé- 
ricains; tels  sont,  M.  le  Comte,  les  movens  (pu  ont  engagé  chaque  Etat  à 
se  coiilormer  en  tout  ou  en  partie  aux  demandes  (jui  leiu"  ont  été  laites. .  . 

Les  ofiiciers  et  soldats  de  l'armée  américaine   n  Ont  pas 

un  shilling;  les  premiers  ne  reçoivent  (ju'une  ration  et  n'ont  point  d'hahits 


tnatidii  lut  ccrite  en  rraiiçais.siifiiée  La  Fayette,  i|ue  le  tonmiandant  aiifjiais   tenait  cet   cxem- 

inais  (lu'oii  ne  l'envova  pas  au  Canada  .  (|uoi(|iie  plaire  d'Arnold  à  qui ,  le  4  juin ,  VNasIiinf^on  en 

le  ,'5i   août   Clinton  en  ait  expédié   un  exeni-  avait  envoyé  le  texte  à    Pliiladelpliie  pour  le 

[)laire  à  lord  Germaine  en  la  lui  donnant  comme  faire  imprimer;  la  lettre  d  envoi  est  à  Sii  date 


(le 


|à  répandue  dans  ce  dernier  pavs.  On  supposa         dans  Sparks. 

17- 
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1780.       sans  avoir  comme  les  soldats  fespérance  d'en  recevoir  de  France  ;  mais  tout 
le  monde  se  battra  bien  et  vivra  en  bonne  intelligence  avec  les  Français. 

États-Unis,  t.   13,  n"  .4,3. 

Le  marquis,  à  la  date  de  cette  lettre,  partait  pour  aller  coucerter  à 
INew-Port,  d'où  l'arrivée  du  corps  expéditionnaire  venait  d'être  an- 
noncée, cette  opération  contre  New-York  qu'avaient  si  positivement  in- 
diquée les  instructions  particulières  de  Versailles  et  qu'aux  Etats-Unis 
.  tout  semblait  immédiatement  commander  ' .  Par  le  fait  des  prem iers  ré- 
sultats obtenus  pour  la  réunion  de  l'armée  on  concevait  des  illusions 
séduisantes,  et  Washington  envoyait  son  lieutenant  arrêter  le  plan 
d'opération  avec  les  deux  chefs  qui  tenaient  maintenant  la  place 
occupée  parle  comte  d'Estaing  il  y  avait  deux  ans.  Ceux-ci,  toutefois, 
avaient  le  parti  pris  de  ne  pas  laisser  durer  les  illusions  conçues  en 
dehors  d'eux  et  de  ne  se  plier  à  aucune.  Quand  le  corps  e.vpéditionnaire 
avait  pris  la  mer  à  Brest,  l'opinion  n'était  plus  émue  par  les  succès 
d'Estaing,  mais  par  ses  échecs.  Pour  le  moment,  sa  campagne  ne  sem- 
blait que  revers,  après  l'avoir  vu  rentrer  dispersé,  quelques-uns  de  ses 
vaisseaux  délabrés  par  les  tempêtes.  Le  général  et  le  marin  appelés  dé- 
sormais à  courir  ensemble  ses  hasards,  avaient  mis  à  la  voile  l'esprit 
averti  de  ses  erreurs  ou  de  .ses  fautes.  Tout  en  essayant  d'atfaiblir  par 
des  facéties  auprès  de  M.  de  Maurepas  feffet  du  compte  qu'il  lui  fallait 
rendre,  le  vice-amiral  n'avait  pas  moins  exposé  minutieusement  ses 
dernières  opérations";  ses  rapports  avaient  dû  fixer  et  Rochamheau  et 

'   Ealettrcde  La  l'^avclte  était  jointe  au  rap-  «  en  rade  de  lirest,  ce  b  décembre  i  779.  »  (-'i'- 

purt  do  La  Luzerne  du  2  3  juillet ,  et  l'amba.s.sa-  cliivvs  de   la  Marine,  B'   i/i'!,  1"'  1  U)  à  i.^)/|.) 

deur  en  reproduisait  à  peu  prè,s  les  indication.s.  Sa  lettre  à  M.  de  Maurepas  porte  cette  même 

Il  estimait,  lui,  à  près  de  20,000  hommes  les  date.  [Etats-Unis ,  t.  10,  n"  10.^).)  Le  ton  léger 

troupes  qu'aurait  Wasliington  le  1"  août,  mais  de   cette  lettre,   comme  celui    d'autres    anté- 

ne  laissait  pas  que  d'exprimer  des  craintes  sur  rieures  et  d'une  suivante,  du  23juin  (/i/t/.,  t.  12. 

la   précarité    de    l'état    militaire  ainsi   obtenu.  n°  106),  lont  un  peu  tort   à   son   personnage. 

[Etats-Unis,  t.  13,  n"  52.)  Dans  celle-ci,  au  sujet  de  .Savanali ,  (|u'il  vou- 

^   Le   rapport   du  comte   d'Estaing  est  daté  lait  avoir  attaqué  malgré  lui,  il  se  comparail  à 

ainsi  :  «  A  bord  du  ifl;uy«(.'fZoc ,  avant  de  mouiller  Sganarelle  devenant  «méilecin  à  grands  coups 
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Ternay  sur  la  coiuluilc  à  suivn>,  cl  il  leur  iouinissait  des  exemples 
trop  ])arlants  |)oui"  (|irils  ii(>  s'y  tinssent  pas  avec  entêtement.  Ternay, 
bon  marin,  ii'clail  pas  ciilreprenant  par  nature,  mais  simplement 
régulier  el  correct,  peu  capable  de  hardiesse  et  peu  propre  aux  im- 
prévus. La  sihialion  au  mili(ui  de  laquelle  les  Etats-Unis  lui  parurent 
se  trouM'i-  lie  lardera  pas  à  passer  à  ses  yeu\  pour  être  sans  ressource 
et  à  lui  faire  souhaiter  de  n'y  point  risquer  sa  responsabilité  et  ses 
hommes  '.  Il  avait  pris  modèh;  sur  le  vice-amiral  pour  garder  ses  navires 
groupés  autour  d(!  lui,  mais,  une  fois  dans  les  eaux  américaines,  évité 
|:)ar-dessus  tout  la  fougue.  11  s'était  interdit  ahisi  d'enlever  un  vais- 
seau détaché  d'un(>  des  escadres  de  la  Grande-Bretagne  qui  rentrait  à 
la  Jamaïque,  peut-être  même  de  causer  à  cette  escadre  l)eaucoup 
de  mal.  Peu  a])rès,  la  certitude,  acquise  soudain,  que  la  flotte  et 
les  troupes  anglaises  étaient  rentrées  à  New- York  lui  fit  lejeler  la 
plus  belle  occasion  de  capturer  ou  de  détruire  un  des  deiuiers 
convois  revenant  de  Charleston ,  et  il  abandonna  incontinent  la  côte 
de  Virginie,  à  laquelle  il  touchait,  pour  rallier  celle  de  Rhode-Island, 
ce  dont  au  reste,  on  aurait   tort  de;  le  blâmer,  car  le   12  juillet   il 


1780. 


(le  bàloii  ».  Il  rp|)r'("iiail  poiiilaiit  l'allure  sériousc 
en  (iTrniriaiil  .  aliii  de  se  faire  délendre  nar  le 
[iremier  ministre.  ■  .  .  .  Tout  en  roulant  de 
«mon  grabat  sur  le  pont,  écrivait-il,  car  nous 
'■avons  eu  une  Iraverssée  allreuse.  je  n'en  ai 
»  pas  ét('  plus  tristfe,  |)aree  ([lie  j'ose  compter 
«  sur  la  justice  et  sur  les  boutés  du  I\ov.  el  (jiie 
"jose.  Monseigneur.  es|)érer  beaucoup  dans 
«les  vôtres  :  si  j'avois  tentté  moins  je  me  serois 
■  cru  indigne;  l'aurois  des  i-emords,  je  n'ai  f[ue 
»  des  regrets;  ce  seroil  trop  si  Monseigueui'  le 
I'  comte  de  Maure|)as  n<'  connoisiMilt  pas  beaii- 
«  coup  mieux  que  moi-même  l'esprit  de  fpielipies 
«  ollicicrs  de  la  marine,  ainsi  <pie  les  désapro- 
"  b.ittcurs  de  Versailles  et  de  Paris,  qui  jugent 
«  sans  scavoir,  el  qui  condamnent  sans  entten- 
«  dre;  eu  dépit  de  l'envie  qui  ronge  ces  gens  là 
«  ils  me  plaindroieiil  malgré  eux  s'ils  m'avoieni 


«  seulement  vu  pendant  linil  jours  mener  ia  ler- 
"  l'ible  vie  ((ue  je  iiraliqiie  depuis  io  mois.  Un 
«regard  de  mon  Maître,  un  mol  d'aprobation 
«de  votre  part,  elTaceronl  tout;  si  le  7.èle  suffit. 
«  je  les  oblientlral.  «  M.  de  Maurepas  délendit  eu 
eflet  le  vice-amiral,  car  celui-ci  feu  remercie 
très  visiblement  dans  sa  lettre  du  ■>.?>  juin,  mais 
non  sans  user,  à  propos  de  M.  de  .Saillne,  d  une 
liberté  de  langage  cho<[uante  c|ui  ne  s'e\j)li(|ue 
<|iic  par  une  grande  intimité  eiilie  ce  minisire 
et  lui.  Il  s'agissait  alors,  sans  <|ii'il  en  lui  averti, 
parait-il,  de  lui  confier  une  mission  nouvelle, 
et  c'est  .sans  doute  à  cette  occasion  (|u  il  fourult 
les  copies  certifiées  par  lui  (pie  nous  avons  citées 
ou  reproduites  au  précédent  cliapilie. 

'  11  adressa  bientôt  à  \ersailles  des  lettres 
absolument  découragées  sur  le  com|)te  des  .\ni('- 
rlcainsetde  l'indépendance.     Kldls-Lit'S ,\.  l.S.  ! 
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1780.  avait  débarqué  sain  et  sauf  à  New-Port  le  convoi  français,  et  c'étail 
beaucoup;  l'amiral  Graves  le  suivait  de  très  près,  sorti  de  Plymouth 
comme  lui  du  port  de  Brest  et,  heureusement,  retardé  par  les  gros 
temps  dans  sa  marche.  Quelle  place  ne  tenait  pas,  dans  le  jeu  de  cette 
guerre,  le  jeu  supérieur  du  hasard!  Les  vents  en  étaient  le  grand 
facteur.  On  se  rappelle  à  quelles  fortuites  circonstances  la  flotte  de 
Howe  avait  dû,  à  deux  reprises,  d'échapper  à  l'escadre  d'Estaing; 
cette  fois.  Graves,  s'il  eût  atteint  notre  convoi,  aurait  pu  lui  porter  un 
coup  presque  irrémédiable  et  la  destinée  des  États-Unis  se  fût  trouvée 
murée  pour  longtemps;  peut-être  eût-il  été  détrnit  et  c'était  à  bref 
délai  la  fin  de  la  résistance  de  fAngleterre,  la  complète  indépendance 
de  f  Amérique.  Des  ouragans  fjui  avaient  fondu  sur  ce  dernier  nous 
rendaient  possible  d'aborder  sans  coup  férir  aux  Etats-Unis,  et  Ternay, 
pour  n'avoir  pas  désemparé  les  vaisseaux  de  la  Jamaïcpie  quand  il 
les  rencontra,  coulé  ou  pris  ensuite  le  convoi  de  Charleston  lorsqu'il 
en  avait  eu  le  moyen,  fut  cause  que  toutes  les  troupes  et  la  marine 
dont  fAngleterre  pouvait  disposer  à  cette  heure  se  trouvèrent  sur  les 
côtes  américaines  pour  y  stériliser  longtemps  notre  présence! 

L'accueil,  à  Pihode-Island,  avait  été  parfait,  à  peine  troublé  un 
instant  par  la  déception  de  ne  pas  voir  arriver  plus  de  monde,  plus 
de  voiles  et  d'être  mis  dans  fattente  de  la  seconde  partie  promise  de 
fexpédilion.  I^a  lettre  par  laquelle  Washington  entra  en  rapport 
avec  Rochambeau,  en  accréditant  auprès  de  lui  La  Fayette  comme 
son  lieutenant,  n'eût  pu  contenir  une  expression  plus  pénétrée  de 
reconnaissance,  de  fraternité  militaire,  de  respects  sincères.  Un  tiers 
des  hommes  était  malade;  de  Boston,  fieath  envoya  5,ooo  miliciens 
du  Massachusets  ou  du  Pdiode-Island,  aider  à  transformer  New-Port 
et  son  île  en  un  abri  assuré  pour  fescadre,  et  pour  les  troupes  en 
une  base  d'opérations  inexpugnable.  Graves  rôda  bientôt  inutilement 
autour  avec  l 'i  vaisseaux  de  ligne,  8  frégates,  et  trouva  l'installation 
trop  forte  pour  l'attaquer  sans  soldats.  Un  mois  après,  La  Fayette, 
cjui  était  retourné  au  camp  et  en  revenait  interprète  de  Washington 
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encore  plus  ardcîiil  ([lie  la  première  fois,  déploya  (;n  vain  une  in-  i"«(i. 
sislance  extrême  pour  décider  les  deux  conunandaiils  à  engager 
avec  l'armée  américaine  les  opérations  contre  New-York.  Ternay 
avait  sans  relard  demandé  de  ra])pui  à  Guichen;  Rocliambeau  voulait 
débattre  les  considérations  militaires  avec  un  esprit  plus  mùr  et 
moins  enflammé  que  ne  lui  semblait  Tèlre  celui  du  mar(|uis  ;  le 
I  o  aoùl,  il  avait  donc  écrit  directement  au  général  en  clielet  donné  à 
ce  dernier  les  raisons  d'un  refus  absolu  tant  que  la  seconde  division 
des  lorces  Irançaises  ne  serait  pas  rendue  en  Amérique,  tant  ([ue  nous 
n  aurions  pas  la  supériorité  sur  mer  par  ce  moyen  ou  par  la  [présence 
des  vaisseaux  de  Guicben,  ou  lant  que  ne  se  produirait  pas  un  dé- 
garnissement  notable  de  Ncnv-York  par  les  Anglais;  il  avait  ex])Ii- 
qué  le  besoin  pressant  de  s'entretenir  ensemble  sur  (ont  cela',  et,  ré- 
j)ondant  au  marquis  avec  impatience,  en  se  voyant  obligé  à  défendre 
son  expérience  éprouvée  contre  ce  qu'il  n'envisageait  que  comme  de 
l'entraînement  de  jeunesse,  il  lui  mandait  tout  simplement  :  «  Je  crains 
"  ces  Savannali  et  autres  événements  de  cette  espèce,  dont  j'ai  tant  vu 
'<  dans  ma  vie.  Il  est  un  principe  en  guerre  comme  en  géométrie.  Vis 
"  iiiiila  forlior'.  « 

L'ardeur  de  La  Fayette  aurait  eu  dans  le  Projet  particulier  de  M.  de 
Vergennes  une  autre  raison  d'être  que  celle  dont  le  général  accusait 
sa  propension  native;  mais  cette  ardeur  naturelle  nt;  faisait  actuelle- 
ment que  correspondre  aux  dispositions  de  V'VasIiington.  Les  docu- 
ments le  démontrent,  et  Rocbambeau,  plus  tard,  en  a  témoigné 
lui-même'.  Le  général  en  clief  croyait  urgent  d'employer  les  forces 
militaires  actuellement  levées,  avant  qu'elles  fussent  atteintes  par 
les  causes  de  dissolution  sous  l'influence  desquelles  il  avait  ]ieur  de 

'    I\ocl)ainl)t';ui  a  \\asliiii<,'toii.  «  New-Port,  le  '   Mémoires,   l.   1,  p.  ■2^i'>■■>J\^).   «Je  dois  ce- 

I  o  aoùl   I  ySo  ».  .;  pendant  dire  pour  la  justification  de  La  Favetle 

«  Ne\vj)ort,  le  i -i  août    i  y88.  »    Correspon-  •  (ju'll  rendait  sui)slanliollemciit  les  sentiments 

ilaiice  maniiscrile  de  Ilocliambean.)  Cette  lettre  a  du  général  Wasiiinglon ,  et  (jue  rc  dernier  se 

été  reproduite  dans  les  Mémoires  et  correspon-  «  servait  de  sa  jeunesse  et  de  son  ardeur  pour 

dance  de  La  Fayette,  t.  I.  »  les  exprimer  avec  plus  d'énergie.» 
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1780.  les  voir  fondre  en  quelques  mois.  Jusque-là  si  plein  de  foi  dans  la 
constance  de  son  pays,  armé  de  patience  en  face  de  la  défaillance  des 
moyens,  il  en  arrivait  à  ne  presque  plus  espérer,  à  craindre  que  la  sté- 
rile agitation  des  hommes  n'eût  fait  toucher  le  fond  de  f  impuissance, 
et  que  si  au  prix  môme  de  quelque  incertitude  dans  le  résultat  felfort 
présent,  soutenu  par  les  soldats  et  les  vaisseaux  de  la  France,  ne 
servait  pas  immédiatement  à  frapper  sur  le  centre  de  l'occupation 
anglaise  un  coup  profond,  cet  effort  ne  fût  plus  renouvelé,  en  sorte 
que  f  entreprise  de  l'indépendance,  menacée  à  cette  heure  par  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  le  Sud  et  par  ce  qui  s'y  annonçait,  resterait  défini- 
tivement perdue.  D'ailleurs  il  venait  d'être  obligé  soudain  de  faire  face 
à  fennemi,  qui,  assez  enflé  des  succès  de  la  veille  pour  sortir  de  ses 
retranchements  avant  le  retour  de  Clinton,  avait  essayé  d'envahir  le 
New-Jersey;  Washington  avait  eu  la  chance  heureuse  de  le  convaincre 
rapidement,  devant  Elisabethtown  d'abord  contre  Knyphausen ,  bientôt 
contre  Chnton  en  personne  devant  Springefield,  que  même  à  nombre 
très  inférieur  les  troupes  conduites  par  lui  et  par  les  lieutenants 
formés  sous  lui  tiendraient  bien  différemment  de  celles  dont  Lincoln 
avait  si  mal  su  se  servir,  ou  de  celles  qu'en  ce  moment  même  d'ex- 
cellents olFiciers  comme  le  baron  de  Kalb  étaient  impuissants  à  em- 
jDÔcher  la  médiocrité  militaire  de  Gates  d'amener,  à  Gamden,  à  une 
désastreuse  défaite.  Clinton  avait  aussitôt  senti,  en  effet,  que  la  lutte 
devenait  sérieuse.  Parti  avec  entrain  en  emmenant  10,000  hommes 
pour  attaquer  Newport,  la  réflexion  n'avait  pas  tardé  à  le  retenir,  la 
contrariété  à  le  jeter  dans  les  récriminations  contre  finsufïisance  de 
forces  où  il  se  disait  laissé,  contre  le  peu  de  valeur  de  son  chef  d'es- 
cadre, et  un  mouvement  général  de  la  petite  armée  américaine  sur 
ses  deri'ières  favait  rejeté  promptement  dans  le  camp  retranché  formé 
par  New-York  d'un  côté  et  Long-lsland  de  fautre. 

Présages  pleins  de  tentation  pour  le  général  en  chef,  au  milieu  de 
ses  appréhensions  patriotiques  et  dans  le  moment  où  l'assistance  des 
troupes  de  la  France  et  de  sa  marine  était  désormais  certaine!  11  se 
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voyait  donc  |iouss('  à  racllon.  Au  Congrès,  inalgrr  les  o[)])OsitioMS  it.so. 
eiicoi-c,  on  venait  dCtendre  ses  pouvoirs  jusqu'à  permettre  qu'il  con- 
férât (lirecleinenl  av(îc  les  Klats  élrang(;rs,  tandis  que  précédemment 
ils  étaient  bornés  au\  alTaires  intérieures  de  la  confédération'.  Le 
premier  usage  cpiil  fit  de  cette  autorité  fut  d'écrire,  lui  aussi,  au 
comte  de  (iuiclien  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  France,  pour 
ol)teiiir  ICnvoi  sur  les  côtes  d'une  partie  de  sa  flotte'.  Sa  correspon- 
dance le  montre  très  occupé  alors  à  disjjoser  ses  forces  :  çw  n'était  pas 
le  moment  pour  lui  de  rjuilter  ses  lignes;  aussi  avait-il  renvoyé  [>a 
fayette  à  lihode-lsland,  malgré  l'insistance  ([u'on  y  mettait  à  vouloir 
s'aboucher  avec  lui.  Il  n'avait  pu  voir  cpiavantage,  au  reste,  ne  con- 
naissant ni  l'esprit  ni  le  caractère  de  Hocliambeau  et  de  Ternav.  à 
n'assister  aux  pourparlers  que  de  loin,  à  ne  pas  commencer  des  rap- 
|)orts  avec  les  commandants  français  par  des  dissidences  peut-être,  à 
laisser  par  suite  la  négociation  entre  les  mains  des  seuls  représentants 
de  la  l'rance.  Il  avait  créé  exprès  pour  le  marcpiis  un  corps  d'élite 
destiné  à  être  lavant-garde  de  reconnaissance  de  ses  troupes;  investi 
de  ce  commandement  ',  le  marquis  pourrait  parler  avec  toute  l'auto- 
rite  d'un  officier  général  des  l^tats-ljuis  en  ligne  dans  la  même  armée 
cpie  ses  interlocuteurs  et,  à  la  fois,  en  F'rançais  ayant  de  Versailles  une 
mission  imposant  de  l'écouter.  La  Fayette  tenait  de  sa  nature  autant 
fpie  de  sa  jeunesse  la  faculté,  précieuse  dans  une  guerre  pareille,  de 
trouver  toujours  possibles  les  succès  cjui  étaient  nécessaires;  son  intel- 
ligence militaire  lui  |)erinettait  de  raisonner  comme  le  chef  le  plus 

^|)arks  ,  I.  VII ,[).  1  5() ,  i-('niiii'<|U(' aver  raison  posé  dt'  li   bataillons  tiros  des  dillérL-iils  réfji- 

(|u'au    voté    sur  cotte    Hcsolutioii ,   (|ai   est    du  monts  et  a  8  roni|)a^'nics  cliarun.   Il  tonnerait 

■À   août,     la  Caroline   du   Sud    et   la    Géorgie,  deux  brigades,  cliarune  cominaiidée  par  un  gé- 

fjui  avaient   le  plus  d'intérêt    à   être  délivrées,  néral.  Le  i"  août ,  une  lettre  de VVasIiingtoii  en 

s'étaient   prononcées  contre,  tant   le  défaut  de  donnait  le  coinmandenient  |)rovisoire  au  major 

lumières,  la  fausseté  desprit  ou  la  fantaisie  des  général   .Saitit-("lair,   |)endant   l'absence  de   La 

députés  se  doimaient  rarrièie  dans  le  (iongrès.  Favette.    Le    -,   revenu   au   camp,   le  marcpiis 

ISappoit  de    Barbé-Marbois,    du    i  ()    sep-  ])reiiait  son  commandement:  il  le  vit  agrandir 

tembre  i  y8().  [Elats-Unis ,  t.   13,  n°  ic)/|.)  après  et,  à   vrai  dire,  ne  le  cpiitti  plus  jus(|u'à 

(,e  corps,  (lit  «division  légère»,  était  com-  la  bataille  finale.    .Spai-ks,  idii  fiijxti. 

i\.  48 
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1780.  exercé  cette  confiance  heureuse,  laite  d'entraînement  et  de  volonté, 
d'enthousiasme  et  de  persistance,  d'audace  et  de  prévoyance  à  la  fois; 
les  jjreuves  par  lui  fournies  déjà  lui  en  donnaient  le  droit  :  tout  cela  le 
désignait  comme  fintermédiaire  qu'il  fallail.  D'autres  considérations, 
d'ailleurs,  que  celles  du  métier  de  la  guerre,  les  considérations  poli- 
tir[ues,  devaient  entrer  ici  en  jeu,  de  sorte  que  le  marquis  avait  appelé 
à  son  aide  avec  feu  la  situation  morale  des  Etats-Unis,  f|ui  prescrivait 
d'oser,  la  désagrégation  qui  s'y  produirait  ])eut-être  si  l'on  ne  saisis- 
sait pas  l'instant  présent,  le  spectacle  dé])lorable  de  fassistance  de  la 
P'rance  se  réduisant  à  montrer  nos  soldats  (;t  nos  vaisseaux  inutile- 
ment retranchés  à  Rhode-Island.  Seule  la  résolution  des  commandants 
Irançais  de  repousser  tout  ce  qui  ne  serait  que  témérité  les  empêchait 
d'être  ébranlés,  et  c'était  à  bout  de  résistance  que,  pour  motiver  leur 
détermination  de  ne  point  bouger  avant  de  se  sentir  sûrs  de  pouvoii" 
défier  la  marine  anglaise,  Rochambeau  n'avait  pas  craint  de  rappeler 
le  souvenir  de  Savanah,  au  risque  d'atteindre  ainsi  le  comte  d'Estaing'. 
Les  propositions  sur  lesquelles  la  négociation  s'était  ouverte  étaient 
écrites  par  le  marquis"",  mais  sous  la  dictée  on  l'aj)probalion  de  Wash- 
ington. 11  s'agissait  bien,  pour  ce  dernier,  d'entraîner  le  corps  de 
Newport  et  sa  marine  sans  qu'il  eût  été  trop  regardé  aux  risques, 
car  lui-même,  jusque-là,  avait  toujours  placé  en  première  ligne  la 
condition  d'une  supériorité  maritime  certaine  pour  attaquer  i\ew- 
York'.  M.  de  Vergennes  pensait  de  même;  tonte  raison  existait  ponr 


'  Le  surlendemain,  encore,  écrivant  à  La 
Luzerne  sur  ces  tlissentinicnls,  Rocliambeau 
lui  mandait  avec  un  reste  d'impatience  :  «  M.  de 
'la  Favette,  après  être  convenu  avec  moi  de 
«toutes  nos  bases,  m'a  écrit,  de  retour  à  son 
l'armée,  une  dé|)éclie  de  la  pages,  où,  sùre- 
"meiit,  à  linsligalion  de  ([uelques  mauvaises 
"  tètes,  11  nous  propose  des  choses  extravagantes, 
"  comme  de  prendre  Long-lsland  et  Xexv^ork 
"sans  marine.  —  New-Port  le  i4  août  1780.» 
iCorrefnoudaiwe  maïuiscnte  de  Rochambeau.) 


"  IjCS  pièces  qui  constituent  le  proces-verbai 
en  (|uel([ue  .sorte  de  cette  négociation  :  propo 
sitions,  réponses,  lettres  échangées,  sont  ini- 
pi'imées  dans  les  Mémoires  et  corresjmiidunce  de 
La  Fayette,  t.  I ,  |).  3/i,")  <à  'M)-j. 

'  liarbé-Maibois,  l'aisant  (|uel(|ues  jouis  plus 
tard  ^l()  septembre j  l  intérim  de  La  Luzerne, 
en  prolitail  piiur  parler  de  la  situation  des 
choses  et  des  esprits  suivant  sa  manière  de 
voii'  [larlicniière.  il  Iraçail  ce  tableau  un  peu 
poussé  au  noir,  qui  explique  les  dispositions  de 
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Ternay  (;t  flocliambeau  de  se  retrancher  derrière  cette  opinion,  et 
Ion  comprend  c[iie  ceux-ci  aient  mis  autant  de  vivacité  à  refuser  que 
La  l'avetle  d'insistance  à  les  laire  consentir.  L'état  militaire  et  le  carac- 
tère des  Ameiicains  lui  avaient  produit  une  première  impression  défa- 
vorable; il  ne  lavait  pas  cachée  au  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
La  Luzerne,  à  (|ui  il  avait  envoyé  son  pli  pour  le  faire  passer  en 
France,  s'était  cru  tenu  de  l'assurer  que  ses  appréciations  devaient 
provenir  de  «faux  rapports»'.  Le  ■>.  \  août,  cependant,  \\ashington 
rétablit  les  positions  en  répondant  à  la  lettre  que  Rochandjeau  lui 
avait  écrite  le  lo.  Il  é(|uivoc[uait  un  peu  sur  le  mobile  de  ses  propo- 
sitions d'agir-,  sur  le  plus  ou  moins  de  possibilité  qu'il  y  avait  cà 
débar([uer  à  Long-Island  (pu)ique  la  supériorité  maritime  ne  fut  pas 
encoi-e  c()m|)lète;  il  toucliait  vaguement  aux  manières  d'attaquer  New- 
^urk,  aux  ])lans  actuels  de  Cllinton,  mais  finalement  il  se  mettait  avec 
délérence  à  la  disposition  du  géiu'ral  afin   de  concerter  dorénavant 


1780. 


Uasliin<;t(iii  ;  «  \(ius  savez  (|ue  M.  de  iei'iiav  est 
I' bloqué  à  Illiod-lslaiid,  el  qu'il  faut  que  les 
troupes  (Vanfaises  demeurent  jires  de  lui  pour 
concourir  a  sa  défense,  en  cas  dune  atla([ue 
«conii)lnee.  D'ailleurs  elles  ne  peuvent  en  ce 
«  moment  être  mieux  employées,  la  supériorité 
de  la  niei'  étant  nécessaire  à  toute  entreprise 
'  sur  (e  continent;  en  conséquence  de  1  attente 
"  de  ce  secoins,  nous  avons  lait  des  eflbrts  extra- 
■  ordinaires  |)oin-  des  opérations  oll'ensives,  il 
»  en  est  résulte  une  dépense  immense  pour  les 
«treize  Ktats,  si  l'on  considère  leur  epuisen)cnt. 
«  On  a  re|)andu  parmi  les  peuples  1  espérance 
Il  de  (|uelques  ■,'rands  succès,  et  si  les  évènc- 
«  ments  n'y  répondent  |)as  il  en  résultera  des 
«  conséquences  très  pernicieuses  à  nos  aiTaires.  » 
(Etats-iiiis,  t.  13,  n"  ii)/|.) 

Lettre  de  La  Luzerne  à  Hocliamheau  : 
«Philadelphie  le  aa  juillet  1780.»  [IbtiL, 
u°  5o.  )  —  Peu  après,  toutefois.  V-  f\  août. 
Hociiambeau  donnait  à  La  Luzerne  ce  détail  : 
"     .  .Je    \ois  |)ar   les  milices  de   Boston,   qui 


"  m'arrivent  |)our  10  jours,  sans  tentes,  sans 
«munitions,  mal  armés  et  sans  provisions, 
«  qu'il  faut  les  aider  de  tout ,  et  (|u'avec  beau- 
«  coup  de  courage  tous  les  moyens  leur  man- 
«  quent. . .  Le  prix  du  pain  est  à  a/i  s.  la  livre 
«  argent  dur,  et  les  hommes  loués  à  Hhode- 
«  Island  pour  recruter  l'armée  du  général 
«  VVasiiington  pour  (J  mois  n'ont  pas  moins 
"  reçu  la  veille  de  mon  arrivée  que  100  piastres 
«  Ibrtes.  (i'est  une  corde  furieusement  tendue 
«et  (|ui  a  besoin  d'une  force  puissante  pour 
«aider  à  les  délivrer.  .  .  Il  faut  .ï.ooo  honuues 
«  de  plus  d  augmentation.  » 

'  «C'avait  toujours  été  j)onr  lui,  écrivait-il, 
au  sujet  dune  opération  à  entreprendre  contre 
.New -York,  un  point  fondamental  que  l'espoir 
d'y  réussir  devait  se  Ibnder  sur  la  supériorité 
maritime  ;  mais  comme  cette  circonstance  pou- 
vait promptement  arriver,  il  avait  voulu  se 
montrer  prêt  à  coopérer  dans  le  cas  où  le  gé- 
néral se  fût  trouve  en  disposition  de  ne  pas 
attendre  farrivée  de  sa  seconde  division.  « 
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ensemble  leurs  mouvements  et  leurs  vues'.  C'étaient  les  prélimi- 
naires d'une  prochaine  rencontre,  et  quelques  jours  auparavant,  il 
lui  avait  mandé  «  se  trouver  heureux  que  les  idées  de  ce  dernier  et  les 
siennes  fussent  substantiellement  les  mêmes  et  qu'une  application 
subséquente  éclaircirait  les  j)etites  différences  qui  pouvaient  se 
trouver-  ».  Dès  ce  moment  cessa  une  animation  qui,  de  Rochambeaii 
à  La  Fayette,  semblait  tournera  l'acrimonie  et  se  fût  étendue  dans  les 
deux  armées.  Le  marcpiis,  avec  sa  spontanéité  habituelle,  s'était,  à 
l'heure  même,  excusé  de  sa  ténacité  auprès  des  deux  commandants; 
Rochambeau  lui  écrivit  avec  une  tendresse  de  ])ère  (ce  sont  ses  termes 
et  justement  employés)  une  lettre  à  laquelle  la  sérénité  et  une  sagesse 
simple  et  douce  donnent  de  l'éloquence.  Elle  apportait  au  jeune  gé- 
néral un  témoignage  conservé  avec  raison  parmi  les  souvenirs  re- 
cueillis sur  son  épopée  auiéricaine'.  Dans  l'histoire  de  ce  moment, 
elle  a  sa  y)lace  comme  un  titre  ])Our  les  personnes  et  comme  l'expli- 
cation irréfutable  des  faits'. 


'   Wasliiiirftori    au    comte  de   Jlocliamljeau  : 

0  Oranj^'Ctowii ,  2  i  au^iisl,  i  ■ySo.  »  Sparks,  I.  VU. 

~    Ibid.  ,   Il  Xear   Braiiiiv's-ïown,    i6   augiist 

1  780.  1) 

'  Voir  Mémoires  et  correspondance,  I.  I, 
|).   3(J5. 

'  «  Xowport ,  le  2-  août  1  780.  —  Permette/,, 
■1  mou  clier  uiai'([uis,  à  un  vieux  jière,  de  vous 
«  répondre  comme  à  un  lils  tendre  ([u'il  aime  et 
»  estime  iulliiimeut.  Vous  me  connaissez  assez 
«  pour  croire  que  je  n'ai  pas  Ijesoin  d'être 
«excité,  qu'à  mou  âge,  quand  on  a  pris  un 
«parti  fondé  .sur  la  l'aison  militaire  et  d'Etat, 
«  forcé  par  les  circonstances,  toutes  les  insti- 
«  gâtions  possibles  ne  peuvent  me  faire  changer 
«  sans  im  ordre  [)osJlif  de  mon  général.  Je  suis 
«assez  heureux,  au  contraire,  pour  (|u'il  me 
«  dise  dans  ses  dépêches  que  mes  idées  s'ac- 
«  cordent  substantiellement  avec  les  siennes  sur 
«toutes  les  bases  qni  permettront  de  tourner 
«  ceci  en  oU'ensivc  ,  et  que  nous  ne  différons  que 


•  sur  quel(|ues  détails  sur  lescpiels  la  plus  petite 

■  explication  et  certainement  ses  ordres  tran- 
icheront  toule  diniculté. 

«  \'ous  êtes  humilié,  mon  cher  ami,  dans 
1  votre  qualité  de  Français,  de  voir  une  escadre 

■  anglaise  bhxjuer  ici,[)ar  une  supériorité  mai'- 
I  (piée  de  vaisseaux  et  de  frégates,  l'escadre  du 
i  chevaher  de  Ternav  ;  mais  consolez-vons ,  mon 
1  cher  marquis  ;  le  port  de  Brest  est  bloqué  de- 
I  puis  deux  mois  par  une  Hotte  anglaise  qui  a 
1  empêché  de  partir  la  seconde  division  sous 
I  l'escorte  de  M.  de  Bougainville,  Si  vous  aviez 
I  fait  les  deux  dernières  guerres ,  vous  n'avu'iez 
I  entendu  parler  que  de  ces  blocus;  M.  de  Gui- 
'chen,  à  ce  ([ne  j'espère,  d'une  part,  et  M.  de 

•  Gaston,  de  l'autre,  nous  vengeront  Ions  de  ces 
I  chagrins  momentanés, 

«  d'est  toujours  bien  fait,  mon  cher  marquis, 
c  de  croire  les  Français  invincibles;  mais  je 
'  vais  vous  confier  un  grand  secret,  d'après  une 
1  expérience  de  (piarante  ans  :  il  n'y  en  a  pas  de 
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L(>  f^éiu'ial  en  chcl  venait  de  mander  à  La  Luzerne,  en  lui  frans- 
mettanl  sa  lelln'  pour  le  comte  de  Guichen  :  «Je  n'ai  pas  besoin 
«d'argument  poui'  vous  convaincre  des  extrémités  où  nos  afiaires 
Il  s'aclicmincnl  et  de  la  nécessité  de  les  soutenir;  vous  êtes  le  témoin 
Il  oculaire  de  toutes  nos  perplexités  et  de  tous  nos  besoins.  Vous 
Il  connaissez  le  danger  de  laisser  l'ennemi  possesseur  paisible  des 
Il  coïKpuHes  cpi'il  a  laites  dans  le  Sud;  soit  (pi'une  négociation  doive 
Il  avoir  lieu  pendant  l'biver,  soit  que  la  guerre  continue,  vous  savez 
(I  cpie  si  nous  sommes  seuls  nous  serons  im])uissants  à  cliasser  l(>s  An- 
II  glais,  même  à  arrêter  leur  marcbe.  "  Que  faire  pour  que  les  Etats- 
Lnis  ne  pussent  plus  se  considérer  comme  «seuls  >?  T^à  résidait  le 
problème.  Il  se  posa  au-dessus  de  tout  autre  le  jour  où  les  généraux 
se  rencontrèrent  à  Harllord,  à  ml-cbemin  de  leur  c[uartier  respectif. 
Ce  lut  le  20  septembre,  et  des  deux  parts  le  même  dévouement,  la 
même  appréciation  des  choses,  la  même  notion  des  besoins  suscitèrent 
aussitôt  les  plus  solides  sympathies,  fortifiées  depuis  cliaf[ue  jour '. 


I7.H(). 


«plus  aisés  à  haltre,  quanti  ils  ont  perdu  la 
"  conliance  en  leurs  chefs,  et  ils  la  perdent  tout 
Il  de   suite,  ijuanil  Ils  ont  été  compromis  à  la 

suite  de  l'aïuhilion  particulière  et  personnelle. 
"  Si  l'ai  été  assez  heureux  [)our  conserver  la  leur 
»ius(|u'ici,  je  le  dois  à  l'exanicn  le  plus  scru- 
"  puleuv  de  ma  conscience  ;  c'est  (jue  sur  quinze 
•  mille  hommes  à  peu  près  (jui  ont  été  tués  ou 
••  hiesses  sous  mes  ordres  dans  les  dill'ereus 
«grades  et  les  actions  les  |)lus  mcurtrii'res,  je 
«  n'ai  pas  à  nie  re|)rocher  d'en  avoir  l'ait  tuer  un 
"  seul  pour  mou  propre  compte. 

.Vous  mandez  au  chevalier  de  Chaslellux, 
«mon  cher  marquis,  que  1  entrevue  ipie  je  de- 
«  mande  à  notre  général  l'embarrasse,  parce 
«que  c'est  lors  de  l'arrivée  tle  la  seconde  divi- 
II  sion ,  et  que  ce  serait  alors  le  temps  d  agir. 

Eh  !  mon  nien,  vous  avez  donc  ouhlié  (pie  je 
«  ne  cesse  de  la  demander  préalablement  à  tout 
«et  ipi  elle  est  indispensable  j)our  convenir 
«  entre  lui ,  I  amiral  et  moi ,  de  tous  nos  moyens. 


«de  tous  nos  détails,  alin  qu'au  cas  (junnc  des 
«trois  chances  arrive  pour  nous  mettre  à  portée 
«  d'agir  oflensivcmeul ,  l'exécution  soit  promj)ti' 
«et  rapide.  Ce  seia  dans  mi  de  ces  trois  cas. 
«  mon  cher  marcjuis,  que  vous  retrouverez  en- 
"  core  dans  votre  vieux  radoteur  de  pèr(r  des 
«  restes  de  vigueur  et  d'activité. 

Il  .Sovez  donc  bien  persuadé  de  ma  plus 
«  tendre  amitié,  et  ipie  si  je  vous  ai  lait  observer 
«  très  doucement  les  choses  ijui  m  ont  déplu 
dans  votre  dernière  dépêche,  j'ai  jugé  tout  de 
«  suite  <pie  la  chaleur  de  votre  lime  et  de  votre 
«  co'ur  avait  un  peu  écbauilV'  le  llegme  et  la  sa- 
«  gesse  de  votre  jugement.  Conservez  cette  der- 
«  iiière  ipiallté  dans  le  conseil,  et  réservez  toute 
«  la  première  pour  le  monu-nt  de  I  exécution. 
«  (.'est  toujours  le  vieux  père  Hochambeau  (|ui 
«parle  à  son  cher  lils  Lafavette  ([u  il  aime,  ai- 
«  niera  et  estimera  justpi'au  dernier  soupir.  — 
«  Le  comte  m:  l\oc.li  \MiiKAt.  » 

'    La  Luzerne,  verni  au  camp  Irancais  après 
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Du  côté  américain,  \'\ashiiigtoii,  Knox  el  La  Fayette;  du  côté  fian- 
çais, Rochambeau,  Ternay  et  Cliastellux,  chef  (rétat-major  du  corps 
expéditionnaire'.  Le  premier  motif  de  la  réunion  avait  été  de  déter- 
miner le  plan  à  suivre;  ce  devint  immédiatement  le  motif  secondaire. 
L'avis  ([u'avant  tout  il  fallait  se  voir  à  môme  d'enlever  Nev\-York  ne 
souleva  pas  un  doute.  Au  quartier  général  de  ^^'ashinglon  et  avant  son 
voyage  c'avait  été  celui  des  généraux  américains;  il  n'en  fut  pas  émis 
de  différent  par  les  généraux  de  la  France,  et  cette  donnée  existant 
ainsi,  la  question  des  moyens,  autrement  dit  celle  des  besoins,  resta 
la  principale,  en  quelque  sorte  l'unique.  Washington,  qui  avait 
promptement  mesuré  l'effet  dontpouvaient  être  suivies  sespropositions 
ou  ses  idées,  les  avait  limitées  en  conséquence^  Obtenir  fie  Versailles 
assez  de  vaisseaux  pour  avoir  la  supériorité  navale  d'une  manière 
constante,  des  troupes  de  plus  et  l'argent  (jue  nécessitait  la  guerre, 
dans  un  pays  où  les  exigences  des  habitants  s'ajoutaient  aux  difficultés 
de  fétat  monétaire  et  financier  ]:)our  la  rendre  singulièrement  plus 
chère  qu'en  Europe,  des  deux  côtés  on  fut  d'accord  sur  ces  points  et 
l'on  ne  regarda  pas  à  d'autres  '.  Des  deux  côtés,  d'ailleurs,  on  reconnut 
c[ue  l'on  devait  se  présenter  en  commun  à  Versailles,  les  parties  se 


lu  foiilcioiicc ,  écrit  à  Versailles,  le  5  octobre  : 
«Le  GnÛI  VVasliingtoii ,  f|ue  j'ai  vu  au  retour, 
«  m'a  fait  les  plus  g-rands  éloges  du  général  et 
«de  1  amiral,  pour  lesquels  il  a  conçu  la  plus 
«  haute  estime.  M"  de  Rochambeau  el  de 
«  Ternav  me  paroissent  également  contents. 
«  Cotte  union  produira  les  meilleurs  efl'ets  lors- 
«  (|u'on  sera  eu  état  d'agir.»  { Etuis- Unis ,  t.  li, 
n"  8.)  La  correspondance  de  Rochambeau 
atteste  à  bien  des  reprises  la  grande  estime 
mutuelle  (pii  lut  le  résultat  de  la  rencontre 
d'HartIord. 

'  i\ochambeau  avait  amené  en  outre  avec  lui 
ses  aides  de  camp  Fersen,  Damas,  Mathieu- 
Dumas  ;  tous  ses  ofllcicrs  voulaient  voir  VVasli- 


'  On  [)eut  penser  ([ue  cette  retenue  guidait 
en  ellet  Washington ,  eu  le  voyant  mander  peu 
de  temps  après  à  La  Fayette,  f[ul  voulait  le  |)er. 
suader  d'entreprendre,  même  alors,  cjueUpies 
opérations  actives  :  «  D'après  ce  qui  s'est  passe 
«à  notre  entrevue  d'IIaitlord,  vous  devez  être 
«convaincu  que  mon  autorité  sur  les  troupes 
«  françaises  de  Rhode-Island  est  très  limitée. . .  » 
(Lettre  de  New-Windsor,  du  i4  décembre 
1780.) 

■'  Une  lettre  de  La  Fayette  relate  à  M.  de 
V'ergenncs  ce  (jui  s'est  passé  à  la  conférence  et 
fait  le  tableau  développé  de  fétat  des  choses. 
Elle  est  datée  :  «  Au  camp  de  la  division  légère 
«à  Harrington,  d  octobre.»  [Etats-Unis ,  t.  Ik. 
n"  /| ,  et  Mrmoires  et  corresjjondance ,  t.  1.) 
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faisant  face,  pour  ainsi  dire,  dans  une  sorte  de  procès-verbal  synal- 
lagMialicpie,  et  cette  ])ièce  portait,  signé  de  Washington  lui-même,  le 
témoignage  que  c'était  de  nouveau  à  l'attachement  du  roi  de  France 
pour  les  Etats-Lnis  qu'en  somme  on  était  réduit  à  s'en  remettre.  Au 
pied  des  questions  qui  avaient  été  soumises  à  f examen  et  au\  obser- 
vations réciprocpies ',  on  lit  sous  le  seplième  paragraphe  : 


I  780. 


-"  De  toutes  ces  considéra  lions 
résulte  l'iiidispensahle  nécessité  de 
renloi-cei'  la  flotte  cl  laimée  ([ui 
sont  ici,  en  vaisseaux,  en  hommes  et 
en  argent. 


7"  La  situation  de  l'Amérique 
rend  ahsolunient  nécessaire  (jue  ses 
alliés  lui  prêtent  ini  secours  vigou- 
reux, et  qu';'i  tant  d'autres  obli- 
gations, à  tant  d'autres  preuves  de 
son  généreux  intérêt,  S.  M.  T.  C. 
ajoute  celle  d'aider  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  en  leur  envoyant  encore 
des  vaisseaux,  des  hommes  et  de 
l'argent. 


C"  DE  ROCIIAMBEAU. 

Le  Cil"  DE  Tekn.w. 


G.  Washington. 


Il  De  fargent,  des  vaisseaux,  des  troupes»  :  c'est  également  ainsi 
que  Hocbambeau  résumait  au  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  les  pour- 
parlers de  Hartford;  "d'une  voix  unanime»,  ajoutait-il.  Le  27  sep- 
tembre, ini  navire  qui  mettait  à  la  voile  enq^orta  ce  pli.  Mais  aucune 
correspondance  de  France  n'était  parvenue  au  corps  expéditionnaire, 
depuis  son  départ  de  Brest.  On  en  espérait  tous  les  jours.  Peut- 
être  auraient-elles  modifié  ces  conclusions,  peut-être  les  auraient-elles 


'  Ces  observalions  étaient  établies  sur  deu.x 
colonnes,  avec  ces  intitulés  :  en  tète  de  la  co- 
lonne do  gauclie,  Idées  mises  sous  les  yeux 
DE  Son  Excellence  le  général  Washington 

PAK    M.    LE    COMTE    DE    IIOCHAMBEAL     ET     M.     LE 


CHEVALIER  DE  Teiinay;  en  tète  de  la  colonne 
de  droile.  Les  réponses  ni  général  Wash- 
ington. l'Jles  onl  été  insérées  par  Hocliani- 
bcau  dans  son  registre  de  corres|)ondance:  on 
les  trou\era  à  lannexe  11  du  présent  chapitre. 
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1780.  rendues  inutiles.  On  s'était  donc,  d'accord,  donné  jusqu'au  lô  octobre 
avant  d'essayer  de  les  faire  porter  officiellement  à  Versailles.  Ilocliani- 
beau  avait  destiné  son  fds  à  cette  mission ,  et  Ternay  confié  à  un  marin 
entreprenant,  La  Pérouse,  le  soin  de  le  conduire;  le  vicomte  de  Fio- 
cliambeau,  colonel  du  régiment  de  Bourbonnais,  était  doué  de  mé- 
moire jusqu'à  retenir  mot  pour  mot  toutes  ses  dépêches  si  le  sort  de  la 
traversée  fobligeait  à  les  noyer'.  Dès  le  i  6  ,  La  Pérouse  attendait  une 
brise  du  nord  ressemblant  assez  à  une  tempéle  pour  ijiterdire  de  le 
])0ursui\re  aux  bâtiments  anglais  qui  bloquaient  jNew-Port;  elle  arriva 
le  :i8  au  soir,  et  en  cjnelques  heures  la  frégate  fut  hors  des  atteintes 
de  l'ennemi.  Le  3o  novembre,  fancien  secrétaire  de  Gérard,  ^L^ver, 
rentrant  en  Europe,  était  chargé  d'un  Iriplicata  du  tout. 

Inquiets  autant  que  surpris  de  la  situation  où  ils  se  trouvaient  aux 
Etats-Unis,  Ternay  et  Rocliambeau,  avant  la  conférence,  avaient  ap- 
pelé à  eux  La  Luzerne.  Le  18  septembre,  celui-ci  laissait  donc  officiel- 
lement fintérim  à  Barbé-Marbois"  et  ne  rentrait  à  Philadelphie  qu'au 
commencement  de  novembre,  ayant  employé  ce  temps  <à  aller  de 
Rhode-lsland  au  camp  de  Washington,  à  Boston,  en  Coiniecticut, 
])ro\oquer  des  mesures  elfectives  de  la  part  des  amis  de  rindép(Mi- 
dance.  Sous  l'impression  des  défaites  subi(!s  dans  le  Sud  coup  sur 
coup,  ceux-ci  étaient  disposés  à  prendre  ces  mesures,  mais  beaiicoui) 
aussi  en  concevaient  des  idées  opposées  et  avn-aient  voulu  voir  hnir 
la  guerre.  Au  camp  du  général  en  chef,  il  avait  trouvé  1  5, 000  homiues 
(pii  se  réduiraient  cà  8,000  au  plus  dans  deux  mois  (La  Fayette  disait 
même  à  M.  de  Vergennes  6,000),  la  durée  des  engagements  ne  dé- 
passant pas  une  demi-année.  jNIeme  ces  6,000  hommes  seraient  alors 
dans  le  besoin,  et  si  obtenir  des  engagements  plus  longs  avait  paru 

'    ]fnnoircs   île   Rochainheiiu ,   I.  I.   p.    afid  :  "    I,e   rapport  de   La    l^uzerne,   du   17    sop- 

a  Mon  (ils   avait  dans  sa  mémoire   toutes  mes  temijie,  explique  ce  détail  au  ministre.  [Ktutf- 

•  dépêches  pour  pouvoir  les  rendre  verbalement  l.nh ,  I.  1  ."5 .  i\"  i()0.)  Le  gouvcriiemenl  du  roi 

»  aux  ministi'cs,  s'il  avait  le  malheur  d'être  pris.  désapprouva  cette  transmission  de  pouvoirs,  el . 

«après  avoir  submcr'j'é  ses  papiers  et  été  ren-  v  ti'ouvanl    avec    raison   des   inconvénients,    il 

«  voyé  sur  parole.  »  interdit  de  la  renouveler. 
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possible  au  pléiiipotcnlialic,  il  lui  semblait  iuipraticable  (ra\oir  les 
moyens  de  sufllre  à  leur  eiitrelien.  Soit  ignorance  dans  les  adminis- 
trations publiques,  mandail-il,  soit  impuissance  réelle,  il  n'avait  vu 
personne  d'autoiisé  (|ui  n'arguât  du  compbîl  défaut  de  n^ssources 
continentales  pour  assurer  les  subsistances  de  cette  armée  si  restreinte; 
jjersoniie  non  [)lus,  il  est  vrai,  qui  ne  convînt  ([ue  «les  efforts  de  la 
«  France  avaient  passé  de  beaucoup  ce  que  nos  alliés  avaient  droit 
>(  d'en  attendre  et  que  les  E'Jats-Unis,  eux,  étaient  restés  loin  de  ce  que 
"  nous  devions  (îspérer";  mais  par  contre,  il  n'avait  trouvé  qui  que  ce 
lût  pour  consentir  à  se  mettre  à  la  bi'èclie  et  entreprendre  ce  qu'il  fau- 
drait; et  (pioi(pi'il  tcàcluU  de  ne  pas  donner  trop  d'espérances,  mais 
d'exciter  les  sentiments  et  de  fomenter  le  zèle,  de  persuader  aux  chefs 
des  divers  États  de  ne  comj)ler  que  sur  leurs  ressources,  c'est  vers  celles 
de  \ersailles  et  sur  elles  que  se  portaient  les  esprits. 

A  cet  égard,  Washington  avait  été  explicite.  On  |K;ut  regarder 
comme  avant  commencé  alors  pour  lui  le  rôle  de  conducteur  politique 
de  son  pays.  Le  jour  oii  sous  l'inspiration  de  La  Luzerne  le  Congrès 
Ini  avait  délégué  le  pouvoir  d'aviser  à  la  réorganisation  de  l'armée  et 
de  traiter  directement  avec  les  alliés  étrangers  de  l'Amérique,  son 
gouvernement  avait  en  quelque  sorte  pris  naissance.  J>a  Fayette, 
écrivant  à  côté  de  lui  quelques  jours  après,  mandait  à  M.  de  Vergennes  : 
•I  Nous  nous  occupons  à  présent  d'engager  les  Etats  à  rendre  au 
'  Congrès  les  ])ouvoirs  qu'ils  ont  laissé  perdre  peu  à  peu,  à  lever  une 
(I  armée  pour  la  guerre,  à  prendre  des  moyens  pour  nourrir  cette 
"  armée  »,  et  il  ajoutait  que  "  les  dispositions  de  ces  Etats  lui  parais- 
saient plus  certaines  et  plus  efficaces  que  celles  du  Congrès  général». 
J^e  débat  s'ouvrit  a  cette  heure,  dans  les  esprits  et  dans  l'assemblée, 
sur  l'autorité  qu'il  fallait  assurer  à  ce  «  Congrès  général  ".  Tantôt  les 
besoins  immédiats  l'y  soulevèrent,  tantôt  des  discussions  théoriques, 
et  à  ce  débat  Uasbington,  au  milieu  des  extrêmes  préoccupations  de 
la  défense,  dans  des  lettres  que  l'histoire  des  Etats  libres  devra  garder 
comme  des  documents  vénérés   fie  raison   politique,  de  j)atriolisme 

IV.  49 
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780.  vrai,  et  qui  amenèrent  l'intervention  d'hommes  sensés  connne  lai, 
dévoués  comme  lui  à  la  révolution  qu'ils  représentaient  ensend^le, 
à  ce  débat,  disons-nous,  Washington  prit  une  part  dont  les  Améri- 
cains ne  lui  exprimeront  jamais  trop  de  gratitude'.  On  était  prêt,  à 
son  quartier  général,  sur  les  choses  qui  touchaient  à  l'armée.  Une 
note  hxant  les  idées  fut  remise  à  La  Luzerne.  Elle  établissait  la  né- 
cessité d'une  armée  de  82,000  hommes  et  présentait  en  regard  le 
bilan  des  Etats-Unis.  Le  montant  de  la  dépense  y  était  chilïré,  pa- 
rallèlement le  montant  des  revenus  publics;  ceux-ci,  quoiqu'on  les 
dit  au  plus  bas,  estimés  haut  les  choses  étant  données,  mais  laissant 
d'autant  mieux  voir  le  déficit.  Il  s'agissait  pour  le  moins  de  20  mil- 
lions de  livres,  probablement  de  20.  On  espérait  que  directement 
ou  en  favorisant  un  emprunt  nous  mettrions  les  Etats-Unis  à  même 
de  combler  ce  déficit,  et  c'était  le  vœu  de  notre  plénipotentlaiie  que 
ce  nouveau  secours  ne  fût  pas  refusé,  qu'à  tout  le  moins  il  ])ût,  lui, 
en  laisser  concevoir  l'espérance^. 

Mais  ces  vues  ne  furent  portéiîs  devant  le  Congrès  que  dans  les 
derniers  jours  de  novembre.  La  procédure  des  assemblées  gouver- 
nantes, quanfl  elle  n'est  pas  précipitée  et  intempestive,  s'encombre  le 
plus  souvent  de  débats  étrangers  au  moment.  Sans  parler  de  quantités 
de  sujets  dont  l'heure  n'aurait  été  que  plus  tard  opportune^,  le  Congrès 


'  Dans  le  chapitre  xix  de  son  édiliori  de 
1876  (cliap.  xxi\,  Ep.  IV,  de  l'édition  de 
1888),  M.  Bancrolt  donne  de  ce  travail  de  re- 
constitution des  idées  politiques  sous  le  coup 
des  nécessités,  un  résumé  auquel  il  ne  manque, 
j)our  ollVir  beaucoup  d'intérêt,  (pie  de  n'être 
pas,  suivant  la  manière  de  l'auteur,  fractionné 
et  insulllsamment  pouivu  de  lien. 

Hap|)ort  de  i^a  Luzerne,  du  3  novemijre. 
[Etats-Unis ,  \.  14,  n"  /|.().)  «On  m'a  remis  à 
«  mon  passage  par  le  camp  du  gén"  Washington 
«  un  étal  des  dépenses  annuelles  d'une  armée 
«  américaine  de  trente  deux  mille  hommes  qu'on 
«  desiroitquejevouslis.se  parvenir  et  un  état  des 


"  revenus  (jue  le  Congrès  peut  employer  à  cet 
«  objet.  Je  me  borne  à  vous  dire  que  suivant  le 
«résultat  de  ce  tableau,  les  dépenses  cpi'on  dit 
«  estimées  au  plus  bas  sont  portées  à  56  mil- 
•I  lions  de  livres  tournois  et  les  revenus  à  .'^o  mil- 
1  lions,  (pii  sont  pavés  fort  difficilement,  en 
«  sorte  que  le  déficit  monte  à  20  millions  au 
«  moins.  » 

^  Les  rapports  des  Etals  entre  eux  ,  la  consti- 
lulion  en  elle-même,  son  adoption  finale  par 
les  provinces  dont  l'assentiment  man(piait ,  les 
prétentions  du  pavs  de  Wiiiionl  et  d  une  partie 
du  kentuckv  à  former  des  Etats  sé|)arés,  l'orga- 
nisation  défectueuse   d'une  assemblée   souve- 
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avait  eu  à  écouter  plusieurs  lois  les  plaiutes  d'Arlliur  Lee,  les  dé-  l'so. 
clarnatioiis  (le  ses  amis  en  sa  faveur  et  contre  Franklin,  l'éclio  des 
dillaniations  que  débitait  Isarrl  contre  la  France  et  contre  le  gouver- 
nement du  roi  pour  discréditer  l'alliance  au  prolit  du  retour  à  l'An- 
glelerre;  on  avait  aussi  tenté  sans  résultat  d'obtenir  ou  le  rempla- 
cement du  plénipotentiaire  en  titre  à  \ersailles  ou  l'adjonction  d'un 
cbaigé  d  aflaires  qu'on  lui  imposerait.  Cependant,  à  l'iieure  où  La 
Luzerne  se  rendait  à  Newport,  soit  ses  entretiens  avec  le  président 
ou  avec  d'autres  membres,  soit  la  répétition  réitérée  qu'en  faisait 
Barbé-Marbois,  avaient  amené  l'assemblée  à  voter  le  principe  d'une 
armée  permanente,  au  moyen  de  l'engagement  lorcé  des  troupes  pour 
toute  la  durée  de  la  guerre.  Mais  par  quels  moyens  entretenir  ainsi 
3 0,000  liommes  pour  le  moins .^  La  guerre,  en  empêchant  la  culture, 
avait  Uni  j)ar  détruire  la  production  et  les  revenus.  L'impôt  était  à 
peine  établi;  il  fallait  amener  cba(pie  Etat  à  le  consentir  et  l'on  n'avait, 
pour  cela,  (jue  la  laible  ressource  des  circulaires  qui  provoquaient 
leur  zèle.  On  s'était  persuadé  cpie  l'Espagne  ouvrirait  comme  nous  son 
crédit,  mettrait  tout  au  moins  en  situation  de  faire  honneur  aux 
traites  tirées  sur  lui  le  plénipotentiaire  envoyé  à  sa  cour,  et  cette  res- 
source manquait  autant  en  raison  des  dispositions  opposées  dans  les- 
quelles se  renfermait  cette  cour,  fort  gênée  en  ce  moment  cpiant  à  ses 
finances  |)ar  les  dépenses  de  ses  Hottes  et  par  la  disette  qui  provenait 
pour  elle  de  mauvaises  récoltes  successives,  qu'en  raison  du  peu 
d  avances  dont  ses  désirs  étaient  l'objet  à  iHiiladelphie.  Si  en  efïét  le 
Congrès  demeurait  indécis  sur  les  réponses  qu  il  donnerait  aux  pre- 
mières communications  de  Jay ',  et  ainsi  ne  laissait  espérer  aucune  sa- 
tisfaction à  l'agent  provisoire  qui  remplaçait  Miralès,  Jay  de  son  côté. 


raine  ou  la  dépiitalion  n  était   poiirlant  (]u  an-  '    La  l.uzernt',  dans  son    ia|)[)oit  du  8   sep- 

tiuelle,    la   lutte   à   laquelle    rohli<;eait   l'esprit  \cin\)rc  [Elats -Unis ,    t.    13,   n"    176),  constate 

anarrlii(|ue   de    la    Pensvivanie,    ces   sujets   et  celte  indécision ,  dailleius  produite  j)ar  le  peu 

d  autres  secondaires  occu|)ent  alors  concurrem  de    propension    des  Américains   à    rien    aban- 

nient  les  séances  du  Congrès.  donner  à  l'Espagne. 

49. 


388 


WASHINGTON  ET   ROGIIAMBEAU. 


1780. 


à  cette  date,  avait  vu  s'arrêter  court  les  quelques  encouragements  qui 
lui  étaient  donnés  d'abord  à  Madrid,  et,  fort  perplexe  pour  satisfaire 
aux  obligations  acceptées  par  lui,  il  recourait  tout  naturellement  au  roi 
de  France,  quitte  à  exprimer  à  M.  de  Vergennes  avec  une  effusion  que 
le  besoin  rendait  alors  sincère  «la  douloureuse  sensation  qu'éprou- 
vaient ceux  qui,  étant  déjà  comblés  de  bienfaits,  se  trouvaient  encore 
forcés  par  une  nécessité  cruelle  à  en  demander  de  nouveaux  »  '. 

Le  Congrès  n'avait  pas  cédé  aux  manèges  malfaisants  d'Arthur  Lee. 
11  s'était  même  débarrassé  de  ce  dernier  assez  vite,  Barbé-Marbois 
ayant  rappelé  f opinion  de  Versailles  à  son  sujet".  Il  ne  pouvait  pas, 
toutefois,  ne  point  subir  un  peu  finfluence  de  la  campagne  de  clabau- 
dages  et  de  factums  menée  par  Isard  et  par  Lee,  qui  présentaient  les 


'  .lay  à  M.  le  C"  de  Vergennes,  de  Madrid  le 
22  seplemljre  1780.  {Etats-Unis,  t.  ]  ,  n°  2o3.) 
,]ay  demandait  la  caution  du  roi  pour  se  faci- 
liter un  emprunt  de  i5o,ooo  dollars;  à  quoi 
M.  de  \ergcimes  répondait,  le  27  novembre: 
«Vous  avez  trop  de  preuves,  M.,  de  l'intérêt 
Cl  que  le  Hoi  prend  à  la  cause  de  votre  patrie , 
!■  pour  n'être  ])as  [lersuadé  qu'il  auroit  pris  en 
Il  considération  la  demande  que  vous  faites  si 
«  cela  eût  été  possible;  mais  les  dépenses  consi- 
«  dérables  de  la  guerre  que  S.  M'°  soutient 
l'joinles  aux  secours  extraordinaires  ([ue  j'ai 
(1  procuré  et  que  je  continue  de  procurer  à 
«M.  Franklin,  mettent  S.  M.  hors  d'état  de 
«  faire  face  aux  traites  que  le  Congrès  a  jugé  à 
«  propos  de  tirer  sur  vous.  C'est  avec  le  plus 
«grand  regret.  M.,  que  je  vous  transmets  une 
«  décision  aussi  peu  favorable,  et  je  désire  infi- 
«  niment  de  trouver  d'autres  occasions  où  je 
j  pourrai  vous  convaincre  de  mon  zèle  pour  les 
«Inlérôls  des  l'^tats-Unis,  et  de  l'envie  (pie  j'av 
ode  vous  obliger  personnellement.»  [Ibid., 
t.  14,  n°  1)3.)  M.  de  Vergennes,  parlant  le 
2  octobre  à  Montmorln  de  ce  refus  obligé,  lui 
expliquait  qu'en  effet  Franklin  demandait  1  mil- 
lion entre  ce  jour  et  le  3i   décembre,  pour 


acquitter  les  traites  tirées  sur  lui  par  le  Congrès. 
Le  minlslre  du  roi  senlail,  di.sait-il,  «toute 
l'iuqiortance  do  ne  pas  les  laisser  retourner  en 
protest  »  ;  il  conq)tait  «  faij'e  de  son  mieux  sans 
avoir  encore  aucune  certitude  du  succès  » ,  mais 
tenait  pour  «impossible  d'aller  au  delà».  {Es- 
pu(j/ie ,  t.  601 ,  n°  '10.; 

''  La  Luzerne,  revenant  dans  son  rapport  du 
y  décembre  sur  une  partie  des  renseignements 
que  son  inlérimaire  avait  précédemment  en- 
voyés à  \'er.sallles,  écrivait  à  M.  de  Vergennes 
en  terminant  :  «Je  joins  ici.  Monseigneur, 
«  coj)le  de  la  lettre  que  M.  Arthur  I^ee  a 
«  écrite  au  Congrès  à  son  arrivée  à  Pbiladel- 
«phie;  ses  amis  ont  vivement  sollicité  une 
«  résolution  ap|>robative  de  sa  conduite.  .l'avois 
«  fait  part  au  président  des  ordres  que  vous 
«  m'avez  précédemment  donnés  au  sujet  de  cet 
«  ex-commissaire;  sans  en  faire  aucun  usage  pu- 
«  bile,  11  a  dirigé  la  délibération  de  manière  (|ue 
«le  Congrès  a  ])rononcé  purement  el  slmple- 
«  ment  que  le  rappel  de  M.  Lee  n  avoit  eu  lieu 
«que  par  des  considérations  politiques  et  qu'on 
«  a  renvoyé  ;i  un  tcms  plus  opportun  l'examen 
«de  ses  griefs  personnels  contre  M.  Deanc.  » 
(États-Unis,  t.  l'i,  n"  ii4.) 
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finances  de  la  France  comme  très  prospères,  les  sacrifices  o])lenus  d'elle 
comme  minimes  faute  à  Franklin  de  savoir  les  provoquer,  el  qui, 
suivant  les  leçons  de  John  Adams,  colportaient  partout  cpiVu  nous 
menaçant  d(>  se  jeter  dans  les  bras  de  fAugleterre  on  obtiendrait  tout 
de  nous  '.  I^e  Congrès  n'avait  donc  rien  trouvé  de  mieux,  d'abord,  que 
de  couder  à  son  président  le  soin  de  solliciter  une  fois  de  |)lus  les 
sid)sides  de  Versailles".  Mais  lorsqu'à  la  fui  de  novembre  la  question 
fnt  nettement  posée,  il  régnait  un  entrain  général  dans  le  sens  que 
les  circonstances  commandaient.  La  |)lupart  des  Etats  s'associaient  aux 
mesures  tendant  à  constituer  l'armée.  Les  citoyens  attachés  à  f  indé- 
pendance rivalisaient  de  générosité,  les  femmes  même  de  mouvement 
et  d'action.  L'Etat  qui  avait  été  le  plus  réfractaire  à  la  conslitntion,  le 
Maryland,  adhérait  enfin  à  ses  articles  et  venait  com|)léter  f  Union.  Ce 
qui  était  resté  de  troupes  dans  le  Sud  après  la  défaite  de  Camden  avait 
fait  bonne  contenance  et  redonné  par  là  l'espoir  de  triompher.  On  en- 
tendit quelques  voix  dire,  les  unes  par  visée  détournée  qu'on  devait 
éviter  d'être  indiscrets  envers  le  roi  à  moins  d'extrémités  patentes, 
d'autres  plus  nettement  qu'à  accumuler  de  cette  manière  les  obli- 
gations on  courait  le  danger  d'établir  la  dépendance^.  Toutefois, 
l'assemblée  transforma  presque  aussitôt  en  Résolution  le  j^rojet  d'en- 
voyer à  Versailles,  avec  le  bilan  des  Etats-Unis,  la  demande  au  roi  de 


1780. 


'  Barbé- Marbols.  à  propos  des  calomnies 
imprimées  ou  orales  de  Lee  et  d'Isard  contre 
Franklin ,    écrit    le    i  a    octobre    à  Versailles  : 

« La  réputation  de  M'  Francklin  suffiroit 

«pour  anéantir  ces  imputations  grossières,  et 
0  le  silence  aurolt  peut  être  été  le  meilleur 
«parti  à  prendre,  pour  les  laire  tomber;  mais 
«je  m'aperçois  que  M"  Isard  et  Lee  ne  [)erdent 
«  pas  de  vue  le  plan  dont  M'  le  Clicv"  de  la 
Il  Luzerne  vous  a  déjà  rendu  compte,  qu'ils 
«  font  tous  leurs  elTorts  pour  persuader  au 
«Congrès  qu'il  faut  nous  alarmer,  nous  de- 
«  mander  des  subsides  immenses,  et  joindre 
«  à  ces  démarclies  quelques  menaces  de  défec- 


"tion  dans  l'espérance  que  si  ces  demandes 
«sont  rejetées,  on  s'en  jirendra  à  M'  Franc- 
«  klin,  que  si  le  Roi  veut  bien  y  prêter  l'oreille 
"  ce  succès  même  décréditera  le  plénipoten- 
«tiaire  en  prouvant  qu'il  n'a  pas  fait  jus(iu'ici 
«  tout  ce  qu  il  pouvoit  faire.  » 

'  H  (^<ut  voir  les  rapports  de  Barbé-Marbois 
([ui  ont  été  classés  au  tome  13  des  Etatti-Uitis 
sous  les  n°'  i35,  aoo  et  aoC;  el  au  tome  li, 
sous  les  n°'  i6,  17,  3/i,  38.  Il  y  jiarle  au  long 
et  avec  redites  de  la  plupart  des  oi)jefs  qui 
étaient  la  matière  des  entretiens  ou  des  discus- 
sions de  ce  moment. 

'   Étatx-Unis,  t.  14,  n°  89. 
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2  5  millions  h  titre  de  prêt,  afin  de  pourvoira  l'entretien  d'une  armée 
de  3:î,ooo  hommes  engagés  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Même  en  ce  moment  où  les  Etats-Unis  se  créaient  envers  nous  des 
obligations  de  plus,  et  où  nos  adversaires  américains  ne  laissaient  pas 
de  se  montrer  encore,  il  ne  fut  pas  plus  exprimé  de  réserve  que  tout 
à  l'heure,  de  la  part  d'aucun  d'eux,  sur  l'intérêt  que  nous  viendrions 
peut-être  à  porter  à  l'Espagne,  et  qui  les  rendrait  fibres  de  faire  sans 
nous  la  paix  avec  l'Angleterre  dès  que  les  événements  y  prêteraient'. 
Ce  qui  se  produisit,  ce  fut  simplement  une  agression  plus  marquée 
contre  Franklin.  Ees  amis  des  Adams  mirent  de  nouveau  sa  personne 
en  question.  L'occasion  leur  parut  donnée  de  se  débarrasser  de  ce 
doyen  de  la  révolution  et  de  l'alliance,  en  empêchant  que  la  négo- 
ciation ne  lui  fût  confiée.  Ils  firent  voter  qu'on  déléguerait,  pour  la 
porter  et  la  soutenir  à  Versailles,  un  envoyé  extraordinaire.  La  Luzerne, 
toutefois,  obtint  par  ses  représentations,  avant  le  choix  définitif  de  ce 
plénipotentiaire  spécial,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  lettres  de  créance,  à 
vrai  dire,  que  l'envoyé  serait  tout  simplement  présenté  par  Franklin  à 
M.  de  Yergennes,  et  ce  dernier  prié  par  eux  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté  les  désirs  du  Congrès.  Notre  représentant  pensait  avec 
justesse  que  ce  changement  de  procédé,  outre  sa  convenance  poli- 
tique, assurerait  et  la  liberté  d'appréciation  du  roi  et  le  mérite  de  sa 
décision  si  elle  était  favorable^.  Le  choix  flotta  entre  deux  des  aides 


'  M.  G.  Bancroft,  à  propos  de  cette  Réso- 
lution du  Congrès,  constate  mélancoliquement 
l'obligation  où  s'est  trouvé  son  pays  d'avoir  re- 
cours au  nôtre  avec  autant  d  entrain.  Tenant  à 
en  trouver  une  cause,  il  la  montre  principale- 
ment dans  l'ahsence  d'organisation  et  de  gou- 
vernement qui  caractérisait  alors  la  constitution 
américaine.  H  faut  pourtant  dire  qu'une  impar- 
tialité simplement  ordinaire  lui  aurait  fait 
avouer,  en  même  temps,  qu'à  Versailles  on  con- 
naissait parfaitement  cette  cause  et  les  consé- 
quences qui  pouvaient  s  ensuivre,  outre  celles 


qui  se  voyaient  déjà ,  et  que  l'on  ne  songea  pour- 
tant pas  un  instant  à  abandonner  les  Etats-Unis  , 
quoique  des  médiateurs  fort  empressés  et  par- 
faitement placés  eussent,  dès  1779,  rendu  facile 
à  plusieurs  reprises  de  le  faire  avec  avantage. 
'  Ees  rapports  de  notre  représentant  datés 
des  1,'S  et  28  décemijre  sont  explicites  sur 
ces  résolutions,  sur  les  motifs  qui  les  dic- 
tèrent et  sur  les  incidents  qui  s'y  rattachent. 
[KktU-Ums ,  t.  14,  n"  120  et  i.'îO.)  Dans  le 
premier,  La  Luzerne  résiuiiail  comme  il  suit 
ce  que  Barbé-Marbois  avait  longuement  relaté 
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(le  camp  de  Washiiigloii,  J.aurens  el  Haniillon.  Laurens  hésita  un 
peu  à  accepter,  mais  iul  |)res(jue  unanimement  élu,  non  toutefois 
sans  que  les  «antigallicans»  eussent  mis  du  prix  à  le  laire  choisir 
de  préférence  pour  aller  réclamer  du  gouvernement  du  roi  cette  par- 
ticipation nouvelle  jugée  indispensable;  et  il  est  certain  cpie  notre 


17«U. 


I  pliisifiirs  rcpiiscs  :  '< Un  autre  objet, 

■  Monseigneur,  a  rempli  le  (^ongrès  d'intrigues 
et   (le  cabales;   r'est   le   lappel  de   M.   Kraric- 

.  kllii.  an(|nel  les  délégués  de  Massassuebet 
1  s'elloreeiit  par  toute  sorte  de  moyens  de  ré- 
soudi'e  lenis  collègues,  (le  ministre  n'a  aucun 
I  a|)ul  déclaré  ici  ;  mais  la  crainte  qu'ont  les 
I  dillÏM-ens  partis  de  le  voir  remplacé  par  un 
'  successeur  du  parti  contraire  lui  sert  de  sou- 
tien. L'Klat  de  Massassuebet,  de  la  Caroline 
1  méridionale  et  ipielcpies  voix  individuelles 
I  sont  les  seuls  (pii  entraînés  par  Mess"  Isaid  et 
'  Lee  avent  avancé  |)ositlvement  (pi'il  n  v  avait 
1  persomie  (pii  ne  lût  préférable  au  ministre 
iqui,  disent-ils,  a,  pai'  sa  rioncbalance  et  lem- 
c  pire  que  ses  alentours  ont  pris  sur  lui ,  perdu 
1  en  France  la  cause  de  i'Aniéri(|ue.  Peu  de 
'  personnes  ont  cru  à  ces  exagérations,  cepen- 
I  dant  le  silence  que  ce  ministre  observe  en- 
1  vers  ses  commettans  leur  persuade  qu'il  s'oc- 
1  cupe  très  peu  des  affaires  publicjues  et  1  on 
I  est  convenu  de  faire  passer  en  F'rance  un 
I  envoyé  extraordinaire  cbargé  de  solliciter  des 

■  .secours  de  toute  espèce  de  .Sa  Majesté,  de 
<  mettre  sous  ses  yeux  les  causes  des  malbeurs 
»  de  la  deriiiérc  canq)agne ,  les  projets  formés 

■  pour  la  rendre  plus  active  Tannée  procbaine 

■  et  de  rendre  anssltôl  conqite  au  (hongres  du 
1  succès  de  .sa  commission,  .l'ai  été  informé  de 

■  cette   [Résolution  a[)rès  qu'elle  eut  été  ])rise, 

■  mais  avant  (pie  le  cboix  du  (iongres  ait  été 
1  fixé  ;  je  n'aurois  pu  sans  inconvénient  tenter 

■  de  le  détourner  de  cette  démarcbe  ;  je  me 
■■  suis  borné  à  insinuer  (|u'il  n'étoit  pas  d'usage 
I  de  ])rodlguer   le  caractère  représentatif  pour 


■  une  commission  de  cette  nature,  surtout  dans 

■  le  tems  que  le  Congrès  a  im  ministre  auprès 

■  du  IU)i ,  que  cette   commission   pouvoit   être 

■  également  remplie  en  cbargeant  la  persomie 
I  à  (pil  elle  doit    être   confiée   de   s'adresser   à 

■  vous,  Monseigneur,  sans  lui  donner  de  lettres 
(le   créance  pour  le  Hol;  (pie  cette  personne 

I  vous  seroit  présentée  par  M.  Franklin  et  (pie 

<  vous  mettiiés  sous  les  vcu\  de  Sa  Maj"  les  de- 

■  mandes  du  Congrès,  .l'ai  cru  devoir  éviter  de 

■  la  sorte   l'appareil    et    l'éclat    d'une    mission 

<  extraordinaire  et  j'ai  pensé  d'ailleurs  que  si 
«Sa  Majesté  ne   juge  pas  à  propos  de  coudes- 

■  cendre   à  toutes  les  demandes  qui  lui  seront 

■  faites,  ses  refus  auroient  moins  d'inconvéïiiens 

■  ((ue  s'ils  étoient  faits  à  un  liomme  revêtu  d'un 
'  caractère  con.sidérable,  el  que  si  au  contraire 

■  le  l\oi  accorde  les  grâces  tjui  lui  seront  de- 
>  mandées,  elles  n'en  seront  que  plus  chères  au 

■  Congrès  si  elles  vous  sont  plus  particiilière- 

■  ment  dues.  Le  colonel  Laurens  fils  de  l'ancien 

■  piésident  a  été  cboisi  presque  unanimement. 
»  Son  attachement  au  service  militaire  et  la  ré- 

■  putatioii  distinguée  qu'il  s'y  est  faite  le  font 

■  balancer  à  se  charger  de  cette  commission  et 

■  il  voudiiilt  faire  tomber  le  choix  sur  M.  Ha- 
«milton   aide  de    camp    de   confiance   du   G" 

■  Washington.  J'ai  lieu  de  croire  qu'on  ne  chaii- 

■  géra  pas  le  titre  d'envoyé  extraordinaire ,  mais 

■  qu'on   ne    lui   donnera     point  de   lettres  de 

■  ciéance  adressées  au  l\oi,  mais  une  lettre  de 
»  recommandation  pour  vous.  Monseigneur,  et 
1  l'ordre  au  docteur  Franklin  de  vous  le  pré- 
»  seiiter  et  de  l'apuver  dans  sa  négociation.  » 
[EUits-Unis ,  t.  14,  11°  12  0.) 
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1780.  plénipotentiaire  ne  contestait  pas  queile  le  fût,  cpioicpie  les  impres- 
sions rapportées  de  son  voyage  dans  les  Etats  de  l'Est  et  du  Nord  lui 
eussent  inspiré,  un  moment,  l'optimisme  d'écrire  qu'après  tout  il  n'y 
avait  rien  de  si  désespéré  et  que  les  Anglais,  malgré  l'apparence, 
n'étaient  pas  moins  embarrassés  que  les  Américains  ^ 

Laurens  était  à  l'assaut  de  Savanali  :  il  devait  nmcontrer  un  accueil 
d'autant  meilleur  à  \'ersailles.  A  tout  prendre,  il  partit  dans  les  condi- 
tions qu(!  La  Luzerne  avait  souhaitées,  revêtu  du  titre  de  ministre  sans 
autre  désignation,  et  muni  en  cette  qnalité  d'une  lettre  du  Congrès 
au  roi;  mais  cette  lettre  était  assez  semblable  à  celles  par  lesquelles 
l'Assemblée  avait,  d'autres  fois,  sollicité  l'assistance  du  monarque,  et 
l'émissaire  concerterait  ses  démarches  avec  Franklin;  ce  dernier  était 
prévenu  officiellement  de  cette  réserve  par  un  ])li  du  président-.  «  Il 
«pourra,  en  cas  d'accident,  mande  La  Luzerne  le  28  décembre^. 
Il  remplir  la  commission  lui-même,  et  si  le  docteur  venait  à  mourir 
«pendant  le  séjour  de  Laurens,  il  serait  remplacé  par  lui  jusqu'à 
«  nouvel  ordre.  «  Voilà  sans  doute  pourquoi  le  titre  de  ministre  avait 
paru  nécessaire.  La  Résolution  était  du  28  décembre.  On  aurait  be- 
soin de  temps  encore  pour  former  le  dossier  que  Laurens  emporterait. 
Beaucoup  trop  de  temps,  au  jugement  de  Rochambeau;  celui-ci  trou- 
vait non  sans  raison  «  les  formes  du  Congrès  bien  lentes  » ,  étant  donnée 
l'urgence.  C'était  avec  son  fds,  écrivait-il  à  Washington  le  :>  fé- 
vrier 17S1  et  la  veille  à  La  Luzerne,  qu'il  aurait  fallu  faire  partir  ce 
mandataire''.  Loin  d'avoir  eu  des  illusions  un  seul  moment,  comme 
notre  plénipotentiaire,  le  militaire,  chez  lui,  vovait  clairement  ce  qui 

'    Happort  du  3  novembre ,  déjà  cilé.  le    2    l'évrier  :   «  C'était  avec   mon   fiLs   ou   du 

Ce  pli  est  daté  du  1"  janvier  1781  :  «Le  «moins   tout   de  suite   qu'il  aurait    fallu    faire 

«colonel  Laurens  va   en   Fiance  chargé  d'uiu^  «  |)arlir  le  colonel  Laurens;  il  arrivera  trop  tard 

«mission   spéciale   sous  vos  avis   et   par  votre  «  |)our  (pie   sa   |)résencc   puisse   influer   sur  le 

«  intermédiaii'c,  i(v(/i  yo»/' («/rue  «Hf/ //(//«t'Hce.  n  «succès  de   la   canipai,'ne   prochaine  .   si    notre 

(SparLs,  Works  of  W(is}iiii(jlon .  {.\\\\.)  «minisléi'c   ne    s'esl    pas   décidé    auparavant   à 

Etdts-Lnis ,  t.  14,  n"  106.  «nous  envover  de  puissants  renforts.»  [Corres- 

11  repondait    sur  ce  sujet   à  Wasliington  ,  pondance  mamiscritc] 
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aurait  du  sauter  aux  veux,  "  I  état  de  détresse  de  ce  luallieureux  pays,      i7ko. 
disait-il,  et  le  besoin  extrême  (juil  avait  non  pas  d'un  cordial  tel  que 
celui  (pii  lui  avait   été  donné  par  sa  j)etite  armée,  mais  de  secours 
promj)ts  et  puissants  dans  tous  les  genres,   cjui  missent  en  état  de 
prendre  New-Vork  et  d  y  faire  signer  une  paix  glorieuse'  ". 

Washington  composa  le  dossier  de  Laurens,  et  non  seul<;ment  des 
entretiens  avec  La  Luzerne,  mais  des  conversations  avec  Rochambeau 
en  com|)létèrent  les  informations.  Le  général  en  chef,  effectivement, 
dirigea  l'émissaire  du  Congrès  par  le  camp  français  pour  se  rendre  à 
Boston-,  oii  la  frégate  l' Alliance  armait  afin  de  le  conduire  à  Brest.  Il 
n'était  pas  annoncé  à  l''ranklin  par  le  |)résident  du  Congrès  seul,  mais 
aussi  par  Washington.  Celui-ci  l'avait  rendu  porteur  d  un  document 
tout  de  sa  main,  ayant  la  lorme  d'une  lettre  privée,  afin,  sans  doute, 
de  respecter  dans  le  plénipotentiaire  le  titre  de  ministre  du  Congrès. 
Il  V  présentait  au  long  les  nécessités  des  États-Unis,  les  causes  d'oi'i 
elles  provenaient,  le  gage  solide  et  assuré  qui  existerait  dans  le  déve- 
loppement iutur  de  la  nation  pour  l'appui  financier  si  fort  demandé  à 
la  France.  C'était  le  commentaire  américain  de  l'entrevue  de  Hartlord 
et  des  conclusions  précisées  dans  le  procès-verbal  par  lesquelles  on 
lavait  résumée.  Commentaire  d'homme  d'Ktat,  on  peut  le  dire,  tout 
au  moins  d'un  politique  qui  voyait  avec  justesse  au-dessus  et  au  delà 
des  choses.  Il  ne  voilait  guère  la  (in  inévitable,  la  fin  malheureuse  et 
à  court  délai  de  la  lutte  pour  l'indé|)endance,  si  nous  ne  prêtions  pas 
aux  Ltats-Unis  la  considérable  assistance  {|u'à  cette  heure  extrême  ils 
réclamaient  de  nous  '.  Washington  avait  remis  en  outre  cà  Laurens  un 

'    Correspondance  mtiniifcritc.  «  avez  prié ,  le  résumé  de  nos  conférences  sui- 

'   Lettre    de    Wasliinplon     à     lîocliatnheau  «  l'état  |)réscnt  des  aflaires  de  1  Amérique,  dans 

(ai)  janvier  1781)  transcrite  dans  la  currcspon-  «lesquelles  je  vous  ai  communiqué  mes  idées 

(lance  manuscrite  de  ce  dernier.  «  avec  la  liberté  et  l'étendue  ([ue  l'objet  de  votre 

Cette    pièce,   datée   de    New-\\  iiulsoi'    le  «commission,  mon  entière  confiance  en  vous 

1,)   janvier  1781.  est  en  original  au  tome  l.')  «  et  l'exigence  de  la  conjoncture  demandent.  A 


des  Etdh-l  nis ,  n"  a  1 ,  et  imprimée  au  t.  VII  de  «  mes  yeux  il  parait  évident  :  etc " 

Sparks.  Elle  débute  ainsi  :  «  Clier  Monsieur,  je  Washington    partait  de   là   pour  exposer,  dans 

■  v.iis  jeto]'  sur  le   papier,  ainsi  (|ue  vous  m  en  une  suite  de  paragraphes  numérotés,  qu  étant 
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pli  développé  pour  Franklin,  écrit  également  par  lui-même  et  dont  on 
va  trouver  tout  à  l'heure  le  calque  des  dernières  lignes.  Il  y  reprenait 
ses  démonstrations  précédentes,  les  fortifiait  de  démonstrations  plus 
intimes,  et  il  en  recommandait  le  porteur  au  ministre  de  f  Amérique 
comme  étant  «la  personne  la  mieux  pénétrée  de  ses  idées  sur  la 
situation  des  Etats-Unis,  la  plus  à  même  de  convaincre  le  ministre  de 
ce  pays  de  f  urgence  qu'il  y  avait  à  ménager  à  ces  idées  f  accueil  favo- 
rable du  gouvernement  du  roi  »,  enfin  comme  quelqu'un  en  qui  le 
représentant  de  ces  Etats  à  Versailles  pouvait  placer  une  aussi  entière 
confiance  qu'il  avait,  lui,  de  respect,  d'estime  et  de  considération 
pour  ce  premier  et  inébranlable  champion  de  l'indépendance'  : 


données  la  trop  grande  dispersion  des  habitants 
des  Etats-Unis  et  la  nouveauté  de  leur  gou- 
vernement, on  n'avait  pu  jusqu'alors  orga- 
niser leurs  diverses  administrations  de  manière 
à  concentrer  efficacement  les  très  grandes  res- 
sources exigées  par  iine  guerre  comme  celle 
qu'ils  soutenaient ,  et  que  n'ayant  d  ailleurs  pas 
encore  assez  de  capital  chez  eux ,  leurs  erreurs  on 
linance  ou  l'insuffisance  de  leurs  moyens  étaient 
excusables  ;  —  que  les  formes  actuelles  de  l'im- 
pôt étant  vicieuses  et  mal  supportées ,  la  manière 
de  faire  face  aux  charges  de  la  guerre  étant  im- 
populaire ,  on  devait  craindre  que  le  mal  présent 
ne  fût  plus  ressenti  que  le  mal  à  provenir  de  la 
perte  de  la  liberté  ;  que  le  peuple ,  encore  jeune , 
ne  crût  avoir  simplement  échangé  une  tyrannie 
contre  une  autre  et  qu'ainsi  l'urgence  d'un  se- 
cours considérai)le  en  argent  était  évidente,  un 
secours  qui  permît  d'asseoir  les  finances,  de  ra- 
viver le  crédit  public,  d'aviser  ta  des  opérations 
vigomeuses ,  évidente  de  même  la  nécessité 
d'auginenter  le  secours  en  hommes  déjà  en- 
voyé ;  —  qu'en  outre,  pour  passer  à  une  forte 
olîensive  qui  transformât  en  une  défensive  dif- 
licile  la  situation  des  Anglais,  il  fallait  avoi]' 
une  constante  supériorité  navale  sur  les  côtes, 
et  <[u  il  y  avait  pour  v  pourvoir  de  non)ljreux 


ports  amis,  ennemis  de  l'Ariglelerre.  tous  les 
matériaux  de  réparation  ou  de  reconstruction 
pour  les  navires,  de  grands  moyens  de  sub- 
sistance, de  nombreux  objets  pour  un  com- 
merce actif;  —  que  du  reste  aucun  Etat  n  avait 
une  aussi  minime  dette  que  cehii-ci ,  autant  de 
terres  inoccupées,  des  climats  aussi  divers,  toul 
ce  qui  assure  et  présage  un  rapide  accroissement 
d'habitants  et  de  richesse,  conséf[ueniment  la 
certitude  de  rembourser  très  vite  1  emprunt  im- 
portant qu'il  demandait  à  contracter;  — ([ue  la 
nation  était  fatiguée  de  la  façon  dont  on  en- 
tretenait la  guerre,  mais  non  de  la  guerre  elle- 
même;  que  malgré  les  laborieuses  difficultés 
et  les  plaintes,  ni  la  volonté  ni  les  ressources 
n'étaient  épuisées;  que  la  grande  majorité 
souhaitait  fermement  l'indépendance,  abhorrait 
l'idée  de  se  réconcilier  avec  la  Grande-Bretagne , 
était  affectionnée  à  l'alliance  de  la  France .  et 
qu'il  ne  fallait  que  posséder  les  moyens  d'ar- 
rêter le  dégoût  en  inaugurant  l'ensemble  des 
mesures  correspondant  au  sentiment  |niblic. 
mais  que  sans  ce  moyen  ce  sentiment  <à  lui  seul 
serait  impuissant  à  surmonter  la  continuation 
des  perplexités,  des  charges  el  des  infortunes 
que  l'on  devait  attendre  de  leur  absence. 
'    Etats-Unis ,  t.  1  5,  n'  'j  i. 
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1780.  Pendant  ce  temps,   les   transes  et  rallliction  que  la   Iraliisou   en- 

gendre étaient  venues  fondre  par  surcroît  sur  nos  alliés.  Clinton  ,  à  son 
retour  de  la  Caroline,  s'était  bien  retenu  par  prudence  de  doiuier  suite 
à  son  mouvement  contre  notre  établissement  à  Rhode-Island,  mais 
aussi  parce  qu'il  suivait  une  machination  dont  il  attendait  le  résultat 
immense  de  rendre  en  un  instant  les  Etats-Unis  cà  l'Angleterre.  Ce  que 
le  général  Lee,  un  mercenaire,  avait  été  empêché  d'acconq)lir  à  Mon- 
moutJi,  un  Américain,  et  l'un  des  plus  haut  placés  dans  l'armée  de 
l'indépendance,  le  combinait  avec  le  commandant  des  forces  bri- 
tanniques. Washington  avait  transformé  les  ])or(ls  accidentés  de 
l'Hudson  au-dessus  de  New-York  en  un  canq)  retranché  dont  West- 
j^oint  était  le  centre.  Etablissement  im])rena])le  tant  que  la  clef  n'en 
sei-ait  pas  livrée,  ce  refuge  hérissé  de  forts  et  de  batteries  fermait 
absolument  aux  troupes  anglaises  le  pays  qui  était  derrière  lui,  gar- 
dait les  approvisionnements  de  f armée,  assurait  les  communications 
du  Nord  et  du  Sud  avec  elle  et  permettait  aux  Américains  non  seule- 
ment de  tenir  le  New-York  anglais  actuel  en  échec,  mais  de  se  cou- 
vrir ou  de  se  reformer  encore  après  une  défaite,  comme  la  jiossession 
de  cette  place  et  de  ses  forts  rendait  possible  à  leurs  ennemis  de  rester 
au  centre  des  Etats-Unis  et  d'avoir  la  liberté  de  se  porter,  grâce  à  leurs 
flottes,  là  où  ils  le  trouvaient  profitable.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
])our  Clinton  que  de  recevoir  cette  clef  souveraine.  De])uis  des  mois, 
les  conditions  et  le  moyen  en  étaient  cherchés  ou  débattus  avec  le 
soldat  qui  en  avait  la  garde,  soldat  jusqu'ici  solide,  brillant,  aujour- 
d'hui déchu  moralement  et  vénal.  Pour  fun  et  pour  l'autre,  f  arrivée 
du  corps  français  rendait  l'exécution  urgente.  L'autre,  c'était  le  général 
Arnold.  H  avait  demandé  le  commandement  de  Westpoint  et  ses  titres 
militaires  le  lui  avaient  fait  confier.  Ses  pourj)arlers  criminels  tou- 
chaient au  dernier  période,  au  moment  où  Washington  se  rendait  à 
Hartford,  et  c'est  au  retour,  en  arrivant  dans  la  propre  demeure  de 
son  lieutenant,  que  f  arrestation  inopinée  du  major  généial  de  I  armée 
anglaise,  venu  traiter  les  derniers  arrangements  avec  ce  vendeur  des 
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Etats-Unis,  apprenait  au  gênerai  en  chef  dans  quel  abinie  ils  avaient       i7so. 
été  |)rès  dêtre  engloutis. 

Arnold,  précédemment  chargé  fin  commandement  de  la  Pensyl- 
vanie,  y  avait  mené,  comme  autrefois  Howe  à  New-York,  une  vie  de 
plaisirs,  de  dépenses  par  suite,  dans  laquelle  son  honneur  s'était 
perdu  à  mesure  de  l'accroissement  de  ses  besoins.  Il  était  tralileurs 
funeste,  pour  le  moral  du  j)avs,  que  de  prétendus  soutiens  de  f indé- 
pendance tinssent  dans  le  Congrès,  dans  les  libelles,  dans  les  comités 
|)o|)ulaires,  le  langage  et  la  conduite  alïlcliés  de|:)uis  d(ni\  ans  par  le 
j)arti  des  Lee,  des  Adams  et  de  leurs  auxiliaires.  H  y  a  des  sophismes 
de  la  poHtl(pie  qui,  répétés,  enlèvent  aux  mots  leur  sens,  aux  actes 
leur  caractère;  dans  ce  lrou])le,  les  esprits  et  les  âmes  se  faussent. 
Arnold,  ])Our  se  défendre,  parla  comme  ceux  qui  seflbrçalent  de  ra- 
mener les  Elats-l  nls,  ouvertement  ou  par  des  voies  détournées,  dans 
les  bras  ou,  plutôt,  sous  les  pieds  de  l'Angleterre.  Le  danger  des  dé- 
fections n'allalt-U  pas  rester  sus])endu  sur  les  défenseurs  de  findé- 
pendance?  M.  de  Vergennes,  apprenant  la  trahison  ]:)ar  les  courriers 
dont  La  Pérouse  et  le  vicomte  de  Roclian)beau  étaient  porteurs, 
répondait  bleu  au  chevalier  de  Ternay,  qui  y  avait  trouvé  un  motif 
de  plus  à  féloignement  produit  en  lui  par  le  spectacle  des  Ii!tats-Unls, 
([u  «  un  crime  aussi  atroce  était  troj)  énorme  pour  penser  qu'il  eût 
beaucouj)  d'imitateurs  »;  mais  11  ajoutait  justement  :  "  C'est  donc  moins 
"  l'exemple  que  j  appréhende  que  les  motifs  sur  lesquels  a  été  appuyée 
I  la  trahison;  ils  j)euvent  trouver  faveur  dans  un  pays  où  la  jalousie 
(I  est  en  quelque  sorte  l'essence  du  gouvernement'.  ■> 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  cette  épreuve,  les  Etats-Unis, 
qui  ne  savaient  pas  encore  si  tous  les  dangers  de  la  défection  étaient 
conjurés,  voyaient  le  manque  de  paye  et  d'entretien  produire  des  sou- 
lèvements dans  leurs  troupes  continentales,  et  des  répressions  sévères 
s'imposer  à  eux  en  conséquence,  s'ils  ne  voulaient  assister  k  la  rapide 

'    «  A  \  iMsailles ,  lp  2  décembre  1780.»  [hJlals-Lius ,  i.  l'i.n'ioy.) 
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1780.  dissolution  de  leur  année,  presque  sans  solde,  sans  vivres,  sans  vê- 
tements à  cette  heure.  Non  seulement  les  forces  anglaises  étaient 
inexpugnables  à  New- York,  mais  aussi  sur  la  mer.  Maîtresses  de  trois 
grandes  provinces,  elles  s'apprêtaient  à  conquérir  celle  qui  touchait 
au  siège  du  Congrès.  La  chute  complète  des  finances  et  l'impossibilité 
de  tirer  du  papier-monnaie  le  parti  le  plus  minime  amenaient  à  ce 
point  de  détresse,  que  le  général  en  chef  ne  trouvait  pas  dans  la  caisse 
du  major  général  de  l'armée,  même  dans  l'armée  tout  entière,  l'argent 
nécessaire  pour  expédier  un  courrier  autrement  que  par  la  poste';  il 
restait  avec  un  seul  aide  de  camp^  et  avec  l'indubitable  évidence  que 
les  efforts  grâce  auxquels  on  avait  pu  aller  jusque-là  ne  sauraient  être 
renouvelés^.  C'est  sous  ces  auspices  accablants  que  l'année  1781 
s'ouvrait  en  Amérique. 

'    Lettre  à  La  Fayette,  du  i^  décembre  1780.  «  ([ue  le  crédit ,  la  persuatioii  et  la  force  peuvent 

(Sparks  et  Mémoires  et  corresponduiice.)  «  opérer  est  presqu'entièrement  usé;  ceuiiracle, 

'  Lettre  à  Rochambcau ,  du  20  janvier  1781.  «  dont  je  ne  crois  pas  qu'il  v  ait  d'exemple,  est 

(Correspondance  manuscrite  de  Rochambeau.)  «impossible  à  recommencer»;  à  la  même  date 

'  La  Fayette  écrit  cela  presque  textuellement  il  le  répète   plus  familièrement   à    M""  de    la 

à  M.  de  V'ergennes  le  3o  janvier  :«  La  campagne  Fayette  et  à  d  autres  personnes.  (  Mémoires  et 

0  passée  s'est  faite  sans  avoir  un  scbilling,  et  ce  correspondance ,  t.  I.) 


ANNEXES  DU  CHAPITRE  V 


I 

C()()l>KRATION  DES  FORCES  FRANÇAISES  AVEC  LES  TROUPES 

DES  ÉTATS- LMS. 


I  .  MESSAGE  DU  CHEVALIEH  DE  LA  LUZERNE  AU  CONGRES. 

Le  Minislie  plénipotentiaire  de  France  soussigné  a  l'Iionneur  d'infoniier  le 
Congrès  ([ue  le  Roi,  par  une  suite  de  son  all'ection  et  de  son  amitié  pour  les  États- 
Unis,  el  du  désir  ([u'il  a  de  mettre  fin  par  des  mesures  efficaces  aux  calamités  de  la 
guerre  qui  désole  leur  continent,  a  résolu  de  leur  envoyer  un  secours  de  troupes 
destinées  à  agir  contre  l'ennemi  commun,  et  de  vaisseaux  (|ui  seront  employés  à 
seconder  les  opérations  des  troupes  d(!  terre. 

Le  plan  de  la  campagne  devant  être  arrêté  par  le  Congrès,  M.  le  marquis  de  la 
Fayette  recevra  h  cet  égard  les  communications  et  fera  de  son  côté  les  ouvertures 
nécessaires  au  succès  des  opérations.  Mais  coinme  la  célérité  et  le  secret  doivent  en 
être  lame,  et  que  le  Congrès  trouvera  d'ailleurs  indispensable  de  les  concerter  avec 
le  général  en  chef,  le  Cli"  de  la  Luzerne  prie  l'assendjlée  de  considérer  si  le  parti  le 
plus  convenable  h  prendre  dans  cette  circonstance  n'est  pas  de  nommer  sans  le 
moindre  délai  un  comité  peu  nombreux  pour  se  rendre  à  l'armée,  muni  d'instruc- 
tions, et  y  arrêter  des  mesures  qui  puissent  être  mises  à  exécution  immédiatement 
au  moment  de  l'arrivée  des  armes  françoises,  quelle  que  soit  la  partie  du  continent 
où  elles  aiu'ont  eu  ordre  d'aborder. 

Comme  les  opérations  relatives  aux  approvisionnements  et  munitions  de  bouche 
du  corps  auxiliaire  exigeront  le  concours  de  la  législature  et  des  gouverneurs  des 
divers  Fltats  et  spécialement  de  ceux  de  Rhodelsland,  Connecticut,  New-Yorck,  et 
New-.rersey,  le  ministre  sous-signé  prie  le  Congrès  d'autoriser  le  même  comité  à 
seconder  les  démarches  que  le  Ch"  de  la  Luzerne  ou  le  général  françois  ou  les 
commissaires  des  guerres  autorisés  par  eux  seront  dans  le  cas  de  faire  auprès  des 
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difierentos  législatures,  et  de  donner  à  cet  égard  aux  délégués  (jui  le  c(jiiiposeront . 
des  pouvoirs  dont  la  sagesse  du  Congrès  lixera  l'étendue. 

Un  o])jet  ([ui  après  celui  dont  il  vient  d'être  fait  mention  exige  toute  l'attention 
du  Congrès,  est  celui  des  renseignements  qu'il  est  im])ortant  de  se  procurer  loiH 
cliant  les  forces ,  la  situation  et  les  ressources  de  l'ennemi  dans  tous  les  postes  qu'il 
occupe  sur  ce  continent.  \jC  chevalier  de  la  Luzerne  désire  en  conséquence  qu'il 
plaise  au  Congrès  de  nommer  un  comité  pour  recueillir  dès  ce  moment  toutes  les 
notions,  détails  et  rapports  ([ui  peuvent  exister  dans  ses  dépôts  et  archives  touchant 
les  ports  de  l'Amérique  actuellement  détenus  par  les  Anglois  de])uis  Halifax  jusqu'à 
S'  Augustin,  ainsi  que  dans  le  Canada,  la  profondeur  des  havres,  anses,  mouillages, 
les  forces  qui  s'y  trouvent,  les  forts  et  forteresses  qui  y  ont  été  élevés,  les  disposi- 
tions et  le  nond)re  des  habitants,  les  ressources  tcjuchant  les  subsistances  et  "énéra- 
lement  toutes  hss  connoissances  qui  j)ourroient  contribuer  au  succès  des  opérations. 
Il  est  également  à  désirer  cpie  ce  comité  soit  autorisé  h  correspondre  aussi  longtems 
qu'il  sera  nécessaire  dans  les  différentes  parties  de  ce  continent  d'où  ces  notions 
peuvent  être  tirées,  afin  qu'étant  toujours  récentes ,  les  commandants  des  expéditions 
])uissent  établir  leur  plan  sur  des  bazes  certaines. 

Le  ministre  de  France  désire  que  le  comité  soit  autorisé  à  lui  communiquer  ces 
éclaircissements  autant  que  le  Congrès  ne  trouvera  ])oint  ifinconvéniimt  à  ces  com- 
munications. 

Quelque  célérité  qu'exigent  ces  mesures,  le  Cii"  de  la  Luzerne  prie  le  Congrès 
de  ne  les  prendre  en  considération  qu'ajjrès  que  lobjet  mentionné  au  commence- 
ment du  ce  mémoire  aura  été  définitivement  arrêté. 

M.  Franklin  a  sans  doute  rendu  compte  au  Congrès  des  mesures  cpi'il  a  prises 
])our  faire  parvenir  dans  ce  continent  des  armes,  munitions  et  habillement,  ainsi 
que  des  moyens  adoj^tés  par  la  cour  de  Versailles  pour  facilitei'  l'emprunt  des  trois 
millions  de  livres  que  ce  ministre  a  fait  tant  pour  subvenir  à  cette  dépense,  que 
poui'  faire  face  aux  traites  du  Congrès  sur  lui,  et  le  Ch"  de  la  Luzerne  n'entrera 
dans  aucun  détail  à  cet  égard.  Il  ne  finira  point  ce  mémoire  sans  féliciter  le  sénat 
américain  sur  le  zèle  et  l'ardeur  qui  se  manifestent  de  toute  part  pour  rendre  déci- 
sive la  campagne  qui  va  commencer,  porter  <à  l'ennemi  commun  les  coups  les  plus 
sensibles,  le  repousser  sans  retour  de  ce  continent  et  assurer  à  jamais  la  liberté  des 
treize  Etats  ;  les  circonstances  n'ont  jamais  été  ])lus  favorables  ;  l'ennemi  pressé  de 
tous  les  cotés  est  hors  d'état  d'opposer  une  résistance  elTicace  ;  les  forces  do  l'Amé- 
l'ique  vont  être  plus  respectables  qu'elles  n'ont  jamais  été;  celles  du  Roi  apportent 
dans  ce  continent  le  désii'  le  plus  sincère  de  seconder  les  efforts  courageux  de  leurs 
troupes  et  les  deux  nations  étroitement  imies  pour  le  succès  de  leurs  entreprises 
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couihiiiées  ne  clierclieront  ù  se  distinguer  (jue  par  leur  émulation  h  montrer  plus 
de  zèle  et  d  attachement  à  la  cause  commune. 
A  Philadelphie,  le   i  (i  mai  i  ySo. 


(uk  ii(d(i{^uuL. 


Etats-  [  nis ,  1 .  1 2 ,  11°  3o^ 

2.     THADI  CTION  DE   LA  LETTUE  DU   l'HESlDENT  DU  CO.NGHÈS 
AU  MIMSTUE    l'LÉMl'OTENTlAIlU-;   DE  SA   MAJESTE. 

Pliiladt'lpliif  le  2/1  may. 

Monsieur, 

En  conséquence  d'un  acte  du  22  de  ce  mois  ci-inclus,  j'ai  l'honneur  de  comnui- 
ni(nier  |)ar  votre  ministère  à  S.  Al.  T.  C. ,  notre  illustre  allié,  les  sentimens  de  recon- 
noissance  dont  le  Congrès  est  |)énétré  pour  ses  attentions  continuelles  aux  intérêts  de 
ces  Ktats,  dont  elle  ne  cesse  de  donner  des  preuves  par  tant  d'ellorts  aussi  grands  (|ue 
généreux  faits  en  leur  faveur. 

Vous  trouverez  pareillement  ci-joint.  Monsieur,  les  actes  et  les  résolutions  du 
Congrès  en  consé([uence  des  communications  que  vous  avez  eii  la  honte  de  nous 
faire  le  16  de  ce  mois  par  lesquelles  vous  connoîtrez  les  mesures  que  le  Congrès  a 
adoptées  pour  coopéi-er  efficacement  avec  notre  allié  contre  notre  ennemi  commun. 
Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  exprimer  le  plaisir  et  la  satisfaction  que  j'ai  res- 
senti de  l'attention,  du  zèle  et  de  l'ardeur  que  le  Conseil  de  France  a  mîinifestés 
dans  toutes  les  occasions  et  particulièrement  dans  la  circonstance  présente  pour  sou- 
tenii-  les  intérêts  et  faciliter  les  elforts  de  ces  F^tats. 

En  Congrès  le  22  mai  mil  sept  cent  quatre  vingt. 

Résolu  que  le  IVésident  fera  parvenir  à  S.  M.  T.  C.  par  le  canal  de  son  mi- 
nistre Ihonorahle  chevalier  de  la  Luzerne,  les  sentiments  de  reconnoissance  dont  le 
Congrès  est  animé  pour  l'attention  continuelle  aux  intérêts  de  ces  Etats  dont  elle  ne 
cesse  de  donner  des  preuves  par  tant  d'elforts  aussi  grands  que  généreux  faits  en  leur 
faveur  et  que  .son  Ministre  soit  informé  des  procédés  du  Congrès  en  conséquence  de 

ces  communications. 

l'.xtrail  (les  niiiiutcs,  signé  :  Chaules  THOMPSON. 

ii.     LAI  AYETTE  k   M.   LL    CO.MTE    DE   VERGENNES. 

A  Pliiladelpliie  le  20  may  1780. 
Peu  de  jours  après  mon  arrivée.  Monsieur  le  Comte,  j'eus  f honneur  de  vous 
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écrire  par  trois  occasions  différentes  et  je  vous  appris  qu'après  une  traversée  de 
38  jours  nous  étions  entrés  le  a8  avril  dans  le  port  de  Boston.  Je  vous  y  donnois 
quelques  nouvelles  sur  la  situation  de  nos  affaires,  et  depuis  que  je  les  connois  plus 
parfaitement  je  m'applaudis  de  vous  avoir  dès  lors  prévenu  que  je  ne  pouvois  vous 
répondre  d'aucune  exactitude  soit  dans  les  nombres  soit  dans  les  dates. 

C'est  le  dix  mai,  qu'après  bien  des  difficultés  causées  par  la  longueur  du  chemin 
et  la  rareté  des  chevaux,  je  suis  arrivé  au  quartier  général.  Mon  premier  soin  fut 
d'envoyer  à  M.  de  la  Luzerne  ses  paquets  et  de  lui  communiquer  mes  instructions, 
en  le  ])riant  de  me  diriger  sur  la  manière  de  les  exécuter.  Dès  le  moment  que  j  eus 
joint  le  général  Washington,  je  lui  fis  part  des  projets  du  Roi  et  tachai  de  me 
conformer  à  tout  ce  que  me  prescrivent  mes  instructions.  Cette  nouvelle  fit  sur  lui 
d'autant  plus  d'effet  que  les  circonstances  actuelles  le  jettoient  dans  un  grand  em- 
barras. A  sa  reconnoissance  comme  citoien  de  l'Amérique  il  enjoint  une  particulière 
et  bien  vivement  sentie  pour  la  confiance  dont  le  Roi  l'honore  dans  la  disposition 
qu'il  a  faite  de  ses  troupes,  l-'ersuadé  que  le  Congrès  est  trop  nombreux  pour  agir 
avec  discrétion  et  promlitude,  le  (jénéral  a  désiré  qu'un  comité  fut  nommé  avec  de 
tels  pouvoirs  qu'ils  pussent  mettre  en  activité  toutes  les  ressources  de  l'Amérique. 

Cette  demande  étoit  délicate  et  je  me  suis  chargé  d'en  conférer  avec  M.  de  la 
Luzerne;  il  vous  mandera.  Monsieur  le  Comte,  dans  quels  termes  généraux  il  a, 
comme  ministre  du  Roi,  fait  la  demande  au  Congrès  d'un  comité  particulier,  quels 
pouvoirs  aura  le  comité  et  quels  seront  ceux  dont  sera  revêtu  le  G"'  Washington 
pour  se  passer  autant  que  possible  de  la  communication  avec  le  Congrès.  Grâce  aux 
démarches  que  nous  devons  à  la  prévoïance  de  M.  de  la  Luzerne,  l'armée  continen- 
tale aura  quelque  consistance  et  les  troupes  françoises  ne  manqueront  point  des  pro- 
visions nécessaires  ;  sans  son  secours  il  eut  été  impossible  au  Général  d'obtenir  du 
Congrès  les  résolutions  qui  nous  assurent  à  présent  quelques  troupes  et  des  moïens 
de  subsistance. 

L'immense  dépréciation  du  papier  monnoye  dont  le  ministre  du  Roi  vous  aura 
sûrement  fait  l'histoire  est  le  grand  obstacle  qui  arrête  l'armée  américaine.  L'avan- 
tage qu'auront  les  troupes  du  Roi  de  paier  en  or  ou  en  lettres  de  change  donnera 
beaucoup  de  facilités  dans  tout  ce  qui  les  regardera  ;  mais  comme  j'ai  eu  l'bonneiu'  de 
dire  en  comité  que  depuis  mon  départ  d'Amérique  la  cherté  a  augmenté  à  un  point 
incroyable,  je  dois  aux  gens  qui  seront  chargés  de  ce  soin  la  justice  que  la  dépense 
en  tout  genre  ne  peut  pas  se  mesurer  par  les  idées  générales  et  les  calculs  ordinaires. 
Les  magasins  préparés  par  le  ministre  de  S.  M.,  les  demandes  qu'il  vient  de  faire 
à  l'Etat  du  Connecticut,  les  ordres  donnés  à  M.  Ilolker  pour  les  achats  prélimi- 
naires, voilà.  Monsieur  le  Comte,  les  mesures  dont  il  vous  rendra  compte.  Mais 
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comme  il  m'a  dit  n'avoir  pas  reçu  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  des 
instructions  détaillées  à  ce  sujet,  j'ai  cru  devoir  lui  mettre  sous  les  yeux  une  lettre 
où  je  1  instruisois  de  mon  mieux  de  1  intention  du  Gouvernement  en  lui  demandant 
ses  directions  |)our  la  conduite  (]ue  je  dois  tenir. 

L'armée  américaine,  Monsieur  le  Comte,  est  peu  nombreuse,  mal  habillée,  mé- 
diocrement arlillée,  et  tous  ces  inconvénients  sont  dûs  à  la  dépréciation  du  papier. 
On  espère  cependant  des  recrues,  et  à  l'arrivée  des  troupes  dn  Roi  on  espère  avoir 
I  4  à  1  5  mille  hommes  et  quel(|ues  milices,  sans  compter  l'armée  du  Sud.  Les  idées 
(|ue  je  vous  avois  communicfuées,  au  sujet  de  l'emploi  de  M.  de  Guicben  pendant 
l'hivernage,  se  sont  trouvées  semblables  à  celle  du  général  Washington  auquel  je 
n'en  ai  ])as  parlé  le  premier.  Le  (îénéral  et  le  peu  d'Américains  qui  sont  dans  le 
secret,  ont  réuni  leurs  efforts  ponr  nie  prouver  que  si  nos  succès  sont  incertains, 
une  visite  de  M.  de  (]uichen,  ou  de  cpielques  uns  de  ses  vaisseaux  pendant  l'iiiver- 
nage,  rendroit  les  opérations  de  toute  certitude.  Après  avoir  consulté  M.  de  la  Lu- 
zerne, j'ai  cru  devoir  mettre  stjus  les  yeux  de  M.  de  Guicben  les  avantages  qu'on  lui 
pro]iose,  sans  cependant  l'engager  à  un  parti  quelconque,  autrement  qu'en  lui 
mandant  l'opinion  du  général  Washington.  Vous  verrez  par  ma  lettre.  Monsieur  le 
Comte,  qu'en  faisant  ce  qu'on  m'a  demandé  j'y  ai  mis  des  correctifs  qui  laisseront 
cet  oflîcier  maître  de  balancer  et  de  décider  d'après  lui-même. 

Si  les  troupes  françoises  arrivent  à  temps  il  y  a  tout  à  parier  que  Newyork  est  à 
nous  ;  si  les  Anglois  ont  le  tems  de  se  réunir  il  faudra  penser  ou  h  combattre  cette 
armée  de  i5  mille  hommes,  si  elle  se  mettoit  en  campagne,  ou,  ce  qui  me  paroit 
plus  probable  et  plus  avantageux,  il  faudra  attaquer  un  objet  moins  difficile  que 
Newyork. 

On  a  ])ris  des  mesures  promptes  pour  se  mettre  au  fait  de  la  situation  actuelle 
de  ILillifax  et  de  Penobscot;  ces  dernières  places  paroissent  être  l'objet  du  Général. 
Mais  il  faudroit  qu'il  se  sentit  assez  fort  jjourne  pas  craindre  le  général  Clinton  dans 
cette  partie  du  continent  et  sur  la  rivière  du  Nord.  Si  k  la  fin  de  l'automne  les 
troupes  ne  reçoivent  pas  des  ordres  pour  se  rendre  aux  Lsles  où  elles  pourroient  agir 
offensivemeut  l'hyver,  lesquels  ordres  devroient  être  donnés  à  l'avance,  j'imagine  que 
ne  pouvant  pas  les  employer  ailleurs,  nous  entreprendrons  avec  elles  la  conquête  du 
Canada,  pour  laquelle  le  G"'  Washington  m'a  dit  avoir  des  espérances,  et  je  crois 
prévoir  assez  sûrement  ce  projet  de  campagne  d'hiver. 

Sans  être  prévenu ,  Monsieur,  par  l'amitié  tendre  qui  m'unit  au  général  Washington , 
je  puis  vous  répondre  que  les  généraux  et  les  troupes  françoises  n'auront  qu'à  se 
louer  de  son  honnêteté,  de  sa  délicatesse,  de  cette  politesse  noble  et  franche  qui  le 
caractérise,  en  même  tems  qu'elles  auront  ;\  admirer  ses  grandes  qualités.  Quoi(|ue 

5i. 
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je  lui  iiye  répété  ([iie  les  généraux  de  lerre  étoient  autant  à  ses  ordies  ([uc  les  gé- 
néraux de  son  année,  vous  verrez  par  ce  (|u'il  m'a  chargé  de  leur  mander  ([u'il  ne 
compte  pas  rendre  son  commandement  dur  ni  arbitraire.  Le  même  amour  pour  la 
liberté,  beaucoup  plus  d'union  dans  le  Congrès,  une  beaucouj)  plus  grande  con- 
viction de  la  nécessité  dont  leur  étoit  la  France  pour  obtenir  l'indépendance,  plus 
de  dispositions  à  recevoir  ses  secours  ([uelconques,  voilà,  Monsieur,  les  sentiments 
que  j'ai  eu  le  plaisir  de  trouver  dans  mes  amis  Américains,  et  Paris  peut  être  assuré 
qu'ils  ne  nous  abandonneront  pas. 

M.  de  la  Luzerne  veut  bien  se  charger  de  faire  chiffrer  des  quadruplicata  de  cette 
lettre  ainsi  que  de  mes  lettres  aux  différents  commandants  francois. 

Je  lui  laisse  tout  entre  les  mains  et  comjrte  retoiu'ner  demain  h  l'armée  où  \L  de 
Corni  m'attend  pour  le  conseiller  et  l'aider  dans  l'exécution  de  ses  ordres,  poiu'  la- 
quelle on  a  déjà  pris  de  ti-ès  bonnes  mesures  et  où  le  général  Washington  désire 
causer  avec  moi  sur  la  suite  du  plan  de  campagne  dans  les  différents  cas  où  nous 
pourrons  nous  trouver. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  attachement  tendre  et  respectueux ,   Monsieur  le 

Comte,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

LAFAYETTE. 

Etuis-Unis ,  I.   12,  11°  34;  ori''inal. 


II 

COiNFKREiVCE  DE  HVRTFORD. 


IDEES     MISES     sous    LES    VEUX     DE    S.    E.    LE 

GÉNÉBAL    WASHINGTON    PAR    M.   LE  c"    DE  REPONSES  DU   GÉNÉRAL  WASHINGION. 

ROCIIAMBEAU  ET  M.  LE  Cir  DE  TERNAY. 

i"  li  ne  peut  y  avoir  aucune  entre-  i"  Une  supériorité  navale  et  constante 

prise  décisive  contre  les  établissements  est   essentielle   pour   agir  en   Américfue 

des  Anglais  dans  ce  pays-ci,    sans  une  d'une  manière  décisive, 
supériorité  navale  et  constante. 

2"   De  toutes  les  opérations  qu'on  peut  2"  ]\c\v-York  sans  aucun  doute  est  le 

entreprendre,  la  plus  importante  et   la  premier  et  le  plus  important  objet  qu'on 

plus  décisive   est  la  réduction  de  New-  puisse  avoir  dans  ce  continent. 


\ork,  qui   est  le  centre  et  le  foyer  de 
toutes  les  forces  britanniques. 
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3"  Sous  quel([ue  j)oint  de  vue  (]uu  I On 
considère  l'établissement  fait  pai-  les  An- 
glais à  .\e\\-^  oïlv ,  dans  le  cours  de  cinq 
années ,  avec  une  garnison  do  c[uinze  mille 
honnncss,  cette  place  demande  de  grands 
moyens  pour  en  faire  le  siège ,  avec  une  su- 
périorité navale  bien  décidée  pour  l)loquer 
Sandy-Hcjok  et  combattre  les  secoui's  (|ui 
viendraient  de  debors.  Il  faut  aussi  avoir 
une  armée  de  terre  de  3o  mille  boinmes 
qui  puisse  former  des  attaques  contre  les 
ouvrages  de  New-^  ork  et  de  Long-Island. 
On  doit  s'attendre  (ju'une  armée  de 
1  5  mille  bommes  fera  des  sorties  de  6  à 
8  mille  bommes  ;  cbaque  attaque  doit 
donc  être  garnie  et  défendue  en  propor- 
tion. Si  nous  étions  réduits  à  n'avoir  que 
ik  mille  bommes,  il  faut  alors  nous 
contenter  d'une  seule  attaque,  ce  qui 
rend  f  ojîération  plus  longue  et  plus  in- 
certaine. 

4°  Toute  entreprise ,  soit  dans  le  Sud , 
soit  dans  le  Nord,  exige  la  même  supé- 
riorité navale  et  terrestre,  puisque  les 
troupes  qui  occupent  ces  différents  postes 
peuvent  être  renforcées  par  la  flotte  et 
l'armée  de  iSew-York,  en  proportion  des 
détacbements  que  nous  ferions  pour  les 
attaquei". 

5°  Nous  devons  donc  préférer  l'at- 
taque de  New- York,  aussitôt  que  le  Roy 
par  ses  secours  aura  mis  ses  alliés  en  état 
d'entreprendre. 

6°  Dans  l'état  de  la  flotte  et  de  l'armée 
françaises,  depuis  leur  arrivée  jusqu'à  ce 
moment,  elles  ont  été  obligées  de  se 
tenir  sur  la  plus  exacte  défensive  et  ont 


3  "  Avec  une  sup(''riorité  navale .  l'at- 
taque de  New- York  demande  un  nombre 
de  troupes  double  de  celui  qu'auront  les 
ennemis.  La  garnison  actuelle  devrait 
donc  être  attaquée  par  3o  mille  bomnjes  ; 
mais  si  fon  ne  pouvait  en  avoir  (jue 
•ih  mille,  on  pourrait  encore  entreprendi-e 
l'opération ,  (pioicpie  avec  moins  de  cer- 
titude. 


l\"  La  réponse  du  premier  article  ren- 
ferme la  réponse  de  celui-ci. 


5"  De  toutes  les  attaques,  celle  de 
New- York ,  avec  les  moyens  convenables, 
doit  sûrement  être  préférée. 

6"  L'infériorité  de  la  flotte  nécessite 
notre  défensive,  et  a  porté  notre  atten- 
tion sur  le  soin  de  notre  propre  sûreté. 


/ 
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regardé  comme  un  bonheur  de  n'avoir 
souft'ert  aucun  échec. 

y"  De  toutes  ces  considérations  ré- 
sulte l'inchspensable  nécessité  de  ren- 
forcer la  flotte  et  i'armée  qui  sont  ici,  en 
vaisseaux,  en  hommes  et  en  argent. 


8"  H  est  impossible  de  fixer  le  nombre 
de  vaisseaux  nécessaires  pour  avoir  la  su- 
périorité navale,  puisqu'elle  dépend  du 
secret,  et  du  point  duquel  ces  vaisseaux 
partiront.  La  seule  manière  d'obtenir 
cette  supériorité  (vu  que  les  Anglais  dé- 
tacheront d'Europe  en  proportion  de  ce 
que  nous  ferons  partir  de  nos  ports)  est 
de  détacher,  au  commencement  d'avril, 
une  flotte  des  Islcs  qui,  en  se  joignant  à 
celle  d'ici,  lui  donnera  la  supériorité.  La 
cour  de  Fi-ance  peut  seule  juger  le 
nombre  de  vaisseaux  qu'il  conviendrait 
d'envoyer  d'Europe  et  des  Isles,  puisque 
Ion  ne  peut  pas  connaître  en  Amérique 
le  nombre  de  ceux  ([ue  les  ennemis  se- 
roient  en  état  de  détacher;  l'exemple  de 
cette  année-ci  démontre  la  nécessité  de 
commencer  de  bonne  heure. 

9°  Il  seroit  à  souhaiter  qu'on  pût  sa- 
voir à  combien  se  montera  l'armée  amé- 
ricaine la  campagne  prochaine ,  et  autant 
qu'on  peut  en  juger,  il  paroit  (jue  nous 
devrions  avoir  ici  un  corps  de  i  5  mille 
Français. 


y"  La  situation  de  l'Ainériejue  rend 
absohunent  nécessaire  que  les  alliés  lui 
prêtent  un  secours  vigoureux,  et  qu'à 
tant  d'autres  obligations,  à  tant  d'autres 
preuves  de  son  généreux  intérêt,  S.  M. T.  G . 
ajoute  celle  d'aider  les  États-Unis  de 
l'Amérique  en  leur  envoyant  encore  des 
vaisseaux,  des  hommes  et  de  l'argent. 

8°  Les  réflexions  contenues  dans  cet 
article  sont  de  la  plus  parfaite  justesse, 
et  la  manière  proposée  pour  nous  pro- 
curer la  supériorité  navale,  est  la  meil- 
leure qu'on  puisse  employer.  Un  des 
points  surtout  qui  aura  la  plus  impor- 
tante influence  sur  le  succès  de  la  cam- 
pagne est  que  les  renforts  nous  arrivent 
de  bien  bonne  h(>ure. 


9"  N'ayant  pas  encore  arrêté  avec  le 
Congrès  les  calculs  de  troupes  pour  la 
campagne  prochaine ,  n'ayant  pas  même 
reçu  leur  réponse  sur  les  moyens  de  rem- 
placer les  troupes  dont  le  temps  finit  au 
mois  de  janvier,  je  ne  |)uis  donner  aucune 
idée  fixe,  et  je  crains  d(;  iiazarder  ime 
opinion  sur  le  nondjre  de  troupes  dont 
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I  o"  IiKlé|)eiRlaii)iii('iil  tics  fbiiils  des- 
tinés pour  l'armée,  qui  ne  seront  jias 
sunisanls  s'ils  sont  coniijinés  siu' la  même 
éclielle  ([iii  a  servi  jiour  les  spéculations 
relatives  à  5  mille  hommes,  lescpielles 
n'ont  pas  prévu  les  dépenses  extraordi- 
naires occasionnées  par  la  nature  du 
pays,  où  le  particulicir  ne  prête  jamais 
sa  maison,  ni  son  champ  pour  y  camper, 
([lie  lois([ii'on  vient  à  lui  l'argent  à  la 
main.  Il  est  aussi  indispensable  d'avoir 
un  fonds  extraordinaire  pour  suppléer 
aux  occasions  qu'on  ne  peut  prévoir,  de 
iDanière  ([u'on  ne  soil  pas  arrêté  au  milieu 
d'unt!  expédition  une  fois  commencée. 


an 


Ifori 


780. 


le  Congrès  comj)osera  son  ai'mée  pour 
le  printemps  prochain.  Je  regarde  connue 
très  important  que  S.  M.  T.  C.  veuille 
bien  juger  à  propos  d'augmenter  le  corps 
de  troujî(^s  française»  de  la  manière  dont 
on  fait  mention  dans  cet  article.  Quant 
aux  Etats-Unis,  j'espère  que  par  un  nou- 
vel effort  ils  se  mettront  en  état  de  former 
le  surplus  demandé  poiu'  ratta([ue  de 
New-^  ork. 

I  o"  D'après  les  circonstances  dont 
parle  cet  article,  il  est  bien  sûr  que  la 
guerre  dans  ce  pays-ci  est  plus  chère  i\ 
proportion  (ju'elie  ne  l'est  en  Europe.  Il 
est  bien  à  désirer  que  l'on  fasse  attention 
aux  demandes  relatives  au  sujet.  De 
grandes  ressources  de  cette  espèce  sont 
la  base  des  o|)(''rafions  de  l'armée. 

Hardfort  le  -i-i  7'"'   1780. 

Signé  :  (\.  WASHINGTON, 


Signe  :  C"  DR  ROCIIAMBF.At;. 
I.eCh'  DK  TKRNAV. 


[Correspondunce  inainiscnte  de  Hvcliaiiibeuu. 


CHAPITRE  VIII. 

L'AMBASSADE  DE  JOHN  ADAMS    \    VERSAILLES. 
LIGIE  DÉFINITIVE  DES  NEITHES. 


(laractèie  doiitié  par-  Jolin  Adams  à  sa  mission  des  son  retour  en  France;  sa  première  démarche 
tend  à  le  mettre  aussitôt  en  rapport  avec  ie  caliinet  de  Londres;  objections  que,  d'après  les  infor- 
mations |)récédemment  reçues  de  Gérard,  M.  de  \ergennes  v  oppose;  froideur  ([ui  s  ensuit  cnire 
Adams  et  lui.  —  Adams  prétexte  de  prétendues  ouvertures  en  vue  de  la  paix  pour  se  livrer  à 
des  protestations  en  faveur  de  l'alliance;  (jpinion  expiiniée  de  nouveau  sur  son  parti  par  le  mi- 
nistre. —  La  consolidation  du  papier-monnaie  américain  causant  beaucou|i  d  émoi  dans  le 
conuiierce  français,  des  instructions  sont  envoyées  à  La  Luierne  en  conséquence;  opini(jn 
contraire  soutenue  violemment  par  Adams  et  réclamations  par  lui  émises.  —  Adams  parvient  à 
engager  un  moment  Franklin  avec  lui  ;  connneiit  M.  de  \ergeimes  dégage  i''ranklin  et  en  appelle 
au  Congrès  des  principes  manifestés  par  l'émissaire.  —  \ouvelle  démarche  de  ce  dernier:  il  cri- 
tique la  destination  du  corps  expéditiomiaire  et  demande  une  assistance  purement  navale; 
ioimelle  intention  qu'il  annonce  de  dévoiler  à  cette  heure  au  gou\eiiiement  anglais  sa  mission 
et  les  pouvoii-s  qu'il  croit  posséder.  —  FlTorts  Immédiats  de  M.  de  \'ergeinies  contre  cette  atti- 
tude; il  sonune  Adams  d'en  référer  d'abord  au  Congrès.  —  Discussion  soulevée  en  même  temps 
par  l'Américain  .sur  la  nature  et  la  direction  de  l'assistance  de  la  France,  conmie  s'il  était  le  xéri- 
tahle  représentant  des  Etats-Unis;  sèche  déclaration  de  rupture  de  la  |)arl  du  ministre.  — 
.Sentiment  de  ce  dernier  sur  l'esprit  et  le  cai-actère  de  cet  envoyé;  dispositions  dans  les- 
(|uelles  il  était,  pourtant,  d'utiliser  sa  présence  pour  des  négo(iations  de  [)aix  que  l'Espagne 
paraissait  suivre.  —  John  Adams  s'établit  aux  Pays-Bas;  explication  de  ses  idées  et  de  sa 
conduite  par  Franklin;  le  jugement  de  ce  dernier  sera  le  jugement  de  l'histoire;  motifs  de 
])lus  de  satisfaire  un  jour  sa  rancune  qu' Adams  pourra  puiser  dans  l'improbation  et  le  désaveu 
du  Congrès.  —  Intérêts  de  1  Espagne  ;  recommandations  léitérées,  en\oyées  à  La  Lu- 
zerne, de  la  laisser  traiter  elle-même  avec  les  Etats-lJtiis  et  de  ne  donner  à  ce  sujet  que  des 
conseils;  conmient  nous  n'entendions  pas  sacrifier  les  Etats-Unis  à  ces  intérêts;  fâcheux  spectacle 
présenté  par  les  Américains  qui  se  trouvaient  en  France.  —  Inquiétudes  (|ue  causait  l'état  des 
choses;  espérances  cju'eB  répondant  à  La  Fayette  .M.  de  X'ergenncs  fondai!  sur  l'arrivée  de  nos 
troupes  en  Américpie.  — l  .Satisfaction  obtenue  du  moins  en  Europe  dans  la  question  des  neutres; 
but  |ioliti([ue  de  cette  campagne  pour  les  neutres,  outre  celui  de  la  liberté  de  la  navigation; 
incertitude  qu'ins|)irêrent  un  moment  à  M.  de  \ergennes,  sur  la  suite  des  bonnes  dispositions 
du  comte  Panin,  les  intrigues  tlo  l'ambassadeur  anglais  à  Pétersbourg.  —  \ppui  prêté  mal 
à  propos  par  les  idées  et  les  piocédés  de  l'Espagne  aux  obstacles  (|ue  M.  de  Panin  axait  à 
vaincre;  comment  ce  premier  ministre  sut  eu  prendre  texte  pour  décider  (Catherine  II  à  signer 
la  déclaration   (ruelle  adressa  aux  coui-s   belligéiantes;  grairde   part   (pii    revenait  au  ministre 
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de  Louis  XVI  dans  cotlo  (Icclaiulioii.  —  Ivripressoiiicnl  du  (;()nf,'-i-ès  à  accuL-illir  l'aimonce  des 
tiMulauces  de  la  liussic:  M.  de  \(M-goiiiies  le  lait  inloriucr  par  La  Luzerne  de  l'uiiidn  cinientée 
entre  les  Etats  neutres  contie  i'  Vnf,delerre;  exposé,  porté  |)ar  sa  dépèeiie,  du  plan  (pi'aNait  inau- 
fjuié  le  réf^leiueiil  de  navigation  de  i  77S  ;  assentiment  du  (longrès  aux  principes  de  la  dc'rlaration 
de  (.atlierine  1 1. 

La  manièrt'  d'être  ([u'avait  prise  John  /\(lains  à  Versailles,  les  im- 
pressions pi'oduites  par  les  débats  du  Congrès  et  par  certains  de  ses 
\()tes  depuis  l'installation  de  La  Luzerne,  avaient  à  bon  droit  préoc- 
cupé ensemble  le  gouvernement  du  roi,  pendant  (jue  les  faits  (pii 
\iennent  d'être  rap|)ortés  se  passaient,  aux  Ltats-lJnis.  Au  sujet  d(>  John 
Adains,  M.  d(>  Vergennes  s'était  assurément  reproché  la  courtoisie 
diplomatique  flou  déi-ivaient  un  peu  les  pouvoirs  de  négocier  avec 
l'Angleterre  {[ui  allaient  laniener  à  Paris  ce  dernier,  et  l'v  ramener  à 
une  heure  où  sa  présence  serait  inutile.  Adams,  depuis  un  mois  en 
France  (piand  La  Fayette  était  parti,  donnait  déjà  alors  des  motifs 
d  augurer  que  les  antipathies  et  la  passion  antigallicanes,  représentées 
jnsfpi'ici  par  Arthur  Lee  à  notre  cour  (fune  façon  dissimulée  ou 
brouillonne,  s'y  montreraient  désormais  à  nu  et  en  quelque  sorte  sys- 
tématiquement, sous  le  couvert  olïiciel. 

John  Adams  s'était  regardé  tout  de  suite  comme  le  plénipotentiaire 
véritable  des  Etats-Unis  en  Europe,  non  plus  à  côté,  mais  en  dehors 
de  Franklin,  et,  à  vrai  dire,  au-dessus  de  ce  dernier  de  toute  la  hau- 
teur de  la  mission  ([u'il  se  croyait  conférée  ou  qu'il  se  conférait  à  lui- 
même.  A  la  correspondance  ouverte  aussitôt  par  lui  sur  toute  chose 
avec  le  président  <lu  Congrès  <;t  ])resque  quotidiennement  entrete- 
nue ',  on  voit  qu'il  n'avait  nulle  hésitation  dans  ce  rôle  et  qu'il  pensait 
que  la  politique  étrangère  des  Etats-Unis  était  dorénavant  passée  dans 
ses  mains  et  dans  celles  de  ses  amis.  Correct  en  apparence  avec  le 
gouvernement  dn  roi  les  premiers  jours,  il  n'avait  pas  moins  parlé 
de  son  mandat  comme  s'il  s'agissait  de  traiter  immédiatement  avec 
l'Angleterre,  et  c'est  ainsi  (pi'il  alFectait  de  le  comprendre  en  écrivant 

F^a  rorrespondance  qu' Adams  a  entretenue  de  Paris  en  1  780  l'orme  plus  de  la  moitié  d'un  des 
\olumesde  la  Diplomutic  conrsiiomU'HCv  de  Spaiks.  (Edition  de  \f>'X<.),  t.  V.) 
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au  Congrès  en  ce  moment'.  Dans  une  dépêche  du  5  février-,  que  le 
marquis  emporta,  le  secrétaire  d'Etat  exprimait  à  La  Luzerne  sa  sur- 
jîrise  de  cette  attitude,  les  informations  reçues  de  Gérard  Irois  mois 
auparavant  ne  la  laissaient  en  rien  prévoir'.  Le  l '^ ,  l'euvové  dévoilait 
d'une  manière  plus  nette  la  hâte  qu'il  avait  d'avertir  le  cabinet  bri- 
tannique de  la  possibilité  de  négocier  avec  lui.  11  ne  s'en  serait  |)as 
lait  honneur  auprès  du  Congrès,  qu'on  ne  saurait  interpréter  autre- 
ment les  motifs  par  lui  exposés  ce  jour-là  au  ministre,  «  sachant,  écri- 
vait-il, qu'il  ne  devait  pas  faire  de  déuiarches  sans  consulter  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté»',  pour  avoir  son  avis  sur  le  parti  à  prendre^, 
l^e  sens  et  les  intentions  de  sa  lettre  étaient  visiblement  étudiés.  Elle 
ne  se  bornait  pas  à  dire,  elle  visait  à  faire  entendre.  Sous  le  semblant 
de  solliciter  l'autorisation  de  demeurer  pour  quelque  temps  en  Fi'ance 
avec  ou  sans  caractère  public,  Adams  indiquait  la  prétention  de  |)Ou- 
voir  résider  ailleurs,  le  Congrès  ne  lui  ayant,  disait-il,  assigné  aucune 
résidence  fixe.  Evidemment  ce  plénipotentiaire,  rendu  sans  enq^loi 
])ar  les  circonstances  alors  qu'il  avait  cru  trouver  un  olïice  fort  effectif, 
voulait  prendre  position  quand  même,  et  s'attribuer  une  situation 
exceptionnelle  qui  lui  ]iermît  d'agir  en  toute  liberté.  Il  enveloppait 
cela  de  la  raison  d'éviter  beaucoup  fie  délais  en  faisant  part  de  la 
]jrésence  d'un  plénipotentiaire  américain  aux  parties  belligérantes 
qui,  autrement,  ne  s'arrêteraient  ])as.  Sans  balancer,  d'ailicmrs,  il 
s'autorisait  de  ses  conversations  <à  Boston  et  de  ses  corres|)onf1ances 

'    M.  liancroit  dans  sa  tiernicre  édition  (Ep.  V,  Irois  questions  suivantes  :   '  i''élaitii  à  luopos 

(■lia|).    I),  ou    il    a   renchéri   suj-   l'approbation  ([u  il  avisât  le  ministère  anglais  de  sa  pn'sence 

intime  (|u  il  prolcssait  pour  .lolni  Adams  dans  en    France,  de   la  commission  qu'il    v   venait 

l'édition  de  i8y3,  établit  cela   par  les  plus  si-  remplir  et  de  ses  dispositions  à  négociei'  des 

i^'nificatils    passages   de    la    correspondance   de  ([ue  les  puissances  bellig^éranles  y  inclinei'aierit  ; 

cel   envoyé,  tout   en   ne  la  citant,  à  son  babi-  :'.°  était-il  à  pro|)os  qu'il  rendit  publi([ue  la  iia- 

tude.  que  par  lambeaux  et  sans  t;uèie  en  suivre  ture  de  son  manflat  |)lus  complètement  (pie  les 

ni  la  cln'onoloi,'ie  ni  le  lien.  pi'0cès-\erbaux    du    Congrès    n'avaieni    pu    le 

'   Ces    inlormalions    avaient    ('té    recui>s    le  laire;   'ù°  ou  bien  devail-il  continuer  à  garchu' 

■.>.G  novembre  i77>)-  Is  réserve  dont  il  usait  <lepuls  son   arrivée   en 

'    L'Américain  posait  à  M.  de  \erL'emies  les  Eiu'ope .' » 
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|)rivt'('s  pour  iiit('i-j)i(i(M-  de  (('lie  iiianièrc  le  inaticlat  que  lui  avait 
coiilic  le  (À)nyrès'.  C'était  donc  bien  l'esprit  de  l'Est  qu'il  entendait 
apporter  dans  son  and)assade. 

lienscigiic  coinnie  on  l'était  à  Versailles  sur  la  nature,  la  portée,  le 
but  de  la  mission  de  cet  envoyé",  il  allait  de  soi  fjuon  arrêtât  aussitôt 
nue  ini|)alience  dont  I  inspiration  se  trahissait  si  clairement.  M.  de 
Vergennes,  le  i ,) ,  répondait  obligeamment  à  J.  Adams  d'attendre  le 
rclour  prochain  deGéi-ard;  celui-ci  apporterait  sans  doute  les  instruc- 
tions du  Congrès  et  Ion  serait  (i\é;  mais  la  prudence  exigeait  essen- 
tiellcmenl,  au  contraire,  cpi'il  cachât  «  son  caractère  év(>ntuel  "  au  ca- 
buiel  de  Londres  '.  Le  n)iuislre  indiquait  aussi  cela  à  i^a  Luzerne 
dans  sa  dépêche  du  5 '.  Mais  l'Américain,  qui  recherchai!  un  «  carac- . 
tere  »  immédiat,  envoya  sans  tarder  au  secrétaire  d'Etat  une  copie  du 
pouNoir  (pii  lui  avait  été  délivré  par  le  Congrès,  avant  l'air  de  prendre 
et  essayant  ainsi  de  taire  jirendre  ce  procès-verbal  fie  nomination  pour 
ses  instructions  elles-mêmes.  11  ajoutait  d'ailleurs  que  cette  nomination 
n  avait  rien  de  |)lns  secret  en  Amérique  que  celles  de  Jav  à  Madrid 
ou  de  Franklin  en  France,  C{u"inévital)lement  il  en  était  de  même  en 
Angleterre,  si  bien  c[u'il  ne  faudrait  pas  lui  en  imputer  la  divulgation 
si  elle  venait  à  se  produire.  Par  suit(!,  le  ministre  du  roi  avait  jugé 
cpie  les  termes  du  pouvoir  étaient  en  rapport  avec  les  conditions  de 


1  "sn. 


Il  II  V  i\  |);is  lii'u  (le  repioduilo  ici  le  texte 
anglais  ilc  «rtle  lettre  (rAdams.iii  d'autres  qui 
vciiit  être  indi([iiées.  Elles  sont  impiiinées  dans 
la  Diiiliiniiihc  ciincspimdcmc  de  Spaiks.  L  ori- 
j:,'iiial  de  <-elte  Ictlre-ci  est  aux  Mlaii-es  étran- 
gères [Etals-l  iiis ,  t.  Il,  n"  54;.  datée  ainsi  : 
«  Paris.  Hôtel  de  \alois,  rue  de  Hielielieu, 
«  Feb'  i?,""  1  780.  » 

On  avait  él(i  renseigné  par  le  rapport  de 
Tiérard,  du  ifi  août  précédent  {ibid.,  t.  9, 
n"  loo),  celui  où  il  se  félicitait,  avec  raison  à 
cette  date,  (pie  sur  la  (piestion  des  pêcheries 
son  successeur  «  trouvât  la  besogne  aciievée  ».  (!e 
iap|)ort  contenait  l'analyse  détaillée  des  instruc- 


tions d'.Vdanis.  On  pourra  la  lire  à  l'annexe  1. 
'   Etats-Unis,  t.  11.  n°  .^G. 
'   M.   de   \ergennes   mandait    là.   en  efl'et  : 
«.l'ai  vu  M.  Adams  il  y  a  ([uelfpies  jours;  il  m'a 

paru  être  dans  les  meilleures  dis|)ositions; 
«  mais  il  m'a  donné  lien  tle  juger  ipi'il  ne 
■I  connoit  |)oint  du  tout  la  nature  et  l'objet  de 
•  sa  commission;  il  croit  <[u'il  est  envoyé  en 
"  Europe  |)our  traiter  immédiatement  de  ta 
«paix  avec  l'Angleterre;  j'espère  rpie  M.  Gé- 
«  lard  est  porteur  de  ses  iiislruclions  et  (pielles 
'  le  convaincront  que  sa  commission  n  est  «ru  é- 

ventuelle,  et  qu'elle  a  pour  base  essentielle 
«notre  traité  d'alliance.»  (Ibid.,  n"  /ly.» 
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ralliance,  permettaient  donc  qu'on  informât  le  public  de  son  existence, 
et  il  avait  écrit  à  Adams  f[ue  lors  et  à  propos  de  sa  présentation  au  roi 
sa  qualité  de  ])lénipotentiaire  sérail  annoncée  dans  la  (la^cltc  de  l'^miice. 
Mais  Arthur  Lee  et  Izard  étaient  à  Paris,  avaient  tout  un  personnel 
d'opposants  à  Franklin  autour  d'eux  :  très  probablement  les  rela- 
tions d'Adams  se  trouvaient  de  ce  côté  et  n'avaient  pas  la  rectitude 
apparente  de  ses  communications  écrites.  Bientôt,  M.  de  Vergennes 
se  montra  sensiblement  relroidi.  L'annonce  projnise  n'était  pas  encore 
insérée  le  ig  mars.  A  une  nouvelle  instance  le  ministre  répondit  que 
des  insertions  pareilles  n'avaient  jamais  eu  lieu  dans  la  (ïozclte  de 
France,  qu'on  pouvait  toutefois  mettre  celle-ci  dans  le  Mercure,  ce  (pii 
. donn(;rait  lieu  de  la  faire  rej^roduire  dans  les  gazettes  de  Hollande,  et 
il  en  fournissait  une  brève  rédaction  qu'Adanis  acceptait,  au  reste, 
quoiqu'elle  ne  lui  attribuât  qu'iuie  mission  problémalitpie  '. 

Les  choses  se  trouvaient  en  cet  état,  lorscfu'au  commencennMit  de 
mai  Adams  revint  à  la  charge  jiar  un  détour.  Il  lit  passer  au  ministre 
diverses  communications  dont  l'une  était  de  nature  à  indujuer  des 
tentatives,  de  la  part  du  ministère  anglais,  poui'  «  connaître  ses  dispo- 
sitions sur  le  grand  su)et  de  la  pacilication  ".  Indices  plus  que  vagues; 
néanmoins,  M.  de  Vergennes  se  prêta  à  comprendre  que  des  omei'- 
tures  étaient  en  chemin.  On  était  si  habitué  à  en  voir  venir!  A  la  même 
heure  un  émissaire  de  Saint-James  arrivait  à  Aranjuez  par  Lisbonne 
et  jetait  aussi  dans  l'esprit  de  Charles  111  des  idées  de  négociation  pour 
la  paix.  Sans  insister  du  tout,  M.  de  Vergennes  engagea  Adams  à  en- 
tendi'(>    le  cas   échéant   ce   (pion    pi-étendrait    lui    dire',    et    il    a\ait 


'  I  Projet  d'articlk  potu  le  Mercuiik  :  — 
"  IjC  sieur  Adams  (|uo  le  (longrès  des  hjtals- 
'c  Unis  de  l'Amérique  a  désinjné  pour  assister 
"  aux  cnnlérenccs  pour  la  pai\  lors(iu'il  y  aura 
H  lieu,  est  arrivé  dejmis  (|ueif|ue  teuis  ici  et  a 
«  eu  l'Iionncui'  d'être  pi'eseuté  au  Roi  et  à  la 
Il  lamille  royale.  » —  (De  la  main  de  M.  de  \er- 
pennes,  Etats-Unis,  t.  11.  11°  110.  a  la  suite 
d'une  autre  rédaction  biflée.  i 


le    1 0  mai    1  780.  •■    { Ihiil. 


'  «  A  \ei-sailles, 
I.  12,  iT  -jo,  :  —  Ces  indices  d'onvei'tnres 
i'e|)osaient  sur  un  plan  de  paciliralion  attiihiu" 
au  duc  de  (iloucester.  La  lettre  est  datée  du 
()  mai,  sans  adresse,  un  peu  équivoque  de  tonne 
hien  que  sif,'née  John  Ailiiins.  Les  raisons  d'a- 
viser à  la  pacilication  (|ui  s  v  li'(ui\alent  es- 
<pilssées  V  sont  combattues.  Eu  tout  ras.  on 
trouve  déjà  émise  là   l'idée,  ipi  Adams  va  e\- 
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iiiioniir  Monlinoi-iii,  (ni('l<|iio.s  jours  anparavaiil ,  (|ii('  roccasion  élail 
hoiinc.  Adaiiis  se  Iroiivaiil  à  Pai'is  avec  lo  iiiaiidal  (|u'il  fallait,  dans  Ir 
cas  où  ,la\  ii"aiii-ait  pas  les  pouvoirs  nécessaires'.  Il  s(Mnbl(!  ([ue  lAnié- 
licaiu  avait  justcnicut  rccliciTlic  (|U('i(|U(>  conseil  de  ce  genre,  alin  fie 
ressaisir  par  des  |)rolestati()iis  sa  situation  mal  engagée,  et  de  dissiper 
la  pensée  cpiil  eut  aucune  iuclinalioii  dans  le  sens  où,  sans  doute,  on 
le  supposerai!  porté.  Avec  l'air  de  se  défendre  ([ue  les  Anglais  pussent 
s'adressera  lui,  il  répondit  le  lendemain  par  de  telles  démonstrations 
d'attachement  à  l'alliance,  cpi'il  a\ait  probablement  souliaité  d'être 
amené  à  les  faire",  l  ne  lois  de  plus  le  ministre  fut  courtoisement 
demonslratil  en  lui  accusant  réception  '.  Au  moment  même  arrivaient 
picscpie  a  la  lois  les  rapports  envoyés  successivement  par  La  Luzerne 
(l<!j)uis  la  lin  de  i  779  jus(jue  dans  l<>  mois  d'avril  de  Tannée  présente  '; 
la  nouvelle  e\j)ression  qu'ils  contenaient  du  dévouement  du  Congrès 
à  l'alliance  de  la  France  venait  à  propos.  Ce  fut  le  premier  soin  du 


I7«0. 


|)riini'i'  ])('ii  après  linitaleinciil .  ([uc  lu  l'iaiicc 
l'tall  i'i'(K'val)lf  a  I  \iik'I'1i|ii('  de  lims  los  a\an- 
tajjt's  (lus,  a  cette  lieui'e,  a  la  politi(Hie  (lu  ca- 
binet (le  Louis  XVI  :  1  amiti(''  de  la  Prusse,  la 
paix  (le  l'esclieu,  la  ligue  des  iS'euIres,  l'al- 
liauce  de  la  llollaude.  '  Diph^matic  rorrcxjion- 
ih'iiri'.  ) 

'  l)e|){'clie  du  ati  avril  [Espufjnc ,  t.  599, 
n"  1  :  .  ,  .  luais  nous  avons  ici  M.  Vdanis  ([iii 
"  est  dcputt'  (id  lior  et  (pii  est  autorise'  par  ses 
"  commettants  à  se  rendre  parloni  ou  la  nego- 
«  ciation  pourra  sClablir.  ■• 

'  «  l'ne  année  dui'ant ,  inaiidait-il  a  M.  de  \  ei- 
fjeiuies  ,  il  avait  sont  cm  i  au  (  .ongi'es,  contre  dau 
très  VuK'ricains  plus  autoris(^'S(pie  lui ,  riililit(''  de 
I  alliance:  d  était  1  auleiu'  du  premier  projet  de 
traite  erivove  à  \ersailles;  même  les  memhres 
du  l*arlenient  les  plus  [lortes  à  la  paix  riion- 
t raient  par  leiu's  paroles  ([u  ils  coni[)taient  \()ir 
rAin(''ri(pie  conclure  directeinent  et  s('paréuieiit 
la  |)aix,  et  vengei'  ainsi  l'Angleterre  de  la 
France    et    de    l'Espagne  ;    comment     s  atten- 


drait-il (pi  ds  s  adressassent  à  lui:'  Ils  dev:iient 
('■tre  convaincus,  à  tout  le  moins,  ()u  il  ne  si 
gnerait  pas  une  paix  si'pari'c.  I.alliance  avec 
la  France  lui  avait  toujours  tenu  au  cœur 
comme  mi  homieur  et  une  garantie;  ses  vu- 
llexions  la  lui  signalaient  pour  londc'e  sur  la  géo- 
giaplile,  sur  le  commerce,  sui'  la  politi(|ue,  siu' 
la  situation  ipii  a|)|i:\rlenail  dort'iuivant  au 
inonde  moderne  vis-à-vis  de  l'ancien:  tous  les 
torvs  auK'Micains  savaient  cela,  les  tories  d'An- 
gleterre |>ai'  suite:  ou  ne  \iendrail  donc  pas  à 
lui,  à  moins  d'v  être  contraint  par  la  guerre, 

et  ce   n'(!>tait   |)as  le  cas  présent —  Le 

i()   mai   encore,  Adams  écrivait    sensililemeul 
sur  le  même  ton. 

«A  \ersailles,  le    li/i    mai    1 780.  ■>    [Etats- 

I  lus,  t.  l'i,  n°;^«.) 

'  n.le  viens  de  recevoir  presquen  même 
"  temps,  repond  \L  de  \ergeniies  le  ?i  juin,  les 
I'  (lé[)èclies  (|ue  vous  m'avez  lait  l'Iiomieur  de 
«  m'écrire  depuis  le  n°  \'i  jus(pi  au  n    'lo  inclu- 
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1780.  ministre,  en  écrivant  à  l'ambassadeur  le  3  juin,  de  prendre  acte  do 
ces  sentiments  réitérés  contre  les  tendances  c[ue  laissait  deviner  lat- 
titude  de  John  Adams.  M.  de  Vergennes,  flans  sa  dépêche,  expliquai! 
ses  qualifications  du  18  juillet  précédent  pour  les  adoucir;  mais  son 
pli  montre  qu'il  avait  hum  la  notion  des  hostilités  américaines,  de 
leurs  combinaisons  et  de  la  persistance  dont  elles  donneraient  la 
preuve  : 

Quoique  nous  n'ayons  jamais  douté  de  l'aUacliemenl  dii  Congrès  et  de 
tous  les  Etats  tle  l'Aïuéiique  aux  principes  de  l'alliance,  nous  n'en  axons  pas 
nmins  vn  avec  plaisir  la  nouvelle  assiu'ance  ([ui  vous  a  été  donnée  à  cet 
égard,  et  le  Roi  vous  sait  gré  de  l'avoir  provoquée.  Au  reste.  Monsieur,  en 
vous  pariant  dans  ma  dépêche  n"  i  d'un  parti  anglican  subsistant  dans  le 
Congrès,  je  n'ai  point  prétendu  dire  cjue  le  hut  de  ce  parti  étoit  de  ramenei' 
l'Amérique  sous  ie  joug  de  la  Couronne  13que;  mon  opinion  a  été,  comme 
elle  l'est  encore,  que  ce  parti  avoit  formé  ie  dessein  d'engager  le  Congrès  à 
une  réconciliation  avec  l'ancienne  métropole  sans  taii-e  attention  à  l'alliance, 
c'est-à-diie  à  assurer  l'uidépendance  de  l'Amériffue  directement  avec  I  Aug"' 
cl  sans  notre  concours  :  telles  éioient  les  viies  secrètes  du  parti  ([ue  je  vous 
avois  indi<[ué,  et  j'ai  eu  une  preuve  récente  (jue  le  germe  n'en  est  pas  entiè- 
rement détruit,  c'est  l'opmion  où  étoit  M.  ,lohn  Adaïus,  lors({u'd  est  arrivé  en 
l'rance,  cjue  ses  pouvoirs  l'autorisoient  autant  à  aller  à  Londres  ([u'à  Paiis. 
.le  vous  tais  ces  observations.  M.,  non  seulement  pour  vous  expliquer  le  vé- 
ritable sens  de  ma  tlépècbe  n"  1 ,  mais  aussi  pour  vous  mettre  en  garde  contre 
un  ])arti  fjui  peut-être  ne  lait  (pie  se  cacher,  pour  se  reproduire  avec  Force 
lorsqu'd  croira  les  conjonctures  favorables  à  sf)n  projet. 

Étuis- Unis,  t.  t2,  11°  (il. 

Ce  dernier  courrier,  toutefois,  avait  ap]:)orté  au  gouvernement  du  roi 
une  autre  occasion  de  retrouver  tout  aussitôt  contre  lui  le  nouvel  en- 
voyé du  Congrès.  Les  résolutions  de  cette  assemblée  au  sujet  du  papier- 
monnaie  produisaient  beaucou])  démoi.  Depuis  i  776,  surtout  depuis 
la  création  d'ilorlales  et  C"'  et  les  développements  que  lui  avaient 
donnés  les  Crand,  Le  Rav  de  Chaumont  et  d'autres,  les  engagements 
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roiiHiierciaux  des  l'Ilals-Unis  s'élaieiil  loriiiés  |)our  la  |)lu[)aii  avec  des  itso. 
négociants  Irancais  ;  celle  clinle  légale  du  papier  de  /jo  à  i  sonnail  pour 
ces  derni(M's  la  ruine.  Avec  raison  M.  deVergeniies  écrivail  aussitôt  à 
La  LuzeriKî  que  «  ropération  portait  le  coup  le  plus  sensible  aux  Fran- 
çais ayani  eu  le  courage  fl  ouvrit-  un  commerce  direct  avec  les 
AniciK  ams  et  de  leur  |)rocurer  des  oj^jets  de  première  nécessité, 
(jnc  prcsrpu!  seuls  ils  se  trouvaient  surchargés  de  |)apier-mouuaie 
et  serai(!nt  les  seuls  étrangei's  sur  (pii  relond)erait  l'ellel  de  la  mesure. 
Si  les  ré(^lainalions  (pi'ils  leroiit  sont  infructueuses,  ajoutait-il,  ils 
rempliront  ri']uro|)e  de  hnirs  j)lainles  et  de  la  banqueroute  des 
Elats-Lnis;  et  (^n'  penseront  toutes  les  nations  de  la  bonne  foi 
fies  Américains  en  vovani  qu'ils  tronqx-nt  celle  (pii  les  a  si  généreu- 
sement secourus  dans  leur  détresse?"  Aussi  le  ministre  invitait-il  son 
représentant,  non  à  agir  par  démarche  officielle  auprès  du  Congrès, 
il  excluait  ce  moyen,  mais  «à  employer  ses  soins  pour  pénétrer  l'as- 
semblée de  toutes  ces  vérités  et  l'amener,  sans  révoquer  son  nouveau 
règlement,  à  accorder  aux  sujets  du  l»oi  porteurs  de  papier-monnaie 
un  dédommagement,  once  qui  s(;rait  j)lusjusle,  à  ac([uitter  leur  papier 
au  cours  où  il  était  lors(pi'ils  l'avaient  reçu.  »  Le  plénipotentiaire, 
cependant,  n'en  ap|)ell('rait  qu'«  aux  |iiincipaux  membres»;  de  cette 
manière,  il  h  solliciterait  confidentiellement  la  justice  et  la  sagesse» 
de  cette  assemblée,  en  lassurant,  "  comme  de  lui-même  seulement, 
fpic  lelloi  lui  saurait  un  gré  particulier  d'avoir  pris  cette  détermination 
(le  son  propre  mouvement  ».  Cette  (lé|)èche'  était  partie  depuis  tliv 
jours  (piand  John  Adains  imagina  fl(>  renlrei- en  correspondance  avec 
M.  de  \eigennes  en  l'informanl,  sous  la  plus  explicite  approbation, 
(pu'  le  Massachusels  s'était  aussitôt  associé  au  vote  du  4o  pour  i'. 
I^es  graiuls  intéressés,  très  animés,  cherchaient  flirectement  auprès  de 
l'Américain  à  obtenir  un  lrait(;menl  à  [)art  pour  les  étrangers,  tm 
tout  cas  jK)ur  ceux  de  France.  Chaumont  venait  fl'essaver  en  faveur 

Dc|)c-('lic'  (lu  o  juin,  tout  ;i  l'Iii'Ufc  iiulii|ui't'    —   '    Lclti'c  a  M.  de  ViTtroiuics.  ilii   ili  juin. 
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fie  cette  solution,  de  le  convaincre  flu  danger  moral  que  coni-rail  an- 
trement  l'Amérique.  Adams,  an  contraire,  avait  donné  cours  à  lex- 
pression  des  antipathies  de  son  parti.  Non  seulement  il  avait  déclaré 
"  sage  et  très  sage,  juste  et  très  juste»,  la  proposition  du  Congrès, 
mais  traité  comme  ne  lui  élant  de  rien,  même  comme  ennemis  ou 
comme  soldés  par  les  Anglais,  bien  plus  comme  heureux  d'avoir  ce 
prétexte  de  laii'(>  banqueroute,  les  intéressés  qui  se  répandaient  en 
plaintes;  il  avait  dit  crûment  la  France  trop  Inuireuse  que  l'Amérique 
lui  eut  fourni  le  moyen  de  tenir  en  échec  la  puissance  des  Anglais  et 
de  soulever  contre  eux  l'Europe;  il  avait  enfin  présenté  la  mesure 
comme  une  représaille  des  refus  de  crédit  dont  les  Etats-Unis  étaient 
victimes. 

C'est  après  ces  affirmations  de  la])assion  antifi-ançaise  ou  de  la  haine 
d'humiliation  ressentie  ])ar  lui  ou  par  ses  amis  contre  les  peuples  dont 
ils  n'avaient  pu  et  ne  pouvaient  encore  faire  autrement  que  d'appeler 
le  secours',  que  J.  Adams  avait  donné  à  M.  de  Vergennes  avis  de 


'  V.e  récif  t'sl  coiileiui  dans  une  noie  sous 
( cttp  date  :  «  Le  i  7  juin  1  780  » ,  et  sous  ce  titre  : 
Relation  n  ink  cc^nvuiisation  ni  k  j'ai  elk 
AVANT-iiiEii  AVEC  M.  AiiAMS:  note  sans  sif,'na- 
lure,  mais  de  la  main  de  Le  Uav  de  Lluuinionl. 
On  y  iit  :  I  .  .  .  NL  Adams  me  répondit  ([uc  le 
'  parti  pris  par  le  (>onf;rès  étolt  sage  et  mesine 
'  tiés  sage,  jusie  et  très  juste,  fpie  ceux  qui 
"  s'en  plaignoieiit  i-toiriit  les  émissaires  ou  les  es- 
<'  pions  des  Aiujlais ,  (ju'il  y  auroit  de  l'injustice 
•  à  Iraitter  dill'érainent  les  Européens  des  Anié- 
I.  ricaiiis,  qu'on  se  passeroit  (les  |>remiers  s'ils 
■  renoneoiont  au  conunerce  de  rAméri(|ue,  que 
"  les  l'rancois  avoierit  moins  à  se  pleindre  que 
les  autres,  puis(pi'll  en  rejaillissoit  les  plus 
'■  graiidsavantages  pour  la  France,  pai'ce  (]ue  sans 
'■  l'Anii'rique  «  qiti  lu  France  ne  sçauroil  avoir 
"Iroji  (l'oblii/aliiin ,  l'Angleterre  éloit  li'op  puis- 
.1  saute  pour  la  maison  de  Bourhon ,  et  (pie 
«sans  l'Amérifpie,  la  l\ussie,  le   Danemark,   la 


«Suède,  le  Poi'liigal  et  la  lldllaride  ne  se  se- 
'  roieni  pas  conledérés  conire  I  Angleterre  :  (pie 
«  les  négotiaiils  (pii  ieroient  haïKpieroule  se- 
«  roienf  encliantés  d'avoir  Je  prétexie  de  la  lixa- 
«  tion  du  |)apier  monnove  ;  <[ue  le  (jongrés 
"  avoit  été  forcé  à  cette  fixation  par  le  relus  du 
«  crédit  (pi'ils  avoient  demandé  à    leuis   alliés 


.  d  Europe. 


Dans  le  docunienl   cité 


a  un  m(jnienl  connue  tiansmis  à  M.  de  \er- 
gennes  par,).  Adams,  celui-ci  exjiriuiail  d  une 
manière  j)lus  didactique  la  nu'uie  opinion  sur 
le  piix  dont  I  Améri(pie  élail  poiu'  la  Praiice. 
Le  |)i'ojet  plus  ou  moins  aiithenti(pie  du  duc  de 
(iloucester  pour  une  pacilicatiou  générale  était 
loudé  sur  la  lassitude  supposée  de  I  \uiéii(pie 
d'une  part  et  de  la  Fiance  de  l'aulre.  (pliant  à 
rAniéri(pie ,  Vdanis  (ihjectait  (pie  jamais  elle 
n'aurait  retiré  de  la  paix  et  (les  iiieilleiii'es  dis- 
positions possibles  de  l'Angleterre  autan!  de 
dévelop|ienient ,  de  richesse   et   de  population 
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ladlirsion  du  Massacluisels.  Déjà,  renseigné  par  Cliaunionl,  le  nii- 
iiislre  traita  volontairenient  I  affaire  avec  rémissaire  ;  les  senti- 
ments dont  celui-ci  était  l'organe  auraient  lieu,  supposait-il,  de  s'y 
révéler  aiillienlitpiement '.  Il  rédigea  donc,  sous  la  forint;  de  note, 
une  i'é|)()nse  ollicielle,  réponse  la  plus  solide  et  la  plus  contenue 
à  la  lois,  partant  du  principe  ([ue  les  i'^lats-Unis  n'avaient  fait  chez 
eux  ((ue  ce  qu'ils  avaient  le  droit  <'t  peut-être  le  devoir  de  faire"",  et 
reprenant,  complété,  ce  cju'il  avait  écrit  à  La  Luzerne  en  vue  d'ob- 
tenii-  une  réserve  poui"  les  porttnirs  étrangers  de  papier-monnaie,  tout 
au  moins  pour  les  porteurs  français '.  Mais  cette  démarche  du  ministre 
remit  tout  simplement  J.  Adains  sur  le  pied  que  celui-ci  soxdiaitait. 
Il  réplicpia  inunédiatemeni  par  une  longue  discussion,  au  bout  de 
laquelle  il  demandait  que  l'on  retînt  les  instructions  dont  on  venait  de 
f  informer,  si  elles  n'étaient  pas  encore  parties,  en  tout  cas  qu'on  fadmît 
a  démontrer  que  la  mesure  votée  par  le  Congrès  était  «  non  seulement 


i7sn. 


qu  cllr  en  liciinalt  ;ui  iiiilii'U  (le  la  guei  rc.  Quant 
à  la  Fiance.  "Comment  serait-elle  lasse  d  une 
conduite  ([ni  lui  procurait  plus  de  respect  et  de 
consi(Uratiou  en  Huiope  (|u  aucune  ne  lui  en 
avait  jamais  doinii:  ;  (jui  lui  avait  permis  de  l'aire 
taire  la  |)aix  de  la  l\nssie  a\cc  la  Porte  et  celle 
de  lesclien ,  permis  d'associer  toutes  les  puis- 
sances maritimes  et  nu''iue  les  l'rovinces-Unies 
avec  elle,  et  (jui  eidevait  à  sa  rivale  et  eimemie 
naturelle  I  appui  des  colonies  anglaises  jadis  si 
fatal  poiu-  elle  ».  C  (''tait  (''videmment  un  svs- 
tenic  elle/.  ,1.  .\dams,  et  sans  doiile  dans  son 
parti,  de  prendre  pour  point  de  dc'part  les  pn''^ 
tendus  axantages  liriis  de  la  guerre  d'AiiK'i'iejue 
par  la  France,  (dln  d'iK-arter  1  idée  d  aucune 
obligation  de  rAm(;ri(pic  envers  elle. 

'  UelatanI  a  La  Luzerne,  six  .semaines  a|)iès, 
le  1  août ,  les  incidents  siu'\enus  avec  ,1.  Adams, 
pour  (|uc  lambassadeur  fît  rappeler  celui-ci  par 
le  (hongres ,  le  ministre  lui  disait  à  ce  sujet  (  Etats- 
inis ,  t.  K5,  n°  loi)  :  «Je  crois  ne  pas  devoir 
«vous  laisser  ignorer.  .\L .  une  discussion  que 


"j'ai  eu  .sur  celte  matière  avec  M.  Adams.  J'(3tais 
"  informé  que  ce  pk>nipolcntiaire  ne  .se  bornait 
"  pas  à  domier  les  plus  grands  i'd(jges  à  rop(;'- 
«  ration  du  Congres,  mais  aussi  (|u'il  .s'expli(juait 
«  d'une  manière  fort  oppos(''e  aux  sentiments  du 
"  Congrès  relativement  aux  Fran(;ais  et  à  l'al- 
«  liance.  J'ai  cru  tievoir  m'assurer  de  la  façon 
«de  penser  de  M.  .^danis.  et  il  m'en  fournit 
"  lui-mètne  l'occasion  en  me  comnuiniquant 
«des  lettres  américaines  (|ui  parlaient  de  la  ré- 
«  duction  du  papier-monnovc 

'  «...  Je  conviens  volontiers,  disait  là  M.  de 
«  \crgennes  pour  légitimer  en  |)rincipe  la  pro- 
«  position  du  Congrès,  (pi'il  |)eut  être  des  posi- 
«  lions  assez  critiques  |)our  forcer  les  gouverne- 
«  ments  même  les  plus  réglés  et  qui  ont  depuis 
«longtemps  acquis  toute  leur  consistance,  à 
«  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  ré- 
«  lablir  leurs  finances  et  se  mettre  eu  étal  de 
«  faire  face  aux  cbarges  publi([ues.  .  .  « 

•'  «A  N'ersailles.  le  ai  janvier  i-jHo.  «  {Étuls- 
iiils ,  t.   12.  Il"  loo.  j 
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1780.  sage  mais  juste»  '.  Sur  ces  mots,  empruntés,  semblait-il,  à  la  sortie 
retracée  par  Cliaumont,  M.  de  Vergennes  mit  fin  au  débat  en  mandant 
à  l'Américain  qu'aucune  de  ses  raisons  n'avait  modifié  chez  lui  son 
opinion  première,  que  si  le  Congrès  jirésentait  des  motifs  dont  le  roi 
pût  tenir  compte  il  les  prendrait  en  considération,  qu'au  cas  contraire 
il  renouvellerait  les  siens,  attendant  avec  confiance  une  décision  con- 
forme à  ses  demandes;  et  comme  s'il  voulait  i-épliquer  aux  paroles 
mêmes  entendues  par  Le  Ray  de  Chaumont,  il  écrivait  en  terminant  : 

Sa  Majesté  se  pei'suade  d'autant  plus  (juc  le  Congi'ès  y  donnera  tovite  son 
attention,  que  cette  assemblée,  ainsi  qu'elle  en  a  souvent  renouvelé  l'assu- 
rance, aprécie  autrement  que  vous,  M.,  l'union  ([ui  subsiste  entre  la  l'^rance 
et  les  Etats-Unis,  el  qu'elle  sentira  certainement  que  les  Français  peuvent 
mériter  quelque  préférence  sui'  les  autres  nations,  ((iii  n'ont  aucun  traité  avec 
l'Amérique  et  qui  n'ont  pas  inènic  encore  reconnu  son  indépendance. 

Éuds-Viiis ,  I.  12,  n°  i2f). 

Toutelois,  à  avoir  amené  le  ministre  du  roi  à  raisonn(!r  si  conq)lè- 
tement  avec  lui  cette  question  du  4o  pour  i ,  John  Afiams  ])ensait  s'êlre 
ouvert  des  voies  qu'il  importait  pour  ses  plans  de  ne  ])as  laisser  fermer. 
Il  avait  obtenu  que  Franklin,  de  la  diplomatie  du^quel  il  critiquait 
pourtant  en  tout  l'inspiration,  demandât  de  son  côté  le  retrait  des 
ordres  donnés  à  La  Luzerne  ou  qu'on  en  suspendît  l'exécution  '. 
M.  de  Vergennes  se  hâta  de  dégager  de  cette  association  malencon- 
treuse le  ministre  en  titre  des  Etats-Unis  et  d'en  dégager  aussi  le 

'         ....  1  flatter  mvself  I  ani  so  inucli  a  «de  m'écrirc  le  a/i  de  ce  mois.  Vous  dcmandL'z. 

«  master  ot'  tlie  piinciplcs   as   to   demoiistrate  «  en  conséquence  de  l'invitation  que  vous  (Mi  a 

'  lliat  llie  plan  of  Congrès  is  not  oniy  wyse  «  (aile  M.  Adanis,  que  les  ordres  donnés  à  M.  li; 

»  but  just.  »  [Etats-Unis ,  t.  12,  n"  io3.)  «  chevalier  de  la  Luzerne  relalivcnient  à  la  réso- 

'   Lettre  adressée  par  Franklin  à  M.  de  Ver-  «  lution  du  Congrès  du  i8  mars  dernier  soieni 

gennes  à  la  date  du  a/t  juin.  M.  de  Vergennes  «  i'évo(jués  ou  au  moins  suspendus,  parce  (p 


y   répond   comme    il    suit   :   «A  Versailles,   le         «  ce  plcnipotenliaire  est  en  étal  de  prouver  ([ue 
«  3o  juin  1780.  — Je  n'av  reçu  qu  liier,  Mon-         «ces  ordres    ne   sont   fondes   que   sur  de   laux 


'  SI 


eur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'Iionneur         «raports. 
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goiiveriienionl  du  roi.  Il  envoya  à  Franklin  la  copie  de  sa  réponse,  i7no. 
et  la  lui  confirma  en  ([uel(ju(!s  mots  qui  diiïerenciaient  les  deux  Amé- 
ricains par  leurs  sentiments  personnels  et  qui  faisaient  appel  à  ceux 
de  ces  sentiments  dont  le  roi  le  savait  animé,  lui,  afin  qu'il  portât 
la  ([ueslion  de\ant  le  Congrès.  «  Sans  ajipréhender  de  le  mettre  dans 
l"end)arras,  écrivait-il,  il  le  requérait  d'appuyer  les  représentations 
(pie  son  ministère  était  cliaigé  (fy  porter»;  qui  plus  est,  il  ne  crai- 
gnait pas  de  montrer  au  doigt,  en  queKpie  sorte,  les  dispositions  ma- 
nifestées par  Adams  :  «  Sa  Majesté  se  llatte,  qu'indîu  d'autres  principes 
.<  que  ceux  que  M.  Adams  a  développés,  cette  assendjlée  jugera  les 
"  Français  dignes  de  quelque  attention  de  sa  part  et  qu'elle  sait  ap- 
«  précier  les  marcpies  d'intérêt  données  sans  cesse  aux  Etats-Unis  par 
"  le  Roi  '.  » 

On  n'était  pas,  pour  cela,  débarrassé  de  cet  envoyé  tenace.  Econduit 
de  ce  côté,  il  chercha  à  revenir  par  d'autres  et,  naturellement,  |)ar  ceux 
où  trouvaient  le  mieux  à  s'alhrmer  les  idées  de  son  parti,  leur  contra- 
diction avec  la  politique  suivie  jusque-là  dans  la  pratique  de  l'alliance, 
par  ceux  surtout  qu'il  siq)posait  devoir  causer  le  plus  de  gène  au 
gouvernement  du  roi.  Le  i3  juillet,  prenant  tout  simplement  le  rôle 
de  représentant  effectif  du  Congrès  à  la  cour  de  France,  comme  du 
reste  il  venait  d'en  annoncer  l'intention  au  Congrès,  il  adressa  à  M.  de 
\ergennes  une  sorte  de  second  mémoire  sur  la  destination  réservée  au 
corps  de  Rochambeau  et  de  Ternay.  Si  des  Américains  devaient  être 
tenus  j)our  opposés  à  la  présence  de  troupes  françaises  sur  leur  terri- 
toire, surtout  de  troupes  qui  se  joindraient  à  celles  de  Washington  et 

'    «A   Xersaillcs,   le  .'io   juin    1780.»   (Etats-  «  tMiliii  dos  |iriiici|)('s   (|iii    tic  sont   rii'ii   iiiuiiis 

Lnis,  t.   12,   11°   ia8.)   I,c  ininistie   (lis;iil  1res  »  qu'analoffucs    à    l'alliance   {[11!   subsiste  entre 

nettement   à   Franklin,  au  sujet    du   mémoire  «.S.   M'*  et  les    Etats-Unis.  Nous  pouvez    juger 

d' Adams  :    «M.   Adams  ni'avoit    addressé  dés  .parla.  Monsieur,  (|ue  les  prétendues  preuves 

"  le  22  une  très  longue  discution  sur  la  matière  '  annoncées  par  M.  Adams  n'étoient  point   de 

«  dont  il  s'agit  ;  mais  elle  ne  renlerme  que  des  «  nature  à  nous  faire  changer  de  .sentiment ,  ni, 

«raisonnements  abstraits,  des  bypotéses  et  des  «par  consé([uent,  à  opérer  la  révocation  ou  la 

Iculs  ([ui   n'ont    que  des  bases  idéales  ou,  «suspension  des  ordres  donnés  à  M.  le  clie\a- 


«  ca 


«  tout  au  moins,  étrangères  aux  sujets  du  l\oi ,         «  lier  de  la  Luzerne.  < 

53. 
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i7«o.  contribueraient  probablement  à  le  grandir  encore,  c'étaient  ceux  qui 
suivaient  les  Adams.  Pour  la  conquête  par  eux  souliaitée  du  Canada 
et  de  la  Nouvelle-Ecosse  ils  admettaient  bien  le  concours  de  ces 
troupes;  autrement,  ils  ne  voulaient  que  quelques  vaisseaux  et  1  ré- 
gates agissant  sur  leurs  côtes.  L'ne  force  de  cette  nature,  croisant  en 
permanence  de  Boston  k  la  Gbesapeak  contre  les  escadres  anglaises, 
voilà  le  système  d'assistance  que  J.  Adams  entendait  préconiser  <à  M.  de 
Vergennes,  comme  l'avait  lait  Samuel  Adams  à  La  Luzerne  au  débar- 
quer, comme  on  l'avait  répété  dans  les  comités  du  Congrès;  et  il  ma- 
nifestait une  si  naïve  croyance  à  l'elFicacité  de  ce  plan  ])Our  le  prompt 
triomjilie  des  Etats-Unis,  il  montrait  de  telles  illusions  sur  la  vitalité 
et  la  force  effective  de  ces  Etats,  qu'il  faut  en  accuser  cbez  lui  ou  bien 
le  manque  de  jugement  politique  ou  une  singulière  facilité  à  se  per- 
suader qu'il  abuserait  Versailles  '. 

Cette  pierre  jetée,  Adams  n'attendit  guère  pour  en  lancer  une  autre. 
Le  17,  dans  une  nouvelle  lettre  aussi  longuement  et  spécieusement 
raisonnée  qu(;  la  précédente,  il  revejiait  à  celle  du  2 4  février,  où 
M.  de  \'ergennes  disait  de  lui  qu'il  se  rendrait  compte  pai-  lui-mènu; 
de  l'obligation  de  ne  pas  divulguer  sa  mission  au  cabinet  britannique 
en  vue  (fun  traité  de  commerce.  «De  mûres  réflexions,  assurait 
lAméricain,  ne  lui  avaient  fait  découvrir  aucun  motif  suffisant  pour 
cacher  à  ce  cabinet  la  nature  et  l'étcmdue  de  ses  pouvoirs,  tandis 
qu'il  en  voyait  d'importants  lui  commandant  de  les  communiqué!"  et 
que  son  devoir,  autant  que  la  politique  des  Etats-Unis,  lui  prescrivait 
de  le  faire^.  «  L'intention  était  cette  fois  trop  manifeste  pour  qu'il  n'y 

'    «  1,0s  Anf,'lais  sont  les  |)risoniii(.'r.s  dos  Amé-  «  bientôt  à  ne  [louvoir  se  soutenii-  ».  A  cet  égard 

n  ricains,  disait-il;  leurs  troupes,    liien    moins  Adams  entassait  une  foule  de  considérations  nii- 

.:  nombreuses  (|u'ils  ne  le  font  croire  ;  ils  ont  une  litaires  irréfutables  à  ses  yeux.  «  Ees  Elats-ljnis 

foule  de  points   à   défendre;   l'apparition  du  «sont  un  grand  et  puissant  ])euple,  (juoi  qu'on 

i  comte  d'Estaing  sur  les  côtes  du  Nord  les  avait  «pense   d'eux    en   Euro|)e.   Après   les  grandes 

«  rempli  de  conslernation  et  de  crainte,  ils  ont  «  puissances  européennes  aucun  Etat  ne  les  sur- 

"  dû  appeler  à  eux  tout  ce  ([u'ils  ont  de  flottes  et  «  passe;  cic.  » 

"de    croisières;   un  fait   analogue   les    réduira  '   Etals-Liiis,  t.  13.  n   /lO. 
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eût  pas  lieu  (renijx'clier  son  exécution  et,  dès  lors,  de  détailler  olli-  \',ho. 
ciellenienl  les  raisons  contraires.  11  fleviendrait  ])ar  là  nécessaire  d'eu 
référer  au  (A)ngiès,  et  Ion  <i;aguerait  ainsi  du  temps.  C'est  à  quoi  avisa 
le  ministre  du  roi,  dans  une  note  qui  réfutait  soigneusement  un  à 
un  tous  les  i-aisonnements  de  cette  sorte  de  mémoire  '.  Le  20,  il  adres- 
sait à  Adams  la  copie  de  celte  note,  transmise  d'ailleurs  à  l'ranklin 
le  même  jour,  et  il  ajoutait  sèchement  qu'au  cas  où  la  réfutation 
n  amènerait  pas  l'envoyé  à  changer  d'avis,  «il  l'invitait,  il  le  n;qué- 
rait  au  besoin  au  nom  du  lloi,  de  communicjuer  les  deux  plis  au  pré- 
sident du  Congrès  et  de  suspendre  toute  démarche  à  Londres  jusqu'à 
larrivee  de  nouveaux  ordres»:  quant  à  lui,  il  allait  «en  faire  entre- 
tenii-  le  Congrès  par  M.  de  la  Luzerne,  osant  croire  C[ue  cette  Assem- 
l)lee  prêterait  attention  au  sentiment  du  ministère  de  France  et 
qu  elle  y  conformerait  sa  conduite  sans  craindre  ni  de  s'égarer  ni  de 
trahir  les  intérêts  des  Etats-Unis  "  '". 

Dans  l'intervalle  M.  de  Vergennes  avait  informé  Adams,  pour 
répondre  à  ses  observations  du  i3,  de  la  destination  du  corps  expé- 
ditionnaire, de  Tordre  donné  à  ses  chefs  d'agir  sous  la  direction  du 
Congi'ès  ou  de  V\ashington  et  de  revenir  seulement  lorsque  ceux-ci  le 
trouveraient  à  propos,  de  sorte  que  ce  corps  pouvait  être  dirigé  sur 
les  côtes  du  Nord  si  c'était  nécessaire'.  Adams,  sans  un  retard,  avait 
remercié  le  ministre  de  cette  confidence  en  disant  qu'i<  aucune  nou- 
velle cpi'il  eut  entendue  ne  lui  avait  causé  satisfaction  plus  vive»  '; 
mais  la  lettre  du  2  5  le  fit  éclater,  si  Ton  peut  dire  cela  de  quelqu'un 
se  plaisant  moins  aux  em])ortements  qu'à  la  pédanterie  d'argumenta- 
tions captieuses.  Cette  lettre  à  ])eine  lue,  le  27  juillet,  il  sautait  sur  sa 
])lume  et,  relevant  dans  le  billet  du  ministre  ces  mots,  que  «sans 
avoir  été  sollicité  par  h;  Congrès  le  Roi  avait  de  lui-même  pris  la  flé- 
cision  la  plus  elficace  pour  la  cause  américaine  »,  il  les  rétorquait  en 

«A  \ersailles,  le  2,')  juillel  1780  :  OiiSKn-  ■   IhiiL,  I.  13,  11°  61. 

'VATiONS  SUR   i.A   DÉi'ÊciiB   DE    M.   Adams    DU  '   Leltic  du  ao  juillet. 

«  17  JLILLKT  1780.  »  {Elats-Unis ,  I.  13,  n"  /i  1 .)  '   Lettre  du  21  juillet. 
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1780.  montrant  que  depuis  1776  le  Congrès  sollicitait  du  roi  une  décision 
pareille,  qu'il  renouvellerait  certainement  sa  demande  d'une  manière 
positive  s'il  en  était  besoin,  et  que  lui-même,  à  la  fin  de  1778  ou  en 
janvier  1779,  avait  remis  un  juérnoire  dans  le  même  sens.  Après  quoi, 
notifiant  en  quelque  sorte  sa  détermination  de  prendre  désormais  le 
lole  de  représentant  en  titre  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire  de  faire 
connaître  son  avis  personnel  sur  toute  chose  qui  lui  paraîtrait  importer 
à  l'intérêt  commun  de  la  France  et  de  son  pays,  il  s'efforçait  d'établir, 
comme  si  lui  ou  ses  amis  avaient  été  les  seuls  à  le  penser,  étaient  tes 
seuls  à  le  voir,  que  l'escadre  de  Ternay  resterait  impuissante  et  qu'as- 
surer la  supériorité  marltini(!  aux  Américains,  soit  par  les  vaisseaux  de 
(îuicben,  soit  par  d'autres  que  l'on  enverrait,  soit  par  le  concours  de 
ceux  de  l'Espagne,  serait  l'unique  moyen  d'avoir  raison  de  l'Angle- 
terre ^  La  critique  oblic|ue  de  la  manière  dont  l'alliance  avait  été 
conduite  jusqu'à  ce  moment  se  montrait  là  évidente,  la  prétention 
aussi  de  se  poser  dorénavant  en  ministre  véritable  des  Elats-Lnis  et 
d'agir  pour  eux  en  cette  qualité  sur  le  pied  des  vues  de  son  parti. 
M.  de  Vergennes  déclara  sur  l'heure  la  l'upture,  et  il  le  fil  dans  des 
termes  rjui  remettaient  plus  que  sèchemenl  à  sa  place  le  sectaire 
"  antigallican  »  que  les  intrigues  régnant  dans  le  Congrès  a  la  fin 
de  1779  avaient  si  inconsidérément  érigé  de  nouveau  en  plénipoten- 
tiaire auprès  de  la  cour  de  France,  et  qui  ne  prétendait  à  rien  moins 
qu'à  la  mener  sous  le  fouet  des  préventions  dont  il  était  animé.  Le 
lendemain,  le  ministre  envoya  à  Franklin  toute  cette  correspondance 
en  le  pi-iant  de  la  soumettre  au  Congrès,  pour  que  cette  assendilée 
connût  l'attitude  de  son  mandataire  et  l'appréciât,  ou  qu'elle  déchar- 
geât celui-ci  «  de  la  besogne  aussi  importante  que  rlélicate  qui  lui  était 
confiée  »".  John  Adams  pouvait,  en  attendant,  regarder  les  Affaires 

'    Etals-fJnis ,  I.  13,  n°  70.  »  nurc  (|ui  iie  ré[)()n(l('ril   ni  à  lu  manière  dont 

^   »A   \eisailles,   le    3i   juillet Vous  «je  me   suis  explic|ué  avec  lui   ni  à  la  liaison 

«trouverez,  je  pense,  dans  les  lettres   de   ce  «  intime  qui  subsiste  entre  le  l\oi  et  les  Etats- 

«  plénipotentiaire,  une    opinion    et   une    tour-  Unis.»  [Ibid.,  n°  yG. 


LIGUE   DKFIMTIVK   DES   NEUTRES.  rrlS 

étrangères  comme  fermées  pour  lui   par  cette  lettre  finale,  (|ue  lui       i 
écrivait  le  ministre  de  l^ouis  KVl  : 

A  Versailles  le  39  juillet  1780. 

J'ai  reçu,  M.,  la  leltie  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  27  de 
ce  mois.  Lorsque  j  ai  pris  sur  moi  de  vous  donner  une  marque  de  confiance 
en  vous  itislruisant  de  la  destination  de  M''''  de  Ternay  et  de  Rocliain])eau,  je 
ne  m'attendais  pas  à  la  discullon  à  laquelle  vous  avez  cru  devoir  vous  livrer  sur 
un  pa.ssage  de  ma  lettre  du  20  de  ce  mois.  Pour  en  éviter  de  nouvelles  de  ce 
genre,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  M.  Francklin  étant  seul  accrédité  de 
la  part  des  Etats-Unis  auprès  du  Uoi ,  (-'est  avec  lui  privativement  que  je  dois 
el  puis  traiter  des  matières  cjui  le  concernent,  et  particulièrement  celle  qui 
fait  l'objet  de  vos  observations. 

Au  surplus,  M., je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  fe  passage  de  ma 
lettre  sur  lequel  vous  avez  cru  devoir  étendre  vos  réflexions,  n'est  relatif  qu'à 
l'envoy  de  fescadre  commandée  par  M.  le  Cli"  de  Ternay,  et  qu'il  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  nous  convaincre  cjue  le  Roi  n'a  pas  eu  besoin  de  vos  .sol- 
licitations pour  s'occuper  des  intérêts  des  Etats-Unis. 

Etats-Unis,  t.  13,  n°  72.  (Original.) 

Le  gouvernement  du  roi  souhaitait  assurément  que  falfaire  eût  la 
suite  demandée  à  Franklin;  celui-ci  assurait  peu  après  le  Congrès 
que  M.  de  Vergennes  était  très  blessé.  La  réception  d'un  paquet  de  rap- 
ports de  La  Luzerne,  qui  allaient  jusqu'au  milieu  de  mai,  amenant  le 
ministre  à  répondre  à  notre  représentant,  il  mandait  à  celui-ci  le 
7  août,  en  retraçant  les  ennuis  suscités  par  Adams,  d'insinuer  au 
Congrès  le  rappel  de  ce  dernier.  Il  en  faisait  du  reste  ce  portrait,  et 
après  cela  il  eût  été  malaisé,  désormais,  de  rien  traiter  avec  lui  : 

Je  vous  informe  de  ces  détails,  M.,  afin  que  vous  puissiez  en  entre- 
tenir conlidentiellement  le  président  et  les  principaux  membres  dn  Congrès, 
et  les  mettre  à  même  de  juger  si  M.  Adams  est  doué  d'un  caractère  qui  le 
rendra  propre  à  fimportante  besogne  dont  le  Congrès  l'a  chargé.  .Quant  à 
moi  je  prévois  que  ce  plénipotentiaire  ne  saura  qu'exciter  des  embarras  et  des 


7«0. 


'i24 


i;ambassade  de  joiix  adams  a  veiisaii.ees. 


1780.  tracasseries,  parce  qu'il  a  une  roideur,  une  pédanlerie,  une  niorj^ue  et  un 
amour-propre  qui  le  rendent  incapable  de  traiter  des  objets  politiques,  et  sur- 
tout de  les  traiter  avec  les  représentants  des  grandes  puissances,  qui  ne  se 
plieront  assurément  pas  ni  au  ton  ni  à  la  logique  de  M.  Adams. 

Ces  réflexions  me  paraissent  mériter  d'autant  plus  d'attention ,  que  ce  plé- 
nipotentiaire s'il  est  réellement  attacbé  à  l'indépendance,  je  l'ignore,  ne 
parait  que  l'être  très  l'aiblemeut  à  l'alliance,  au  moyen  de  quoi  il  ne  lui  eu 
coûtera  rien  de  l'aire  des  démarches  qui  caractériseraient  l'ingratilude  des 
Etats-Lnis,  tandis  que  le  sentiment  contraire  es!  la  baze  de  ses  instructions. 
Lu  pareil  agent  peut-il  nous  convenir,  peut-il  convenir  aux  Ktats-Unis? 

LtaU-[.ius ,  i.   13,  II"  lOi. 

Cependant,  on  ne  cherchait  que  l'entente,  à  Versailles.  Peu  de  jours 
auparavant,  J.  Adams  parlait  de  faire  un  voyage  à  Amsterdam;  M.  de 
Vergennes  l'avait  retenu,  sans  lui  dire  pourquoi,  dans  la  pensée 
que  la  présence  à  Paris  de  l'Américain  serait  utilisable  en  vue  de  pré- 
tendues propositions  de;  paix  que  laissait  alors  machiner  le  roi 
d'Espagne  '.  Aussi  ne  tenait-on  cpi'à  obtenir,  à  tout  le  moins,  des 
instructions  qui  soumissent  à  un  concert  préalalîle  avec  les  ministres 
du  roi  les  actes  ou  les  démarches  de  cet  envoyé  sans  emploi,  et  dont 
l'initiative  était  si  malveillante'-.  Lai-même  comprit  la  position  qu'il 


'  Le  niinislre  instruisait  Montmoriii  de  ce 
détail  le  6  juillet  (Espagne,  t.  599,  n°  i6g)  et 
il  donnait  pour  raison  de  consulter  à  cet  égard 
les  Etats-Unis  :  «  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de 
Cl  francliise  et  de  loiauté  envers  eux  que  nous 
«  pourrons  rendre  vaines  les  suggestions  qui 
«  leurs  viendront  de  la  part  de  l'Angre  pour  les 
«  mettre  en  dediance  contre  nous.  »  Le  i  y.  la 
machination  étant  devenue  pu!)lique,  il  avait 
prévenu  Adams  de  ce  dont  il  s'agissait ,  en 
1  assurant  <(ue,  si  l'on  donnait  suite  à  l'affaire , 
elle  demanderait  bien  doux  mois,  de  sorte  que 
celui-ci  pouvait  sans  inconvénient  se  rendre  en 
Hollande.  [Ihiâ. ,  n°  i()3.) 

'   La  même  dépêche  du  7  août  continuait  en 


l'Ilet  de  celte  manière  :  <.  .  .  .11  est  un  second 
M)bjet  poui'  lequel  \L  Adams  s'est  mis  en  coi'- 
»  respondance  avec  moi  :  c'est  l'usage  à  l'aire  de 
«  ses  plein-pouvoirs.  Je  lui  ai  dit  mon  sentiment 
«  à  cet  égard  avec  la  plus  grande  franchise  ainsi 
I  que  je  le  devais  au  plénipotentiaire  d'une  na- 
«  tion  alliée.  Mais  ma  démarclie  n'a  servi  (|u'à 
«  m'atlirer  une  nouvelle  preuve  de  la  la(piiiierie 
«de  M.  Adams  et  de  son  très  iaible  allache- 
I  ment  aux  principes  de  I  alliance,  et  j  ai  rompu 
I  tout  court,  ainsi  que  vous  le  veirez  [lar  ma 
'  lettre  du  2 5  juillet,  .l'espère  «pie  M.  Franckliii 
1  ne  inan([U('ra  pas  de  ladresser  au  Congres, 
1  ainsi  que  je  len  ai  re(]uis.  \ous  voudriez  bien 
«les  c()mmuni([uci'  au  Congrès,  par  le  chef  de 
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sciait  crf'ée;  aussitôt  sa  lettre  du  :>.■]  juillet  partie,  il  avait  transporté  à  i78o. 
Arnslerdarn  sa  p()liti(|ue  autifrauçaise,  «pour  voir,  comme  il  rex])ri- 
mait  à  Franklin,  s'il  ne  trouverait  pas  là  quelque  moyen  de  rendre 
l'Amérique  moins  dépendante  de  la  France  ».  Da/is  la  l(!ttre  où  Fran- 
klin écrivait  cela  au  président  du  Congrès  en  s'acquiltant  de  la  com- 
mission (lu  ministre  du  roi,  il  jugerait  exactement  comme  ce  dernier 
I  altitude  et  la  conduite  de  John  Adams  en  les  résumant.  «  Il  avait, 
(lisail-il,  un  autre  objet  (jue  le  mien,  mais  ne  sachant  que  faire  parce 
(|ue  le  momeni  n'était  pas  venu,  il  send)le  s'être  donné  la  tâche  de  sup- 
pléera ce  (piil  supposait  man{[uer  dans  mes  démarches.  11  trouvait,  il 
nie  la  dit  lui-même,  (pie  r\méri(pie  s'ajjandonnait  trop  en  exprimant 
sa  gratitude  à  la  France,  cpie  celle-ci  nous  devait  autant  que  nous  lui 
rievions,  (pi'il  conviendrait  de  \o  faire  voir  et  cpi'un  peu  d'exigence  et 
de  hauteur  nous  procurerait  de  sa  part  plus  d'assistance.  A  son  avis, 
l(,'s  idé(;s  d'ici  étaient  si  diiférentes  de  celles  du  peuple  américain  qu'il 
était  impossible  à  un  plénipotentiaire  de  ])laire  ici  et  là,  et  prétendant 
connaître  mieux  f[ue  moi  l'Américfue  actuelle  |)uisqu'il  en  venait,  il 
préférait  agir  suivant  ce  (pu"  y  |)lairait  le  mieux.  "  A  bon  droit  l'Vanklin 
pouvait  trouver  désobligeant  pour  lui,  comme  il  croyait  fticheiix  pour 
les  choses,  que  le  Congrès  eût  envoyé  un  second  ])lénipotentiaire,  et  il 
l'avait  mandé  peu  auparavant  à  Lovvel,  ami  des  Adams;  mais  son  juge- 
ment restera  celui  de  l'histoire,  quand  il  affirme  être  «  convaincu  par 
les  manifestations  réitérées  du  Congrès  lui-même  qu'Adams  prenait 
les  sentiments  d'un  petit  noml)re  |)our  l'opinion  générale  et  que, 
lui,  il  pensait  servir  bien  davantage  son  pays  en  s'efforçant  de  plaire  à 
notre  (^our,  dont  le  roi  jeune,  honnête,  était  heureux  des  secours  qu'il 

«  cette  asseniblùo,  et  linvilcr  ;i  domier  de  iKjIre  "le   Ministère  du  Hoi,  et  sans  avoir  concerté 

«  part  à  son  représenlant  l'ordre  de  inarquer  un  .  avec  lui  toutes  ses  démarclies.  Cette  précau- 

"  peu  plus  d'éijards  jxmr  l'opinion  du  Conseil  .tion  nous  parait  nécessaire  |)arce  que  l'ima- 

l'du  FUii ,  et  surtout  de  ne  taire  de  demarclies  »  i,nnation  de  M.  Adams  et  ses  principes  pour- 

"  relativement  à  lu  conunission  essentielle  dont  u  raient  parfaitement  le  faire  donner  dans  des 

•  il   est  chargé  (si  toutefois  on  veut   la  laisser  «  écarts,  et  com[)i(inieltre  l'alliance  et  l'honneur 

«  dans  ses  mains)  sans  avoir  auparavant  consulté  »  de  sa  nation.  » 
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1780.  prêtait  à  un  ])euple  opprimé,  mettrait  à  cela  la  gloin;  de  son  ivgne  et 
puisait  une  satisfaction  de  plus  dans  la  gratitude  cnii  lui  en  était 
montrée,  si  bien  tpie  les  remerciements  n'étaient  pas  seulement  du 
devoir  des  représentants  de  l'Amérique,  mais  de  son  intérêt,  et  qu'il 
faudrait  qu'aucun  Américain  ne  dît  rien  de  contraire  ou  pouvant  faire 
entrevoir  à  Paris  ([ue  nous  voulions  nous  réconcilier  avec  l'Angle- 
terre '.  " 

Le  3  juin,  M.  de  Vergennes,  touchant  un  mot  à  La  Luzerne  de  la 
solution  intervenue  antérieurement  sur  les  pêcheries,  se  llattait  (pi'elle 
ne  mettrait  aucun  obstacle  à  la  négociation  de  la  paix,  puisque  les 
pêcheries  se  trouvaient  subordonnées  à  nos  convenances,  et  qu'il 
croyait  M.  Adams  «  trop  prudent  pour  chercher  à  s'en  écarter,  mais 
«  qu'au  cas  contraire  nous  serions,  suivant  toute  espérance,  en  mesure 
«de  rendre  ses  tentatives  inutiles».  Adams  devait  détromper  en  cela 
le  ministre  du  roi.  Il  avait  tâché  de  se  munir  de  favis  du  Congrès  sur 
des  points  particulièrement  délicats  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angle- 
terre, quoique  juscjue-là  il  n'en  eiitpas  été  question  av(H".  la  France,  no- 
tamment sur  le  plus  ou  moins  de  répugnance  (|u'aurait  rasseud)lée  à 
admettre  des  indemnités  en  faveur  des  torys  qui  avaient  vu  leur  lor- 
lune  ou  leur  situation  atteinte  par  suite  de  leur  opposition  à  l'indépen- 
dance". L'usage  qui  sera  fait  ultérieurement  de  cette  pierre  d'achop- 
pement donne  à  penser  qu'Adams  en  savait  bien  le  prix  et  entendait 
déjà  la  garder  en  réserve.  A  assouvir  un  jour  sa  rancune,  d'ailleurs,  il 
aurait  d'autant  plus  d'aise  et  d'empressement  que  le  Congrès  ne  s'était 
pas  une  seule  fois  montré  hésitant  à  improuver  la  conduite  de  son 
mandataire.  Arthur  Lee  et  Isard  avaient  eu  beau  semer  la  calomnie 
ou  le  mensonge,  discréditer  à  Philadelphie  les  intentions,  les  vues, 
les  actes  de  la  cour  de  France  et  jeter  des  imputations  venimeuses 
contre  Franklin  afin  de  hausser  d'autant  le  prétendu  zèle  de  John 

'    «  Passv,  i)  aiiùt  l'jSo.»  (Sparks,  {['orhs  qf        [Etats-Unis ,  I.   13,  n°  g,").)  M.  de  Vergennes  y 
Franklin,  t.  8,  j).  à^"]-)  répond  en  désiiitéressanl  toul  à  l'ail  le  gouver- 

'   Happorl  de  La  Luzerne,  du  6  aoiil  i  ySo.         nement  du  roi  sur  ce  dernier  point. 
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Adams,  rasseiiiblcc  ainrricaine  demeura  constante  dans  son  opinion 
sur  la  sinrérilé  de  nos  sentiments  et  sur  l'erreur  d'altitude  de  ce  iile- 
nipotentiaire.  Elle  le  lui  dit,  en  fin  de  compte,  par  un  désaveu  (jui 
ménageait  son  amour-propn;,  mais  qui  rejetait  absolument  les  raisons 
par  lui  invo([uées  pour  justifier  son  attitude,  cpioiqu'il  prétendît  tirer 
notamment  ces  raisons  des  incidents  survenus  ou  cpii  se  produiraient 
dans  le  parlement  et  dans  le  gouvernement  anglais  '. 
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Les  autres  sujets  sur  lesquels  l'attention  des  ministres  du  roi  avait 
dû  se  porter,  conco^rnaient  surtout  les  liens  respectifs  cpiil  iallait 
voir  s'établir  entre  les  États-L'nis  et  l'Espagne.  Dans  cette  dépèche 
du  3  juin,  le  minislri-  de  Versailles  complimentait  le  successeur  de 
Gérard  sur  les  résultats  ([u'il  avait  obtenus  du  Congrès  relativement  à 
l'armée  américaine.  D'autre  part,  il  trouvait  «  adroites  ^  la  réponse 
c[ue  cette  assemblée  avait  laite  quant  aux  ambitions  de  l'Espagne  vers 


L;i  Luzeine  se  sentit  un  peu  f,'cne  [)ar  le 
Ijien  (|u'll  avait  (lit  (le  .lolin  Adatiis  en  arrivant, 
lorsque  la  première  dépèclie  de  M.  de  \er- 
çennes  concernant  ce  plénipotentiaire  le  lui 
montra  déjà  sous  un  jour  assez  difl'érenf  de  ce 
(piOn  devait  supposer.  11  répondait  le  i(j  mai 
à  cette  dépècl)e  du  .")  février,  en  écrivant  (]U  il 
ri  avait  pas  cru  devoir  demander  au  ("ongrès  de 
[ireciser  les  instructions  de  ICniissaire,  mais  que 
(1  ajtres  diverses  conversations  il  ne  doutait  pas 
qii  on  ne  sût  f,'ré  au  ministre  de  \ersailles 
d  avoir  rectilie  ses  idées  et  de  1  avoir  présenté  au 
roi.  «Quant, à  ses  instructions,  dont  il  a  été  poi- 
«  tcur  lui-même,  ajoutait  il ,  d'après  diverses  no- 
«  tious  (pie  j  ai  recueillies  il  s  est  trompé  sur  leur 
«  veritaljle  sens,  s'il  pense  (|u  elles  l'autorisent  .i 
«  traiter  de  la  paix  avec  l'Anjjlelerre,  et  s'il  n'est 
»  pas  convaincu  au  contraire  ([ue  toute  sa  con- 
«  (luite  doit  être  concertée  avec  vous  et  avoir 
«  votre  approbation.  »  [Etals-Unis,  t.  12,  n' 3(),.I.) 
L  opinion  du  (longrés  ne  changea  pas,  (piaiid 
.1.   Adams  se   fut    exprupié   lui-même,     \dams 


avait  exposé  les  raisons  (pii  lui  taisaient 
»  trouver  à  sa  mission  l'étendue  qu'il  désirait  »; 
La  Ijuzernc  mande  le  12  octobre  :  «le  Congrès 
«  ne  les  a  pas  approuvées  et  a  au  contraire 
«entièrement  applaudi  ,à  la  conduite  que  vous 
«l'avez  engagé  à  tenir.»  [Ihid. ,  I.  li,  n"  i(i.) 
Les  derniers  jours  de  décembre,  les  commu- 
nications du  plénipotentiaire  éconduit  arri- 
vèrent; le  Congrès  s'en  émut  vivement  à  cause 
du  roi ,  dont  il  était  au  moment  même  de  sol- 
liciter les  secours  avec  bien  autrement  de  raison  , 
d'étendue  et  d'instances  ipie  jamais.  Il  liiirna  un 
comité  pour-  examiner-  ces  communicatioirs, 
conclure  à  leur  sujet,  et  la  conclusion  fut  le  de- 
saveu, adouci  darrs  la  forme,  mais  tr-es  net  dans 
le  foird,  des  motifs  allégués  j)ar  Adanrs  pour 
élaver- sa  conduite.  Le  Congres  vota  ce  désaveu 
le  I  o  janvier  1781.  La  Luzerne  rend  compte  de 
ces  diverses  circorrstances  les  :>.  et  28  janvier. 
On  trouvera  à  1  annexe  ci-après  la  partie  de  ses 
rapports  oii  elles  sont  r-elalces  et  le  texte  de  la 
Hesolution  du  Congrès. 

ai. 
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1780.  les  Florides  et  la  bonne  volonté  qui  y  était  montrée.  Seulcnienl,  il 
prévoyait  que  Jay  aurait  peut-être  à  soutenir  à  Madrid  «  une  discussion 
sérieuse  par  rapport  aux  terrains  situés  à  l'est  du  Mississipi»,  et  en 
consétpience  il  renouvelait  à  notre  plénipotentiaire  l'opinion  que 
"  l'Espagne  avait  été  en  droit  de  conquérir  ces  terrains  sur  les  An- 
glais qui  les  possédaient,  quel  que  pût  être  l'énoncé  des  chartres  des 
Etats  du  Sud,  (pie  rien  ne  l'obligeait  à  les  restituer  au\  Américains  », 
mais  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de  rien  décider.  M.  de  Vergennes 
insistait  afin  c[ue  La  Luzerne  n'émît  sur  cela  aucun  avis  et  laissât 
toute  la  conduite  de  l'affaire  à  Miralés  puisque  celui-ci  le  désirait. 
«  Si  l'Espagne  veut  conserver  les  terrains  contestés,  elle  donnera  cer- 
tainement de  l'ombrage  au\  Américains,  disait  le  ministre,  tandis  que 
cette  puissance  prendra  de  l'Iiumeur  si  le  Congrès  veut  soutenir  les 
prétentions  des  Etats  du  Sud.  »  La  Luzerne  se  bornerait  donc  à  «  con- 
seiller, dans  les  insinuations  toutes  conlidenlielles  qu'il  viendrait  à 
faire  aux.  membres  prépondérants  du  Congrès,  de  ne  ])oinl  parler  de 
droits  à  la  coui-  de  Madrid  et  de  solliciter  simplement  sa  magnani- 
mité»; on  croyait  savoir  à  titre  absolument  secret,  cependant,  cjue  le 
ministère  espagnol  était  fort  disposé  à  abandonner  aux  Américains  les 
rives  orientales  du  Mississipi  au  delà  des  Florides,  et  de  leur  accorder 
"  une  navigation  quelcon([ue  sur  ce  fleuve  ». 

A  cette  date  où  nous  étions  sous  l'empire  de  notre  traité  secret  avec 
l'Espagne,  ces  prescriptions  du  cabinet  de  Versailles  sont  à  remarquer, 
eu  égard  à  l'idée,  répandue  par  des  écrivains  modernes  des  Etats- 
Unis,  (pu^  ce  traité  nous  liait  de  manière  à  nous  enlev(!r  la  liberté 
d'agir  d'après  les  intérêts  de  cette  puissance  et,  conséquemment,  de 
remplir  les  conditions  de  notre  alliance  avec  ces  Etats.  La  Luzerne 
resterait  soigneusement  sur  la  réserve  dans  les  affiùres  de  notre  alliée, 
les  abandonnerait  à  Miralès,  ne  .s'en  mêlerait  (jue  s'il  en  était  ior- 
mellem(!nt  requis,  et  «  autant  que  les  démarches  ne  seraient  pas  (ni 
opposition  avec  nos  principes  et  les  engagements  de  Sa  Maj(!sté  ». 
Evidemment  on  n'avait  nulle  inclination  à  sacrifier  les  fJlals-Lnis  à 
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ralliaiice  avec  le  Roi  Catholique;  on  ne  saci'ifiait  qiu!  la  fausse  doc-  17x0. 
trine  iuiidic|ue  dont  ils  étayaient  leurs  prétentions.  J^a  dépêche 
suivante,  du  7  août,  répétait  les  mêmes  recommandations  au  j)lé- 
ni[)otentiair(>  et  y  appuyait  encore;  M.  de  Vergennes  semblait  re- 
gretter la,  poui-  la  terminaison  des  litiges,  la  mort  de  Miralès;  il  tenait 
pour  un  bon  indice  des  dispositions  de  la  cour  de;  Madrid  qu'elle  eût 
accepté  alors  d  assez  grosses  lettn^s  de  change  tirées  sur  Jav  par  ces 
Etats,  et  de  nouveau  il  insistait  sur  les  conseils  précédents.  Jay,  au 
passage,  lui  avait  paru  «  avoir  assez  de  sagesse  pour  en  ins|)irer  à  ses 
mandants,  ainsi  que  beaucouj)  de  déférence  et  de  modération».  En 
tout  cas,  La  Luzerne  ne  s'immiscerait  pas  de  lui-même  dans  ce  qui 
intéressait  l"Es|)agne;  les  prétentions  de  celte  puissance  «sont  très 
délicates  à  traiter,  ajoutait  le  ministre;  notre  intervention  n'a  pas  été 
demandée,  le  silence  sera  sans  inconvénient».  Le  pléni])otentiaire 
n'aurait  qu'à  «1  profiter  des  occasions  pour  porter  le  Congres  à  prendre 
confiance  dans  le  Roi  Catholique  et  à  décider  sans  ])réventions  la 
(fuestion  des  terrains  du  Mississipi  ». 

Ce  même  7  août,  M.  de  Vergennes  répondait  à  l'un  des  avis  d'arrivée 
(pie  La  Fayette  lui  avait  adressés  d'Amérique.  Le  premier  pli  écrit  de 
Boston  ])ar  ce  dernier  avait  été  jeté  à  la  mer  :  «  C'est  verbalement,  par 
«  un  matelot  de  l'équipage,  lui  disait-il,  que  nous  avons  appris  la 
<i  sensation  que  vous  avez  faite.  Elle  sera  toujours  la  même  partout  où 
"  l'on  vous  connaîtra.  »  Comme  si  les  résultats  qu'avec  le  marquis  il 
s'était  |)lu  à  rechercher  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  eussent  présenté 
à  son  esprit  une  détente,  au  milieu  des  j)rocédés  de  John  Adams,  le 
secrétaire  d'Etat  s'y  reportait  conqilaisammenl.  Depuis  la  chute  de 
Charleston,  les  journaux  de  Londres  et  les  propos  des  émissaires  ou 
des  complaisants  que  les  Anglais  avaient  en  France,  assourdissaient 
le  gouvernement  du  roi  par  le  bruit  du  prétendu  découragement  de 
l'Amérique,  du  retour  vers  l'Angleterre  qui  était  censé  se  prononcer 
dans  la  population,  et  fattitude  qu'avait  affectée  Jolin  Adams  ne  pou- 
vait guère  les  démentir.  Les  Américains  qui  se  trouvaient  à  Paris  ou 
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dans  nos  ports  donnaient  le  spectacle  le  moins  édifiant,  divisés,  se 
combattant,  se  servant  de  la  situation  de  leur  pays  pour  brasser  des 
affaires  et  même  se  les  arracher  déloyalement  au  préjudice  de  ses  in- 
térêts et  en  trahissant  sa  cause.  On  allait  jusqu'à  expliquer  par  l'inler- 
vention  intéressée  d'Arthur  Lee  un  cas  pareil  qui  venait  d'être  rendu 
public.  Franklin,  sans  un  seul  soupçon  à  l'égard  de  la  cour  de  France, 
n'ayant  pas  même  à  concevoir  la  pensée  d'une  ruse,  attendant  avec 
confiance  les  événements  préparés  de  concert,  écrivant  très  peu  au 
Congrès,  qui  s'en  plaignait  et  M.  de  Vergennes  aussi,  mais  laissant 
faire  au  temps,  se  tenait  trop  au-dessus  de  ces  misères,  et  rien  ne  les 
maîtrisait'.  Le  ministre  mandait  cela  à  La  Fayette  en  même  temps 
qu'à  La  Luzerne.  11  lui  expliquait  comment,  par  suite,  les  armes  et  le 
matériel  concédés  aux  Etats-Unis  depuis  cinq  mois  avaient  été  em- 
pêchés d'être  mis  en  mer'^.  Obligé  d  ailleurs  de  motiver  sur  de  mé- 


'  Dans  son  rapport  du  i  g  sopteniiire  ,  Barbé- 
Marhois,  empressé  à  profiter  de  ses  pouvoirs 
d  intérimaire,  donne  à  \ersailles  un  exposé  dé- 
taillé de  l'état  des  choses  et  de  celui  des  esprits. 
Il  parle  des  efforts  persistants  qui  ont  poui'  i)ut 
d'enlever  à  Franklin  la  légation  de  \ersaillus. 
Ces  efforts  étaient  motivés  par  le  silence  qu'on 
reprochait  à  ce  plénipotentiaire.  On  eut  l'idée, 
relate-t-ii,  de  lui  substituer  ,lohn  Adams,  mais 
il  explicpie  qu'«  une  grande  majorité  resta  d'opi- 
nion que  les  services  de  F'ranklin  méritaient  plus 
d  égards  ».  L'avis  fut  alors  mis  en  avant  de  lui 
donner  un  adjoint  numi  du  caractère  et  des  pou- 
voirs de  résident;  «la  rivalité  des  différents 
Etats  »  eni[)èclia  de  s'entendre.  Un  secrétaire  de 
légation  l'ut  proposé  après  cela  et  le  vote  se 
dispei'sa  sur  plusieurs  noms  sans  aboutir,  at- 
tendu (pi'il  s'agissait  de  députés  du  Congrès, 
'fonlefois,  Marbois  disait  (|ue  «la  continuation 
(In  silence  de  ce  nilnislre  et  le  ilesir  d'être  mieux 
instiuit  de  ce  (|ui  se  passait  en  Europe  et  de  voir 
plus  de  suite  dans  les  opérations»,  remellaieni 
de  nouveau  l'affaire  sur  le  tapis  :  «  on  ])arait  s  en 


occuper  plus  sérieusement  (pie  jamais».  [Etdh- 
Liiis,  t.  13,  n°  19/1.) 

"   Déjà  M.  de  Wrgetmes  avait  mande  à  [^a 

Fayette  (le  3  juin)  :  « (]e  (pii  ine  lait  la 

a  plus  grande  peine  est  (jue  les  babillemens,  les 
'.  armes ,  les  munitions  de  guerre  pour  l'armée 
"  américaine  ne  sont  pas  encore  partis.  Tout  ce 
«qu'il  y  a  à  expédier  va  [)artir  avec  et  sons  le 
«  convoy  de  l' Alliance;  il  y  a  plus  d'un  mois 
•  que  tout  devroit  être  en  mer,  elle  étoit  alors 
«  lil)ro  et  ouverte,  \e.  crains  bien  maintenant 
«  qu'elle  ne  soit  fermée  et  que  ces  prétieuses 
«  cargaisons  ne  deviennent  la  proie  de  l'eimemi. 
«Je  ne  décidei'ai  pas  à  ([ui  est  la  faute  de  ce 
«  retard  ,  mais  je  crains  bien  (pie  les  agens  amé- 
«ricains  ne  soient  pas  exemts  du  reproche  de 
«négligence.  De  notre  [lart  tout  a  été  prêt  à 
«  point  nommé  ;  et  je  regrette  bien  de  n  avoir 
«  pas  tenu  plus  fortement  à  l'idée  (pie  j'avois 
"  piO|)osée  de  mettre  les  armes  et  les  mnintions 
sous  le  convoy  de  M.  de  Terna\.  Quant  aux 
«  haiiillemens  c'est  un  article  dont  nous  ne  nous 
«  nieslons  pas.»  •Ibitl.,  t.  12,  n"  ,"■>().  j 
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(liocres  raisons,  pour  nen  jws  avouer  les  vraies,  la  non-expédition  des 
forces  coniplém(Mitair(>s  de  Rocliand)eaii,  il  semble  que  ce  fùl  un  repos 
pour  lui  de  se  bercer  de  l'espérance  d'avoir  par  le  marquis  de  bonnes 
nouvelles  :  «C'est  de  vous,  lui  (Msait-il,  cpie  nous  attendons  des  lu- 
"  mières  e!  j'espère  que  nous  ne  tarcbîrons  pas  à  apprendre  que  le 
"  Congrès  ainsi  que  le  général  \Aashington  ont  reçu  la  meilleure  im- 
"  pression  par  les  avis  dont  vous  êtes  porteur  et  les  secours  qui  ont 
"  été  conduits  par  M.  le  clievalier  de  T(M-nay.  J(;  soubaile  qu'ils  soient 
<i  arrivés  à  temps  pour  laiic  changer  la  lace  des  allaires  dans  vos 
"  contrées.  »  La  perte  de  Charleston  le  déconcertait,  et  il  ne  savait  trop 
que  ])enser  de  ces  rumeurs  de  ])ropension  vers  l'Angleterre,  qui  dé- 
mentaient tout  le  ])assé  des  Etats-Unis-,  il  serait  «  le  dernier  à  croire 
à  cet  étrange  phénomène»,  mais  si  les  Américains  ne  mettaient  pas 
plus  de  vigueur  dans  leur  conduite,  (H'j-ivaif-il,  on  serait  fondé  à  ne 
les  sup|K)ser  que  faiblement  attachés  à  rinflé])endance  :  "  Si  nous 
"jugions  de  la  fermeté  de  la  nation  par  le  peu  de  zèle  que  nous  remar- 
"  quons  dans  les  agens  pour  la  chose  publique,  nous  en  aurions  une 
«  bien  mince  opinion;  nul  concert,  nul  accorfl  entre  eux,  chacun  n'est 
«  occupé  que  de  ses  passions  et  fie  ses  chétifs  intérêts'.  » 


780. 


C  est  à  la  suile  de  ces  réflexion.s  (|ue  le  ini- 
riislre  cx|)li(|uait  à  La  Fayette ,  en  les  regrettant , 
les  irirideiils  (|ui  avaient  signalé  les  envois  du 
roi  au\  Ktats-Unis  :  «Vous  vous  rappellerez, 
»  Monsieur.  (|ue  sur  voire  demande  et  sur  celle 
■'do  M.  Franckllii  le  Uni  a  accordé  i .')  m.  fusils 
«et  1  oo  niiiiers  de  poudre.  Le  tout  a  été  ron- 
»  signé  au  Port-Louis  à  la  disposition  des  Amé- 
«  i'icains.  La  frégate  /'-l //(Vi/Ht  devait  oniharipier 
«sinon  le  tout  du  moins  la  majeure  partie  de 
»  ces  effets.  (Jette  frégate,  d'abord  sous  les  ordres 
"(lu  capitaine  Landais,  avait  été  remise, 
i<  i  ignore  poiu'  (juel  motif,  au  ca|)itaine  .lones. 
«  l^c  premier,  (pii  avait  paru  souscrire  à  ces  ar- 
B  rangements,  stimulé  par  des  conseils  hrouil- 
•  Ions  dont  on  prétend  (pie  M.  Artliui-  Lee  a  été 
«  le  principal  auteur,  a  épié  un  moment  où  le 


«capitaine  .lones  s'est  absenté  du  bord,  y  est 
«  entré  par  surprise,  s'en  est  déclaré  le  comman- 
«dant,et  malgré  tout  ce  ([u'on  a  pi'i  faire  s  y 
«  est  maintenu.  Le  mal  ne  serait  pas  grand  et 
"  nous  y  serions  très  indifférents  s'il  avait  cm- 
n  baripié  les  effets  destinés  pour  l'armée  aiiieri- 
«caine,  mais  il  n'a  pris  en  tout  et  pour  tout 
"  que  1 5  miliers  de  poudre  et  pas  ime  caisse 
"(larmes.  On  prétend  (]ue  lui  et  les  adliérents 
"  ont  cliargé  le  navire  d'une  manière  plus  utile 
«  pcjur  eux;  j'espère  (ju'on  saura  leur  en  laire 
«  lendre  compte. 

«Le  capitaine  Jones  se  trouvant  à  terre,  le 
«  \\o\  lui  a  fait  destiner  l'Ariel  petite  frégate 
"  pour  le  transporter  en  Anién(|ue.  .Ius(]u  à  prê- 
te sent  il  na  cmbanpié  (pie  i/io  caisses  d'armes 
«  et  très  peu  de  poudre,  .lignore  s'il  en  prendra 
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portée  au  point  qu'il  avait  souhaité  la  ligue  des  cours  maritiînes  du 
Nord  contre  la  marine  de  l'Angleterre  et  la  toute-puissance  politiciue 
(lu  cabinet  de  Londres  en  Europe.  Sa  correspondance  avec  Mont- 
niorin  ,  jjresque  en  entier  de  sa  main ,  lournil  à  l'histoire  le  témoignage 
de  ses  intentions  et  fie  sou  but  dans  cette  entreprise,  pour  laqueUe 
aucun  chemin  n'était  encore  ouvert  ni  jalonné  quand  il  la  con(;;ut  et 
s'y  engagea.  Lorsrpie  l'Autriche,  par  complaisance  pour  l'Angleterre, 
était  venue  jeter  une  autre  tentative  de  médiation  devant  les  deux 
Couronnes  en  marche  contre  cette  puissance,  et  quand  le  premier  mi- 
nistre d'Espagne  ne  parlait  que  de  consommer  la  destruction  de  la 
Grande-Bretagne,  M.  de  Vergermes,  qui  avait  dit  à  son  ambassadeur 
qu'aucun  méfliateur  u  ne  devait  nous  être  plus  suspect  »,  lui  expliquait 
comment  il  xoulait  laire  servir  à  trouver  des  méfliateurs  ])lus  sûrs  ce 
plan  de  grouper  les  puissances  maritimes,  et  comment  le  respect  du 
droit,  l'esprit  d(;  modération  et  de  justice  par  lui  manifestés  ainsi  avec 
tant  d(^  soin  lui  paraissaient  être  vme  des  meilleures  voies  vers  c(^  but  '. 
Sur  l'observation  de  Montmorin  que  la  campagne  mancpiée  d'Orvillers 
va  être  utilisée  par  l'Angleterre  <à  effrayer  l'Europe  de  la  i-enaissance 
des  forces  de  la  maison  de  Bourbon  et  à  ameuter  par  là  le  continent, 
M.  de  Vergennes  lui  répond,  le  2  1  septembre  1  77;)  : 

Vous  faites,  M.,  dans  votre  lettre  11"  8)  une  réflevion  (riuic  giaiule 

force  et  qui  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Vous  prévoies  le  cas  où  nos  projets  d'ni- 

«  dcivantaf^o .   ces   gens   là   ont  terrihlemcnt    la  «Luzerne,  (|u'a('in  (lue  vous  puissiez  faiie  con- 

«  manie  du  coninicrce.  Ce  lejiroclie  ne  peut  pas  «  naître  où  il  conviendra  eu  Améri([ue,  que  si 

«s'appliquer  à    M.  l''raucklin,  je  lui   crois  les  «l'on  n'a  pas  reçu  les  armes  e(  les  nunilfions 

«  mains  et  le  co'ur  éi,'alcmenl  purs,  mais  il  n'a  «  promises,  re  n'est  pas  (pie  nous  en  aions  de- 

«  pas  l'autorité  sullisanlo  pour  en  insjiirer  à  ses  «  cliné  ta  remise,   mais  (pi'ii  n'a  |)as    plù   aux 

«  compatriotes  ;  ils  s'érigent  tous  en  souverains  «  prcjiosés  au  transport  de  les  recevoir  et  de  les 

«  et  ne  veulent  connaitrc  d'autre  volonté  cpie  la  «  emhanjner.  'tout  cola  je  vous  avoue  est  fort 

«leur.  «  inipatientanl  el  demaridcrail  bien  un  e\eni|)le 

Il  Je  ne  vous  lais  ce  détail.  Monsieur,  dont  je  «  très  sevére.  »  {  Etuis- 1  iiis  ,  I.  \'A.  n'  loo.j 
«communiquerai  l'extiait  à  M.  le  Cliev"  de  la  '    Dépêche  du   i  !  août   177;). 
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vasion  iiauroii'iit  pas  lien,  cl  vous  en  iiilV'iés  avec  hoaiicoiip  de  raison  ([iril  i7Ho 
l'audia  nous  attendre  à  de  pins  «fraiides  didicultés  l'année  prochaine,  et  rpie 
l'activité  des  An<i;lois  ne  se  hornant  pas  an  matéi-iel  des  moiens  qu'ils  peuveni 
liiér  d'env  niéuies  pour  nous  résistéi'  ils  leiont  jonér  tous  les  ressorts  de  leiu- 
politique  pour  ameuter  contre  nous  la  partie  de  l'Europe  la  plus  disposée  à 
jalouser  la  splendeur  et  la  prospérité  de  la  Maison  de  Bourhon.  Je  ne  discon- 
viendrai pas,  \1.,  de  la  possibilité  de  celte  révolution  (juoi([ue  je  n'y  voie  pas 
de  prol)al)ilité  prochaine.  Mais  c'esl  le  cas  aussi  de  déploiéi-  tous  les  ressorts 
de  uotie  polili([ue  pour  la  prévenir  et  la  détourner.  Connue  il  n'est  aucune 
puissance  ipn  ait  des  ra|)orts  à  la  mer  <pn  n'ait  à  se  |)laindie  de  la  prépotence 
et  du  despotisme  de  l'Ailî^re  sur  cet  élément,  il  n'en  est  ancLuie  (uii  n'ait  vu 
a\ec  une  espèce  de  satisiaction  nos  elforts  pour  ramener  cette  puissance  arhi- 
trane  à  mi  niveau  couunun.  La  modération  de  notre  langaj^e  et  l'é([uilé  de\ 
nolie  conduite  nous  ont  concilié  une  popularité  qui  suhsiste  encore.  Mainte- 
nons la  par  les  mêmes  moiens  (pii  nous  l'ont  procurée,  rassurons  l'Kurope  sur 
l'ahus  qu'elle  pourroit  craindre  (jue  nous  serions  disposés  à  faire  de  nos  succès 
s'ils  devenoienf  trop  étendus;  malheureusement  ils  n'ont  encoie  rien  de  hien 
allarmant.  Rapellés  vous,  M.,([uej'ai  toujours  établi  en  principe  qu'en  nous 
occupant  à  humilier  l'Ancre  il  lalloit  hien  nous  garder  de  laisser  soupçonner  le 
dessein  de  vonloii-  l'ecraséi-;  elle  est  nécessaire  dans  la  balance  de  l'Europe, 
elle  V  tient  une  place  considérable  et  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
celle  qui  nous  verra  avec  plus  de  peine  la  resserrer  seia  la  Maison  d'Autriche 
notre  allié  de  nom  et  notre  livale  de  l'ait.  L'Impératrice  de  Russie  pourroit 
ètie  amenée  à  partager  ce  sentiment  de  jalousie  si  indépendament  du  souvenir 
des  services  récents  ipie  nous  lui  avons  rendus  et  qui  n'ont  peut  être  produit 
(|'nne  reconnoissance  éphémère,  le  roi  de  Prusse  venoit  à  perdie  l'inlluence 
(pi  il  a  sui-  elle  et  ([ue  son  goût  comme  son  intérest  le  portent  à  nous  rendre 
utile;  mais  connue  lune  et  l'autre  des  deux  impératrices  ont  l'ambition  de  la 
médiation,  il  huit  les  auuisér  le  plus  longtems  que  nous  pourrons  avec  ce 
hochet,  sans  cependant  le  leurs  abandonner  entièrement,  et  si  nous  nous  aper- 
cevions que  le  dangei-  de  l'Afîgie  pioprement  dite  excitât  trop  iortement  leui 
solhcitude,  ce  seroit  vraisemblablement  le  cas  de  changer  de  plan  de  conduite, 
et  de  se  réduire  en  Europe  à  des  démonstrations  menaçantes  pour  Irapér 
an  loin  des  coups  également  sensihles  aux  Anglois  et  moins  dangereux  poui- 
"•  55 
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llHo.  remuer  les  passions  de  nos  jaloux;  on  nous  redoutera  moins  lorsque  nous  nous 
contenterons  de  conpér  les  bras  de  notre  ennemi  que  lorsque  nous  voudrons 
lui  percer  le  cour,  et  cependant  l'effet  en  sera  le  même,  puisqu'il  faudra  bien 
d'une  manière  ou  de  l'autre  qu'il  vienne  à  entendre  à  une  paix  équitable, 
analogue  à  ses  circonstances.  Peutètre  seroit  d  à  désirer  que  cette  combinaison 
eût  fixé  dans  le  commencement  nos  regards  et  décidé  nos  mesures 


..  .  .Accoutumé  à  vous  parler  sans  réserve.  M.,  je  vous  livre  toutes  mes  pen- 
sées pour  que  vous  vouliés  bien  les  nnuir  avec  M.  le  comte  de  Floride 
Blanche 

Espagne,  t.  595,  ii°  i48.  (Original.) 


Le  ministre  du  roi  avait  la  conviction  que  l'intervention  du  roi  de 
Prusse  continuerait  d'agir  à  Pétersbourg.  Fortifié  par  cette  interven- 
tion ,  le  comte  de  Panin  s'était  trouvé  d'autant  plus  à  l'aise  dans  les 
idées  de  M.  de  Vergennes,  agréées  par  son  esprit  dès  l'abord,  et  les  as- 
surances du  ministre  russe  étaient  des  plus  encourageantes  pour  Ver- 
sailles. Aussi,  en  novembre  1779  déjà,  contrairement  à  ce  qui  sem- 
blait cà  Londres,  pouvait-on  vraiment  ne  plus  redouter  le  mouvement 
que  se  donnait  l'ambassadeur  d'Angleterre  pour  agir  en  sens  inverse 
sur  Catberine  II  ';  on  se  bornait  simplement  à  recommander  la  vigi- 
lance à  Corberon,  à  «lui  fournir  tous  les  moyens  d'entretenir  cette 
cour  dans  les  dispositions  lavorabies  qu'elle  nous  avait  témoignées  ■. 


'  M.  de  \ergemies  écrit  à  Montinoriii  lo 
1.'^  novembre  1779,  à  propos  do  la  médiation 
offerte  par  la  cour  de  Vienne  :  «  ,I'ai  reçu  de 
11  F^étersbourg,  M.,  les  mêmes  avis  que  l'on  a  à 
Madrid  touchant  les  mouvcmens  que  M.  llarris 
«s'y  donne  |)our  ca|)livér  et  séduire  ceux  (jui 
«  peuvent  avoir  quel(|ue  influence  dans  les 
«  conseils  et  sur  les  résolutions  de  l'impératrice 
«  de  Russie  ;  il  y'a  même  aparance  que  le  mi- 
«  nistre  anglois  avoit  commencé  à  faire  quelque 
"  progrès  sur  le  prince  Potomkin ,  celui  des  fa- 
«  voris  qui  paroit  jouir  de  plus  de  crédit  auprès 
«  de  sa  souveraine;  mais  si  je  dois  prendre  con- 


I"  fiance  dans  les  assurances  que  M.  le  C"  de 
"  Panin  nous  a  fait  donner  et  qui  nous  sont 
«  conlirmées  par  ce  que  le  roi  de  Prusse  nous 
«  lait  communiquéi'  des  intentions  de  Catiierine 
Il  2'''  il  y'a  lieu  d'espérer  (|ue  ni  la  partialité 
■1  dont  le  P"  Polenkiii  peut  être  susceptible  en 
■'  faveur  des  Anglois  ni  des  largesses  de  M.  Ilariis 
ii(le(|uel  dit  on  peut  disposer  de  36"  I.  st. 
1  pour  se  faire  des  partisans)  n'altéreront  le  sis- 
>  tome  que  l'impératrice  a  adopté  dans  le  com- 
(I  mencement  de  notre  querelle  avec  l'Afigre. 
«  ,1e  crois  que  nous  pouvons  compter  pour  l'af- 
«  fermir  dans  sa  neutralité  sur    les  conseils  el 
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Pourtant,  au  couinicnceinent  de  1780  un  grand  elFet  était  produit  i7ho. 
sur  le  favori  de  I  impératrice  par  le  représentant  anglais.  Tout  en 
garantissant  encore  à  (lorheron  la  solidité  des  principes  auxquels  l'im- 
pératrice avait  aflhéré  et  en  appelant  avec  lui  «  extravagantes  «  les  propo- 
sitions de  l'Angleterre,  M.  de  Panin  ne  dissimulait  pas  le  danger  c[ue 
l'influence  de  Potemkin  ne  lit  fléchir  ces  principes  en  faveur  de  la 
cour  de  Saint- James'.  Le  mal  venait  en  majeure  partie  de  l'f^spagne. 
Sans  compter  nne  intrigue  (pu^  le  ministre  de  Charles  111  commettait 
l'imprudence  de  nouer  plus  ou  moins  sérieusement  à  Constanti- 
nople  contre  la  trancpiillité  dont  avait  besoin  la  Russie  au  sujet  des 
dispositions  de  la  Porte,  le  gouvernement  de  Madrid,  dans  le  dessein, 
d'abord,  de  ne  pas  laisser  porter  atteinte  au  blocus  de  Gibraltar,  et 
aussi  sous  l'empire  de  la  doctrine,  si  répandue  juscpie-là,  opposée  à  la 
liberté  des  neutres,  dans  l'appréhension  également  de  voir  les  puis- 
sances intéressées  à  la  neutralité,  avec  lesquelles  l'Espagne  n'avait  pas 
de  liaisons  bien  établies,  prendre  en  dehors  d'elle,  sur  le  continent, 
l'inlluence  que  M.  de  Vergennes  voulait  utiliser  avec  avantage^,  le 
gouvernement  de  Madrid,  malgré  les  instances  du  ministre  de 
Louis  XVI,  laissait  sa  marine  pratiquer  la  prise  de  la  marchandise 
ennemie  sur  les  vaisseaux  amis  ou  l'y  encourageait;  le  commerce 
russe  sous  pavillon  étranger  et  les  navires  russes  étaient,  de  la  part 
des  Espagnols,  l'objet  de  visites  et  de  confiscations  vexatoires  comme 
celles  qu'opérait  l'Angleterre.  L'intérêt  lésé  l'emporta  dans  l'esprit  de 
Catherine  sur  les  tentations  dont  cette  puissance  comblait  sa  cour 
pour  la  ranger  de  son  côté.  Le  comte  Panin  sut  saisir  là  le  moyen 
de  rallier  ouvertement  sa  souveraine  à  la  doctrine  de  la  France'. 
La  Russie  paraîtrait  être   mue  contre  une  puissance  en  guerre  avec 

«sur  les   soins  du   roi   de    Prusse   (|ui   n'a   pas  «  failliblenient    funestes.»    [Ëspucjiie ,    t.    590, 

"moins  d'intérest    (|ue   nous  à   prévenir   toute  n°  83  ;  original.) 

«liaison  trop  étroite   entre   cette  puissance  et  '   Espagne ,  ibid. ,  n"  181. 

«  l'Atîgre;  il  sait  trop  bien  à  quoi  s'en  tenir  à  '   Dépêche  à  Montmorin ,  du  7  janvier  1  780. 

'  I  égard  de  cette  dernière  pour  ne    pas  s'op-  [Ibid. ,  t.  597,  n°  i5.* 

«poser  à  des  progrès  qui  lui  deviendroieni  in-  '   C'est  du  moins  ce  qu'insinue   Montmorin 
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l'Angleterre,  l'occasion  était  précieuse.  A  la  fin  fie  mars  le  parli  lut 
pris.  Le  comte  Panln  avait  eu  des  Pays-Bas  une  réponse  encourageante 
sur  l'accueil  qu'ils  feraient  à  une  entente  pour  la  protection  du  com- 
merce :  Catherine  II  adressa  donc  au\  coui's  belligérantes  la  déclara- 
tion dont,  assurément,  l'histoire  n'a  pas  loué  sans  fondement  ce  pre- 
mier ministre,  mais  dont  il  est  permis  de  dire  que  M.  de  Vergennes  et 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  avaient  établi  le  thème  et  presque 
dicté  les  termes.  Ainsi  M.  de  Vergennes  semble-l-il  le  rappeler  à  La 
Luzerne,  quand  il  l'informe  de  la  décision  de  la  Russie,  le  5  avril  ', 
sans  d'ailleurs  en   tirer  vanité   quoiqu'il  en   reconnût  tout   le  pri\-. 


exprosscment ,  dans  son  rappcnl  du  .'îo  o<'tiil)re. 
Plusieurs  dépêches  de  M.  de  Vei<,'eniies  ont 
pour  but  de  faire  changer  sur  ce  point  les  idées 
de  Madrid  et  les  procédés  du  gouvernement 
espagnol. 

'  M.  de  Vergennes  inl'ornie  ce  jour-là  Mont- 
morin  des  résolulionsdu  cabinet  de  Pétersbourg. 
Il  lui  envoie  à  cet  effel  la  copie  du  rapport  de 
Corlioion  (|ui  donnait  au  gouvernement  du  roi 
les  détails  relatifs  à  ce  grand  résultat  et  la  dé- 
pèche écrite  par  le  comte  Panin  à  son  ambas- 
sadeur à  Versailles,  (xirberon  relatail  les  parti- 
cularités de  la  partie  qn'avail  jouée  le  comte 
Panin  contre  les  intrigues  du  ministre  d'An- 
gleterre. Le  ministre  autorisait  Monlmorln  à 
laisser  copie  de  cette  lettre  à  M.  de  Florida- 
blanca,  si  celui-ci  le  demandait,  mais  l'amijas- 
sadeur  recommanderait  à  ce  dernier  de  «  la 
réserver  pour  lui  seul  et  surtout  de  ne  rien 
laisser  pénétrer  au  ministre  russe  à  Madrid  de 
ce  (lui  avait  rapport  aux  intrigues  régnant  à  l'é- 
tersbourget  des  movensqu  avait  pris  M.  let^'^de 
Panin  pour  les  faiie  avorler.  i  «d'est,  ajoulail- 
iiil,uu  égard  que  nous  devons  à  i  honnêteté  et 
a  à  l'amitié  (|u'il  nous  témoigne.»  (  Espagne , 
t.  598,  ir  ,?,H.) 

'  «Je  ne  .sais.  M.,  écrivait  le  ministre,  sous 
«  quel  point  de  vue  la  déclaration  de  la  Russie 
«  adressée  aux  puissances  belligérantes  sera  en- 


«  visagée  à  Madrid  ;  [)our  nous  nous  la  voionsicl 
«dans  un  sens  très  favorable;  elle  est  si  parfai- 
«  tement  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
«  suivis  depuis  la  naissance  de  cette  guerre  ou 
«  nous  avons  plus  envisagé  l'intéresl  de  nous 
«concilier  les  puissances  neutres  que  celui  de 
«gratifier  la  cupidité  de  nos  crolseui's  et  do  nos 
«  corsaires,  que  nous  n  avons  rien  à  ciiangér 
"  dans  la  conduite  que  nous  avons  tem'ie  jus([n'à 
.i|)résenl.  Les  Anglois  n'étant  pas  à  beaucoup 
«prés  dans  le  même  cas,  verront  sans  doute 
«  avec  beaucoup  de  déjilaisir  ([ue  leuis  intrigues 
K  et  leurs  largesses  à  Pélersbourg  ne  leurs  ont 
«donné  pour  tout  résultat  (piune  déclaration 
il  qui  prononçant  tacitemeni  la  condamnation 
-  de  lonle  leur  conduite  antérieure  doit  les  em- 
I  barra.ssér  d'autani  plus  qu  ils  ne  peuveni  re- 
»  venir'  sur'  leurs  pas  sans  beur'tér'  l'intéresl  de 
'  toutes  les  classes  de  leur  marine  et  ([u'ils  con- 
(  noisseni  Ir'op  bien  le  car'actérede  {Catherine  2'' 
I  pour' se  dissimuler  qu  il  n'esl  pas  sans  incon- 
ivénient  de  choquer  ses  0[)inions  el  ses  vues. 
I  Si  vous  lisez  attentivement.  M.,  la  déclai'ation 
«russe,  vous  y  tr'ouverés  des  indices  que  lObjet 
'  de  cette  démarche  est  de  fair-e  un  ccnlie  air- 
1  tour  duquel  les  puissances  irentres  puissent 
I  se  rallier  pour  la  défense  de  leur's  droits 
1  communs.  Ce  qui  me  persuade  plus  particu- 
c  lièrement    que  c'est  la   vue    secrète  de  cette 
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L'iriipéralrice  revendiqua  pour  son  propre  compte,  comme  un  droit 
dont  nulle  j)uis.sance  ne  |)()uvait  être  dépouillée,  la  garantie  de  la 
lihre  navigation  neutre,  a])pelant  par  cela  seul  les  puissances  ses  voi- 
sines à  suivre  son  exemple. 

Annoncées  par  notre  plénipotentiain;,  les  premières  indications 
des  tendances  de  la  Russie  avaient  trouvé  beaucoup  d'accucMl  au  sein 
du  Conférés.  Bientôt  John  Adams  envoya  la  déclaration  (dle-mème 
dans  tout  son  texte'.  L'œuvre  fut  achevée  en  Euro|ie  pendant  l'été 
de  1780;  les  puis.sances  intéressées  llrent  successivement,  à  com- 
mencer par  les  r\ays-Bas,  des  déclarations  pareilles  à  celle  de  Cathe- 
rine II,  et  s'unirent  pour  contraindre  la  Grande-Bretagne  à  respecter 
leurs  résolutions.  Dans  sa  flépêche  du  7  août,  le  ministre  informait 
La  I^uzerne  de  ce  résultat,  par  lequel  l'Angleterre  se  trouvait  réduite 
à  elle  seule  et  sou  action  sur  la  mer  était  bloquée.  Pour  que  les  consé- 
quences n'en  fussent  pas  rendues  nulles,  il  importait  que  les  Améri- 
cains imposassent  à  leurs  corsaires  l'obligation  de  se  plier  à  la  même 
loi.  M.  de  Vergennes  se  hâtait  de  le  mander  au  plénipotentiaire.  Sa 
dépêche  avouait,  à  vrai  dire,  1(>  plan  et  les  visées  qui  avaient  présidé 
au  travail  diplomatique  commencé  par  lui  dans  le  règlement  de  navi- 
gation de  1778,  et  dont  les  intentions  et  les  développements  ont  été 
indiqués  au  précédent  volume''.  «  Les  déprédations  habituelles  de  la 
cour  de  Londres,  «  écrivait  le  ministre  : 


17.S(i. 


Les  (léprédalious  liahiluelies  de  la  cour  de  I^ondres  ont   excité  loule  l"al- 
teiition  (le  celles  du  nord,  principalement  de  la  Russie;  ces  cours  ont  fait  aux 


«  puissance  est  qu'en  même  lems  (|ue  cette  dé- 
«  claration  nous  est  arrivée  elle  est  parvenue  en 
«  Hollande  avec  ordre  au  ministre  russe  de  la 
"  communiquer  aux  Etats  généraux.  » 

'  Dépêches  d' Adams  au  Président  du  Con- 
grès des  i3,  19  et  a3  mai  1780,  dans  la  Di- 
plomatie correspondence. 

Le  1.4  avril  1780,  M.  de  Vergeiuics,  s'ei- 
forcant    d'agir  par   Montmorin  sur  l'esprit  de 


M.  de  Floridablanca  pour  ametu'r  celui  ci  à 
suivre  la  Russie  dans  la  politique  de  la  neutra- 
lité maritime,  laisse  voir  qu'il  avait  bien  conçu 
j)ar   avance    le    but  auquel   la    déclaration    de 

Catherine  II  aboutissait  :   « le   vous   ai 

«déjà  marfjué.  M.,  les  avantages  que  j'envi- 
«  sageois  dans  la  liberté  reclamée  pour  les 
«neutres;  un  autre  tout  aussi  important  est 
«  que  si  le  sistème  de  la  Russie  prévaut ,  si  les 
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puissances  belligérantes  des  déclarations  conformes  sur  les  principes  lelatils 
à  la  neutralité,  et  elles  viennent  de  faire  des  conventions  particulières  pour 
la  sûreté  de  la  négociation  et  du  commerce  communes  k  leurs  sujets  respectifs. 
L'objet  de  ces  conventions  contrarie  essentiellement  la  cour  de  Londres,  par 
ce  qu'elles  l'obligent  de  respecter  les  pavillons  neutres  qu'elle  a  traités  jusqu'à 
pré.sent  avec  la  plus  grande  ligueur  conformément  à  ses  anciennes  maximes. 
Quant  à  nous,  non  .seulement  nous  y  avons  applaudi,  mais  je  vous  conllrme 
même  (pie  nous  les  avons  favoiisées  autant  qu'il  a  été  en  notre  pouvoir,  et  il 
est  résulté  de  notre  conduite  que  toutes  les  puissances  ont  rendu  justice  aux 
principes  (jui  dirigent  le  Conseil  du  Roi,  tandis  qu'elles  regardent  de  plus  en 
plus  les  Anglais  comme  les  tyrans  des  mers,  el  comme  une  nation  ambitieuse 
qui  croit  que  toutes  les  autres  sont  ses  tributaires. 

Le  Conseil  du  Roi  est  d'opinion,  Mon.sieur,  qu'il  est  de  la  sagesse  du  Con- 
gi'ès  d'adopter  entièrement  nos  maximes  sur  la  matière  dont  il  est  question; 
c'est  dans  cette  vue  que  le  Roi  vous  charge  de  communicjuer  à  celte  assem- 
blée les  détails  que  je  viens  de  vous  transmettre  ainsi  que  noire  règlement 
du  26  juillet  1778.  Il  importe  d'autant  plus  aux  Américains  de  conformer 
leurs  règlements  maritimes  à  notre  sistème,  qui  e.st  celui  des  puissances 
neutres,  qu'ils  se  concilieront  par  là  la  faveur  de  ces  mêmes  puissances;  el 
il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  Congrès  donne  promptement  à  ses  cor- 
saires des  ordres  qui  y  .soient  analogues,  ([ue  ceux-ci  se  permettent  d'arrêter 
des  bâtiments  neutres  chargés  de  maichandises  anglaises,  qui  donnent  lieu  à 
des  propos  et  à  des  plaintes  défavorables  aux  Etats-Unis  et  non  moins  nui- 
sibles à  leurs  intérêts. 


antres  puissances  neutres  se  prètenl  à  1  invi- 

I  tation  qu'elle  leurs  a  l'aile  de  s'unir  à  elle  de 

1  conseils  et  de  mesures  el  de  former  une  asso- 

K-iation  pour  la  deliense  de  leurs  droits  com- 

imnns,   le  sceptre  de  la  mer  éctiape   dès  ce 

c  moment  de  la  main  des  Anf,dois.  (lonnne  ta 

modération  des  deux  au^'ustes  monanpies  les 

met  à  l'abri  de  la  tentation  de  .s'en   saisir  et 

(|u'ils  ne  veulent  que  cette  lllierté  qui  est  de 

droit  commun,  ce   sera   avoir  gagné  un  des 

I  grands  points  de  la  querelle  d'avoir  forcé  les 

'  Anglois  à  respecter  la  propriété  naturelle  des 


n  nations  et  1  usage  d  un  élément  (|ui  est  leur 
I  liéritage  connnuii.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
«  nous  promettre  d'utile  ou  craindre  de  défa- 
is vorahie  de  la  part  de  la  Russie  si  nous  ne 
"  pienons  pas  et  promlement  le  parti  qui 
«  semijle  le  plus  juste  comme  le  plus  adapté  à 
«  nos  intérêts,  ne  pouvant  ecliapér  aux  lumières 
«  el  à  la  pénétration  de  M.  le  (7' de  FI.  151.,  je 
■  ne  m'étendrai  pas  davantage  sui'  cet  objet 
«  d  autant  que  tout  ce  (|ue  je  pourrois  dire  se- 
«  roit  désormais  bien  lardil.  »  [EspcKfiic ,  I.  598, 
n°  K);).) 


I.IGUK    DEFIMTIVK    DES   NEUTRES.  'iM) 

Je  crois  devoir  vous  prévenir  (jue  la  Hollande  prend  part  à  l'association       l78o. 
des  cours  du  Nord ,  elle  doit  par  conséquent  être  compiise  dans   les  ordres 
([ue  le  Congrès  donnera  aux  corsaires  américains.  Si   cette  assemblée  veut 
adopter  notre  exemple,  elle  suivra  le  même  principe  par  rapport  à  tous  les 
neutres  mdrstmctemenl. 

Etats-i  nis ,  t.  1,^,  n"  loi. 

Le  Congrès  souliailail  (](;pnis  plusieurs  mois  d'avoir  un  repré- 
sentant auprès  de  Catherine  II.  Déjà  il  avait  désigné  Dana,  un  des  se- 
crétaires de  John  Adams,  pour  aller  à  Pétersbourg,  sans  savoir  s'il  y 
serait  reçu.  Il  voudrait  donc  plaire  à  l'Impératrice,  et,  à  la  fois,  faire 
une  chose  agréal)le  au  roi.  Le  5  octobre  il  s'associait  à  la  déclaration 
de  la  Piussie.  Il  souhaitait,  portait  sa  Résolution,  de  «témoigner  ses 
égards  pour  les  droits  du  commerce,  son  respect  pour  la  souve- 
raine (|ui  avait  pro])Osé  et  pour  les  puissances  qui  avaient  approuvé 
des  règlements  fondés  sur  des  principes  de  justice,  d'équité  et  de 
modération  ayant  réuni  l'assentiment  de  S.  M.  Très  Chrétienne, 
de  S.  M.  Catholique  et  de  la  plupart  des  puissances  maritimes 
neutres  de  l'Europe».  Des  instructions  seraient  donc  données  aux 
commandants  de  navires  par  le  bureau  de  l'amirauté,  et  les  ministres 
plénipotentiaires  des  Etats-Unis  à  l'étranger  se  verraient  autorisés  à 
accéder,  si  on  le  leui-  rlemandait,  aux  décisions  conformes  qui  vien- 
draient à  être  arrêtées.  En  outre,  le  président  du  Congrès  exprima 
de  vive  voix  à  Barbé-Marbois  le  désir  que  M.  de  Vergennes  «  transmît 
à  Sa  Majesté  l'assurance  de  la  disposition  où  étaient  les  Etats-Unis  de 
concourir  à  toutes  les  mesures  cju'elle  jugerait  à  propos  de  prendre 
en  conformité  des  principes  adoptés  par  elle  relativement  à  la  navi- 
gation des  neutres  et  qui  paraîtraient  d'accord  avec  les  propositions  de 
l'Impératrice  '  ". 

Kapport  de  Barbé-Marbois,  du  à  octobre;  il  contient  le  texte  de  la  Résolution  du  Congrus  et 
les  détails  indiqués  Ici.  [Etats-Unis,  t.  14,  n°  5.) 


ANNEXE  DL   CHAPITRE   VTII. 


JOHi\    VDAMS   A  VERSAILLES. 


1  .     INSTRUCTIONS    PliF.CEDEMMENT    ARRETEES    PAR    I.E    CONGRES 
EN    VUE   DE   LA  NEGOCIATION    EVENTUELLE   DE    LA  PAIX. 

Gérard  au  Comte  de  Vcrgcniiea. 

A  Pliiiailelpliie  le  l 'i  aousi  1779- 

Les  instructions  sur  les  autres  points  sont  ré- 
digées. KHes  m'ont  été  communiquées  avant  d'être  portées  au  Congrès.  La  manière 
dont  elles  sont  couchées,  sauve  une  grande  partie  de  la  sécheresse  inhérente  aux  lie- 
solutions  du  Congrès.  Elles  sont  divisées  en  trois  corps  d'instruclions  :  premiei-cnient 
sur  la  paix  avec  l'Angletei're  ;  secondement  sur  le  traité  de  commerce  a\ec  cette  puis- 
sance; troisièmement  sur  la  conduite  à  tenir  envers  la  France.  Il  \  aura  une  (jua- 
trième  division  qui  concernera  le  traité  avec  l'Espagne. 

Primo,  la  paix  avec  l'Angleterre;  les  instructions  font  allusion  au  resolvi'  du 
mois  d'a\i'il  1  778,  qui  exigeoit  la  reconnoissance  de  1  indépendance  ou  i  évacuation 
(le  l'Amérique,  comme  un  préliminaire  à  toutes  les  négociations,  mais  le  plénijio- 
tentiaire  pourra  se  contenter  d'une  reconnoissance  tacite  et  cette  reconnoissance  ré- 
sultera de  la  volonté  même  de  traiter.  La  paix  doit  être  conforme  au  traité  d'alliance. 
iiCs  limites  du  territoire  des  Etats  sont  indiquées. 

En  partant  du  point  de  séparation  de  la  province  de  May  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  on  remonte  jusc[u'aux  versans  des  eaux.  On  suit  ces  versans  jusqu'aux  sources 
du  Connecticut.  De  là  on  tire  une  ligne  au  nord  jusqu'au  //6°""  degré  de  latitude, 
d'où  on  la  prolonge  à  l'ouest  jusqu'à  la  pointe  du  lac  Miscliigan,  et  de  là  jusqu'au 
Mississipi.  On  permet  néanmoins  au  plénipotentiaire  de  se  restreindi'e  au  i5""'  degré, 
et  dans  l'Est  on  propose  de  régler  j)ar  des  connnissaires,  api'ès  la  |)aix,la  ligne  depuis 
la  mer,  aux  sources  du  Connecticut.  La  grande  carte  de  Mitciiei,  co])iée  par-  le 
Rouge  vous  éclaircira  de  toutes  ces  positions.  On  consent  à  une  trêve  durant  la  né- 
gociation, si  elle  convient  au  Roi,  mais  avec  la  stipulation  de  l'évacuation  du  terri- 
loii'e  des  Etats-Unis. 
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Secundo,  le  traité  de  coninitTce;  celui  (jui  subsiste  avec  ia  France  servira  de  haze 
et  de  modèle.  On  n'accordera  aucune,  condition  c[ui  soit  contraire  à  ses  stipulations, 
ni  aucun  avantaf^e  exclusif.  Le  jdénipotentiaire  demandera  comme  une  condition 
sine  (jua  non  la  (ti'claralion  de  ne  pas  troublei-  les  pêcheries  dans  les  mers  et  sur  les 
i)aucs  adjacents  à  ce  continent,  en  respectant  les  droits  des  territoriaux,  et  en  s'abs- 
tenant  de  pécher  dans  l'espace  de  3.  lieues  sur  les  côtes  qui  demeureront  k  l'An- 
gleterre. On  recommande  au  plénipotentiaire  de  diminuer  cette  distance,  et  d'as- 
surer le  droit  de  pècbei'ies  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  mais  ce  ne  sont  point 
des  conditions  péremptoires,  et  tout  le  monde  a  paru  d'accord  d'augmenter  la  dis- 
tance, si  le  Roy  le  juge  nécessaire,  mais  on  n'a  ])as  pris  sur  ce  point  une  nisolution 
formelle. 

lertio,  la  conduite  envers  la  Fiance;  le  plénipotentiaire  lui  comnumiquera  ses 
instiiictions,  et  agiiM  de  concert  avec  elle  dans  l'esprit  des  traités.  Il  lui  représentera 
tous  les  motifs  qui  portent  le  Congrès  à  di'sirer  une  garantie  formelle  pour  la  jouis- 
sance tranquille  de  la  pèche,  dont  l'interruption  deviendroit  un  casns  fœderis.  On 
propose  un  projet  d'article  assés  entortillé,  et  inexact,  dans  lequel  on  a  fondu  les 
idées  des  délégués  de  l'Est.  C'est  une  finesse  réflécliie  du  rédacteur,  qui  a  voulu  par 
là  les  satisfaire,  mais  qui  a  sauvé  les  effets  de  cette  fausse  complaisance  en  annon- 
çant que  les  tei'ines  de  cet  article  pourroient  être  changés  selon  les  circonstances 
dans  le  cours  de  la  négociation. 

Telle  est  la  substance  de  ces  instructions.  Le  Congrès  les  a  aprouvées  unani- 
mement. Vous  les  trouvères  peut  être  plus  satisfaisantes  que  nous  ne  devions  l'es- 
pérer dans  le  cours  d'une  négociation  aussi  longue  et  aussi  orageuse.  J'espère  n'avoir 
point  à  revenir  sur  des  objets  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  si  long  tems, 
sans  doute  avec  trop  de  prolixité.  Je  suis  fort  aise  que  mon  successeur  trouve  cette 
besogne  achevée  

GÉIUIU). 
Etats-Unis ,  t.  9,  11°  loo. 


2.     OPINION    Dt    CONGRKS   SLR   L'ATTITUDE   DE   .lOlIN   ADAMS. 

La  Luzerne  an  Comte  de  Vergennes. 

A  l'iiiiadetphie  le  a  janvier  1-81. 

Monseigneur, 
FiC  Congrès  a  reçu  il  y  a  3  ou  /i  jours,  des  dépêches  de  M'  John  Adams;  il  y 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  entre  vous  et  lui  relativement,  1°  à  ceux  des  sujets 
du  Roi  qui  ont  souffert  par  la  dépréciation  du  papier  moiuiove;  2' aux  instances 
'V-  56 
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qu'il  avoit  cru  pouvoir  vous  faire  pour  l'envoi  d'un  secours  dans  ce  continenl ,  et 
3°  à  l'opinion  où  il  étoit  que  ses  pouvoirs  et  ses  instructions  l'autorisoient  à  proposer 
à  l'Angleterre  un  traité  de  commerce,  etc.  Il  avoit  joint  à  ses  dépcches  les  difTérentes 
lettres  qu'il  vous  a  écrites  et  les  réponses  cpie  vous  lui  avés  faites.  Dès  le  même 
jour  on  me  commimiqua  deux  de  ces  dernières,  en  date  du  20  et  du  26  aousl,  et 
le  mémoire  qui  accompagne  celle  ci  ;  elles  ne  me  laissent  aucuns  doutes  sur  la 
perte  de  plusieurs  de  vos  paquets,  puisque  vous  annoncés  à  M'  Adams  cpie  j'aurai 
ordre  de  mettre  cette  alfaire  sous  les  yeux  du  Congrès,  et  (jue  la  dernière  dépèche 
qui  me  soit  parveniie  est  du  3  juin. 

La  traduction  de  vos  lettres  et  des  observations  marginales,  par  lesquelles  vous 
avés  réfuté  les  raisons  de  M.  Adams,  a  été  lue  hier  au  Congrès.  Elles  y  ont  fait  la 
plus  grande  impression,  et  un  déli'.gué  est  venu  aussitôt  me  dire,  qu'il  n'y  avoit  eu 
poiu'  ainsi  dire  qu  une  voix  siu'  l'imprudence  de  M"'  Adams  en  doiuiant  à  ses  instruc- 
tions le  sens  absurde  qu'il  leur  a  prêté,  et  sur  la  solidité  des  argumens  par  lesc[uels 
vous  avés  détruit  ses  assertions.  Un  comité  de  cinq  membres  a  été  chargé  de  l'examen 
de  ces  pièces,  et  d'en  faire  le  rapport  au  Congrès.  I^e  délégué  qui  m'a  fait  part  de 
ces  circonstances  ma  dit  c[ue  le  Congrès  se  proposoit  de  prendre  les  Résolutions  les 
plus  propres  à  prévenir  les  mauvais  edets  qui  pourroient  n'sulter  de  l'imprudence 
de  M'  Adams,  et  qu'on  ne  communif[ueroit  avec  moi  touchant  cette  alfaire  c[u'après 
que  les  Résolutions  auroient  été  prises,  l^e  Congrès  ne  dilVère  cette  communication 
qu'afin  d'avoir  le  mérite  d'énoncer  son  opinion  et  le  désaveu  de  ces  principes  erronés 
de  son  propre  mouvement ,  sans  (pi'elle  ait  l'air  d'être  une  suite  de  mes  réquisitions. 

J'aurois  également  différé  à  vous  rendre  compte  de  cette  affaire  jus([u'à  ce  qu'elle 
soit  consommée,  si  je  ne  voulois  profiter  du  paquebot  du  Congrès  ([ui  part,  pour  dis- 
siper aussitôt  que  possible  les  intpiiétudes  que  vous  pourriez  avoir  touchant  les  véri- 
tables dispositions  du  Congrès  dans  une  affaire  aussi  inq)ortante;  ne  pouvant  traiter 
directement  avec  le  Congrès,  vu  que  je  suis  supposé  n'eu  avoir  aucune  connôissaucc, 
je  me  suis  borné  à  bien  pénétrer  ce  délégué  de  la  nécessité  (fexprimer  avec  autant 
d'énergie  que  de  clarté  le  vrai  sens  des  instructions  de  M'  Adams,  de  lui  ôter  pour 
l'avenir  tous  les  moyens  de  leur  donner  une  construction  semblable,  et  de  rassurer 
entièrement  le  Conseil  de  S.  M'°  contre  toutes  les  in([uietudes  qu'une  démarche  aussi 
étrange  et  aussi  inattendue  poiuToit  occasionner. 

Etats -Uni!! ,  I.  1."),  11°  d. 

A  Pliiladelpliie  le  28  janvier   i-j8i. 

Monseigneur, 
Le  Comité  chargé  de  l'examen  de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  vous  et 
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M.  John  Adiiins  rplativciiiciit  an  projet  qu'il  avoit  de  conirmiriiciuer  aux  luiiiislres 
angiois  ses  pli'in-])ou\oirs.  a  l'ait  son  rapport  au  Coiif^'ivs  et  le  pr(^si(lent  ma  dit 
qu'il  avoit  été  piis  à  1  unaninnle  une  Résolution  qui  contient  une  a])piobation  en- 
tière des  principos  énonce-,  dans  le  mémoire  qui  accompagne  votre  lettre  du  îô  août , 
et  (pi'il  avoit  en  consécpieiice  écrit  i'i  M.  Adams  une  lettre  dont  il  m'a  donTié  copie 
au  10  jatnier  (pie  j'ai  l'honneur  do  vous  adresser;  le  fiongrès  attribue  au  zèle  et  à 
l'activité  de  ce  ministre  le  projet  qu'il  vous  avoit  comnnini(pi(''  de  faire  part  de  ses 
plein-j)ouvoirs  à  la  cour  de  Londres,  mais  ce  sénat  considère  les  motiis  que  vous 
avez  allégués  contre  ce  j)rojef  (U)iinne  bien  lond(''s. 

Le  président  m'a  de  nouveau  assuré,  Monseigneur,  ([ue  les  arguments  dont  vous 
vous  êtes  ser\i  avoient  fait  la  plus  forte  impression  sur  le  (Congrès.  D'ailleurs,  a-t-il 
ajouté,  nous  sommes  pcM'suadés  ([ue  toute  négociation  avec  l' Ang"  ne  pourroit  dans 
les  circonstances  présentes  (pie  préjudicier  extrêmement  à  nos  intérêts,  et  vous 
pouvez  regarder  comme  une  chose  certaine  que  si  cette  puissance  se  détermine  à 
nous  faire  des  avances,  nous  les  rejetterons  avec  fermeté,  aussi  longtems  qu'elles  ne 
seront  pas  entièrement  consistantes  avec  nos  traités  avec  le  Roi  et  avec  notre  indé- 
pendance totale.  Il  n'a  éti'  pris  aucune  Rt'solution  relativement  aux  autres  objets 
traités  dans  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  \L  .John  Adams  et  vous,  M''^, 
mais  on  désapprouve  généralement  la  manière  dont  il  s'est  conduit  touchant  ces  dif- 
férents points.  Quelques  personnes  voient  à  regret  la  négociation  pour  la  paix  entre 
les  mains  d'un  homme  aussi  capable  de  se  tromper  sur  le  véritable  objet  de  sa  mis- 
sion, mais  ses  amis  l'excusent  en  représentant  combien  son  patriotisme  a  été  utile  à 
la  cause  américaine,  et  il  faut  convenir  que  toutes  les  lettres  qu'il  écrit  de  Hollande 
sont  très  propres  à  soutenir  li>  courage  des  Américains  et  exciter  leur  activité. 

Il  y  a  dans  le  Congrès,  M"',  un  parti  à  la  tète  duquel  est  la  délégation  de  l'Ktat 
de  Massachusets  et  dont  M.  Sanuiel  Adams  est  l'àme.  Ce  délégué,  l'eimemi  le  plus 
ancien  et  le  plus  déclare  de  l'Ang",  est  le  républicain  le  plus  attaché  à  la  révolution 
actuelle,  mais  il  s'est  fait  un  système  de  jalousie,  de  méfiance  et  d'in([iiiétude  ([ui  le 
porte  à  croire  qu'il  \aut  mieux  s'exposer  à  prolonger  la  guerre  qu'au  danger  de  toute 
inlliience  intérieure  ou  ext(''ri(Hire.  Il  s'attache  à  répandre  l'alarme  contre  le  G°'  Wash- 
ington, et  plus  les  ser\ices  de  ce  commandant  le  rendent  populaire,  plus  M.  Adams 
le  croit  dangereux.  (îonime  il  suit  avec  obstination  son  objet,  qu'il  ne  se  rebute 
d'aucune  dilliculté,  qu'il  ramène  tout  au  but  qu'il  a  en  vue,  il  a  fait  plusieurs  prosé- 
lytes dans  le  Congrès,  et  il  y  a  quelques  jours  qu'à  la  suite  (fun  diner  peu  nom- 
breux, un  de  ses  élèves  laissa  échapper  une  violente  déclamation  contre  le  général, 
que  c'étoit  la  méfiance  qui  étoit  la  gardienne  des  Républiques,  qu'aucun  homme 
n'étoit  en   garde   contre  les  tentations  de  l'ambition,   que  ses  vertus  aparentes  on 
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réelles  étoient  un  démérite  de  plus ,  qu'il  avoit  voté  contre  toute  motion  pour  étendre 
l'autorité  du  général,  qu'il  en  feroit  autant  en  toute  circonstance;  cpi'il  f'alloit  se 
garder  d'un  homme  qui  attiroit  l'attention  générale;  il  auroit  été  plus  loin  mais  ses 
collègues  qui  avoient  conservé  leur  tête  se  levèrent  et  me  dirent  en  riant  qu'ils  s'ajour- 
noient  pour  traiter  cette  matière  une  autre  fois. 

EtutS'L^ub ,  I.  15,  [1°  3,5. 


Le  Président  du  Conf/rès  à  M.  John  Adanis. 

Pliil:i{l('I|)hic  lo   10  jtTiivier   i-Si, 

Monsieur, 
Le  Congrès  considère  votre  correspondance  avec  M.  le  comte  de  Wrgennes  au 
sujet  de  la  connnunicalion  de  vos  plein-pouvoirs  au  Ministère  de  la  Grande  Bretagne 
comme  une  suite  de  votre  zèle  et  de  votre  assiduité  dans  le  service  de  votre  pays; 
mais  je  suis  chargé  de  vous  informer  c[ue  l'opinion  que  ce  jninistre  vous  a  doimée 
touchant  le  tems  et  les  circonstances  propres  à  conuiiuniquer  vos  pouvoirs  et  à  pro- 
céder a  leur  exécution  est  bien  fondée.  Le  Congrès  n'attend  rien  de  l'influence  que 
le  peuple  d'Angleterre  peut  avoir  sur  les  conseils  lîques,  quelles  que  puissent  être 
les  dispositions  de  cette  nation  ou  de  ses  magistrats  envers  les  Etats-Unis;  il  n'est 
pas  d'opinion  non  plus  qu'un  changement  de  ministre  puisse  produire  un  change- 
ment de  démarches;  en  conséquence  il  espère  que  vous  serez  attentif  à  ce  cpie 
vos  démarches  ne  soient  pas  dirigées  par  la  possibilité  d'événements  de  cegeiu'e, 
ou  la  probabilité  des  conséquences  qu  ils  peuvent  avoir. 

//)/(/. ,  11°  1 5. 
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Dùception  du  Roi  Catholique  et  de  son  |)roiiiiei'  niiuislro,  ((ui  avaient  compté  finir  la  guerre  en 
une  seide  rani|)afjne;  leur  sentiment  de  la  l'aijjlesse  de  l'Espagne  et  leur  pensée  de  se  relever 
par  uu  rôle  déeisif;  complicalioiis  jetées  ainsi  dans  nos  rajiports  avec  cette  puissance;  peu  de 
satisl'aclions  que  nous  avait  donné  et  (jue  nous  dormait  encore  l'année  1780.  —  Jolmstone 
devenu  coniniodore  et  armé  en  course;  il  fait  proposer  à  l'Espagne  de  conclure  directement  la 
paix  avec  l'Angleterre;  Charles  III  en  prévient  son  neveu  en  allié  offensé  d'une  telle  ofl're; 
réponse  du  roi  et  de  son  gouvernement  à  son  oncle;  leur  complète  sécurité  dans  la  sincérité  de 
notre  allié.  —  Notion  survenue  cepenilant ,  à  \ersaillcs,  de  l'existence  de  pourparlers  entre 
Madrid  et  Londi-es;  tristesse  (pi'on  en  éprouve;  langage  élevé  dans  lequel  M.  de  Vergennes 
l'exprime  confidentiellement  à  Montmorin.  —  (Jiarles  III  et  son  gouvernement  avouent  les 
démarches  de  l'Angleterre;  doutes  de  \'ersailles,  dès  lors,  sur  les  dispositions  de  Madrid;  le 
ministre  manifeste  ouvertement  les  soupçons  à  notre  ambassadeur;  raisons  que  l'on  avait 
de  ne  pas  se  refuser  à  des  négociations  de  ])aix  si  elles  devaient  être  sérieuses;  lettre  du 
roi  à  son  oncle  pour  les  accepter  sous  la  condition  qu'elles  ne  porteront  pas  atteinte  à  l'hon- 
neur des  deux  Couronnes.  —  Charles  III  sur  la  pente  de  l'infidélité;  l'Ecossais  Dalrymple 
à  Madrid,  puis  le  chanoine  Ilussey  et  Cumherland,  premier  coumiis  de  Unxl  Germaine;  le  I\oi 
Catholi<[ue  appelle  ce  dernier  à  Aranjuez  et  il  est  reçu  par  toute  la  Cour;  affaissement  où 
paraissait  cire  alors  l'Espagne;  in([uiétndes  qu'en  concevait  Montmorin;  ses  siqipositions  sur 
M.  de  Floridahlanca.  —  Que  penser  de  la  manière  dont  ce  dernier  pose  la  question  de  la  paix 
dans  sa  première  conférence  avec  Cumherland;  roman  suspect  par  lequel  il  expliquera  plus  tard 
l'arrivée  de  cet  émissaire;  persistance  qu'apporte  M.  de  Vergennes  ,à  avertir  Madrid  de  l'unique 
inlenliou  ipi'a  l'Angleterre  de  brouiller  les  deux  Cours,  d'inciuiéter  rAméri(|ue  et  de  retenir  les 
puissances  neutres  dans  l'exécution  de  leurs  mesures.  —  lùisuile  des  projets  de  rEs|)agne  en 
Améri(pie.  l'amiral  Solano  part  pour  les  Antilles  et  doit  se  concerter  avec  Ciulcbcn  ;  bonne  opi- 
nion ipi'avait  exprimée  Charles  III  sur  le  comte  d'F^slaing;  Aranda  annonce  sans  fondement  que 
ce  vice-amiral  va  recevoir  le  commandement  de  nos  flottes  et  les  jeter  sur  Plymouth.  —  [\etour 
d'opinion  opéré  en  France  en  faveur  du  comte  ;  M.  de  Vergennes  parle  de  lui  conlier  la  Hotte 
de  la  Manche;  on  essaye  de  le  proposer  à  Charles  III  [)Oui-  commander  une  nouvelle  flotte  com- 
binée; inanité  de  cette  tentative;  le  monarque  se  borne  à  marquer  la  satisfaction  qu'il  aurait  de 
savoir  le  comte  d'Estaing  à  la  tète  de  l'escadre  française  de  Cadix;  Louis  XVI  nomme  ce  dernier 
en  cette  qualité,  dans  la  pensée  qu'il  déterminera  son  oncle  à  joindre  de  nouveau  ses  vaisseaux 
aux  nôtres.  —  Les  soins  déplovcs  par  M.  de  Vergennes,  pour  introduire  la  Russie  à  la  place  de 
l'Autriche  dans  les  affaires  de  l'Europe,  amènent  M.  de  Floridahlanca  à  expliquer  la  présence 
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des  cmissaires  anglais  à  la  cour  d'I'Ispaijnc;  ce  ministre  informe  tontelois  Cnml)erian(i  de  l'am- 
bition qu'a  la  l\ussie  de  devenir  médiatrice  et  celui-ci  la  fait  connaître  au  re[)résentant  de  l'Au- 
triche; arrêt  momentané  de  la  négociation  en  conséquence.  —  Le  comte  d'Estaing  à  la  cour 
d'Espagne;  inutilité  de  ses  efforts  auprès  du  roi;  inquiétudes  témoignées  par  lui  et  iiar  Mont- 
morin  sur  les  dispositions  espagnoles.  —  Réponse  insignifiante  de  M.  de  Floridablanca  au  sujet 
des  propositions  de  Cumherland  et  réponse  formellement  négative  quant  à  la  jonction  d'une 
escadre  espagnole  avec  notre  escadre  de  Cadix;  mais  par  considération  pour  le  vice-amiral,  des 
vaisseaux  accompagneront  les  nôtres  quand  ils  prendront  la  mer.  —  Raisons  différentes  de  ces 
décisions  données  par  le  comte  d'Estaiug  et  ])ar  notre  ambassadeur;  dillicultés  financières 
signalées  par  ce  dernier;  irritation  du  Roi  Catholique  à  cause  de  mesures  de  M.  Xecker  inté- 
ressant les  finances  de  l'Espagne;  le  comte  d'Estaing  j)art  de  Cadix  au  commencement  de 
novembre  à  la  tète  de  l'escadre  française;  brièveté  de  l'accompagnement  que  lui  prêtent  les 
navires  espagnols. 

1780.  Ail  mois  de  juin  1779,  où  Ton   regardait  iiti]iaHemnieiit  si  l'E.s- 

pagne  enverrait  sa  Hotte  de  Cadix  rejoindre  celle  d'Orvillers,  Beau- 
marchais dépeignait  bien  le  tempérament  de  la  cour  de  Madrid  en 
écrivant  avec  sa  manière  pittoresque  à  M.  de  Vergennes  :  «  Si  le  livre 
H  est  aussi  fort  que  la  préface  a  été  longue,  nous  devons  voir  de  belles 
«choses  de  cette  nation-là;  mais,  je  ne  sais  pourquoi,  j'ai  toujours 
«  un  petit  glaçon  dans  le  coin  de  ma  cervelle  étiqueté  Espagne.  J'ai 
«beau  faire,  je  ne  parviens  pas  à  échauffer  cette  idée-là'.  >  Depuis 
lors,  le  «glaçon»  avait  été  en  augmentant,  durci  à  mesure  par  les 
froids  survenus  a])rès  les  intermittences  qui  ramenaient  à  nous  par 
moments  le  Roi  Catholique  et  son  ministère.  Le  cabinet  espagnol 
s'était  persuadé  que  le  déploiement  naval  de  1779  et  les  4o,o()o  sol- 
dats dont  nous  nous  étions  obligés  à  inonder  les  côtes  anglaises  ter- 
mineraient la  guerre  en  une  cain])agne.  M.  de  Floridablanca  surtout 
avait  eu  cette  illusion.  Il  se  voyait  déjà  avec  complaisance  en  passe  de 
dicter,  sous  le  concert  de  l'Angleterre  réconciliée,  une  paix  définitive 
(pii  n'aurait  pas  beaucoup  à  nous  donner  et  qui  garantirait  amplentent 
les  possessions  espagnoles  aux  dépens  de  l'indépendance  améri- 
caine'\  Mais  lui  et  d'autres,  peut-être  Charles  III  lui-mêmi!  autant 
(pi(>  d'autres,  avaient  aussi  conscience  que  ni  l'état  et  les  moyens  de 

'   Angleterre,  t.  531,  n°  16/1. —  '   Montmorin  est  explicite  sur  tout  cela  dans  ses  rapports  d'avril 
et  de  mai  1780.  [Espaijne,  t.  598  et  599.) 
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leur  marine,  ni  l'àgc  cl  la  ([ualit*'"  des  clicls  f[ui  pouvaient  la  roni-       i7,so 
mander,  ne  permellaieni   pres(|ue  rien  au  delà  de  ce  premier  ell'orl 
si  péniblement  consenti. 

L'auréole  de  respeclabilile  dn  Roi  Catholique,  sa  grande  expé- 
rience, l'incontestable  |)orlée  et  l'esprit  délié  de  son  premier  ministre 
étaient  nji  décor  trompeur;  derrière,  il  n'y  avait  ({u'un  personnel 
sénile  et  des  administrations  en  vétusté,  une  monarcliie  stationnaire 
au  sein  de  hupielle  les  lonctions  d'IUat  et  les  grades  étaient  depuis 
trop  longtemps  le  j)rivilège  de  classes  qui  les  regardaient  comm(;  leur 
domaine  sans  avoir  grand  souci  de  l'ajjtitude  à  les  renqîlir.  Des  vais- 
seaux d(>  notre  flotte  de  Brest  avaient  accompagné  à  Cadix  ceux  de 
l'amiral  (lordova;  ils  y  restèrent  pour  attendre  de  pouvoir  revenir 
malgré  les  escadres  anglaises,  et  aussi  parce  qu'il  Int  alors  (jnestion 
de  lormer  là  ujie  autre  flotte  combinée  devant  opérer  sur  l'Océan;  un 
de  nos  luarins  de  valeur,  i\'I.  de  Beausset,  qui  commandait  pour  nous, 
fit  à  plusieurs  reprises  le  plus  défavorable  tableau  de  l'état  de  la  ma- 
rine espagnole  dans  ce  port,  le  mieux  pourvu  cependant  fpi'elle  pos- 
sédât. Le  sentiment  intime  de  sa  déchéance,  mêlé  à  la  pensée  de  se 
relever  en  Europe  par  un  rôle  décisif,  dominait  plus  que  jamais  cette 
puissance.  C'est  ce  qui  remplit  l'année  i  780,  pour  le  cabinet  de  Ver- 
sailles, de  circonstances  laborieuses,  impatientantes  et  de  nature  à  le 
décourager.  Il  eut  été  nécessaire  de  rendre  immédiatement  fructueuse 
cette  année,  ouverte  sur  l'échec  de  Savanah,  et  tandis  qu'elle  n'avait 
guère  amené  en  Améri([ue  que  des  événements  défavorables,  sur  le 
continent  elle  nous  amenait  la  crainte  de  ne  trouver  (ju'insécurité  dans 
nos  relations  avec  l'allié  chez  qui  il  aurait  fallu  sentir  tout  appui.  Elle 
n'approchait  pas  de  son  terme  dans  des  conjonctures  plus  souriantes 
pour  les  ministres  de  I^ouis  XVI,  qu'aux  Etats-Unis  pour  les  défenseurs 
de  l'Indépendance.  Il  ne  doit  être  question  ici  Cfue  sommairement  des 
complications  jetées  ainsi  dans  nos  rapports  avec  rp'.spagne;  il  fant 
cependant  en  parler  assez  pour  faire  ressortir  la  droiture  persistante 
et  la  constance  dans  faltachement  promis,  avec  lesquelles  Louis  XVI 
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1780.      et  ses  conseillers  accueillirent  et  surmontèrent  les  défaillances  de  cette 
puissance. 

A  la  fin  de  novembre  1779,  le  désastre  intligé  à  l'escadre  de 
Langara,  le  ravitaillement  de  Gibraltar  qui  s'en  était  suivi  et  qui 
nécessiterait  un  siège  en  règle  si,  à  Mach'id,  l'on  continuait  à  vouloir 
rentrer  en  possession  dv  cette  place,  répandaient  un  découragement 
véritable  au  sein  du  gouvernement  de  Charles  111.  L'Anglais  John- 
stone,  dont  les  procédés  avaient  si  mal  réussi  en  Amérique  à  côte  de 
lord  Carlysle,  mais  qui  était  devenu  depuis  le  «  conimodore  Jolm- 
stone,  )i  se  trouva  alors  armé  en  conrse  sur  les  côtes  du  Portugal  poui- 
faire  arriver  à  l'oreille  de  Charles  111  la  proposition  de  traiter  directe- 
ment la  paix  avcîc  le  cabinet  de  Londres.  A  Versailles,  on  ne  supposait 
pas,  à  cette  heure,  une  faiblesse  possible  de  l'Espagne  avec  l'Angle- 
terre. M.  de  Vergennes,  écrivant  à  Montmorin,  tient  ])our  singuliei-, 
mais  voilà  tout,  le  choix  de  cet  émissaire,  étant  donnée  sa  cam|)agne 
précédente  «si  infructueuse  et  même  si  ridicule»,  et  il  plaisante  ce 
nouveau  rôle  de  Johnstone  comme  étant  la  suite,  uniquement,  «du 
goût  de  celui-ci  et,  d'ailleurs,  de  toute  sa  nation  pour  le  pillage  et 
la  |)iraterie  '  ».  Johnstone  n'avait  pas  moins  rempli  sa  commission, 
d'abord  en  s'emparant  d'ujie  frégate  espagnole  (bientôt  il  en  prit 
d'autres),  puis,  un  mois  après,  à  Lisbonne,  en  trouvant  un  inter- 
médiaire pour  Madrid.  A  ce  moment-là,  le  Pardo  en  était  encore  à 
concerter  sincèrement  avec  nous,  bien  que  dillicultueusement,  de 
nouveaux  plans  d'opérations;  Charles  111  avait  donc  fait  informer  son 
neveu  de  la  tentative  essayée  auprès  de  lui,  en  monarcpie  offensé  de 
se  voir  supposé  capable  d'une  politique  félonne.  On  touchait  au  re- 
nouvellement de  l'aimée,  et  le  roi  en  avait  pris  occasion  de  remercier 
l^ersonnellement  son  oncle".  AL  de  Vergennes,  paraphrasant  la  lettre 

'    «  A  \'ersaillrs,  le  ^'/l  di'crmbrc  1779.  »  On  cliivcs  natioiidlex ,  i.    Ifi'l,    ii"   .'Liiiméc    1779, 

Irouvei-a  cette  dépèclie  à  l'annexe  du  présent  n°  a;  copie)  :  « le  reconnais  bien  l'amitié 

chapitre.  «  de  V.  M.  pour  moi  dans  cette  communication. 

-   «A  Versailles,  le  2;')  décembre  1779»  {Ar-  '.et  je  la  j)rie  d'elle  Ijien  persuadée  que  si  pa- 


or    NUIS    MKNACKll   1)K    LA    lAliU-:.  'l'iO 

du  moiiar(|U(',  avait  ensuite  assuré  pour  le  caliiuet  que  Ton  était  Iro])  i780 
convaincu  de  la  fidélité  du  Koi  (]alholif[ue  poui-  n'avoir  pas  lrou\é 
simplement  «  ineple  i'  une  paivMJle  t<'ntative,  "  au|)rès  du  prince  le  |)lus 
éclaiié  (le  I  Euro|)e  el  (pii  joignait  à  l'expérience  la  |)lus  consoniinéfi 
la  prohile  la  plus  intégre,  hujuelle  n'avait  jamais  souffert  aucune 
tache  ». 

On  attribuait  ainsi  au  l'ioi  (lalholique  toute  la  sûreté  de  sentiments 
dont  le  roi  de  France  et  son  gouvernement  se  sentaient  capables.  Le 
nniiistre  prescrivait  à  son  agent  de  donner  cette  vertu  j)onr  une  régie 
réciprotpie  inallérahie,  qu'il  lallail  allirmei-  non  à  l'Angleterre  seule, 
mais  aussi  au\  puissances  telles  (pie  la  cour  de  Vienne,  trop  em- 
pressée alors  à  iaire  Ix-nevolement  oHre  de  ses  bons  ollices  et  de  sa 
médiation'.  Dés  ce  moment,  louteJbis,  Charles  III  et  son  ministère, 
sans  rechercher  si  celte  tentation  de  la  ])ai\  suspendue  devant  leurs 
yeux  avait  du  fond  ou  n'était  ([u'une  manœuvre  pour  brouiller  les 
deux  Cours,  n'avaient  guère  cessé  de  la  garder  en  perspective.  A  plu- 
sieurs reprises,  ils  vont  s'y  complaire  sans  grand  scrupule.  D(''jà  à  la 
hn  d(>  mars  lyiSo,  Montmorin  ne  doute  plus  que  l'amorce  n'ait  pris 
et  cju'il  n'existe,  entre  Madrid  el  Londres,  une  négociation  secrète 
ouverte  (hi  côté  de  Lisbonne.  I^a  vive  mauvaise  Juimeur  de  M.  de 
KIoridablanca  en  découvrant  hi  soupçon  de  l'ambassadeur,  les  récri- 
minations contre  nous,  revenues  alors  aigrement  de  sa  |)aii,  la  vieille 
accusation ,  nolammeiil ,  (pie  nous  aussi  nous  avions  écouté  des  pro])OS 
de  paix  directe  et  (pie  nous  voulions  enq)(Vher  l'Espagne  d'a\oir  Gi- 
braltar, en  paraissent  à  Montmorin  une  preuve  que  n'elïacenl  ni  les 
protestations  prodiguées  ensuite  par  le  nnnistre  es])agn()l  sur  la  fidé- 
lité du  roi,  ni  1  attention  (pi'il  allécte  de  donner  au  plan  de  campagne 


I  leiUe  clioso  veiioit  à  ma  coniiaissaiirc,  je  lui  «  aver  la([uelle  je  suis.  Monsieur  mon  frère  et 

'  en  ferois  part  tout  de  suite,  n'avant  rien  tant  «  oncle,  de  W.  M.  bon  fièrc  et  neveu. —  Lgiiis.  » 
'  à  cœur  (|ue  de  maintenir  l'union  el  la  bonne  '    «A    Versailles,   le    s/i    décenil)ie    ]--().<> 

barmonie    ([ui    rèjEjnent    dans    notre   maison.  [EfpiUjne ,   t.  596.  n"  i()8.)  On   ImiiMia  celte 

I  V.   M'"  connoit  l'amitié  sincère  et  inviolable  dépècbe  à  l'annexe  ci-après. 
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1780.  dont  on  s'occupait  alors'.  Il  en  est  de  même  à  Versailles.  Autant  M.  de 
Vergennes  avait  montré  de  confiance  dans  les  dispositions  du  Roi 
Catholique  il  y  avait  six  mois,  autant  il  se  défend  faiblement  à  cette 
heure  de  penser  comme  son  représentant,  et  dans  un  pli  particulier 
qu'il  lui  adresse  il  s'exprime  tristement  sur  les  conséquences  qu'il  faut 
dorénavant  prévoir.  On  ne  dit  qu'en  communication  intime  que  le 
charme  est  rompu ,  mais  on  en  est  pénétré  et  fou  se  fixe  sur  la  conduite 
à  suivre  en  conséquence.  Il  n'est  pas  sans  prix  de  trouver  une  fois  de 
plus  dans  ces  circonstances,  sous  la  plume  du  ministre  de  France, 
que  môme  des  représailles  fussent-elles  j  uslifiées  le  roi  préfère  «  soulfrir 
finjustice  que  de  la  faire  «  et  que  c'est  dans  la  loyauté  que  doit  être 
placée  sa  gloire  : 

A  Versailles  le  3  ]   mars  i  780. 

Je  m'attendois  à  tout,  M. ,  de  la  parL  de  l'Espagne  liors  au  soupc;on  que  vous 
vous  croies  fondé  à  concevoir  d'une  négociation  particulière  entamée  avec 
rAîîgre  par  le  canal  de  la  cour  de  Lisbonne.  Plein  de  confiance  dans  la  vertu 
du  Roi  Cqïïe,  pénéiré  de  respect  pour  son  exacte  prol)ilé,  j'ai  même  peine 
encore  à  croire  malgré  les  probal^dités  (jue  vous  avés  (ju'on  ait  pu  lui  fane 
illusion  au  point  de  le  porter  à  une  démarche  aussi  contraire  à  l'opinion  si 
généralement  reçue  de  son  caractère  et  de  ses  principes.  Mais  comme  tout  est 
possible  c'est  le  cas  plus  que  jamais  de  redoubler  de  surveillance.  Vous  ne 
vous  promettes  pas,  M.,  de  faire  de  grandes  découvertes  pai'  vous  même  vu  le 
secret  profond  qu'on  observe  et  le  peu  de  mains  dans  lesquelles  il  est  par- 
tagé. J'espère  bien  moins  de  Lisbonne  où  j'ai  la  plus  insigne  ganache.  Je 
presse  le  départ  de  M.  Odune,  mais  ce  n'est  pas  chose  aisée  de  le  remuer 
aussi  embarra.ssé  qu'il  l'est  dans  ses  finances;  d'ailleurs  le  voyage  est  si  long 
([u'avanl  qu'il  puisse  arriver,  l'ouvrage ,  s'il  est  entamé ,  pourroit  être  trop  avancé 
pour  faire  ob.stacle  à  .son  progrès-. 

'    \i)ir  à  cel  ég^ard  un  rappori  do  ^fonliiio-  |)11   du    si    avriL    ^L   de  \'ei'genii(>s   disait   de 

rin,  du  28mars  1780.  (/s.v/H((/»6',  t.  598,  ri°  lO'i.)  l'abbé  :    «Il   serait   parraitcinciil    inutile  de   le 

M.  de  Vergennes  y  avait  répondu  d'avance  dans  «  mettre  dans  la  conlldenee  de  nos  in(|iiiétu(les 

un  pli  du  3i  mars  transcrit  à  l'annexe  ci-après.  «et  de  nos  craintes;  nous  n  en  tirerions  ni  hi- 

'   La    «ganache»    était    l'abbé  d'Augnac,   à  «  mières  ni  secours  et  il  ne  seroil  bon  qu'à  aug- 

<|ni  nu  successein'  était  alors  dorme.   Dans  un  «  menter  nos  embarras.  » 


()l     \()(  s    MK\\(',i:k    I)H    la    FAIHK.  'i5I 

Je  sens  comme  vous,  M.,  ([ue  si  IKspaf^ne  négocie  à  notre  inscù,  rintérest  it.so. 
de  l'Américjue  seia  sacrilié;  nous  connoissons  ses  dispositions  à  cet  égard  et 
(juoifjue  bien  mal  lefléclnes  nous  ne  devons  pas  nous  flatter  de  les  faire 
changer.  Nous  Noudiiés  ((ne  j)our  obvier  à  une  disposition  humiliante  poui- 
nous  dans  le  prenner  nioincnl  et  luneste  par  ses  snites  pour  l'Espagne  nous 
nous  pressassions  de  lier  une  négociation  par  le  canal  de  la  Rnssie.  Ce  |)arli 
ne  remédieroil  à  rien.  Si  l'Espagne  sacrifie  l'intérest  de  l'Amérique  à  l'Angre, 
celle  ci  ne  se  prêtera  sûrement  pas  à  une  proposition  contraire  de  notre  part 
par  quelque  canal  qu'elle  puisse  lui  être  l'aile;  cette  tentative  seroit  donc  en 
pure  perte  et  ne  serviroil  cpi'à  justifier  la  démarche  unilatérale  de  l'Esp*^.  A 
l'âge  du  Roi,  la  gloire  à  la(|uellc  \\  doit  aspirer  par  dessus  tout  est  d'inspirer 
la  confiance  la  plus  entière  dans  ses  engagemens  et  dans  ses  paroles.  Si  ceci 
doit  finu-  par  une  injustice,  il  vaut  mieux  pour  le  Roi  de  la  soulrir  que  de  la 
faire. 

Je  serois  fâché  par  l'intérest  que  je  prens  à  M.  le  C'*^  de  Florideblanche 
([u'il  signalât  son  ministère  par  le  sacrifice  de  l'intérest  de  l'Américnie.  Si 
jamais  les  provinces  unies  de  cette  contrée  se  réunissent  indépendament  de 
nous  à  cette  même  mère  patrie  qu'ils  ont  abjurée,  tout  ce  que  nous  et  l'Es- 
pagne possédons  en  Américpie  ne  sera  plus  que  précaire  et  pour  autant  de 
tems  qu'il  conviendra  à  l'AiTgre  de  nous  en  laisser  jouir. 

Je  compte  sur  votre  vigilance,  M.,  et  je  me  flatte  que  vous  ne  tarderés  pas 
à  me  renvoyer  un  courriel'.  S'il  y  a  des  cas  où  on  ne  doit  pas  les  épargner  c'est 
])our  de  pareils  objets. 

Ei:pu(jiw ,  I.  598,  n°  iiiS. 

Ces  germes  de  négociation  directe  étaient  si  réels  que  le  gouverne- 
ment de  Cliarles  111  avait  pris  peu  après  le  parti  de  la  dévoiler.  Au 
milieu  d'avril  iM.  de  Floridablanca,  dans  un  de  ces  entretiens  orageux 
où  il  faisait  deviner  les  menées  en  essayant  de  les  soustraire,  le  mo- 
narque lui-même  ensuite  avec  plus  de  calme  et  comme  si  la  chose 
evit  été  naturelle,  avai(3nt  informé  Montmorin  que  l'Angleterre  an- 
nonçait vouloir  parler  de  ])aix  avec  eux,  croyant  f|u'à  Versailles  on 
était  trop  éloigné  d'y  penser;  et  il  semblait  op])ortim  au  lioi  Catho- 
li(|ue  de  ne  pas  éconduire  l'intermédiaire  qui  viendrait  dans  cette 
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vue,  attendu  c|ue  l'on  continuerait  les  |)ré])aratifs  de  la  nrochainc 
campagne  comme  s'il  ne  s'agissait  de  rien.  Toute  éciuivoque  cessa 
aloi's.  Le  premier  ministre  ])récisa  l'information  dans  une  lettre  par- 
ticulière à  M.  de  Vergennes,  qui  délimitait  exactement  ce  dont  il  était 
et  serait  question.  Il  mettait  une  sorte  de  feu  à  ex])liquer  que  l'on 
ferait  néanmoins  de  nouveaux  efforts  pour  une  campagne  vigoureuse; 
cependant,  on  y  sentait  que  les  événements  inspiraient  au  gouverne- 
ment de  Madrid  le  plus  vif  désir  de  la  paix  pourvu  (pi'il  pût  la  traiter 
directement,  et  le  désir,  ])ar  conséquent,  que  les  occasions  lui  en 
fussent  offertes'.  Les  ra])ports  de  Montmorin  accompagnant  le  pli 
avaient  encore  moins  rassuré  le  gouvernement  du  roi'.  ^L  de  Ver- 
gennes, en  les  recevant  le  21  avril,  l'avait  marqué  aussitôt  à  l'ambas- 
sadeur, et  sa  dépêche  développait  sa  lettre  intime  de  tout  à  f heure. 
Dans  le  langage  de  droiture  presque  éloquent  qui  coulait  de  source, 


'  Voici  en  cITclcoinmpiil  M.  dcFloridablanca 
s'expiimait  :  nd  Aranjuez  lo  i5  avril  1780.  — 
«  Monsieur,  on  nous  assure  de  Londres  (jue  le 
»  roi  d'Angleterre  a  résolu  de  nommer  une 
«  personne  de  confiance  sullisamment  autorisée 
«pour  faire  des  ouvertures  de  paix  par  l'entre- 
«  mise  du  Koi  mon  maître  ou  de  quelque  autre 
1  personne  (pic  désigneroit  Sa  Majesté;  le  tout 
»  sous  la  loi  du  plus  profond  secret.  Le  Hoi , 
'  après  avoir  pris  l'avis  de  tous  ses  ministres,  a 
«résolu  que,  sous  la  même  loi,  je  devois  faire 
«pari  de  cela  sur-le-cliamp  à  M.  le  comte  de 
«Montmorin  et  à  Votre  Excellence;  et  que,  si 
«  la  cour  de  Londres  doimoil  de  la  suite  à  l'idée 
«qu'elle  nous  a  rommunicpiée,  on  l'écoulerolt 
«pour  découvrir  ses  dispositions  et  examiner 
«  (d  accord  avec  Sa  Majesté  Très  (^liréticnne)  ce 
«  qu'il  conviendrdil  de  l'aire  ultérieurement.  Sa 
«Majesté  croit  (pie,  vu  la  situation  crili(|ue  où 
«  se  trouvent  nos  all'aires,  vu  le  teni|is  que  nous 
«  laissera  cette  négociation  pour  voir  le  résultat 
«  de  la  campagne  et  vu  le  danger  (pic  nous 
«  courons  (jue  (pieLpies  médiateurs  puissants  ne 


«  nous  forcent  à  un  traité  humiliant,  il  convient 
«  de  ne  pas  mépriser  ces  ouvertures  de  nos  en- 
«iieniis,  qui  [leut  être  veulent  aussi  éviter  ces 
«  mêmes  médiateurs  cl  rechercher  le  Iloi  mon 
«maître,  dans  Iccpiel  ils  supposent  plus  de  pon- 
«  chant  pour  la  [)aix,  comme  avant  jiiscpi'à  pré- 
«  sent  éprouvé  le  plus  de  disgrâces.  En  atten- 
»  dani  le  Hoi  Très  Chrétien  ne  se  compromet  eu 
«rien;  et  le  Hoi  mon  maître  désire  seulement 
«  f[u'<à  présent  on  fasse  encore  de  plus  grands 
«  efforts  pour  une  campagne  vigoureuse  et  que 
«  la  cour  de  Versailles  garde  le  plus  profond 
«  secret  sur  ce  commencement  de  négociation. 
»  ,1'ai  riionneui' d'être,  etc.»  [Esjnuiiie ,  t.  598, 
II"  ifia.)  —  C'est  en  répondant  à  ce  pli  confi- 
dentiel (pie  M.  de  Vergennes,  le  af)  avril,  an- 
noiK^ait  la  présence  d'Adanis  à  l'aiis  cl  l'op- 
porluiiitê  d'en  profilei'  si  les  proposilions  de 
paix  étaient  sérieuses. 

'^  Il  faut  voir  les  rapports  de  Montmorin 
en  date  d'Aranjuez  le  l'i  avril  (IhiiL,  t.  598, 
n"'  1.58,  160)  et  sa  lettre  particulière  du  même 
jour  (11°  171). 
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dioz  lui,  (|uan(l  riionnciir  de  son  souvorain  ou  la  sécurité  des  re- 
lalions  nouées  avec  son  gouvernenienl  étaient  enjeu,  il  montrait 
de  nouveau  les  lésullals  malheureux  où  ralîaissement  inattendu  de 
l'Espagne  conduisait  les  deux  Couronnes,  avec  ell<'s  l'indépendance 
de  I  Améri(pie,  partant  l'honorabilité  du  roi  :  «Je  ne  me  dissimule 
pasi),  écrivait-il  notamment  : 

le  ne  nu'  (lissiniuli'  [)as  plus  (jne  vous,  M.,  (pie  si  l'Espagiu"  trailc  à 

part,  c'en  est  lail  de  liiidépeiuiance  américaine;  mais  II  laudioil  égalenienl  la 
sacrifier  si  nous  voulions  leiilér  une  négoelation  parlieulicTe.  C'est  là  le  point 
fie  la  ([iierelle;  les  Anglois  ne  se  sont  pas  encore  montrés  disposés  à  s'en  re- 
laschér,  cl  ils  se  roidiroiU  en  raison  de  ce  qu'ils  verront  moins  de  concert  et 
d'inlelligence  entre  nous  et  ['l'.spagnc.  Si  nous  ne  pouvons  empêcher  celle  ci 
de  montrer  ce  côté  Ibihle,  gardons  nous  Ijien  en  (-e  ([ni  nous  concerne  de  le 
laisser  apercevoir;  ce  seroil  nous  déshonorer  gratuitement,  forcer  les  Amé- 
ricains à  la  délection  et  lournir  des  armes  à  l'Angre  pour  prolonger  une  guerre 
qu'à  mon  grand  étonnement  l'Espagne  est  encore  plus  pressée  que  nous  de 
finir,  liappelles  vous,  M.,  ce  (pic  je  vous  ai  mandé  précédement,  (pie  si  tout 
ceci  doit  se  terminer  par  une  injustice,  le  Roi  risque  moins  à  la  soufrir  qu'à 
la  faire;  la  lézion  de  ses  intérêts  pourra  se  réparer,  mais  rien  ne  compense- 
roit  la  pelle  de  sa  considération;  il  n'en  est  point  pour  un  prince  qui  soit 
indépendante  de  la  fidélité  à  ses  engagemens  et  de  la  religieuse  observation 
de  sa  parole 

E^paipu' ,  I.  598,  n"  lo-j'. 

Mais  il  était  visible  que  des  circonstances  nouvelles  s'ouvraient,  et 
que  peut-être  on  y  serait  inévitabl(>ment  jeté.  Il  n'y  avait  d'ailleurs 
rien  que  d'avouable,  de  la  ])art  de  Versailles,  à  accepter  de  s'entretenir 
de  la  paix  si  l'intention  d'aboutir  était  réelle  à  Londres.  On  avait  assez 
manifesté,  l'année  d'auparavant,  qu'on  était  tout  prêt  à  une  solution 
semblable  dès  que  les  conditions  présentées  permettraient  d'y  venir. 
Les  sacrifices  que  la  guerre  coûtait  dtyà  au  roi  en  auraient  justifié  la 

.Nous  roproduisons  à  l'annexe  ci-après  presque  toute  cette  lettre,  qui  précise  bien  la  politique 
suivie  à  Versailles  dans  les  circonstances  de  ce  moment. 


nsd. 


'i5'i        MENEES   DE    I/ESPAGNE    POUR    NOUS    I\IPOSEI\    U\   PAI\ 

1780.  recherche,  et  il  était  d'une  loyale  comme  d'une  saine  polili([ue  de 
s'efforcer  de  ménager  pour  cela  une  effective  intervention  de  la  liussie, 
ainsi  que  son  gouvernement  l'avait  fait  et,  on  va  le  voir,  le  faisait  encore. 
Louis  XVI  avait  donc  répondu  lui-même  à  son  oncle  au  sujet  de  la 
lettre  de  M.  de  Floridablanca.  11  se  disait  prêt  à  se  confier  à  la  sagesse 
du  roi  d'F.spagne  si  la  paix  paraissait  accepta])le;  mais  il  rap])elait  le 
point  de  départ  et  le  but  qui  avaient  déterminé  f  accord  commun  pour 
la  guerre,  et  fobligation  de  ne  pas  consentir  pour  la  voir  cesser,  en 
ce  moment  où  le  succès  pouvait  encore  être  assuré,  à  des  conditions 
(|ui  portassent  atteinte  à  leur  honorabilité  à  tous  les  deux  : 

Versailles,  le  2,")  a\ril   1-80. 

Monsieur  mon  frère  cl  oncle. 
Le  C''  (le  Vergennes  m';i  montré  la  lellrc  du  (j'*"  de  Floride  Blanche  par 
la((uelle  il  lui  i'aiL  part,  de  l'ordre  de  V.  M.,  de  l'aparaiice  qu'il  y  a  ([u'il  doit 
venir  un  émissaire  anglois  à  Madrid  pour  traiter  de  la  paix.  Je  remercie  \'.  M. 
de  cette  confidence;  elle  sait  tpie  ce  n'est  pas  le  désir  des  conqiiestes  ni  d'une 
vaine  gloiie  qui  m'ont  fait  entreprendre  la  guerre,  mais  pour  réparer  riion- 
neur  de  mou  pavillon  plusieurs  fois  insulté  sans  qu'il  y  ait  en  de  réparation 
et  pour  soutenu- lui  peuple  opruné  (pu  est  veni'i  se  jettér  dans  mes  hras.  Les 
liens  qui  nous  unissent  et  de  pareils  grieis  ont  engagé  V.  M.  à  unir  ses  armes 
aux  miennes.  De  ce  moment  nos  intcrests  n'ont  lait  q'un.  Si  les  évènemens  de 
la  guerre  n'ont  pas  répondu  à  l'attente  que  nous  nous  en  formions,  tout  reste 
encore  entier  et  on  peut  se  promettre  des  succès.  Mais  si  V.  M.  pense  qu'on 
peut  écouter  les  propositions  de  l'Augre  je  serai  le  premier  à  y  acquiescer,  me 
confiant  à  sa  justice  et  à  son  attachement  pour  sa  famille  dont  elle  m'a  donné 
plusieurs  fois  des  preuves,  étant  sur  en  outre  ([u'elle  aura  toujours  sous  les 
\eux  les  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  entreprendre  une  guerre  juste.  Ce 
sont  les  raisons  (jiii  m'engagent  à  me  reposer  entièrement  sur  elle.  V.  M. 
connoît  la  vive  et  sinsère  amitié  avec  laquelle  je  suis,  Monsieur  mon  frère  et 
oncle ,  de  V.  M.  bon  frère  et  neveu. 

Esjxiijiic,  I.  598,  11°  -.'.u'i;  C()[)ie. 

A   Madrid,  cependant,   la   morale   politique  permettait  d'associer 
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l";uisl(''rité  et  les  drlours.  Charles  il]  avait  le  pied  sur  la  pente  de  riiill- 
delité,  et  non  seuleineiil  on  l'y  poussait,  mais  il  y  était  attiré  de  lui- 
inc'ine.  «  H  esidilliede  de  ne  pas  croire,  mandait  Montmoriu  le  i3  mai, 
(pie  rJvsj)agne  a  lait  la  moitié  du  chemin  pour  la  négociation  ])roposée 
entre  elle  et  l'Angleterre'.  "  Aussi,  presqueàla  même  heure, le  22  avril, 
le  inonarcpie  inslruisait-il  son  neveu  (h;  la  présence  à  Aranjuez  de 
rilcossais  l)alrvmj)le,  auxiliaire  de  Johnstone,  et  de  vagues  insinua- 
tions laites  par  lui  en  vue  de  la  paix.  11  ne  parait  pas  que  ce  personnage, 
signale  du  reste  à  Moniniorin  par  M.  de  Vergennes  au  même  moment, 
eût  d'autre  mandat  sinon  de  vanter  la  lacilité  que  l'on  trouverait  à  con- 
clure la  paix,  le  prix  que  cela  aurait,  et,  dans  cette  vue,  de  ])réparer  la 
voie  à  quelqu'un  de  plus  effectif  cpie  lui '.  L(î  roi  dépeignait  Dalrymple 
comme  fort  peu  propre  à  une  négociation,  affectait  de  plaisanter  ce 
personnage'^  :  en  réalité,  la  venue  d  un  émissaire  plus  autorisé  était 
dès  lors  concertée.  Le  1  (i  mai,  cet  émissaire  déharcjuait  à  Lisbonne. 
Ce  n'était  rien  moins  (pie  le  premier  commis  du  Foreicjn  olJice , 
Cumberland,  llanqué  d'un  certain  abbé  Hussey,  Irlandais  (fui  avait 


[IW. 


'  Expinjnc ,  t.  599,  II"  5.'). 

"'  Sparks,  dans  ses  Fninklin's  IVritings , 
I.  VIII,  a|i|)Ciulice  il,  a  publié  le  inémoirp  que 
Dalryiiiple  remit  à  M.  de  Floridablanta.  Ou 
V  trouve  beaucoup  de  verbiage,  des  plira.ses 
vafjues,  mais  rien  qui  ail  de  la  portée.  Il  rap- 
pelait seulement  les  insinuations  pour  la  paix 
ipie  lord  Rocbford  avait  faites  un  jour  à  Londres 
au  prince  de  Masserano.  M.  de  Verpeimes  juge 
ce  mémoire  «  une  rapsodie  qui  ne  mérite  au- 
«  cune  attention»  (>l  que  le  nom  de  loril  Hocli- 
lord  était  d'ailleurs  peu  propre  à  recouunaiider. 
(Dépèclie  à  Montmoriu.  du  n  juin  1780 
Espagne,  t.  599,  n"  1  19.I 

'  «Aranjués,  ce  2  3  avril  1780.  —  ,1e  vous 
«  ai  parlé  dans  une  de  mes  dernières  dépèclies 
«  d'un  Ecossois  nommé  Sir  Jolui  Dalivmple  (pil 
«  arrivoit  de  Lisbone  et  se  trouvoil  à  Madrid; 
«  il  est  dans  le  moment  à  Aranjués,  et  est  venu 


«me  voir  hier.  Dans  les  circonstances  présentes 
.'  .sa  visite  m'a  un  jieu  étonné  ;  je  ne  sais  au 
«  reste  <juel  pouvoit  être  son  dessein  ;  s'il  avoit 
«une  intention  il  l'a  noyée  dans  une  telle 
«  quantité  de  paroles  qu'elle  n'est  pa.s  possible 
«  à  démêler  ;  il  m'a  cependant  paru  qu'il  n'étoit 
«pas  sans  esprit,  mais  outraïïjeusenient  bavard 
«et  ])assablenient  menteiu-;  il  ma  dit  qu  il  re- 
«  tournoil  en  .Vnf,detére  en  passant  par  Paris. 
«  et  à  M.  de  Floridablanra  (pi  il  alloit  en  Italie. 
«,1e  lui  ai  donné  le  passe-|)ort  (|u  il  ma  de 
«mandé,  en  lui  conseillant  seulement  de  ne 
«pas  s'écarter  de  la  grande  roule.  Il  est  de  la 
«  coimoissauce  de  M.  Necker  ou  au  moins  de 
Il  Madame,  dont  il  ma  montré  une  lettre.  Mais 
»  en  voilà  bien  assés  long  sur  sir  .lolm  Dal- 
«  ivmple,  (|ui  je  crois  part  d'ici  dans  trois  joins.  » 
llhiiL,  t.  598,  n"  iq5;  copie  de  la  main  de 
M.  de  Vergemies.  j 
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été  chapelain  de  l'ambassade  espagnole  à  Londres  du  teinjjs  du  prince 
de  Masserano.  On  |)Ouvait  supposer  que  l'abbé  venait  à  \Tadi-id  sous 
les  auspices  du  confesseur  du  roi;  il  y  arriva  en  efïét  seul.  Cuniber- 
land  passa  pour  être  un  serviteur  à  ses  gages  attendant  en  Portugal  le 
moment  de  le  rejoindre.  Six  semaines  après,  toutefois,  Cumberland 
se  trouvait  à  Aranju(^z  en  sa  vraie  qualité  et  c'est  le  Roi  Catholique 
qui  l'y  avait  lait  appeler'.  Bientôt  il  s'établissait  à  Madrid  avec  sa 
lamille,  était  reçu  par  toute  la  cour;  on  l'y  trouvait  encore  les  pre- 
miers mois  de  l'année  suivante. 

Charles  111  avait  bien  répondu  à  son  neveu  en  l'assurant  «  de  ne 
jamais  lui  rien  proposer  de  contraire  à  la  gloire  et  aux  intérêts  de  leur 
maison'»;  mais  à  la  cour  d'Espagne  l'allaissement  était  alors  à  son 
comble.  On  y  renonçait  à  tout  plan  commun  d'action;  on  semblait 
abandonner  Gibraltar  et  ne  plus  penser  qu'à  des  entreprises  limitées, 
à  Pensacola,  où  du  jnoins  l'on  n'avait  pas  eu  d'échec,  à  Minorque,  ([ue 
l'on  su])|)Osait  pouvoir  surprendre  aisément  '.  Dans  les  dispositions  où 
il  voyait  cette  cour,  savoir  la  négociation  entre  ses  mains  inquiétait 
beaucoup  Montmorin.  «  L'Espagne,  écrivait-il  à  M.  de  Vergennes  en 
particulier,  regarde  les  choses  sous  un  ])oinl  de  vue  très  diilérent  de 


'  «Le  chapelain  dont  je  vous  ai  jiarlé  dans 
Il  mes  dernières  lettres,  écrit  Montmorin  à  Ver- 
II  sailles  le  i"  juin,  est  toujours  à  Aranjuez  ; 
I'  le  rui  (l'Espagne  a  fait  mander  à  son  com- 
II  pagnon  de  voyage  qui  est  à  Lisbonne  (ju  il 
Il  pouvoit  se  rendre  ici  quand  il  le  jugeroit  à 
Il  propos  ;  ainsi  nous  l'attendons.  » 

^  Lettre  en  réponse  du  roi  d'Espagne  à 
S.  M.T.  C,  du  <)  mai  {Esjxif/ni',  t.  599,  n°  a  y)  : 
Il  Monsieur  mon  Ireri'  et  prince.  \.  M.  paroit 
«  bien  salisCaile  ilc  la  i'raiicliise  et  de  la  cordia- 
II  lité  qui  m'ont  guidé  dans  la  communication 
I'  (jue  j  av  eu  l'Iionneui'  di'  Inv  laire  des  pre- 
II  miéres  démaiclies  anoncées  par  le  ministère 
Il  l)ritani(|ue  sur  la  |)aix,  el  elle  peut  être  assurée 
ii([ue  je  n'ai  lait  en  cela  (pi'agir  conlurmément 


«aux  maximes  d'union  el  d'attaciiement  perso- 
II  nel  qui  me  lient  à  \.  M.  Dans  ce  moment  ci 
«je  n'ai  rien  à  ajouter  au  contenu  de  la  lettre 
«que  mon  Ministre  d'Etat  énivil  au  comte  de 
Il  Vergennes;  mais  je  prie  V.  M.  de  croire  (jue  la 
Il  gloire  de  noire  aguste  maison  me  sera  toujours 
«  chère,  et  que  j'aurai  grand  soin  en  toute  occa- 
»  sion  de  ne  j)as  compromettre  la  dignité  de  sa 
«Couronne,  ni  ses  engagements  sacrés,  ,1e  suis 
«  avec  le  plus  inviolable  attachement ,  Monsieur 
«mon  frère  et  prince,  de  V.  M.  bon  frère  et 
«oncle.  —  Cn.iliLES.  —  Aranjuez,  ce  i)  mav 
«  1780.  11 

'  Rapports  envoyés  par  Montmorin,  d  Aran 
juez,  les  la  et  i.'5  mai.  (IbiiL,  n"  4<>.  Ai.  àj 
et  5i.) 
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nous  et  ses  intérêts  et  les  noires  comme  n'étant  pas  à  l)eancou])  ])rès  i78n 
les  mêmes,  si  elle  ne  \a  pas  plus  loin.  «  (]e  «  ])lus  loin  »  surtout  taisait 
peur  à  l'ambassadeur,  d'autant  mieux  ([u  il  ne  trouvait  plus  M.deFlori- 
dablauca  lout  à  lait  d'aplomb.  Le  premier  ministre  lui  paraissait  abso- 
lumenl  découragé  |)ar  I  insuccès,  par  le  regret  de  s'être  mal  dirigé  et 
pai'  une  diminution  sensible  de  son  iniluence  auprès  du  roi.  «  Il  s'était 
"  llatte  d'vcrascr  \' Aixjlclcrre;  cette  illusion  s'est  évanouie,  le  regret  de 
Il  s'être  lr()m|)é  lui  donne  de  l'Iuimeiu',  et  les  malbeurs  qu'on  a 
Il  éprouvés  |)roduisent  le  plus  grand  découragement  n,  mandait  Mont- 
morin;  il  écrivait  même  sans  dilliculté  :  «  Il  est  certain  qu'il  n'a  plus  la 
"  même  iniluence  ([u'il  avait  sur  les  résolutions  du  roi  d'Espagne,  soit 
■I  (|u"il  ne  la  désire  plus,  soit  cjue  les  événements  la  lui  aient  fait  perdre. 
Il  II  n'a  à  présent  que  sou  avis  et  tout  se  décide  à  la  pliu-alité  '.  "  Mont- 
morin  voyait-il  juste?  I(^  gouvernement  de  Charles  111  était-il  aussi 
changé  que  cela?  C'était  a  savoir.  M.  de  Floridablanca  déclan;  à  Cum- 
l)erland,  dés  leurs  premiers  entretiens,  cjue  «  s'occuper  de  tout  autre 
objet  sinon  du  moyen  de  traiter  avec  la  France,  et,  pour  cela,  sauver 
les  engagements  de  celle-ci  avec  les  colonies,  serait  bâtir  sur  le  sable'  ». 
Faut-il  penser  c[ue  nous  devions  a  l'état  d'esprit  que  dépeint  Mont- 
morin  chez  le  ministre  espagnol  ce  témoignage,  non  sans  prix,  de 
notre  sollicitude  auprès  de  l'Espagne  pour  les  intérêts  des  Etats-Unis? 
N'était-ce  pas  pliitê)t  une  manière  de  placer  les  négociations  au  point 
extrême  pour  les  prolonger,  au  point  que  l'Angleterre  aurait  le  ])lus 
de  répugnance  et  mettrait  le  plus  de  temps  à  accepter;  conséquem- 
ment,  n'était-ce  pas  un  procédé  pour  garder  l'émissaire  avec  soi  et 
peser  sur  nous  pai-  la  crainte  que  nous  aurions  de  nous  sentir  obligés 
à  la  paix  telle  qu'on  la  voudrait  à  Madrid? 

On  ne  tarda  guère  à  ne  plus  douter  qu'il  n'en  fût  ainsi,  et  trois  mois 

«Araiijuez,  ce  i3   mai  1780.1   {Esparjue,  moment ,  mais  aussi  sur  son  caractère  et  sur  la 

t.  599 ,  n"  5 1 .;  Cette  lettre  de  Montmorin  donne  manière  dont  il  fallait  s'y  [)rendre  avec  lui. 
des   indications   curieuses   non   seulement  sur  '  Traduction  d  une  note  de  M.  de  Plorida- 

I  liât   d'esprit  de   M.  de   Floridablanca   en   ce  i)lanca  lui-même.  [IhuL,  n"  i3().) 

IV.  58 


IVl'MVEniC     !(ATIO;ijtLt 


'i58       MENEES   DE   L'ESPAGNE    POUR   NOUS   IMPOSER    l.A   IHIX 

1780.  plus  tard  on  fut  autorisé  à  le  penser.  M.  de  Floridablanca  (ut  alors 
contraint,  à  bout  de  réponses,  de  mettre  Aranda  à  même  d'expliquer 
les  circonstances  auxquelles  devait  être  attribuée  la  présence  d  un 
négociateur  anglais  auprès  du  Roi  Catbolique.  Le  premier  ministre 
écrivit  pour  cela  à  l'adresse  de  Versailles  un(>  note  sur  l'arrivée  de 
Cumberland,  et  cette  note  est  une  sorte  de  roman  :  Cumberland  était 
un  ami  du  cliapelain  en  question;  il  cherchait  un  cliinatplus  favorable 
(pie  celui  de  Londres  et  désirait  passer  par  l'Espagne  pour  se  rendre 
en  Italie.  Or,  non  seulement  Cumberland  fut  (f abord  caché  sous  le 
masque  d'un  serviteur,  mais  il  se  trouva  tout  uniment  muni  d  instruc- 
tions de  son  gouvernement  pour  négocier  la  paix.  Le  chapelain,  lui, 
suivant  cette  version,  était  arrivé  pour  traiter  une  affaire  relative  à 
la  chapelle  de  l'ambassade;  il  avait  aussi  des  affaires  d'argent  à  régler 
avec  le  premier  ministre':  rien  pouvait-il  mieux  justifier  le  soupçon 
et  autant  ressembler  à  une  manœuvre  combinée  ])our  se  mettre  e)i 
possession  d'une  menace  de  paix  qui  tiendrait  Versailles  en  échec? 

Il  fallut  des  efforts  répétés,  de  la  part  de  Versailles,  après  avoir 
montré  les  dispositions  les  plus  indubitables  à  écouter  des  conditions 
de  paix  sérieuses,  pour  essayer  de  convaincre  le  gouvernement  du 
Roi  Catholique  que  la  mission  de  Cumberland  avait  pour  but  unique 
de  mieux  rendre  l'Angleterre  libre  de  déployer  en  ce  moment  tous 
ses  moyens  contre  les  Etats-Unis.  Dès  l'avis  que  Cumberland  allait 
paraître,  le  premier  soin  de  M.  de  Vergennes  avait  été  d'expliquer 
que  notre  ennemi  commun  ne  voulait  que  jeter  le  troidjle  dans  les 
rapports  des  deux  Couronnes  entre  elles,  le  soupçon  à  leur  égard 
dans  l'esprit  des  Américains,  f  hésitation  chez  les  neutres  au  mo- 
ment où  ils  allaient  mettre  à  exécution  leurs  mesures.  La  publicité 
(lu'il  donnait  à  cette  mission  le  démontrait,  disait-il;  il  était  donc 
(vssentiel  de  faire  sortir  d'Espagne  les  émissaires  aussitôt  (juc  leurs 
paroles  ne    laisseraient   pas   présager  des   propositions   discutables. 

'    Il  faut  voir,  à  cet  égard,  l'extrait  fie  la  dépèclie  de  M.  de  Floridaijlaiica  à  Ai'anda,  du  7  août 
1-80.  (Espagne,  1.600,  11°  r)\.) 
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.Moiilnioiln ,  (|ui  sciait  limiicdiatement  employa'  à  rappeler  nos  enga- 
gements a\(M-  l'Aniéricpie,  demandait  (|u'on  l'y  aidât  de  Versailles  par 
un  ollice  explicite,  et  que  le  représentant  des  Etats-Unis  en  France;  en 
lût  avise  poui-  intervenir  et  l'appuyer.  C'est  alors  que  M.  (I(>  Vergennes, 
comme  on  la  vu,  j)révint  Jolui  Adams.  Mais  sur  le  reste  le  secrétaire 
d'I^lal  repondit  (pie  notre  traité  avec  ces  Etats  parlait  de  lui-même,  que 
les  clauses  n'en  étaicnit  pas  ignorées  des  ministres  de  Charles  111,  qu'il 
ne  pouvait  pas  en  être  donné  de  commentaire  plus  convaincant  que 
son  pro|)re  texte.  Il  inqiortait  bien  davantage  à  ses  yeux  de  montrer  à 
l'Espagne  les  dangers  où  elle  se  jetterait  en  cédant  aux  séductions  de 
l'Angleterre,  et  c'est  ce  dont  il  s'occupait  tout  de  snite.  A  la  fin  d'oc- 
tobre, en  décembre  même,  il  en  était  encore  réduit  à  répéter  inu- 
tilement ses  avis,  après  l(\s  avoir   renouvelés  à  chaque  occasion  qui 
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'  C  ust  dans  deux  dépèclies  portant  la  dale 
du  1  •-!  juin  ([ue  M.  de  Xergennes  traite  d  ai)or(i 
CCS  ([ucstiuns  avec  son  ambassadeur.  [Espaijne, 
t.  599,  n"  1  1  ()  cl  i>o.)  On  trouvera  à  l'annexe 
ci-a|>ics  la  seconde  des  deux,  celle  qui  avait 
pour  but  de  persuader  1  Espagne  du  peu  de  sin- 
cérité et  des  inlenlions  dissolvantes  de  l'Angle- 
terre dans  l'envoi  de  (luniberland;  on  v  trou- 
\era  aussi  des  extraits  de  celles  des  oo  juin  et 
(i  juillet  sur  le  même  oi)jet.  L'autre  dépècbe,  la 
première,  ré|)ondail  comme  il  suit  à  l'ambas- 
sadeur rflati\enie]it  a  nos  liens  avec  rAmérlc|ue  : 
«  Les  réflexions  (pie  vous  laites.  Monsieur,  sur  la 
«  niarcbe  ipie  l'Angleterre  suit  pour  parvenir  à 
«la  paix,  sont  on  ne  peut  pas  plus  justes;  je 
«  pense  comme  nous  ([ue  si  cette  puissance 
«  n'avoit  pas  l'espoir  de  mettre  la  zizanie  entre 
«le  Roi  et  le  Moi  Crjuc .  et  de  se  sauver  de 
«  la  honte  d'avouer  lindépendance  de  l'Amé- 
«  rique,  elle  se  seroit  addressée  à  nous  préféra- 
«  blement  à  l'Espagne  ;  mais  nous  nous  flattons 
«  que  le  conseil  de  Siint-Janies  a  fait  un  faux 
»  calcul,  parce  (pie  nous  sommes  persuadés  que 


«  la  cour  de  Madrid  respectera  ses  engagements 
1  et  (pi'elle jugeia  llioimeur  du  l\oi  de  quelque 
«  attention,  ,1e  n'entre  pas  ici  dans  de  plus  grands 
«  détails  sur  cette  matière,  parce  que  je  la  traite 
«  amplement  dans  ma  dépêche  n°  /(.')  [c'est  la  se- 
«  conde  dépêche ,  reproduite  en  entier  à  l'annexe 
«ci-aprcs],  j'ajouterai  seulement  aux  observa- 
it tions  qu'elle  renferme  (pie  je  suis  aussi  con- 
«  vaincu  que  vous  de  la  nécessité  d'instruire  le 
«  plénipotentiaire  américain  résident  en  France 
«  des  ouvertures  (juelcon(pies  de  la  cour  de 
«Londres,  et  que  je  n  attends  (|ue  d'en  être 
«  instruit  moi  même  |)oui-  les  lui  comnRUii(pier. 
«  \ous  pensez.  Monsieur,  (pi'il  conviendroit  de 
«  fixer  éventuellement  vis-à-vis  M.  le  comte  de 
«  Floride  Blanche  le  sens  de  nos  engagements 
«  avec  les  Américains  afin  de  prévenir  les  més- 
«  entendus  et  les  fausses  interprétations.  Mais 
«je  crois  pouvoir  dire  (ju'aucun  commentaire 
«  ne  seroit  plus  lumineux  {|iie  le  texte  même  do 
«  notre  traité  d'alliance  ;  il  détermine  de  la  ma- 
«  niére  la  plus  précise  les  différents  objets  sur 
«  lesquels  nous  avons  contracté  des  obligations; 
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1780.  Le  gouvernement  de  Madrid  n'abandonnait  pas  pour  cela  Tcxécu- 

tion  des  plans  particuliers  qu'il  caressait  en  Amérique,  mais  il  la  conti- 
nuait avec  sa  lenteur  ordinaire.  L'amiral  Solano  était  enfin  |)arli  pour 
les  Antilles  au  commencement  de  mai,  emmenant  quelques  troupes 
destinées  à  agir  suivant  le  besoin  que  le  commandant  espagnol  de  la 
Louisiane  aurait  d'elles  après  l'hivernage.  Jusque-là,  comme  il  avait 
été  dit,  ses  opérations  seraient  concertées  avec  le  comte  de  Guichen, 
et,  à  cette  lin,  il  devait  s'approcher  de  la  Martinique'.  Les  vaisseaux 
qui  restaient  à  Cadix,  ajoutés  à  ceux  que  nous  y  avions  et  à  quel([ues 
autres  qu'on  appellerait  de  la  Méditerranée,  pouvaient  former  une 
autre  flotte  inq^osante,  capable  d'interdire  à  la  mai'ine  anglaise  l'en- 
trée et  la  sortie  de  la  Manche,  surtout  si  ceux  de  Guichen  s'y  joi- 
gnaient au  retour.  Quoique  Charles  III  ne  s'abusât  guère  sur  la 
valeur  de  ses  généraux  de  mer,  il  n'avait  pas  l'idée  de  se  passer  d'eux; 
pourtant,  ravi  par  le  coup  de  main  de  la  Grenade,  il  avait  mani- 
festé la  satisfaction  qu'il  éprouverait  à  savoir  ses  vaisseaux  sous  le 
commandement  du  comte  d'Estaing".  Le  même  vœu  était  alors  émis 
très  généralement  à  Versailles  pour  notre  flotte  de  Bresl,  de  sorte 
que  le  comte  d'Arauda,  redevenu  l'un  des  assidus  du  vice-amiral, 
prenait  sur  lui  d'écrire  à  Madrid  que  c'était  chose  décidée;  bien  plus, 
il  assurait  qu'il  s'agissait,  une  fois  le  comte  d'Estaing  à  la  tète  de 
cette  flotte,  de  la  jeter  contre  Plymouth.  Rien  n'était  plus  contraire 
à  la  vérité  que  cette  dernière  assertion,  et  quand  M.  de  Vergennes 

«la  garantie  de  rindépendaiicc  est  le  preinier  «  in'ohligeriez  i)eaucou|)  en  me  connnunlijiianl 

«  de  tons;  il  est  la  base  du  traité  connnuri ,  il  doit  «ses   doutes,  parce   que  je  ui'enipresserois   à 

nôtre  relie  de  nos  négociations  pour  la  paix;  «vous  meltre  en  état  de  les  lever  et  de  fixer 

«  la  garantie  des  domaines  des  Etats-Unis  est  «de  la  manière  la  plus  cJaii-e  et  la  plus  satisfai- 

»  éventuelle,  son  étendue  ne  sera  déterminée  usante  l'opinion  du  ministre   espagnol.»   (Es- 

«  que  par  la  futnre   pacil'ication;  ces  deux  ar-  ji(iijne,\.  .^)99 ,  n"  \-i.) 

«ticles,(pii  renferment   la  substance  du  traité  '    M.   de  Vergennes  en   prend  acte  dans   sa 

«d'alliance   sont   clairs,   précis   et    ne   me    pa-  dépècbe    à    Montniorin ,   dn    i  :>.    juin.    [Ibid., 

Il  roissenl  susceptibles  ni  de  gloses  ni  d  éipji-  n°  i:'.  i.) 

Il  voques.  Si  cependant.  Monsieur,  M.  le  comte  ^  Montniorin  relatait  ce  détail  le  yf)  no- 
ode  Floride  Blanche  en  jugeoit autrement,  vous  vembre  1779- 
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la  connut  elle  lui  inspira  une  protestation  des  j)lns  vives';  mais  il 
n'y  avait  rien  de  pins  positif  que  le  fait  de  l'opinion  rapidement 
reconquise  par  le  comte  d'Estaing,  malgré  l'extrême  impatience  ex- 
citée dans  le  gouv(!rnement  par  la  rareté  de  ses  courriers,  et  malgré 
les  contrariétés  causées  par  le  peu  de  compte  qu'il  avait  tenu  de  ses 
ordres.  Savanali  était  excusé;  les  béquilles  auxquelles  ses  blessunîs 
condamnaient  1(!  vice-amiral,  jetaient  l'oubli  et  sur  ses  insuccès  et 
sur  le  désordre,  voire  le  délabrement  qui  avaient  Irappé  les  yeux  au 
moment  de  la  rentrée  de  ses  navires".  Aussi  le  ministre,  qui,  au  com- 
mencement de  1  780,  làcliait  de  persuader  à  Madrid  de  ne  plus  songer  à 
une  invasion  fie  la  Grande-Bretagne,  maisà  avoii'à  l'entrée  de  la  Manche 
une  nouvelle  Hotte  combinée  qui  alarmerait  l'Angleteri'e  pour  ses  côtes 
et  lui  montrerait  un  danger  pour  ses  vaisseaux  et  ses  convois,  avait,  en 
parlant  de  ce  plan,  émis  à  Montmorin  l'idée  de  donner  le  comman- 
dement de  la  nouvelle  flotte  au  comte  d'Estaing,  celui  «  des  généraux 
de  mer,  disait-il,  qui  paraissait  être  le  plus  entreprenant  et  le  plus 
décidé  '  ».  Bientôt  le  plan  avait  tellement  souri  que  le  gouvernement 
du  roi  en  était  veiui  <à  souhaiter  de  le  réaliser  dès  la  hn  de  juillet. 
M.  de  Eloridablanca,  flans  des  conversations  avec  notre  ambassadeur. 


1 7.S0. 


'  Plymouth  ,  (le|Hiis  l'année  précédenle,  avait 
été  fortil'ié  de  manière  à  faire  paver  cher  une 
atlaqvie  de  notre  part.  A  propos  de  ce  prétendn 
projet  contre  cette  place,  le(piel  ne  reposait 
f|iie  sur  I  envoi  d'une  pro])osilion  adressée  au 
Conseil  par  nn  oflicier  secondaire,  M.  de  Ver- 
f,'enncs  éciil  à  Montmorin  le  \-j  décembre: 
"...  je  me  ials  ijloire.  M.,  de  déférer  à  l'avis 
«  de  mes  collègues  et  surtout  dans  des  matières 
«  où  ils  doivent  èlre  plus  versés  que  moi  ;  mais 
«  si  nos  généraux  les  |)lus  accrédités  avoient 
«  sanctionné  par  leur  aprobation  un  projet  éga- 
'  lemcnt  téméraire  et  inliumain,  j'aurois  mis 
«  par  écrit  mes  raisons  d'ojjposition  pour  laisser 
«  à  la  postérité  un  témoignage  irrévocable  que 
«ce  n'auroit  pas  été  de  mon  aveu  qu'on  auroit 


«  envové  évidement  à  la  bouclierio  et  sans  au- 
«  cune  aparance  d'utilité  deux  mille  bommes  de 
«  bonne  troupe.  Je  n'ai  pas  été  dans  cet  em- 
«  barras,  car  jamais  il  n'v  eut  une  plus  grande 
«unanimité  sur  la  réjeclion  d'un  projet.»  i Es- 
paf/iie,  t.  ,596,  n"  171).) 

"  Les  dépêches  de  M.  de  \ergennes  à  Mont- 
morin des  3o  juillet,  lo  septembre,  17  et 
23  décembre  1779,  etc.  (Ihid.)  fournissent 
les  détails  et  font  connaître  ces  changements 
d'opinion.  Le  ministre,  en  écrivant  à  l'ambas- 
sadeur sur  la  campagne  de  Savanah,  s'appro- 
prie en  les  résumant  les  explications  mêmes 
du  comte  d'Estaing. 

'  Dépêche  du  29  janvier.  I  Ihid. ,  f.  .")97. 
•>°77-) 
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avait  corroboré  les  indications  défavorables  transmises  précédenimeiil 
par  ce  dernier  sur  la  marine  espagnole;  le  1 1  avril,  M.  de  Vergennes 
en  prit  texte  pour  revenir  à  ce  commandement  du  comte  d'Estaing 
dont  il  avait  précédemment  parlé.  Aranda  avait  d'ailleui^s,  récem- 
ment, tenté  à  cet  égard  une  espèce  d'ouverture;  Montmorin  fut  en- 
gagé par  suite  à  découvrir  ce  qu'en  penserait  la  cour  de  Madrid'. 


'  {Esixifine,  i.  598,  .1°  186.)  —  Akdatcdt.' 
cette  dépêclie,  l'Espagne  allait  de  nouveau, 
semblait-il,  marcher  d'accord  avec  nous,  en 
Amérique  contre  la  Jamaïque ,  en  Europe  à 
l'entrée  de  la  Manche.  On  voit  M.  de  \ergennes 
regretter  une  réponse  que  M.  de  Sartine  a 
laite  à  des  propositions  de  M.  de  Floridablanca, 
la  trouvant  raisonnéeau  rehours  de  ce  résultat. 
11  amenait  conmie  il  suit  la  question  relative 
au  comte  d'Estaing  qui  ne  lémoignait  [)as  beau- 
coup d'empressement  à  accepter  la  mission, 
disait-il,  mais  C(ue  Ion  déciderait;  l'essentiel 
était  de  se  hiiter  :  «A  Versailles  le  3.1  avril 
"  1780. —  Les  tableaux  ([ue  vous  nous  avésfait 
»  jusipi'ici  de  l'état  de  la  marine  d'Esp'  ne 
1'  sont  assurément  pas  satisfaisans  ;  le  peu  d'é- 
i<  nergie  fjui  règne  dans  les  individus  et  le  dé- 
II  pourvu  des  magazins  présentent  des  dilllcultés 
"  aux  réarmcmens  qui  n'encouragent  pas  les  es- 
«  pérances  ;  cependant  si  les  vaisseaux  espagnols 
«  de  Cadix  peuvent  être  prêts  au  conimenee- 
«  ment  de  juillet,  il  sera  possible  de  tirer  en- 
>•  core  queli|ue  parti  d'une  campagne  qui  a  été 
11  malheureusement  préparée  par  des  revers  et 
«  des  fautes  de  conduite  et  qui  ne  s'ouvi-e  pas 
'1  d'une  manière  brillante.  —  Ces  antécédens  ne 
"  diminuent  pas  le  mérite  de  l'idée  que  M.  le 
I'  C"  de  Floride  Blanche  a  proposée  ;  elle  me 
''■  semble  la  seule  aplicahle  à  nos  circonstances. 
«...  Ce  qui  importe  de  notre  part  et  que  je  ne 
Il  cesserai  de  solliciter  est  de  presser  nos  ar- 
II  memens  de  lirest ,  Hochefort  et  Lorient  et  de 
Il  profiter  de  toutes  les  conjonctures  pour  faire 
«  filér  à  Cadix  le  plus  de  ces  vaisseaux  que  nous 


«  pourrons  ,  car  c  est  là  (pi'il  convient  de  l'ornier 
Il  le  grand  ensemble.  (Cependant  s'il  n'étoil  pas 

I  possible  de  les  faire  sortir,  ce  (pii  ])eul  très  faci- 

II  lement  arriver,  les  vaisseaux  que  nous  atten- 
11  dons  de  retour  des  isles  se  joignant  a  (^atbx 
«aux  forces  espagnoles  et  à  celles  (jui  doivent 
Il  s'y  réunir  de  la  Méditerrannée,  cet  ensemble 
«  formeroit  une  force  sulisanle  pour  venir  de- 
«  gager  notre  escadre  de  Brest  et  les  vaisseaux 
«  (pii  pourront  encore  se  trouver  au  Ferrol  et 
Il  recomposéi'  une  flotte  supérieure  à  celle  des 
Il  Anglois.  L'oj)inion  ([ue  M.  le  C"  de  Floride 
«  Blanche  vous  a  manifestée  touchant  l'iqjatbie 

«  de  la  mai'ine  do   sa  nation doit   nous 

Il  porter  à  croire  qu'il  désire  [ilus  tost  ipi'il 
«  ne  craint  (|uc  les  forces  qui  doivent  s  as- 
11  sembler  à  Cadix  soient  connnandées  par  un 
■1  général  françois.  Si  l'escadre  de  Br-est  pouvoit 
Il  Y  passer,  M.  le  C"  du  Chaffault  comme  plus 
11  ancien  C[ue  M.  Gaston  auroit  sans  dilficulté  le 
«  conmiandem';  mais  s  il  est  reteim  a  Brest  je 
«  ne  vois  aucun  autre  ollicier  général  à  lui 
«  substituer  que  M.  le  C"  d'Estaing.  J'ignore  si 
Il  M.  le  C"  d'Aranda  m'en  a  parlé  de  lui  même 
Il  ou  par  inspiration  de  sa  Cour  ;  ci  deux  diile- 
0  rentes  reprises  il  ma  fait  entendre  qu'il  con- 
11  viendroit  de  donner  le  commandement  à  ce 
Il  vice-amiral  ;  j  en  ai  rendu  compte  au  Uoi.  Sa 
Il  M"  ne  paroit  pas  y  avoir  de  répugnance,  mais 
Il  M.  le  C"  d'Estaing  en  témoigne  beaucoup  à 
Il  servir  ;  il  v  a  sans  tioute  des  molens  de 
«triompher  de  sa  résistance,  mais  avant  de 
«  laire  instance  pour  (|u  on  les  tente,  il  me  se- 
.1  roit  interressant  ([ue  vous  découvrissiés,  sans 
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Il  no  lui  ([ucstion  de  cela  à  Aranjiicz  (jii(>  le  5  juin;  mais  Charles  111 
ne  songeait  jidinl  à  rouipre  avec  la  Iradifion  qui  tenait  les  comnian- 
denieiils  |)()ur  une  propriété  de  cour.  Cordova  était  à  peu  ])rès  dans 
renlanc(>  et  Ton  n(^  parlait  (pie  de  lui  pour  diriger  la  flotte  avec  l'as- 
sistance d  un  major  général;  quand  Montrnorin  prononça  le  nom  du 
comte  (iKslaing,  il  n'eût  pu  être  mieux  reçu;  M.  de  Floridablanca 
répondit  que  «  toute  la  nation  désirait  le  vice-amiral  '  «,  et  immédiate- 
ment porta  ce  nom  au  roi.  Mais  ce  fut  sans  elTet.  Le  monarque  laissa 
unitpiement  paraître  (pu!  verrait  avec  plaisir  les  vaisseaux  français  de 
Cadix  sous  les  ordi-es  du  comte.  Mors  Louis  XVI  se  décida  à  donner 
ses  navires  à  Kstaing  ainsi  cpie  son  oncle  semblait  souhaiter  qu'il  le 
fit ,  son  gouvernementvoulant  celte  nouvelle  réunion  des  forces  navales 
des  deux  Couronnes,  et  M.  de  Floridablanca  s'en  étant  indiqué  par- 
tisan :  «  Quelques  vaisseaux  qui  pourraient  sortir  de  Brest,  avait  écrit 
"  ce  ministre  à  Montmorin,  ceux  de  Toulon  et  un  général  d'autant  de 
i  réputation  que  le  comte  d'ivstaing  feraient  certainement  respecter 
Il  les  deux  nations'-.  »  Le  cabinet  préféra  se  résoudre  à  plaire  au  Roi 
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I.  copend'  paroili-c  vous  en  oii([iierir  trop  l'or- 
"  nicllcnieiil  ot  sans  nous  enfjagjt'r,  (pie!  peut 
••  Otrc  !<■  vo'u  (lu  l\oi  Crfuc  et  de  son  nilnislro 
«  à  cet  éfjaid  et  le  dofjré  d'inlérest  qu'ils  y 
mettent.  » 

'  »  M.  de  Floridahianca  m'avoua  que  la  na- 
«  lion  espa^'nole  appiaudiroit  beaucoup  cà  ce 
'  choix,  écrit  Montmorin  le  5  juin,  qu'il  savoit 
■'  même  (pi'elle  le  désiroil;  et,  en  effet,  j'en  ai 
•  des  preuves  midtipies.  >  K opaque ,  t.  599. 
.n''if),'î.) 

'  A  son  rapport  du  5  juin,  Montmorin  joi- 
(,'nail  ce  i)Lllet  de  _M.  de  Floridablanca,  qui 
conlirme  les  détails  précédents  ;  «  ,")  juin  1780. 
»  - —  liC  Roi  a  une  excellente  opinion  du  comte 
'  d'Estaing,  et  le  verroit  avec  grand  plaisir 
«  commander  l'armée  combinée  si  le  \\o\  son 
"  neveu  lui  donnoit  le  commandement  des  es- 
«  cadres    Irançoises   qui    doivent    se    rendre   à 


"  Cadix.  C  est  là  tout  ce  que  j'ai  pu  découvrir 
«  sans  pouvoir  dire  autre  cbose. 

«  Ce  qui  est  à  regretter  c'est  qu'on  n'ait  pas 
«  pu  armer  à  Brest  quelques  vaisseaux,  assés  à 
«  tems  pour  (ju'ils  pussent  sortir  sans  courrir 
«  le  risque  d'être  pris;  si  ce  danger  peut 
'  élre  évité,  ces  vaisseaux,  ceux  de  Toulon, 
«  et  un  général  d'autant  de  réputation  que  le 
«  C"  d'Estaing  feroient  certainement  respecter 
»  les  deux  nalioTis.  .l'ai  l'iionncur,  etc.»  'litul.. 
Il'  107.,  —  M.  de  ^'ergcnnes  avait  précédem- 
ment expliqué  à  Montmorin  qu'en  l'étal  pré- 
sent on  aurait  /lO  vaisseaux  espagnols  ou  fran- 
çais contre  27  seulement  dont  pouvait  disposer 
1  Angleterre  ;  des  ordres  étaient  donnés  poiu' 
(pie  ;i  vaisseaux  de  Brest  essavassent  aussi  de 
se  rendre  à  Cadix  et  deux  encore  d  un  autre 
port;  on  calculait  d'ailleurs  (|ue  (iuiclien  pou- 
vait  paraître  au   cap  Saiiil  -\'lriccn(  à  la  lin  de 
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1780.  Catholique,  plutôt  que  de  laisser  les  dispositions  présentes  se  perdre 
dans  des  discussions;  il  supposa  que  le  vice-amiral  puiserait  beau- 
coup de  force  dans  Taccueil  qui  s'annonçait  pour  lui,  et,  par  suite, 
amènerait  aisément  Charles  III  aux  vues  que  l'on  suivait.  Le  6  juillet, 
M.  de  Vergennes  informa  Montmorin  que  le  roi  venait  de  désigner  le 
comte  d'Estaing,  et  celui-ci  se  met  en  route.  Le  3  août,  il  était  j^résenté 
à  Saint-Ildefonse;  Charles  III  lui  montrait  son  estime  par  les  témoi- 
gnages les  plus  propres  à  le  toucher;  le  vice-amiral  s'empressait  ce 
même  jour  d'en  aviser  Versailles'. 

C'est  en  ce  moment  même  que  le  premier  ministre  d'Espagne  était 
contraint  d'avouer,  dans  les  explications  singulières  adressées  à 
Aranda',  les  menées  par  lesquelles  on  s'était  fait  envoyer  de  Londres 
Cumberland,  ou  bien  on  favait  reçu.  M.  de  Vergennes,  en  effet,  dé- 
jouait alors  la  déloyauté  de  l'allié  intime  qui,  à  une  heure  perplexe, 
tentait  de  jeter  entre  lui  et  nous  l'ennemi  commun  invétéré.  Il  la 
(k'youalt  par  sa  conception,  droite  au  moins  et  digne  de  l'histoire, 
d'introduire  à  cette  même  heure  la  Russie  dans  le  réseau  jîoliticjue 
du  continent,  dont  l'Angleterre  avait  tenu  jusqu'ici  l(!s  mailles  par  les 
mains  de  l'Autriche.  Appuyée  sur  de  récents  succès,  appuyée  sur 
l'union  cju'elle  venait  de  nouer  avec  les  neutres,  la  Russie,  par  le  fait 
seul  que  son  autorité  était  nouvelle,  avait  semblé  essentiellement  propre 
à  procurer  les  solutions,  nouvelles  elles  aussi,  auxquelles  ouvrait  la 
voie  la  révolution  de  fAmérique,  ou,  pour  parler  comme  le  ministre 
de  Louis  XVI,  propre  à  «trancher  le  nœud  gordien  de  l'indépen- 
dance '  ".  M.  de  Vergennes  s'était  soigneusement  employé  à  exciter  à 
Pétersbourg  le  désir  de  jouer  ce  rôle,  et  par  la  suite  qu'il  avait  mise 
depuis  dans  sa  campagne,  par  l'enchaînement  de  ses  insinuations, 

septembre,  de   sorte  qu'il  imporlait  d'iissurcr  "   «De    Sainl-Ildcl'onse ,    le    7    août    1780.» 

son  anivue  afin  de  se  servir  cnsuile  utilement  (Ibid.,  n'  3-''i.)  C'est  une  note  officielle  remar- 

d  une  marine  si  considérable.  quablenient   nette,  précise   et    que  l'on   dirait 

'   Lettre  d  Eslainj,'  à  M.  de  Vergeiuies.  »  S' 11-  avoir  ces  qualités  pour  mieux  cacher  I  embarras, 

del'onse,  ce  3  août  1780.»  (Espaijne,  I.  600.  '   «  A  Versailles,  le  18  août  i-j8o.  «  {Espaç/ite, 

n"  28.)  t.  600,  n"  81.) 


ou    NOUS    MKNACKU    1)1-:    I.  \    lAll\li:.  'i()5 

il  avail  coiidiiil  M.  de  l^'loridablaiica  iiisensihlenienl,  prcsciiic  mal-  l'so. 
gre  lui,  à  recevoir  les  [)ro|)Ositioii.s  de  la  Russie,  (i'esl  contiainl  de 
répondre  à  ces  propositions  pour  conjurer  une  situation  supérieure 
à  lui  niainl(Mianl,  (pie  le  ministre  dEspagne  en  ai'rivail  à  reli'acer 
ou\erlemeiit  les  ditïen'nles  oili-es  de  paix  venues  ou  sollicitées  de 
r  \ngl(!terre.  Scudement,  comme  il  n'avait  pas  craint  de  commettre 
une  première  félonie,  il  ne  devait  point  s'arrêter  devant  une  seconde. 
(iUmberland  avait  été  avisé  immédiatement  |)ar  lui  des  propositions 
de  Pétersbourg,  et  celui-ci  en   pré\('nail  aussitôt  le  représentant  de 

I  \utriclie  auprès  fie  Sa  Majesté  (lalliolicpie '.  Pendant  ce  temps, 
l'Angleterre  se  croyait  au-dessus  du  besoin  de  rien  ménagei-,  et  ses 
papiers  publics  du  commencemeni  d  août  annonçaient  très  iernie- 
menl  la  procliaine  signature  de  la  paix  sur  rinitiati\e  de  llvspagne, 
(pie  la  l'iance  le  voulût  ou  non '.  Tout  cela  é([uivalait  à  l'annulation. 
pr()\isoirenient,  des  (ifl'orls  dépensés  d'un  côté  comme  de  l'autre.  Le 
gouvernement  du  roi  n'en  réjjondait  pas  moins  aux  aveux  de  M.  de 
l'Ioridablanca  comme  si  les  intentions  de  rEs])agne  avaient  été  les  plus 
lidèles;  non  sans  redire  explicitement,  toutefois,  et  sans  laire  valoir 
encore  combien  il  v  avait  à  tirer  parti  de  l'intervention  de  la  Russie. 

II  indiquait  aussi  j)ar  (piels  ménagements  envers  l'Autriche,  aujour- 
d'hui (ju'elle  était  prévenue,  on  devait  tâcher  de  ne  pas  perdre  le  bé- 
nélice  acquis,  autrement  dit  de  ne  pas  indisposer  cette  puissance.  Une 
note  (li])lomali([ue  porta  à  Madrid  ces  observations,  et  si  les  Amé- 
ricains lavaient  connue,  ils  se  seraient  convaincus  (jue  l'on  n'aban- 
donnait ])as  hnir  cause,  même  en  cet  instant  où  la  nôtre  était  en  jeu  '. 

La   dépèclii'    MisiiKli(|uée   du    -   août,  de  iiiii<iiiril'lun    coiitiiie    d'un   siinplc   oiii-iliri: ,   iiuii.s 

M.  de  FloiidablaïK-a  a  Aranda.  |)i)il('  lc\tiii>llc  coniiiie  d'unj'ad  réel  et  constaté.  On  ajoiile  que 

ment  1  aveu  de  ces  cordidetu-es.  la   France  est  invitée  à  accéder  au   traité,  ntais 

Extrait  des  pai'iehs  am.lais.  Le  5  aolt  (jiie  dans  le  ras  o»  cette  Puissance  s'y  refuserait, 

1180. —  Selon  toutes  les  upparences ,  la  paix  ne  l' EsjHUjne  a  cette  affaire  tellement  à  cœur  qu'elle 

tardera  pas  ù  se  conclure  entre   l' Angleterre  et  renoncerait  au  Pacte  de  fauiille  plutôt  que  île  lu 

l  Espaijne.   Il  y   a   déjà   quelques  jours  qu'il  est  manquer.  {  Espar/ue ,  I.  ()()().  n".)i.) 

question  de  cette  nouvelle,  mais  on  n'en  parle  phf^  '    Dépêche  à   Moiiluioiiii .  d.iléc  du    i.N  août. 

59 


»((  MI     >.irir>'HLi,, 


1  7.S0. 


400       MENEES   DE   L'ESPAGNE    POUR   NOUS   IMPOSER   LA   PAIX 

Le  comte  d'Estaing  avait  été  reçu  par  le  Roi  Catholique  le  3  août; 
il  ne  quitta  Saint-Ildefonse  que  le  i3  septembre,  et  Madrid  pour 
Cadix  (pie  le  i8.  Entre  ces  deux  dates,  le  temps  s'était  passé  à  d'inu- 
tiles tentatives  de  sa  part,  auprès  du  roi  et  auprès  de  ses  ministres, 
pour  leur  persuader  de  joiudre  aux  vaisseaux  français  douze  ou 
quinze  vaisseaux  espagnols  qui  iraient  hiverner  à  Brest,  afin  d'être 
prêts  ensemble  au  printemps  pour  les  opérations  dont  on  serait 
convenu  d'ici  là  '.  On  l'avait  choyé  beaucoup,  beaucou]i  questionné, 


[lùimçjuc,  I.  600,  11"  81.;  Nous  la  reprofliiisoiis  à 
I  annexe  ci-après,  parce  qu'elle  résume  la  cam- 
pagne politique  de  M.  de  Vcrgennes,  celle  qui 
était  déjà  faite  et  celle  qui  était  à  continuer  en 
laveur  d'iuie  médiation  de  la  Russie.  Le  mi- 
nistre avait  ajouté  à  sa  dépèche  un  pli  particu- 
lier pour  l'ainhas.sadeur,  dans  lequel  il  indiquait 
que  la  note  avait  été  lue  à  Aranda  dans  un  co- 
mité tenu  chez  M.  de  Maurepas;  le  roi  l'avait 
approuvée  et  avait  autorisé  à  en  donner  co|)ie  à 
cet  ambassadeur.  Le  ministre  disait  dans  ce  pli  : 
«  Je  crois  l'exposé  de  la  situation  présente  f,'éné- 
ï  raie  de  la  plus  exacte  vérité;  nous  pouvons 
»  nous  en  promettre  des  avantages  si  nous  vou- 
"  lonshlen  nous  laisser  aller  doucement  au  cours 
«  naturel  des  choses  et  ne  pas  en  contrarier  le 
«  mouvement  ([ui  jusqu'à  présent  ne  nous  prè- 
«  sente  l'ien  de  suspect  ni  de  dangereux.  En 
«  vous  écrivant  le  i  i .  de  ce  mois  je  ne  vous  ai 
«  pas  dissimulé  mes  inquiétudes,  M. ,  touchant  la 
«  révélation  laite  à  M.  de  Cumberland  des  ou- 
«  veitures  conlidentielles  de  M.  le  C"  de  l'anin 
»  au  chai'gé  des  allalres  d'Espagne.  Loin  d'avoir 
"diminué  elles  sont  tort  augmentées,  d'après 
ce  (pie  vous  nous  mandés  de  l'usage  qu'il  v  a 
lieu  de  croire  que  M.  de  Cnmherland  a  fait 
■  auprès  du  C"  de  Kaunlts  de  cette  même  con- 
'  (Idence.  Uien  assurément  ne  prouve  mieux 
'  1  intelligence  secrète  qui  règne  entre  les  cours 
«  de  Vienne  et  de  Londres  que  cette  cominu- 
»  iilcatlon  liitline  (ju'on  observe  partout  entre 
"leurs  ministres  respectlls;  mais  rien  aussi  ne 


«  nous  prouve  mieux  la  nécessité  de  la  iilus 
«grande  circonspection  vis  à  vis  de  l'une  et  de 
»  l  autre. 

»,le  ne  recommande  pas,  M.,  les  tournures 
1  (pic  nous  jiroposons  pcjur  sauver  ou  afoiblir  les 
«  inconvéniens  de  la  confidence  (pii  a  été  faite 
«à  \\.  de  Cumberland.  \\.  le  C"  de  Floride 
«  lilanche  ne  sera  sûrement  pas  embarrassé  à  en 
"  Imaginer  de  meilleures;  faites  en  sorte  je  vous 
»  prie  (pi'il  v  mette  le  moins  de  retard  possible. 
«  La  célérité  peut  être  du  jilus  grand  prix.  ■ 

'  Dans  la  dépêche  du  G  juillet  à  Montmoiin 
[IhuL,  t.  ,')99,  11°  167),  M.  de  Vergenues  ex- 
pli(pie  très  exactement  l'objet  confié  ainsi  à 
l  ardeur  p(usuaslvi'  du  comte  d'Estaing  :  »  ...  .SI 
«l'Espagne  se  décldolt  à  nous  donner  12.  on 
«i5.  de  ses  vaisseaux,  nous  dé.sirerions  fort 
'•  (pi  elle  leurs  permit  d'hivei'iiér  à  Brest  et  nous 
«  sommes  persuadés  (pie  ce  scroll  une  conve- 
«  nance  pour  les  deux  (lonroimes.  Cette  matière 
«  est  traitée  dans  un  mémoire  que  vous  portera 
M.  le  i."  (rivstaing.  Le  Roi  s'est  décidé  à  lui 
«doniK'r  le  commandement  de  ses  vaisseaux 
0  (pii  doivent  se  réunir  à  Cadix.  Il  partira 
«mardi  11.  de  ce  mois  pour  sa  destination.  Il 
«  a  ordre  de  se  rendre  à  l'endroit  où  il  aprendia 
«  que  la  cour  d'Es|)agne  .séjourne,  ce  sera  pro- 
«  bablement  à  S' lldefons,  et  de  se  concerter  en 
«  tout  avec  vous.  Vous  voudrez,  bien ,  M. .  le  pri'- 
«  sentér  au  Hol  et  à  lout(>  la  Cour.  Nous  espé- 
«  rons  (ui'à  la  suite  d  une  ou  deux  conférences 
«avec  les  ministres  d'l',spagne,  il  continuera  sa 
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consuJtc  sur  les  opéialioiis  (ju'il  serait  le  plus  utile  (i'elï'ecluer  en  .\in«'^-  itso. 
rique,  et  plus  tord  ou  ijrofila  de  ses  avis  '  ;  ruais  quanta  ses  instances 
pour  la  coueeutratiou  a  Brest,  il  avait  été  tenu  dans  l'attente  et  fina- 
lenieul  rendu  lorrlos.  hnniédiatenient  on  v  avait  opposé  une  conren- 
tration  a  Cadix  ,  et  Ion  s'était  cramijonné  à  cette  idée  comme  à  queUjue 
chose  dahsolu.  On  voulait  Gibraltar:  naturellement  on  n(>  consentirait 
pas  à  laller  contpu'rir  à  l'entrée  de  la  Manche.  C'est  sur  ])lace  (pion 
entendait  agir,  agir  aussi  contre  Miiiorcpie;  on  aimait  donc  mieux,  sans 
le  dire,  nous  axoii-  dans  les  eau\  de  ces  places  (pie  (ren\()\er  des  vais- 
seaux dans  les  n(')tres.  L'escadre  de  Cordova  était  soi'tie  de  Cadix  et 
axait  enlevé  un  convoi  anglais;  on  avait  appris  eu  outre  (|ue  Solaiio  et 
(iuichen  s'étaient  n'imis  à  la  Martini(pie  :  la  cour  d'Mspagne  augurait 
de  la  le  coniinencemenl  d'uiK!  période  de  victoires,  en  concevait  une 
assurance  nouvelle,  de  sorte  (|ue  jouant  à  la  fois  avec  dextérité  de  la 
discussion  sans  cesse  ravivée  d'un  plan  |)our  la  canq)ague  suivante,  de 
l'éventualité  de  ia  paix  dont  la  présence  de  (iumberland  restait  le  signe, 
de  la  ])ersonne  même  de  cet  Anglais,  qui ,  avec  l'assurance  de  quehpi  un 
se  sentant  certain  de  son  eiFet,  se  promenait  dans  les  jardins  de  Saint- 
lldefonse  sur  le  même  plan  que  le  comte  d'Estaing-,  elle  avait  su  dif- 
férer de  réjiondre  ou  ne  donner  (pie  des  réponses  évasives,  laissant  le 
temps  s'écouler  et  les  éléments  apporter  d'eux-mêmes  les  impossibi- 
lités. L(>  comte  d'Kstaing,  fougueux  même  avec  Charles  III,  menaçait 
de  reprendi-e  la  route  d(>  h'rance;  Monfmorin  devait  le  supjilier  et 
lui  faire  dire  de  \ersailles  d  éviter  une  telle  démarche  ',  qu'il  pigeait 

'  route  [)uur  (iadix.  il  est  i)ien  essentiel  i|u  il  v  '    On   peut   \(iir  ;i  ce  sujet   les   lappoils   de 

"  soit  rendu  le  plus  tost   possible.  Il  n'y  a  très  Montuiorin,   du   ■y    et    du   i  !    août    [Espuijne , 

"Certainement  rien  de  ciiani^e  aux  ordies  <pie  I.   ()0().    n  "   ?)~.    3<) .    ôy),   et,  dans   le   inènie 

«  le  l\oi  a  envovés  à  ses  gc'Ucraux  en  Aniéii<|ue  volume,  plusieurs  lettres  du  vice-amiral. 

«  et  qu'il  a  commuriicpu's  au  Uoi  son  f>nrle  pour  '   Fiettre  du  comte  d'Kstainf;  à   M.   de  Nei- 

"  coopérer  aux  entreprises   que   les   Espajjnols  ^'ennes.iju    ,')    septemhie     1-80.      Elals-l  nif , 

"Voudront  tenter,  nonunenient   à   celle  siu-  la  I.   I  .'S ,  n"  17:!. ) 

«  .lama'ùiue,  mais  nous  ne  pouvons  pas  repondre  '   Rapport  de  Monlmorin  .  du  ! '1   acjiil     Es- 

»  (]ue  les  circonstances  ne  l'orcent  à  des  restric-  pdcjiie ,  I.  (')()(),  n"  101),  et  lettre  <lu  comte  d'Ks- 

«  tions  et  à  des  changemens.  »  laing  a   \l.  de  Sartine  et  à   M.  de  \erpemies. 
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1780.  ((  un  éclat  malheureux,  avec  une  covir  demandant  autant  de  patience  '. 
Tous  deux  avaient  une  anxiété  extrême.  L'am])assadeur  voyait  runion 
d(!,s  deux  Couronnes  sombrer,  l'isolement  de  la  France  s'ensuivre,  le 
])oids  de  la  guerre  retond)ei-  tout  entier  sur  nous.  Le  i"  se])tembre, 
pouvant  envoyer  une  lettre  (|ui  ne  courût  pas  le  risque  d'être  lue  en 
Espagne,  car  c'était  un  procédé  en  vigueur  c[ue  d'ouvrir  les  corres- 
pondances', une  lettre  donnant  à  M.  de  Vergennes  la  notion  des  choses 
qui  lui  paraissait  exacte,  il  dépeignait  ces  choses  comme  il  suit  : 

A  S'  llflofousc,  rc  i  "''  sp]itt'ml)r(',   i-y-So. 

Je  a'ai  pas  eu  l'iiomicur  de  vous  écrire  Iner,  Monsieur  le  Comte,  parce  (|ue 
M.  le  C'^  de  Floride  Blanche  ni'avoit  annoncé  qu'il  dépécheroil  aujourd'hui 
le  courrier  qui  doit  enfin  mettre  M.  le  C'*'  d'Aranda  en  état  de  vous  proposer 
définitivement  le  plan  de  campagne  pour  l'année  prochaine;  mais  il  y  a  en- 
core des  incidenls  (jiil  retardent  Fenvoy  de  ce  plan;  on  a  demandé  à  M.  le  C'' 
d'Estaing  (les  observations  sur  un  écrit  ([ui  nous  a  été  remis,  ces  observations 
ont  été  données  ce  matin,  il  faul  ([ue  M.  de  Floride  Blanche  les  lise  et  v  ré- 
ponde, tout  cela  nous  mènera  au  moins  jusqu'à  dimanche;  il  seroit  ccpendani 
tenis  que  tout  ceci  finisse,  le  tems  s'use,  et  l'on  ne  prend  aucun  parti.  Il  est 
nécessaire  d'avoir  une  grande  provision  de  patience  avec  ces  gens  cv;  j'en 
suis  quelf[nefois  bien  excédé.  Dieu  veuille  encore  cpi'ils  ne  fassent  tpi'exercer 
ma  patience.  Il  n'y  a  nul  doute  (ju'on  veut  nous  faire  la  loi,  on  voudroit 
nous  la  l'aire  pour  la  guerre  et  pour  la  paix,  et  vous  avés  pu,  Monsieur  le 
Comte,  vous  en  assurer  depuis  longtems.  11  y  a  8.  à  9.  jours  (jue  le  s''  Cum- 
berland  a  reçu  son  courrier  de  Londres;  M.  de  Floride  Blanche  prétend  qu'il 
ignore  ce  ([uc  ce  courrier  a  porté;  je  veux  le  croire,  mais  il  est  au  moins 
vrai  que  cela  n'est  pas  vraisemblable.  Au  surplus  cet  émissaire  anglois  est 
arrivé  hier  ici;  ([uaud  M.  de  Floride  Blanche  faura  vu,  il  laut  espérer  qu'il 
me  fera  part  de  (juel([ue  chose.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  le  voir  venir, 
trop  de  curiosité  et  d'empressement  annonceroient  de  la  crainte,  ou  de  la 
défiance,  et  il  me  semble  ([ue  nous  ue  devons  montrer  ni  l'un  m  faiilre.  Il 

du   5  scplciiibre.   ( /s.syw/f/HC ,  I.  600,  ti°'  i/|3el  iiolainincnt,  (|ui    aniionçail    à    Monlmoriii   le 

i4/|.)  remplacement  de  Sartinc  à  la  marine  par  M.  de 

'    Peu  après, àla  lin  d'octobre,  imcdépèclie,         CasU-ies,  ne  lui  lut  pas  remise. 
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seroil  absolument  pos.sil)le  ((iie  ce  M.  Cumheiland  l'ùl  un  instrument  dont  on 
voudi'oil  se  servir  poiu'  nous  eu  l'aiie  passer  par  où  l'on  veut  pour  le  projet 
de  guerre,  (^e  piojel  au  reste  porte  unicpiement  sur  PAinéricpie;  il  s'agit  d'une 
expédition  jjroniple  et  considéiahle,  ou  nous  demande  12.  mille  hommes 
et  ao.  vaisseaux,  rKspacne  i'ourniroit  (1.  mille  hommes,  et  6.  vaisseaux,  il 
l'audroil  ([ue  le  tout  put  partir  d'Kurope  dans  le  courant  de  décembre,  .le 
n'entrerai  pas  dans  plus  de  détail  parce  ([ue  vous  anrés  peut  être  avant  celte 
lettre  le  courrier  (jui  sera  porteur  du  plan. 

.le  ferai  l'impossible  pour  cpie  AI.  d'Kstaing  aille  à  Cadix,  ne  dùt-il  prendre 
(fue  le  commandement  des  vaisseaux  françois;  s'il  revient  lont  droit  à  Paris, 
il  me  seudde  qu'il  en  résulteroit  un  très  mauvais  effet  pour  le  public,  surtout 
si  M.  Ciunl)erland  continue  h  demeurer  ici. 

Je  ne  suis  pas  content.  Monsieur  le  Comte,  de  la  manière  dont  tout  ceci 
marche;  si  nous  refusons  le  plan  ([u'on  nous  propose  je  crains  beaucoup  (pi'on 
ne  s'en  Fasse  un  prétexte  jiour  suivre  la  négotiation,  et  pour  nous  faire  la 
loi.  Avant  hier  encore,  M.  de  Floride  Blanche  me  détaillait  avec  une  sorte 
d'amertume  la  manière  dont  la  France  avoit  forcé  l'Espagne  à  la  paix  en  1  763. 

iNous  vivons  parfaitement  ensend)le,  M.  d'Estaing  et  moi,  il  y  a  entre  nous 
la  plus  grande  imion;  je  ne  puis  trop  me  louer  de  lui;  il  a  une  manière  de 
s'expli([uer  sur  votre  compte  <|ui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'opinion  qu'il  a 
de  vous,  et  je  vous  assure  ([u'il  vous  rend  parfaitement  justice.  Il  y  a  tel  autre 
ministre  sur  qui  il  évite  toutes  les  occasions  de  s'expliquer,  à  moins  que  ce 
ne  soit  sui-  ses  (pialités  personnelles. 

Je  fais  mettre  cette  lettre  à  la  poste  à  Bayone  par  mon  maître  d'hôtel  qui 
est  obligé  de  faire  uu  voyage  en  France  ;  ainsi  on  ne  l'ouvrira  pas  en  Es- 
pagne. 

Recevés  je  \ous  supplie  les  assurances  du  tendre  et  respectueux  attache- 
ment avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  .Monsieur  le  Comte,  votre  très  humble 

et  très  obéissant  seiviteur. 

I.E  C"  DE  MONT.MOKIN. 

Espayne,  I.  600,  11°  lîfi. 

«  Il  serait  temps  que  tout  ceci  finisse  !  »  Dans  la  pensée  du  gouver- 
nement es])agnol  c'était  complètement  fini.  Trois  jours  a])rès,  le  4, 


1780. 
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/<'<o.  M.  de  Floridablanca  le  faisait  connaître  ouvertement  par  deux  l)ill('ts 
de  sa  main.  L'un,  du  matin,  disait  à  notre  ambassadeur  que,  d'après 
une  conversation  récente  avec  Cuniheriand,  on  n'était  fixé  à  Londres 
que  sur  deux  points  :  le  désir  de  la  paix  et  fenvie  de  savoir  à  ce  sujet 
quelles  intentions  avait  l'Espagne,  afin  d'aviser  aux  instructions  spé- 
ciales c[u'il  faudrait  donner  à  ce  dernier;  le  premier  ministre  ajoutait 
avoir  répondu  tout  aussi  vaguement,  et,  pour  paraître  regarder  comme 
de  minime  conséquejice  des  commiuiications  qui  nous  étaient  pourtant 
moins  qu'indifférentes,  il  s'amusait  de  prétendues  façons  inutilement 
«  boutonnées  »  de  l'émissaire  '.  I^'autre  billet,  du  soir,  infoi'mait  Alont- 
morin  cju'vni  courrier  porterait  le  lendemain  à  Aranda  les  proj)Ositions 
de  Madrid  sur  le  plan  de  campagne  et  sur  des  observations  qu'v  avait 
faites  le  comte  d'Estaing,  et  afin  de  ne  pas  avoir  l'air  d'accorder  grande 
inqDortance  à  ce  cpii  était  le  point  essentiel,  le  ministre  disait  à  notre 
ambassadeur,  avec  une  sorte  d'affectation  de  légèreté,  qu'«  il  y  aurait, 
avec  ce  dont  il  était  déjà  instruit,  la  seule  différence  que  S.  M.  trouvait 
iiuitile  d'envoyer  les  vaisseaux  espagnols  à  Brest  » .  Nous  avions  demandé 
qu'ils  allassent  avec  les  nôtres  au-devant  de  Guicben  j)Our  assurer  son 
arrivée  au  cap  Saint-Vincent;  le  Roi  Cadiolique  «  mt  trouvait  pas  davan- 
tage leur  sortie  nécessaire  dans  cette  vue  à  moins  que  les  circonstances 
ne  la  rendissent  indispensable;  mais  quand  les  forces  françaises  rega- 


'  «  Lundi  matin  ,  4  septenibie  i  780.  - —  N]on- 
«  sieur,  —  Cuiuberland  osl  venu  me  voir;  et  le 
«  tout  s'est  réduit  de  sa  part  à  de  <,^raudes  [)r()- 
«  testations  du  désir  de  la  paix  ei  de  l'envie  de 
«  savoir  nos  intentions  afin  de  les  combiner 
0  avec  celles  de  sa  Cour;  d'arranger  ce  que  1  on 
'  pourroit  et  de  l'aire  le  raj)port  de  ce  f[ui  do- 
'"  manderoit  de  nouvelles  instructions.  Il  lui  a 
n  été  répondu  que  dés  cpi'il  seioil  auloris('  à 
"traiter  sur  tous  les  ojjjets  et  qu'il  indiqueroit 
"  jusqu'à  quel  point  sa  Cour  poui'roit  aller  à 
1:  1  égard  de  celle  de  France  et  de  ses  engage- 
«nients,  nous  dirions  ce  (pie  nous  en  pense- 
»  rions.  Il  a  mis  alors  en  avant  le  traité  de  Paris, 


«  pro|)r)Sant  cependant  d'y  ajouter  et  d  en  re- 
«  tranciier  ce  que  l'on  jugcroit  convcnaljle; 
"  et  comme  je  lui  ai  répliqué  que  tout  cela  ne 
«  signiilait  rien,  nous  nous  trouvons  poiu'  le 
»  moment  sans  avoir  rien  avancé  d'important. 
«  C'e.st  au  reste  un  lioinme  fort  bouloimé  et  lort 
nattaciié  à  la  lettre.  On  lui  aura  dit  de  se  tenir 
«en  garde  contre  le  tlegmie  et  l'astuce  des  Es- 
11  pagnois  et  chaque  parole  (pil  lui  ecliappe  lui 
»  coule  les  douleurs  de  1  enfantement.  Il  dit 
Il  (pj'll  l'endra  com[)le  à  sa  Cour.  Nous  verrous. 
Il  Demain  je  dépêche  mon  couijiei'.  Je  suis, 
I. n  (Exp/ii/iic ,  I.  ()00,  n"  i.'^o;  traduc- 
tion.') 
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giieraicnt  ]^resl,  celles  de  l'Espagne^  les  acc()m|)agiierai(Mil  un  temps, 
voulant  faire  croii(!  la  Manche  menacée  et  obliger  par  là  rAnglelerre 
à  replier  ses  Hottes  et  à  rentrer  dans  ses  ports  "  : 

l'.ii  ir|)()nsc  au  l)illel  de  \1.  le  conife  de  Mniilinniiii,  le  comte  de  Floiide 

IManclie  peu!    lui  dire  ([lie  ^oii  courriel'  parlira  demain La  j)iin(ipale 

dé|)eche  sera  coiildrme  aux  articles  dont  M.  lAinhassadeur  est  dé|à  instruit  el 
au\  réflexions  (ju'v  a  laites  M.  le  comte  (rivstamg;  avec  celte  seule  dinérence 
que  Sa  Majesté  ne  croit  pas  nécessaire  ([ue  les  six  vaisseaux  espagnols  aillent 
à  iVesl  ni  cpie  l'escadre  espagnole  sorte  à  la  rencontre  du  comte  de  Guichen 
à  moins  (pTuii  cliangemeni  dans  les  circonstances  ne  rende  celte  sortie  indis- 
pensahle;  mais  (piand  les  forces  principales  de  la  France  passeront  à  Biesl 
avec  le  coinoi,  les  forces  espagnoles  sortiront  aussi  de  Cadix  tant  pour  les 
accompagner  jus([u  à  une  certaine  hauteur  alin  de  faire  croire  aux  ennemis 
cpie  foute  cette  masse  réunie  lait  route  vers  la  Manche  et  de  les  obliger  en 
conséquence  de  se  renfermer  dans  leurs  ports.  —  Lundi  au  soir. 

I\  S.   Le  secret  est  lame  de  toutes  les  aHaiies,  mais  surtout  de  celle-ci. 

KfpiKjiw ,  t.  fiOO.  11°  iS I . 

C  était  au  comte  d'Estaing,  d'après  notre  ambassadeur,  que  nous 
devions  cette  promesse  d'escorte  ',  bien  ([ue  M.  de  Floridablanca 
cherchât  à  en  donner  une  explication  politique;.  Le  lendemain  de  ce 
jour,  le  comte,  dans  deux  plis  dont  l'un  jiaraît  être  une  lettre  privée, 
niandail  de  Saint-Ildeionse  à  M.  de  Vergennes  l'échec  de  sa  mission. 
Il  a\ail  remis  le  i"  s(!ptembre  à  (Charles  111  un  mémoire  sur  les  opé- 
rations (pu^  pei-meltrait  et  commanderait  la  réunion  des  escadres  de 
ce  port  à  ccdle  de  Guichen".  (les  opérations  auraient  consisté  à  aller 

'    lla|i|i()il  (lu  1  1  sf|)(('iul)ii'.  I /vvyiH^nc.t.  GOO.  Novci^iliia   |)oint  persuadé  ce  papier  le  roi 

11'  1 .)().  «de  (|iu'l(jues  vaisseaux  espagnols  à  Brest  [«(Cj 

'   Ktals-lnis,   t.    13,   n°    i65.    La  copie   de  et  la  soilie  de  larniee  coinhinée  pour  aller  au- 

celte   note  accompagnait   la  lettre   particulière  "devant   de  M.   de  (luiclien   n  aura   pas  lieu,  r 

du  comte  d  listaing.   «  l'ardonnez-moi,  écrivait  lliiil.,  t.   13.  ii°  17.!.)  Kstaiiig  avait  envové  en 

ice-ainiral  à  M.  de  Xergennes,  l'Iiommage  outre  ce  qu  il  ap|)elait  une  «lettre  de  bureau» 


I  iSO. 


le  vie 


<  du  papier  que  je  prends  la  liberté  de  vous  en-         qui  ne   devait   pas  être  a  tavantago  de  M.  de 
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17.S0.  rapidement  prendre  la  Jamaïque,  puis  à  se  portei"  sur  New-York. 
Rendu  indulgent,  ([uoicpi'il  voulût  laisser  croire  le  contraire,  i)ar  I  ac- 
cueil qui  avait  été  lait  cà  sa  personne,  il  donnait  le  monarque  pour 
empêché,  au  grand  bonheur  de  TAngleterre,  de  suivre  son  inij^ulsion 
propre.  L'opinion  du  pays  retenait  Charles  III,  ex|)liquait-il ,  parce 
(pi'elle  iuq^utait  à  nos  administrations  mai-itimes  et  mililaires  les  in- 
succès de  l'année  précédente  et  avait  peur  d'en  trouver  d'autres  dans 
une  nouvelle  entreprise  commuiu'  :  «  La  nidlité  de  l'autre  été  et  les 
malheurs  de  l'hiver  dernier  ne  s(!ront  pas  0Ld)liés  de  longtemj:)s  par  le 
public  espagnol  »  '  ;  et  il  s'exprimait  de  même  dans  sa  lettre  particulière. 
Montmorin,  lui,  qui  avait  pour  rôle  de  ne  pas  être  séduit  et  (|ui  le  rem- 
plissait bien,  voyait  plus  exactement  la  réalité  en  montrant  des  causes 
d'empêchement  dans  la  disette  dont  souffrait  l'Espagne,  dans  le  mau- 
vais état  de  ses  finances,  outre  ce  (ju'il  fallait  im])uter  à  son  esprit  j)ar- 
liculier  et  à  ses  habitiules  invétérées  ou  à  ses  visées  présentes.  Elle  en 
était  aux  expédients  quant  aux  finances.  On  venait  de  ressentir  à  Ma- 
di'id  une  irritation  extrême  contre  M.  Necker,  contre  la  Eranc(!  par 
suite,  à  foccasion  de  payements  en  pa]:)ier  nécessités  |)ar  celte  situation 
et  autorisés  pour  liquider  une  opératioji  de  trésorerie  dans  la([uelle 
des  bancpiiers  français  avaient  faitdes  avajic(!s  en  numéraire.  Le  contrô- 
leur général,  trop  rigoureux  ])eul-ètre  ou  a])portant  dansfalfaii'e  moins 
de  sens  politi([ue  (pie  d'esprit  fie  lian((iie,  avait  interdit  à  la  Caisse 
d'escompte  de  recevoir  ce  ])apier,  auquel  le  gouvernement  de  Madrid 
])rétendait  donner  cours.  M.  de  Vergennes,  qui  était  très  loin  de  mé- 


Sai'tiiK'  eiitanl  (|ue  luiiiisti-o,  car  dans  un  liillet  dessus,  se  Iromc  dans  la  <i)riX'S|Kiiidaii(c  d  lls- 

du  I  1  septeuil)ro  il  éciivall  à  M.  do  Vergennes  :  iianiic,  t.  fiOO,  n"  i/i/|. 

«  .le  tàciie  par  ma  lettre  particulière  à  Monsieur  '    l.c  comte  d'Eslaitii;  ajoutai!  :  «  Puisipic  les 

«  de  Sartine  dadoucii' un  peu  la  sombre  el  vé-  j  raisons  d'Etat ,  de  parenté,  d'allaclierucnl  pcr- 

«  ridi(pie  amei-tume   de  ma  lettre   de  l)ui-eau  ,  'i  sonnel  et  poui- la  j^loire  de  sou  auL;usle  niai- 

«  ma  douHeur  est  res|)ectucuse ,  j'en  devois  l'e.x-  «  son  ,  puis(pie  l'intérél  el  la  nécessité  des  allaircs 

'■  pression  au  l\ov,  el  je  n'ai  dit    les  faits   (|ue  ■  ne  domliienl    pas   les   impiessions    nalioiiales 

■  parce    qu'il    le    fallait.»    [Es/XK/im,    t.    600,  «  d'une  méfiance  populaire ,  il  en  fani  conclure 


1°  i55.)  E'autrepli  du  vice-amiral,  iudicpié  ci-  >  (|ue  les  An;,'lais  soni  hien  heureux.  » 


OL    \()(]S    MHNACKK    DK    l>A    lAlIlK. 


/i7;} 


coiiiiaître  les  grands  services  doiil  la  lerme  geslion  et  la  sagacité  pra- 
li([iie  (le  M.  Necker  a|)[)()rtai«!iit  le  béiiéHc(;à  la  |K)llti([ue  du  roi,  si  coû- 
teuse et  si  l'emplie  dépiiies,  s'était  empressé  d  appuyer  la  démarche 
auprès  de  Monlmoriji  dans  des  termes  très  pressants,  et  "  de  l'ordre  du 
roi  <' ,  disait-il  '.  Mais  (lliarles  II!  était  outré;  l'échange  de  vives  dépèches 
s'en  èlail  suivi;  Monlmorin,  tout  entier  à  la  mission  d'assurer  l'ac- 
cord et  de  \e  rendre  une  lois  de  plus  eftectif  sous  peine  de  voir  Madrid 
pass(>r  à  l'Angleterre,  insislail  pour  (ju'à  Versailles  ces  dillicultés  fussent 
levées'^  Il  insistait  de  même  pour  amener  le  minisière  du  roi  à  accepter 
autant  cpi'il  serait  possible  de  nou\eau\  plans  d'action  commune,  sur 
les(|nels  a|)puvail  niaint(Miant  l'Iîspagne '.  C'eût  été,  toutefois,  montrer 
plus  (riuimilité  ou  plus  (ra|)préliensions  envers  cette  Couronne  que  le 
gouvernement  de  Louis  X\l,  on  va  le  voir,  n'était  désormais  porté  à 
en  epi'ou\er  ou  à  en  laisser  paraître;. 

Le  comte  d'Eslaing  était  encore  à  Cadix  à  la  fin  d'octobre,  retenu 
|)ar  les  circonstances  maritimes,  ])ar  le  besoin  de  mettre  en  état  ses 


I  780, 


\oir  EfjXKinc,  I.  (iOO.  11°  1  :>  1 . 
"  Miiiitmuiln  ni'  ciul  pas  dt'vi)li'  moiitr'cr  la 
letlic  (lo  M.  NCckpi-,  Icsriioses  s  étant  en  soinmo 
iirrani't'cs  d  ollcs-nièines.  Mais  il  ijaidait  ran- 
cuiii'  au  cunliolciii'  "général.  Le  3o  octobre, 
dans  lin  hillet  cr rit  |ierst)Mnclleinenl  à  M.  de  \cr- 
tîennes  S(nis  les  impi'essinns  altrislaiiles  du  mo- 
inenl  ,  il  lui  disait  à  propos  de  cette  aflaiie  :  «  L'n 
«mot  au  sujet  du  citoyen  Necker:  [lersonne  as- 
sui'enieut  M  a  plus  (|ue  ni(ji  lionne  (jpinion  de 
"Ses  talents  et  de  ses  lumières;  je  crois  1  avoii' 
«  pai'failenienl  ser\i  en  ne  montrant  pas  sa  lettre, 
li  toute  parlailemenl  raiscjunée  (|n  elle  est.  Klle 
«  ne  pouvait  empêcher  1  allaire  d  aller  son  tiain  ; 
»  n(jn  seulement  l'arj^'enl  était  reçu  mais  il  était 
«dépensé,  les  maisons  de  Paris  étaient  minées 
«si  1  opération  eut  été  arrêtée;  à  (|Uoi  donc 
1  pouvait  servii-  la  lettre  de  M,  Necker?  Six  se- 
■  maincs  plus  lot  j  en  aurais  sûrement  lait  usage, 
«  mais  dans  le  moment  où  elle  m'est  parveruie 
«  elle  II  aurait    produit  d  autre  effet  (|ue  d  aug- 


"  meiiter  I  aigreur  (pi  il  v  avait  ici  contre  lui  ; 
«  elle  était  au  [loinl  que  le  roi  d  l'>spagne  devait 
«  porter  directement  ses  plaintes  au  I\oi  contre 
«  lui;  ce  n  est  pas  sans  peine  que  je  suis  parvenu 
«  à  l'einpéclier,  et  j'en  aurais  été  très  facile  ,  pre- 
«  mièrement  pour  M.  Necker  dont  je  crois  que 
•  les  talents  nous  sont  plus  nécessaires  (pie  ja- 
«mais,  et  ensuite  la  chose  même  m'aurait  fort 
«déplu;  je  crois  (|u'il  ne  serait  nullement  sans 
«  cons<'(|ueiice  (pion  s'accoutumât  ainsi  a  por- 
«  ter  (les  plaintes  des  ministres.  Neuillés  bien 
«je  vous  sup|)lie,  Monsieur  le  (lointe,  lire  à 
«  M.  Necker  cet  article  de  ma  lettre.  Au  surplus 
"  tout  est  calmé  à  [irésent ,  et  même  le  prince 
«  des  Asturies  disait  en  dernier  lieu  que  c'était 
«grand  dommage  qu'il  fût  hérétique,  et  c'est 
«  le  [)liis  grand  éloge  (pi'il  puisse  faire  de  ((uel- 
«  (pi'un  (pi'il  regarde  comme  tel.  »  (Ibid. ,  I.  (iOl , 

""'JT-) 

^   Hapports   de    Moiitmorin ,  des   10,    11    et 
i?)  septembre,  [lliid.,  n"'  l'iy,  1 ,')  1 ,   1  ;")().  iGG,) 

60 


Ulli       MENEES   DE   E'ESPAGNE    POUR  NOUS  IMPOSER  l.A   PAIX. 

I7.sn.  navires  et  de  les  approvisionner,  par  la  pensée  peut-être  de  voir 
changer  encore  les  idées  de  Charles  III  dans  le  sens  qu'il  avait  espéré. 
Mais,  les  premiers  jours  de  novembre,  on  apprit  à  Madrid  que  son 
escadre  avait  mis  à  la  voile  avec  un  convoi  nombreux.  Le  monarque 
en  manifesta  plusieurs  fois  du  regret,  la  cour  de  l'étonnement  et  des 
plaintes.  Le  8,  tous  nos  vaisseaux  avaient  pris  la  mer;  huit  vaisseaux 
espagnols  les  suivaient.  Quand  on  le  sut  à  Versailles,  on  fut  dans  fin- 
quiétude  par  crainte  d'une  rencontre  avec  des  forces  anglaises.  Bientôt 
on  en  eut  l'anxiété.  M.  de  Vergennes  exprimait  h  Montmorin,  le  37. 
la  sur]:)rise  du  gouvernement  du  roi  que  fescorte  des  Espagnols  nous 
eiit  quittés  au-dessous  du  cap  Saint-Vincent,  le  danger  devant  se 
trouver  au-dessus,  et  le  ministre  disait  avec  raison  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  sortir  pour  aller  si  peu  loin.  A  ses  yeux,  c'était  «  l'objet 
chéri  de  Gibraltar  »  qui  avait  fait  désirer  de  conserver  l'escadre  à 
Cadix,  et  à  Versailles,  on  ne  croyait  guère  au  succès  contre  Gibraltar; 
on  avait  aussi  beaucoup  plus  besoin  de  savoir  notre  marine  à  Brcsl 
que  l'on  ne  jugeait  la  reprise  de  cette  place  sur  l'Angleterre  intéres- 
sante actuellement  pour  les  deux  Couronnes.  L'une  des  rares  satis- 
factions qu'eut  à  ces  dates  le  gouvernement  de  Louis  XVI  lui  vint  du 
Portugal.  Il  trouva  alors  dans  cette  ])uissance,  en  effet,  le  désir  de 
sortir  du  giron  de  fAngleterre  et  de  s'orienter  sur  la  France  en  parti- 
cipant à  la  convention  des  neutres. 


\NNE\K    UU   CHAPITRF-:  IX. 


SI  It    L\    l'KKSE.NCE  DKMISSAIIŒS   ANGLAIS  EN   ESPAGNE. 


LK  COMTf:    I)K    VKIIGEWES  A   MONTMOIUN. 

A  Versailles  le  i'i   x'"'   i77y. 

Je  lie  iiiaUemlois  pas  [)liis  (|ue  vous,  M.,  que  le  Commodore  Jorihstone  dont  la 
caiiipagiie  |)olitic{ue  en  Amérique  a  été  si  infructueuse  et  même  si  ridicule  seroit 
tenté  d  en  recomiiiencér  une  du  même  genre  en  Euro])e.  Je  ne  regardois  sa  c;im- 
pagne  sur  les  côtes  de  l'ortugal  que  comme  une  suite  du  goût  qu'il  partage  avec 
toute  sa  nation  pour  le  pillage  et  pour  la  piraterie  et  j'étois  bien  éloigné  de  suposér 
qu  il  dût  être  I  organe  du  roi  d'Angre  et  du  lord  Nortli  pour  taire  parvenir  au  Roi 
Cque  une  proj)osition  qui  seroit  souverainement  injurieuse  si  elle  n'étoit  encore  plus 
iiiihécille.  C'est  un  excès  de  présomption  digne  de  remartfue  et  qui  n'apartient  qu'aux 
Anglois  de  croire  qu'ils  peuvent  faire  illusion  sur  ses  intérêts  les  plus  essentiels  au 
prince  le  |)lus  éclairé  de  l'Europe  et  qui  joint  à  l'expérience  la  plus  consommée  la  pro- 
l)ilt'  la  plus  intègre,  hupielle  n'a  jamais  soull'ert  aucune  tache.  Le  Roi.  sous  les  yeux 
duquel  j ai  mis  votre  dépèche,  n'a  point  été  surpris  de  l'indignation  avec  laquelle  le 
Roi  son  oncle  a  rejette  une  ouverture  d'autant  plus  outrageante  qu'elle  est  complet- 
tement  inepte,  mais  Sa  M''  a  été  singulièrement  édifiée  et  reconnoissante  de  fenj- 
pressement  avec  lequel  le  Roi  Cque  et  M.  le  C"  de  Floride  Blanche  vous  ont  mis  en 
étal  de  l'en  instruire.  Ce  procédé  interresse  d'autant  plus  le  c'urdu  Roi  qu'il  y  répon- 
droit  avec  la  même  franchise  s'il  étoit  recherché  par  l'AiTgre  ou  par  toute  autre  puis- 
sance pour  entendre  à  une  paix  générale  et  particulière.  Je  vous  ai  souvent  exposé, 
M.,  les  principes  et  les  intentions  du  Roi  à  cet  égard,  je  vous  ai  autorisé  à  en  donner 
l'assurance;  la  plus  formelle;  on  sait  en  Aiîgre  et  dans  les  Cours  qui  voudroient  s'in- 
terressér  h  la  paix  que  Sa  M'*"  n'écoutera  aucune  proposition  de  quelque  part  qu'elle 
lui  vienne  que  pour  la  référer  au  Roi  son  oncle  et  y  répondre  de  concert  avec  lui. 

Je  n'ai  pas  encore  vu  M.  le  C"  d'Aranda  depuis  la  réception  de  votre  lettre,  il 
viendra  probablement  ici  dans  la  matinée  et  japrendrai  par  lui  la  réponse  qui  aura 
été  faite  à  M.  Jolinstone.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  la  voir  pour  m'assurér  qu'elle 
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sera  conçue  avec  toute  la  noblesse  et  toute  la  fermeté  convenables  à  1  occasion  et  an 
sujet. 

Si  M.  le  C'  (le  Floride  Blancbe  avoit  adopté  l'idée  de  l'aire  dire  à  Johnstone  crue 
le  seul  usage  ([ue  le  l\oi  son  uiailie  avoit  jugé  devoir  faire  de  ses  ouvertiu-cs  avoit 
été  de  les  comnuuiiffuér  à  la  France,  peut  être  auroit  il  convenu  d'ajouter,  et  aux 
puissances  qui  ont  fait  offre  de  leurs  l)ons  offices  et  de  leur  médiation  pour  réconci- 
lier les  puissances  Ijelligérantes. 

\'ous  aurés  \ù.  M.,  par  mon  expédition  du  i  -  de  ce  moiscfuele  ministre  d'Angre 
à  Vienne  y  avoit  fait  une  démarche  (jui  sembloit  décliner  la  médiation  que  sa  Cour 
avoit  d'abord  jiarù  très  em])ressée  à  accepter.  Il  doit  être  sensible  à  Leurs  Majestés 
Impies  que  taudis  (pie  l'Angre  rejette  sur  le  peu  de  dispositions  pour  la  paix  de  la 
part  de  la  maison  de  Bourbon  la  nécessité  où  elle  prétend  se  trouver  de  s'al)an- 
donnér  au  sort  des  évcnemens,  elle  cherche  d'introduire  à  son  exclusion  des  ni'iro- 
ciations  partielles  et  clandestines.  Il  est  si  essentiel  ])our  notre  intéi'est  conmiun  de 
refroidir  ou  de  suspendre  la  partialité  dont  l'on  croit  la  cour  de  \  ienne  ])revenù(> 
pour  celle  d'Angre  que  nous  ne  pouvons  trop  piquer  son  amour  propre  et  solliciter 
sa  jalousie.  Peut  être  seroit  il  convenable  que  M.  le  C"  de  Floride  Blanche  parlai 
confidentiellement  à  M.  le  C"  de  kamiitz  de  l'ouverture  de  M.  Jolmston(>  (^t  même 
au  ministre  de  Russie  s'il  a  fait  quel([u'  insinuation  relative  à  la  pai\ 

Esixiijiie ,  I.  fjOC) ,   11"   I  ()3  ;  (irif,'ilLal. 
A  Vi'rsaillrs  le    m   avril    1780. 

La  lettre  n"  32,  M.,  que  vous  m'aves  fait  l'honneur  de  m'ecrire  le  29  mars  der- 
nier niérite  les  plus  sérieuses  réflexions.  On  ue  peut  guères  douti'r  d'après  ce  ([ue 
vous  avés  recueilli  par  différentes  voies  et  les  mauvaises  défaites  à  la  faveur  des- 
quelles M.  le  C'°  de  Floride  Blanche  a  voulu  se  soustraire  à  vos  questions,  (juil  n'y 
ait  eu  la  volonté  d'entamer  une  négociation  particulière  avec  l'Angre  et  même  des 
tentatives  laites  i\  ce  sujet.  Si  dej^uis  le  ministre  espagnol  revcm^i  de  son  étonnement, 
de  son  embarras,  vous  a  parlé  d'une  manière  plus  satisfaisante,  son  langage  ne  peut 
pas  cependant  nous  rassurer  entièrement  ;  on  y  voit  un  esprit  de  découragemeul 
bien  allarmant  et  cet  esprit  doit  avoir  fait  bien  du  j)rogrès  sur  le  Roi  C(|ue  pour 
que  ce  prince  jusqu'à  jjrésent  si  ferme,  si  inébranlable  et  si  fidèle  à  sa  parole  ait  ])u 
être  induit  à  se  permettre  une  démarche  unilatérale.  Malgré  les  assurances  ({ue  M.  le 
C'  de  i'ioride  lîlanche  vous  a  données  qu'il  n'est  [joint  question  pour  le  présent 
d'aucuni!  négociation,  j'avoue  que  je  ne  suis  point  sans  inquiétude;  (fuand  une  fois 
on  s'est  laissé  aller  à  la  jiente  de  l'infidélité  la  rechute;  est  toujours  à  craindre.  Cette 
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rôflexion  dont  je  no  puis  nie  (lelTcndre  me  rend  soupçonneux  et  défiant,  et  je  ne 
vous  cacherai  pas  (|ue  je  suis  inquiet  touchant  un  avis  que  je  viens  de  recevoir  de 
Lisbonne  qui  peut  être  ne  sifinifie  rien.  Ou  me  mande  (|u'un  M.  Dalrimple  qui  s'y 
trouvoit  avoit  rerù  la  permission  de  traverser  l'Espagne  et  de  se  rendre  par  Ma(h'id 
en  Languedoc!  Dans  toute  autre  circonstance  je  n'y  aurois  fait  aucune  attention, 
mais  dans  celle-ci  j  avoue  qu'en  rélléchissant  à  la  rigeLU'  avec  laquelle  l'Espagne  a 
banni  tous  les  Anglois  de  chez  elle  je  ne  suis  pas  tranquille  sur  le  voyage  do  ce 
M.  Dalrimple  ([ui  peut  bien  n'être  qu'un  voiageur. 

M.  de  Eloride  IMancbe  seroit  très  certainement  bien  embarrass(''  s'il  devoit  arti- 
culer l'épocpie  à  hupielle  nous  avons  (>ntam(''  l'aimée  dernière  l'ombre  même  d'une 
rK'gocialion  à  l'inscù  de  sa  Cour.  C'est  un  défi  que  vous  pouvés  lui  présenter  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  sans  craindre  de  vous  compromettre.  Nous  n'avons  pas  reçu  d'aucune 
part  insinuation  ou  conseil  tendans  h  la  paix  sans  (ui  instruire  immédiatement  notre 
allié  et  nous  n'avons  jamais  omis  de  nous  expliquer  très  cathégoriquement  que  nous 
n'entendrions  h  rien  (jue  de  concert  avec  lui.  Notre  extrême  délicatesse  à  cet  égard  ne 
nous  a  pas  mêuK;  permis  de  tirer  tout  le  parti  des  dispositions  de  la  Russie.  Son  désir 
de  joùér  un  rôle  dans  la  pacification  est  connu  et  il  nous  auroit  été  très  facile  de  le 
diriger  entièrement  à  notre  avantage,  si  nous  avions  eu  la  plus  légère  propension  h 
traiter  pour  ou  sans  1  Espagne.  C'est  tme  tentation  qui  ne  nous  est  pas  encore  venue 
et  dont  j'espère  que  nous  saurons  nous  préserver  malgré  le  dangereux  exemple  que 
nous  dorme  l'Espagne.  Nous  vous  rapellerés,  M.,  que  nous  l'avons  consultée  toutes 
les  fois  ([ue  nous  nous  sommes  trouvés  dans  le  cas  de  repondre  aux  avances  de  la 
cour  de  Pétersbourg  et  en  dernier  lieu  qu'après  lui  avoir  communiqué  notre  projet 
de  réponse,  je;  l'ai  ri'formée  sur  les  observations  de  M.  le  C'dc  Floride  Blanche  sans 
que  celui  ci  nous  ait  fait  communiquer  les  instructions  qu'il  a  adressées  au  chargé 
des  affaires  d'Espagne;  il  paroit  par  les  premières  explications  que  j'ai  de  Péters- 
bourg qu'on  n'y  a  pas  été  fort  content  que  je  ne  me  sois  pas  developé  plus  que  je  l'ai 
lait,  on  s'attendoit  a  plus  d'ouverture  et  de  confiance  de  notre  part,  cependant  on  est 
revenu  à  sentii'  que  n'aiant  pas  faculté  de  parler  pour  l'Espagne,  je  ne  j)ouvois  ni  n(^ 
devois  être  plus  exj)licite.  Suivant  ce  que  je  puis  pressentir  je  crois  que  l'alliiire  de 
la  navigation  des  neutres  arrangée  d'une  manière  (pielleconque,  l'Espagne  ne  tardera 
pas  à  recevoir  de  la  part  de  la  Russie  des  oUices  pacifu|ues  pareils  a  ceux  qui  nous 
ont  déjà  été  adressés;  je  croirois  prématuré  de  l'en  prévenir;  dans  l'intention  où  est 
M.  de  Floride  Blanche  de  se  soustraire  à  la  gêne  de  toute  médiation  il  pourroit  pro- 
fiter de  l'avis  pour  tramer  avec  l'Arîgre  quelque  négociation  secrète  (|ui  nous  seroit 
certainement  plus  désavantageuse  que  ne  le  seroit  l'association  des  puissances  neutres 
mêm(>  arnK'e  s'ils  leur  prenoit  fantaisie  de  se  décerner  1  arbiti'age  de  nos  querelles 
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avec  l'Angre;  quelqïines,  surtout  celles  qui  sont  commerçantes,  peuvent  avoir  inté- 
rest  à  ce  que  les  provinces  unies  de  l'Amérique  restent  libres  et  indépendantes;  les 
autres  n'y  en  ont  ])oint  de  contraire,  mais  toutes  doivent  s'occuper  avec  nous  à  pré- 
venir qu'aucune  nation  de  l'Europe  ne  puisse  s'arogér  le  sceptre  de  l'empire  des 
mers  ;  c'est  une  vérité  universellement  sentie  et  qui  auroit  été  d'un  effet  hum  plus 
avantageux  pour  nous  si  les  rigeius  et  les  vexations  n'avoient  fait  refluer  sur  l'Espagne 
une  jiartie  de  la  haine  qui  se  concentroit  sur  l'AiTgre 

EfjHUinc ,  t.  598.  ti°  182  ;  ()]'ii;iiKil. 
A  \  orsailles  le  i;î  juin  i-jKo. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  par  la  poste  la  lettre  n"  (i  1  ([ue  m'avés  fait  l'honneur  de 
m'ecrire  le  28  du  mois  dernier. 

Je  vous  remercie  des  éclaircissemeas  que  vous  avés  bien  voulu  me  donner  au 
sujet  des  émissaires  anglois  qui  sont  arrivés  à  Lisbonne.  IjC  nom  de  INI.  de  Cumher- 
land  ne  m'étoit  point  inconnu,  des  nouvelles  d'Angleterre  en  avoicnl  déjà  fait  men- 
tion ,  ainsi  que  de  sa  mission  en  Espagne  sans  désigner  ccjiendant  le  port  où  il  devoit 
aboutir,  circonstance  qui  indicjue  que  le  secret  n'est  pas  observé  par  le  ministère 
anglois  avec  autant  de  soin  qu'il  le  recommande  ;  en  eilét  ([uand  même  la  négocia- 
tion qu'il  travaille  à  entamer  ne  seroit  qu'illusoire ,  il  peut  lui  convenir  d'en  faire  percer 
le  bruit  soit  pour  calmer  les  esprits  dans  l'intérieur,  les  rendre  plus  confiants  dans 
les  mesures  et  dans  les  vues  du  gouvernement,  donner  une  plus  grande  acti\ilé  à  la 
circulation  des  effets  publics  et  en  remonter  la  valeur,  soit  pour  refroidir  et  embar- 
lassér  les  mesures  que  les  puissances  neutres  songent  à  jirendre  pour  la  sûreté  et 
la  liberté  de  leur  navigation  et  de  leur  commerce,  soit  enfin  aussi  pour  nous 
mettre  nous  mêmes  dans  une  sorte  de  défiance  avec  ces  mêmes  puissances  avec  les- 
quelles ils  nous  croient  jjeut  être  dans  une  intelligence  plus  étroite  que  nous  ne  le 
sommes  effectivement  et  qu'ils  pensent  ([ue  nous  avons  captivées,  surtout  la  Russie, 
])ar  l'espoir  de  la  médiation.  Quoi  qu'il  en  soit  des  intentions  du  ministère  anglois 
(pie  nous  ne  connoitrons  bien  que  par  la  nature  des  propositions  dont  leur  émis- 
saire sera  chargé,  je  crois  que  nous  ne  jiouvons  éviter  trop  soigneusement  de  laisser 
pénétrer  le  besoin  ou  un  désir  immodéré  de  la  paix.  C'est  un  écueil  contre  lequel 
M.  le  C''  de  Floride  Blanche  ne  se  heurtera  sûrement  pas  s'il  n'a  pas  la  main  forcée  ; 
mais  le  Roi  son  maître  qui  jjaroit  penser  différement  et  se  flatter  de  la  jouissance 
d'une  tranquilité  durable  pourra  bien  forcer  son  ministre  de  céder  à  son  sentiment. 
Cette  extrémité  seroit  d'autant  plus  fâcheuse  que  les  ministres  anglois  énorgeuillis 
par  une  disposition  dont  ils  aflécteroient  à  coup  sûr  de  méconnoitre  le  véritable 
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motif  s'en  prévaudroiont  pour  exigiT  toutes  les  conditions  dures  et  luuniliantes  ([ue 
l'ivresse  de  leur  crj^ueil  ])ourroit  leurs  suggérer. 

Comme  il  inij)orte,  inliniuient  ;ui\  deu\  Courormes  de  savoir  le  plus  tost  possible 
h  ([uoi  s'en  tenir  et  de  n(!  ])as  se  donner  le  vernis  de  courrir  inutilement  après  la 
paix,  je  voudrois  si  les  premières  ouvertures  des  émissaires  anglois  ne  présentent  pas 
une  base  lionorable  de  négociation  qu'on  leurs  fît  connoitrc,  sans  faire  pré'cédér 
cette  résolution  par  aucune  consultation  préalable  avec  nous,  que  la  continuation 
de  leur  s(''jour  en  Espagne  ('tant  parfaitement  inutile  ils  ne  peuvent  trop  tost  s'en 
retirer;  ce  ton  tranchant  seroit  d'autant  plus  décisif,  que  si  le  dessein  de  la  paix  est 
sérieux  de  la  part  de  l'Angleterre,  ses  émissaires  sentiront  la  nécessité  de  se  rendre 
plus  explicites  et  chercheront  à  se  raprochér  de  la  convenance  ;  si  au  contraire  ils 
ne  sont  envoyés  que  pour  amuser  le  tapis,  épier  les  occasions  de  lier  quelque  intrigue 
et  enlin  de  semer  la  zizanie  entre  les  deux  Couronnes  et  do  les  mettre  en  défiance 
lune  contre  l'autre,  nous  éviterons  un  piège  d'autant  plus  dangereux  qu'il  sera  plus 
difficile  à  démesler.  Il  seroit  bien  cruel  ([u'un  désir  immodéré  de  la  paix  nous  aveu- 
glât sur  notre  propre  intérest. 

Quelque  soit  notre  confiance  dans  les  principes,  dans  la  \ertu  tlu  Uoi  Cque  et 
dans  lassurance  quil  a  donnée  au  Iloi  son  neveu  par  sa  lettre  du  g  may,  que  la 
(jloire  de  leur  aiicjuslc  ntaison  lui  sera  toujours  chère  et  iju'ii  aura  (jrand  soin  en  toute  occa- 
sion de  ne  pas  compromettre  la  dignité  de  sa  Couronne  ni  ses  emjacjements  sacrés,  nous 
sommes  cependant  éfraiés  de  ce  que  ce  prince  vous  a  dit  que  dans  tous  les  cas  on 
tachera  d'avoir  pour  les  Américains  un  accomodement  au  moins  tel  que  dans  le 
tems  de  la  médiation.  Rien  de  plus  sage,  M.,  que  votre  réponse  à  S.  M.  C.  ;  elle 
la  met  dans  le  cas  de  jugiîr  par  la  différence  des  circonstances,  des  positions  et  des 
tems,  du  peu  d'affinité  qu'il  y  auroit  entre  ce  à  (juoi  on  auroit  pu  consentir  alors 
poiu-  éviter  la  guerre  et  ce  à  quoi  on  pourroit  condescendre  maintenant  pour  le 
rétablissement  de  la  paix.  Les  Américains  eussent  alors  été  plus  flexibles  qu'ils  ne 
le  sei'oiit  aujourd'hui.  Alors  nos  engagemens  n'étant  qu'éventuels  rien  ne  nous  faisoil 
une  nécessite  inviolable  de  courrir  leur  fortune;  la  thèse  n'est  plus  la  même,  nos 
engagemens  qui  ont  acquis  une  actualité  sont  obligatoires  et  ils  ne  sont  pas  suscep 
tibles  d'exp('dieus  relativement  à  l'indépendance.  Je  sens  cej)endant ,  M. ,  qu'il  y  auroit 
moien  de  sentendre  si  les  Anglois  disposés  à  l'emettre  aux  Américains  les  portions 
d'Etat  qu'ils  occujient  et  (pii  sont  de  la  consistance  des  i3  Etats  unis,  leurs  aban- 
donnoient  une  indépendance  de  fait  dont  ils  jouiroieut  sous  le  bénéfice  d'une  trêve 
<^  longues  années.  Tesle  étoit,  si  je  ne  me  trompe,  la  première  jiroposition  du  Roi 
d  Espagne  lorsqu'il  se  chargea  de  la  mi-diation  ;  si  c'est  celle  là  qu'il  voudroit  assurer 
aux  Américains,  le  Roi  poui'roit  emploiér  ses  bons  offices  pour  les  engager  à  s  en 
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contenter  et  I  on  ni'  n)anc[iieroit  pas  île  bonnes  raisons  poui'  leurs  tléuionlrer  (|u'en 
o])tenant  la  chose,  le  mode  est  assez  indillérent;  mais  s'il  étoil  question  de  la  se- 
conde proposition  (|ui  établissant  pour  base  de  la  trêve  l'uti  pussidetis  tionçonoit  sur 
difFérens  points  les  Etats-Unis,  je  ne  vois  quelle  raison  ,  même  spécieuse,  on  pourroit 
leurs  donner  pour  les  engager  à  s'en  contenter,  et  si  nous  réilécbissons  attentive- 
ment à  1  intércst  essentiel  du  Roi,  il  est  évident  qu'il  n'y  est  pas  moins  o])Osé  que 
celui  des  Américains  mêmes.  A  l'entousiasme  près  du  premier  moment  de  jouissance 
de  la  paix  <pii  ])ourroit  être  une  cause  de  séduction,  tout  seroit  éceuil  et  danger 
pour  nous  et  ])eut  être  encore  plus  jiour  l'Espagne.  Si  de  ce  mélange  des  deux  nations 
il  en  l'ésultoil  un  retour  de  confiance  et  de  fraternité  entre  elles,  leur  intérêt  ])oli- 
tique  venant  à  s'amalgamer  et  à  n'en  former  plus  ([u'un  nous  aurions  dans  les  Etats- 
Unis  et  dans  les  Anglois  deux  ennemis  dont  l'occupation  journalière  seroit  d'entre- 
prendre tant-tosl  par  la  ruse,  tant-tosl  par  la  force  contre  les  établissements  des 
deux  Couronnes  en  Amérique.  Nous  perdrions  de  ce  moment  tout  l'avantage  que 
nous  avons  pu  nous  promettre  de  la  révolution ,  celui  de  procurer  la  sûreté  de  nos 
possessions  dans  ces  contrées  éloignées  contre  lesquelles  les  Anglois  ne  pourront 
plus  faire  de  surprises  dangereuses,  lorsque  jîrivés  des  ressources  immenses  quils 
puisoient  dans  l'Amérique  même  ils  devront  faire  leurs  préparatifs  en  Europe  et  en 
tirer  tous  les  moiens.  Ce  sera  pour  lors  que  l'exemple  d'indépendance  dont  1  Espagne 
s'éfraye  deviendra  bien  plus  redoutable  ;  les  Américains  encouragés  par  les  Anglois 
jDousseront  des  établissements  et  des  missions  politiques  jusque  dans  l'intérieur  du 
Mexique  qui  seront  d'un  grand  encouragement  à  ces  peuples  pour  aspirer  à  un  gou- 
vernement plus  tloiix  que  celui  sous  lequel  ils  vivent.  Mais  ces  considérations  n'in- 
llueront  pas  sur  fopinion  du  ministère  espagnol  qui  s'est  fait  une  habitude  de  voii' 
dans  les  Américains,  peuple  isolé,  encore  dans  sa  première  enfance,  un  peiqjle 
redoutable  au  présent  et  à  l'avenir  et  qui  livré  à  lui  même  ne  le  sera  cependant  pas. 
n'étant  pas  possible  que  cette  république,  constituée  comme  elle  l'est,  puisse  et 
doive  conserver  long  tems  son  unité,  tandis  que  la  ditférence  des  intérests  doit  en 
opérer  nécessairement  une  dans  la  convenance  du  régime  et  des  loix. 

Si  au  contraire  les  Américains  mélangés  avec  les  Anglois  vivent  avec  eux  dans 
l'état  de  division  et  de  d(''fiance  qui  n'est  que  trop  naturel  entre  voisins  dont  les 
limites  ne  sont  ni  l)ien  distinctes  ni  bien  constatées,  les  rixes  journalièi'es  enfanteront 
des  voyes  de  fait,  lesquelles,  entraînant  nécessairement  des  représailles  faute  dun 
redressement  suflisant,  amèneront  progressivement  un  état  de  guerre  à  la(fuelle  le 
Roi,  si  les  Américains  sont  attaqués,  ne  jiourra  pas  se  dispenser  de  prendie  ])art,ses 
engagements  avec  eux  loin  de  se  résilier  par  la  paix  devant  acquérir  au  contraire  la 
plus  gi'ande  force  à  cette  époque.  Ajoutés,  M.,  que  si  par  déférence  jîour  le  Roi 
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Cque  les  Américains  se  contentent  diinc  trêve  n'importe  de  ({ueile  manière  elle  soit 
motivée,  ils  n'y  donneront  très  certainement  les  mains  que  sous  le  bénéfice  de  la 
garantie  des  deux  Couronnes.  Il  est  donc  d'un  intérest  commun  pour  elles  que  cette 
trêve  soit  conçue  de  manière  à  leur  épargner  la  fâcheuse  nécessité  de  reprendre  les 
armes  lorsqu'il  lems  conviendra  le  moins  de  le  faire.  Pour  terminer  cet  article  tâchons 
de  faire  la  paix  d'une  nianièie  que  les  Américains  contens  et  ti'anquilles  sur  leur  in- 
dépendance ne  soient  pas  obligés  d'en  chercher  la  sûreté  et  la  conservation  dans  des 
engagemens  trop  intimes  avec  l'Angleterre.  Si  jamais  ces  deux  nations  venoient  à 
renouer  et  à  consacrer  le  pacte  de  confraternité  dont  les  meilleures  têtes  de  l'An- 
gleterre ont  eu  le  projet,  bienlost  la  paix  que  nous  aurions  rétablie  ne  seroit  plus 
qu'une  trêve  perfide  (|ui  ne  dureroit  (fu'aussi  longtenis  que  la  situation  de  l'Angle- 
terre la  mettroit  dans  f impossibilité  de  l'interrompre.  Ne  nous  le  dissimulons  pas, 
l'Angleterre  est  fatiguée,  mais  elle  n'est  que  fatiguée,  elle  n'est  point  épuisée;  elle 
n'a  besoin  (\uf  de  reprendie  haleine  poiu-  donner  de  nouveau  l'essort  h  son  ambi- 
tion,  surtout  si  nous  lui  donnons  la  facilité  de  s'apropriér  des  moyens  dont  il  semble 
dans  notre  pouvoir  de  la  priver.  L'Europe  est  aujourd'hui  pour  nous,  mais  nous  ne 
pouvons  pas  nous  promettre  qu'elle  restera  toujours  dans  la  même  disposition  quoi- 
qu'il soit  très  probable  que  les  deux  augustes  monarques  persévéreront  dans  les 
principes  de  modération  et  de  justice  cpii  leurs  ont  acquis  la  confiance  et  la  considé- 
ration universelle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter,  M. ,  que  le  Roi  n'aiant  ni  pouvoir  ni  mission 
pour  traiter  et  transiger  des  interests  de  l'Amérique,  s'il  doit  y  avoir  lieu  <i  des  confé- 
rences pour  la  paix  en  Espagne  il  sera  indispensable  d'y  apellér  M.  Adams  dans  le 
cas  ou  M.  Jay  ne  se  croiroit  pas  autorisé  pour  y  intervenir. 

Je  suis  bien  fâché  que  le  Roi  CqTie  n'ait  pas  à  se  louer  de  la  cour  de  Naples,  nous 
n'avons  pas  lieu  d'en  être  satisfaits  pour  ce  qui  nous  regarde,  mais  cela  est  moins 
étonnant.  Au  reste  il  ne  seroit  peut  être  pas  inutile  que  le  roi  de  Naples  se  rappellàt 
([uelques  lois  qu  il  est  de  la  maison  de  Bourbon. 

Esjxujne,  (.  599,  II"  luo;  origiiuil. 
A  \  crsaill('S,  le  oo  juin   1780. 

J'ai   |)eu  de  confiance,  M.,  dans  les  dispositions  du  ministère  anglois 

pour  la  paix,  et  par  conséquent  dans  les  ouvertures  dont  le  s'  deCumberland  pourra 
être  chargé.  11  seroit  cejx^ndant  prématuré  de  se  former  un  jugement  avant  d'être 
instruit  de  ce  qu'il  pourra  dire,  mais  je  tiens  toujours  t\  mon  ojiinion  que  l'envoi 
de  cet  émissaire  est  un  piège  tendu  k  notre  modération,  soit  pour  relever  le  courage 
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(le  ia  nation  soit  pour  essayer  de  mettre  les  Américains  en  deiriancc  de  nous.  Le 
vœu  général  en  Angleterre  est  pour  une  réconciliation  isolée  avec  eux  et  ])our  pour- 
suivre la  guerre  contre  les  deux  Couronnes  ;  le  vœu  de  la  nation  lorsqu'il  est  bien 
caractérisé  est  si  puissant  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  malgré  son  obstination 
])ourroit  bien  être  forcé  à  y  déférer;  c'est  donc  à  nous  à  nous  conduire  avec  assez  de 
ménagement  pour  ne  pas  mettre  les  Américains  dans  la  nécessité  de  le  seconder. 

EsjKKjiw,  t,  ,")99,  iT  iGo;  (irig-iiial. 


A  Versailles,  le  6  juillet  1780. 

Au  reste  quelque  soit  le  motif  c[ui  a  engagé  le  roi  d'Angleterre  h  s'adresser 

de  préférence  au  lloi  Ccpie  pour  traiter  la  paix,  le  Roi  est  bien  éloigné  d'en  conce- 
voir aucun  ombrage  ;  il  aplaudit  au  contraire  à  cet  bominagc  rendu  à  la  sagesse  et 
à  fexpérience  consommée  du  roi  son  oncle.  Le  seul  vœu  que  S.  \L  forme  ilans  ce 
moment  ci  est  que  les  dispositions  que  l'Angleterre  annonce  poiu'  la  paix  portent 
le  sceau  de  la  vérité.  Je  ne  vous  caclierai  pas,  M.,  que  la  forme  de  la  mission  de  ce 
M.  de  Cumberland  nous  semble  infiniment  suspecte;  elle  nous  fait  craindre  qu'elle 
n'ait  plus  pour  objet  d'en  imposer  ;\  l'Europe  et  peut  être  de  nous  faire  illusion  à 
nous  mêmes,  que  d'atteindre  effectivement  au  but  du  l'établissement  de  la  traM([uiiité 
pid)lique.  Déjà  l'Angleterre  jouit  en  partie  du  fruit  de  la  publicité  de  la  mission  de 
ce  AL  de  Cumberland;  vous  en  verrez  un  écbantillon  dans  l'un  des  deux  papiers 
dont  je  vous  remets  la  traduction;  ses  fonds  remontent  sensiblement,  à  la  vérité 
sur  le  fondement  il'une  négociation  séjiarée  avec  f Espagne,  mais  leur  progrès  sera 
(!ncore  ])lus  sensible  lorsqu'il  sera  question  d'une  négociation  générale.  Ce  n'est  pas  je 
pense  le  seul  avantage  que  le  ministère  anglois  se  piomet  de  sa  disposition  aparante 
pour  la  paix.  Je  sens  que  je  tombe  dans  des  répétitions,  mais  je  ne  puis  m'empecber 
de  répéter  qu'il  ne  fait  des  avances  à  l'Espagne  non  ])as  pour  jettér  une  pomme  de 
discorde  entre  nous  et  elle,  il  connoit  trop  la  vertu  du  Roi  Cque  et  sa  fid(';lité  iné- 
branlable dans  ses  engagemens  pour  se  llattei'  de  le  ])orter  à  une  défection;  mais  ce 
prince  n'aiant  pas  les  mêmes  obligations  que  nous  avec  rAméri([ue  il  es|)ère  jjien 
s'en  faire  un  moien  pour  semer  la  zizanie  entre  nous  et  les  Etats-Unis  de  l'AnK'rique. 
N'raisemblablement  l'AiTgre  se  montreroit  moins  récalcitrante  à  leurs  accorder  l'in- 
dépendance s'ils  vouloient  substituer  aux  liens  de  la  sujettion  des  liens  politiques 
qui  anéantiroient  ceux  qu'ils  ont  contractés  avec  nous.  Je  ne  discuterai  pas,  M., 
le  point  tle  vue  sous  lequel  l'Esp'  a  cousidéni  jusqu'ici  lAmérique,  mais  ])lus  ia 
défiance  qu'elle  a  montrée  contre  ce  nouvel  Etat  seroit  fondée,  plus  il  seroit  de  son 
intérest  de  le  maintenir  dans  des  liaisons  et   des  engagemens  avec  une  puissance 


ANNKXK    DU    CHAPITRE   I\.  i83 

qui  loin  de  lui  dire  suspecte  doit  plus  tost  mériter  sa  couliauce.  Tant  (pie  notre 
inlliicnce  comptera  pai  ini  les  Klats-Lnis  ils  ne  seront  pas  des  voisins  danf^ereu\  pour 
l'Espa^me. 

Un  tlcrnicr  avaiitaj^'e  que  les  Angiois  peuvent  se  promettre  d'un  pliantome  extérieur 
tie  négociation  est  de  refroidir  le  zèle  des  puissances  neutres  pour  l'association 
qu'elles  projelleiit.  L'aparance  du  retour  prochain  de  la  paix  doit  les  convaincre  de 
l'inutilité  des  mesures  dont  elles  s'occupent,  et  même  intimider  quelqu'unes  nota- 
ment  la  Hollande  pai'  la  crainte  du  ressentiment  des  Anglois.  Je  conviens,  M.,  que 
(jueUpravantageux  (pi  il  fût  pour  li's  deux  Couronnes  devoir  cette  association  formée 
en  pleine  acti^ill■  et  tra\aillér  à  un  code  universel  maritime  dont  l'obsenation  et  la 
prati(jue  s'etendroient  au  delà  des  troubles  présens,  ce  motif,  quoique  très  inté- 
ressant, ne  seroit  pas  cependant  assez  décisif  pour  nous  refuser  à  la  paix  si  elle  peut 
se  faire  h  des  conditions  sortables.  Aussi  j'en  reviens  à  dire,  si  les  premières  ouver- 
tures de  M.  de  Cumbeilaud  sont  satisfaisantes  et  de  nature  a  fonder  un  espoir  solide 
de  conciliation,  suivons  la  négociation  et  aportons  y  toutes  les  facilités  qui  peuvent 
en  accélérer  la  conclusion  ;  si  au  contraire  ces  ouvertures  sont  insuffisantes  et  illu- 
soires bàtons-nous  de  rompre  la  négociation  et  de  faire  cesser  un  simulacre  qui  ne 
peut  que  nous  causer  un  préjudice  aussi  réel  qu'il  sera  utile  et  avantageux  à  notre 
ennemi;  c'est  le  cas  de  renvoyer  très  promtement  M.  de  Cumberland,  sa  femme, 
ses  enfans  et  le  prêtre  iilandois  d'où  ils  sont  venus. 

Espagne,  t.  .599,  n'iOf);  urif,'iiial. 

A  Versailles,  le  28  -'"'  1780. 

I.a  réponse  (piil  paroil  (jue  le  .S'  (Cumberland  a  reçue  de  sa  Cour  justifie  tout  ce 
([lie  je  vous  eu  avois  pr(''dit  :  elle  est  sûrement  insignifiante  et  dilatoire,  parce  que 
la  cour  de  Londres,  quelque  sincère  que  puisse  être  son  désir  de  la  paix,  n'est  pas 
encore  dans  une  détresse  sulisanti!  pour  la  rechercher  au  prix  de  sa  réputation  et 
de  ses  plus  chers  inti'rèts.  [..a  déinonstration  que  les  ministres  anglais  ont  faite  en 
cherchant  à  établir  un  simulacre  de  négociation  avoit  un  tout  autre  but  :  quoiqu'en 
dise  M.  de  Floride  Blanche,  leur  dessein  étoit  d'en  imposer  h  la  nation  anglaise  et 
de  favoriser  leurs  emprunts;  peut  être  aussi  leur  intention  est  elle  d'éloigner  leur 
médiation  et  surtout  celle  de  la  Russie  en  faisant  semblant  de  traiter  directement 
avec  la  maison  de  Bourbon  ;  el  si  j'étois  soupc-onneux  je  croirois  volontiers  ipie 
M.  de  Floride  Blanclie  partage  cotte  \  iie  ;  je  trouverois  à  justifier  cette  id('e  dans 
la  manière  dont  ce  ministre  répond  aux  nouveaux  offices  de  Cath.  2'''"  ainsi  que  je 
l'observerai  lorsque  je  traiterai  cette  matière. 

Mais  quelles  que  soient  les  intentions  secrètes  du  ministère  espagnol,  il  s'abuse 
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évidemment  s'il  se  flatte  de  faire  la  paix  avec  le  S'  Cumbcrland,  ou  même  que  cet 
émissaire,  à  moins  de  grands  événements,  soit  autorisé  jamais  à  lui  faire  des  ouver- 
tures qui  puissent  servir  de  baze  à  une  négociation  sérieuse  et  honorable  pour  la 
maison  de  Bourbon.  D'ajjrès  cela,  nous  ne  pouvons  voir  qu'avec  le  plus  grand  éton- 
nement  la  détermination  où  le  Roi  Cque  paroît  être  de  retenir  encore  le  S'  Cum- 
bcrland :  quant  à  moi  je  croirois  blesser  la  dignité  du  Roi,  si  dans  des  circonstances 
semblables  je  lui  conseillois  de  garder  auprès  de  lui  un  personnage  qui  n'auroit 
d'autre  objet  que  de  le  pénétrer,  de  l'amuser  et  de  le  tromjjer.  Mais  nous  devons 
bien  nous  garder  de  nous  expliquer  avec  franchise  sur  cet  article  :  nous  heurterions 
de  front  sans  aucune  utilité  l'amour-propre  du  roi  d'Esjiagne  et  surtout  celui  de 
son  ministre  :  nous  n'avons  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  dissimuler,  sauf 
néanmoins  ;\  saisir  les  occasions,  s'il  est  possible  qu'il  s'en  présente,  où  vous  pouirez 
faire  sentir  à  M.  le  C"  de  Floride  Blanche  les  inconvénients  du  séjour  de  M.  Cum- 
bcrland en  Espagne,  et  de  lui  faire  concevoir  la  nécessité  de  le  renvoyer  :  vous 
jugerés  par  la  que  nous  sommes  sans  inquiétudes  sur  les  dispositions  de  l'Espagne 
et  que  nous  la  croions  invariablement  attachée  aux  loix  de  l'honneur,  à  ses  engage- 
ments avec  nous,  et  aux  assurances  réitérées  qu'elle  nous  a  données  de  sa  fidélité: 
je  passe  à  f  article  de  la  médiation 

Esitiufiie ,  I,  601,  11"  25.  (Minute  de  Uayncval  revue  pnr  M.  de  N'crgcnnos.  ] 
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liaisons  (|ui  |i()iivaient  inspirer  ;'«  \'ersaill('s  le  désir  de  Unir  la  guerre  ;  immiétudes  causées  par  les 
linanros;  sur  l'exposé  des  moveiis  et  des  dépenses  fait  par  M.  de  Mauropas,  le  roi  souhaite  de 
s(î  voir-  procurer  la  paix;  lettre  par  la(]uelle  M.  de  \cr<;ennes  l'en  détourne  en  l'oblif^cant  à 
assumer  la  responsai)ilité  des  conséciuences.  —  (jise  évidente  au  sein  du  cabinet;  sa  solution 
lapide;  pourcpioi  Sartine,  Montbarrev  et  Necker  furent  successivement  remplacés;  liberté 
reprise  vis-à-vis  de  ri'',spaf,'ne.  —  M.  de  \crgenucs  avoue  à  Montmorin  1  intention  d'arriver  à  la 
paix;  le  gouvernement  du  roi  espère  obtenir  ce  résultat  par  l'intermédiaire  de  la  IWssie  ;  étroite 
association  des  intérêts  de  l'Amérique  aux  nôtres;  dépécbes  explicites  du  ministre  à  cet  égard. 

—  Le  peu  ([u'avail  pu  elTectuer  Guiclien  aux  Antilles ,  par  suite  du  refus  de  concours  de  Solano, 
fortifie  les  propensions  de  \orsailles;  1  Espagne  tenait  surtout  à  nous  avoir  à  Cadix;  pourquoi? 

—  Froideur  de  M.  de  Floridaljlanca  avec  les  émissaires  anglais  parce  qu'ils  ne  lui  apportaient 
pas  Gibraltar;  efforts  de  ceux-ci  <à  Londres,  cependant,  pour  obtenir  la  cession  de  cette  place; 
comment  lord  llillsborougli  avait  essayé  vainement  d'échanger  son  poste  avec  lord  Stormont 
afin  que  celui-ci  réalisât  la  cession.  —  Crainte  de  M.  de  Vergennes  que  l'Espagne  n'accepte  la 
paix  en  stipulant  pour  les  Etats-Unis  une  trêve  fondée  sur  le  slatii  qiio  ;  impression  attristée  qu'il 
en  exprime;  argument  de  plus  qu'il  y  puise  en  faveur  de  la  médiation  de  la  Russie  et  de  la 
lovante  du  gouvernement  du  roi  ;  sa  défense  des  Etats-Unis  contre  M.  de  Floridablanca.  —  La 
médiation  est  positivement  offerte  par  le  gouvernement  de  Catherine  II  ;  l'Espagne ,  maintenant , 
ne  s'v  montre  pas  contraire;  conditions  auxquelles  on  l'acceptera  à  \ersailles;  l'Angleterre  l'ac- 
cueille après  de  violentes  récriminations  contre  nous  et  sous  des  exigences  excessives,  pourvu 
<|ue  l'Autriche  se  joigne  à  la  Russie;  fAutriche  rend  les  conditions  de  l'Angleterre  admissibles. 

—  Phase  nouvelle  dans  laquelle  les  affaires  entraient  ainsi  en  Europe  ;  opinion  où,  en  attendant , 
r>n  était  à  \ersaillcs  ipi  il  fallait  finir  la  guerre  par  un  grand  couji  si  c'était  possii)le,  autrement 
l)ar  un  grand  effort  honorable,  mais  de  toute  manière  conquérir  la  paix;  reprise,  par  suite, 
de  l'idée  d'une  descente  en  Angleterre.  —  La  déclaration  de  guerre  de  cette  puissance  aux  Pays- 
Bas  éclatant  sur  ces  entrefaites,  l'urgence  des  décisions  s'impose,  et,  de  notre  part,  l'urgence 
de  donner  au  vicomte  de  Rochambeau  les  réponses  qu'il  attendait. 

L'histoire  interdit  au.x.  gouvernements  de  se  laisser  énerver  par  les       itso 
choses.  KWo  en  fait  un  délit  impardonnahle  aux  hommes  d'État.  Dans 
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le  cabinet  de  Louis  XVI,  tout  le  monde  n'était  pas  homme  d'Ëlal  et  le 
roi  ne  l'était  un  peu  qu'après  coup.  A  Versailles  tout  autant  qu'à  la  coui- 
d'Espaf^iie,  le  désir  de  voir  arriver  la  paix,  n'eût-elle  pu  nous  rendre 
bien  liers,  pouvait  donc  hanter  plus  d'un  esprit  '.  11  avait  sa  i-aison  d'être 
dans  le  peu  de  résultats  obtenu  jusqu'à  ce  moment  en  comparaison 
des  grands  efforts  déployés.  Même  chez  d'autres  qui  regardaient  plus 
haut,  l'énorme  brèche  ouverte  dans  nos  finances  tandis  que  la  puis- 
sance des  moyens  paraissait  sans  bornes  pour  l'Angleterre,  et  ce 
débat  incessant,  stérile  avec  l'allié  auquel  nous  nous  étions  rivés 
avec  tant  d'insistance,  étaient  de  nature  à  jeter  le  découragement 
en  ne  laissant  plus  envisager  que  dans  un  jour  obscur  l'issue  qu'on 
avait  espérée. 

Jusqu'à  la  hn  de  septendjre,  pourtant,  aucun  document,  particulier 
ou  de  gouvernement,  ne  constate  des  démarches,  voire  des  vœux 
attestant  le  désir  un  peu  marqué  de  la  paix.  Les  documents  d'Etat,  eux, 
témoignent  uniquement  que  l'on  examinait  des  hypothèses,  et  que 
dans  ces  hyjîothèses  on  mettait  beaiicoup  d'attention  à  écarter  la  cour 
de  Vienne  de  toute  ingérence  à  cause  de  ses  intimes  attaches  avec 
Londres,  mais  beaucoup  de  soins  à  ménager  aux  deivx  Couronnes 
l'intervention  effective  de  la  cour  de  Russie.  La  reine,  dans  sa  cor- 
respondance avec  sa  mère,  dit  un  mot  ou  deux  de  la  paix;  ce  sont 
des  mots  soucieux  de  l'honneur  de  la  France^,  et  son  conseil  Mercy- 
Argenteau,  dans  ses  lettres  particulières  d'ambassadeur  au  prince  de 
Kaunitz,  n'indique  rien  qui  dénote  la  moindre  pensée  de  disjoositions 

'    M.  Baiicroft  a  écril  dans  son  Hisloire,  sous  (EP.  V,  diap.  i)  ne  l'ont  rendue  ni  plus  exacte 

cet  intitulé  ;  La  P^bvnce  éprolve  i,r  pressant  ni  plus  complète.  11  a  d'ailleurs  compliqué  ce 

iiEsoix  DE  i.A  PAIX  [France  lias  urgent  iieed  oj  sujet  en  v  enchevêtrant,  il'une  manièie  assez 

peace),   un   chapitre  dont   les   éléments,  cm-  suj)erficielle,  au  reste,  les  dissentiments  avec 

pruntés  aux  laits  de  la  lin  de  1780  et  du  com-  John  Adains,  (jui   ne  se  rapportent  pas  à   ce 

mencenient  de  1781,  ne  dénotent   pas  de  sa  moment. 

part  un  examen  hien  atlenlildes  documents  de  -   «Si  elle  [la  paix]  n'est  pas  demandée  par 

nos  archives  (Ciiap.  xxi  du  lomc  X,  dans  l'édi-  «  nos  ennemis,  écrivait  la  reine,  j'en  serai  fort 

tion  de  1  77/1  ).  Quelques  additions  qu'il  a  faites  à  «affligée,  car  alors  elle  serait  humiliante  pour 

sa  rédaction  première  dans  son  édition  de  1888  «  nous.  » 
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(lilïï'rentes.  Il  est  néanmoins  certain  qu'an  temps  où  le  comte  d'Ustaing  i78o. 
allait  en  Espa^nie,  le  cabinet  pressait  beancoup  pour  faire  apprécier  et 
désirera  Madrid  l'intervention  de  la  Iiussie.  D'une  pai-l  il  jugeait  cette 
puissance  seide  en  situation  d'être  écoutée  par  le  cabinet  de  (reorgt;  111 
sur  l'indépendance  américaine,  en  tant  que  médiatrice;  de  l'autre  il 
nîssentail  la  crainte  de  nous  voir  compromis  dans  quel([ue  engage- 
ment soudain  avec  Cumberland.  Mais  il  avait  pour  agir  ainsi  des  mo- 
tifs de  |)lus,  essentiels  ceux-là,  c'étaient  les  inquiétudes  causées  par  la 
situation  linancière. 

L'ivspagne  s'était  refusée  <à  toute  participation  dans  les  Irais 
qu'avaient  coûté  les  préparatifs  de  la  descente  en  Angleterre.  Nous 
ne  supportions  pas  seulement  toute  cette  cliarge,  mais  aussi  celle  de  la 
réfection  de  nos  vaisseaux,  celle  du  corps  expéditionnaire  d'Amérique, 
celle  de  l'escadre  de  Guicben,  celle  d'une  belle  armée  dont  une  partie 
restait  encore  réunie  sur  les  côtes,  celle  des  sommes  qu'il  fallait  avancer 
à  Franklin.  Lors  donc  que  le  comte  d'Kstaing  eut  écboué  auprès  de 
Cbarles  111,  à  la  lin  de  ce  mois  de  septembre  1780,  le  gouvernement 
du  roi  dut  r(>garder  aux  ressources  dont  il  pourrait  disposer  pour  la 
continuation  (b;  la  guerre.  Le  tableau  en  était  allligeant,  et  c'est  M.  de 
Maurepas  lui-mêmç  qui  le  développa.  M.  de  Vergennes  a  laissé  la 
preuve  irrécusable  que  le  roi  voulut  immédiatement  donner  mandat 
à  son  oncle  de  lui  ])rocurer  la  paix.  11  a  laissé  toutefois  la  preuve,  en 
même  temps,  qu'il  n'était  pas  devenu  1(^  ])olitique  effaré  dont  on  sup- 
posait se  défaire,  et  qu'une  pression  exercée  ainsi  sur  le  monarque 
n'allait  pas  noyer  d'un  couj)  les  vues  et  détourner  la  marche  de  celui  à 
([ui  avait  été  confiée  la  gestion  des  alïaires  étrangères.  Les  moyens 
supérieurs  à  ceux  de  pure  intrigue  étaient  autrement  forts  dans  sa 
main,  à  celte  heure,  que  lorsque,  à  d'autres  reprises,  il  y  avait  eu 
recours;  immédiatement,  il  plaça  le  roi  en  face  des  conséquences  où 
son  honneur  allait  être  entraîné,  et,  en  déclinant  avec  soumission 
la  responsabilité  devant  l'histoire,  il  ne  recula  pas  à  écrire  au  souve- 
rain (pi'il  appartenait  au  monarque  d'assumer  cette  responsabilité  s'il 
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persistait  dans  sa  résolution.  Des  princes  n'ont  pas  été  souvent  |)ré- 
servés  d'une  faute  avec  plus  de  dignité  simple  et  plus  de  vertu  ci\i([ue. 

AU  ROI. 

Lo  27  7''"'  1780. 
Sire, 

V.  M.  a  entendu  hier  les  détails  que  M.  le  comte  de  Main'cpas  lui  a  faits 
de  la  situation  de  ses  finances.  Ils  sont  véritablement  allarmans,  et  semblent 
ne  laisser  d'autre  ressource  que  la  paix,  et  la  paix  la  plus  promte.  L'Espagne 
n'en  éprouve  pas  un  besoin  moins  pressant  que  la  France,  et  sa  tendance  y 
est  ])ien  décidée.  V.  M.  m'ordonneroit-elle  de  charger  son  ambassadeur  d'ex- 
citer et  d'accélérer  cette  même  tendance:'  je  ne  suis  pas  inquiet,  Sire,  que 
M.  le  comte  de  Montmorin  s'acquitte  de  cette  commission  véritablement  dif- 
ficile et  extrêmement  délicate,  avec  autant  de  prudence  que  de  célérité.  Mais 
l'aveu  fait  à  l'Espagne  que  nous  avons  besoin  de  la  paix,  et  que  nous  nous 
reposons  sur  elle  du  soin  de  nous  la  procurer,  il  n'est  personne.  Sire,  qui 
puisse  répondre  des  suites  et  assurer  V.  M.  que  l'intérest  de  sa  réputation  et 
de  sa  gloire  ne  sera  pas  compromis.  Je  n'ai  parlé  que  de  celuida,  Sire,  parce 
([ue  tous  les  autres  ne  sont  rien  en  comparaison. 

Je  suplie  V.  M.  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  ce  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  exposer,  et  mesme  de  consulter  M.  le  comte  de  Maurcpas.  Si  le 
résultat  de  la  délibération  est  pour  la  démarche  à  faire  en  Espagne,  je  snpiierai 
très  humblement  V.  M.  de  m'en  donner  l'ordre  par  écrit.  Les  circonstances 
qui  ont  nécessité  des  partis  malheureux  s'effacent  et  s'oublient  vite,  mais  les 
fâcheux  effets  qui  en  résultent  deviennent  plus  sensibles  à  mesure  (ju'ils 
s'éloignent  de  la  cause  qui  les  a  produits. 

Archives  itiUiuuukf ,  K  iC/|,  n"  ,3.  (Année   1780,  n"  3.) 

D'après  les  documents  qui  nous  restent,  on  peut  supposer,  on  ne 
peut  connaître  qu'insulfisaminent  les  obstacles  qu'eut  à  tourner  ou  à 
vaincre  le  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  pour  maintenir  au 
règne  commencé  avec  lui  l'unité  de  conduite  dont  il  l'a  doté,  et  ([ui 
lui  fait  à  lui  sa  place,  dans  notre  histoire  ]wlitique,  à  la  suite  des 
grands  ministres  de  l'ancienne  monarchie.  Sa  lettre  du  -27  septembre 
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lut  assun'Miiont  amenée  par  une  crise  (l('^à  sensible  dans  le  cabinet  à  nno. 
cette  date.  Des  dissidences  avaient  dû  se  montrer  et  le  cours  des  choses 
rendait  nécessaire  la  sortie  de  certains  membres,  sinon  ce  cours  devait 
être  immédiatement  arrêté.  Mais  le  lendemain,  28  septeml)re,  M.  de 
Vergennes  put  écrire  à  Montmorln  dans  des  termes  très  décidés  contre 
les  ciaintes  qui  incjuiétaient  l'ambassadeur  à  l'endroit  de  l'Espagne  et 
inspiraient  ses  communications  actuelles;  en  outre,  le  remplacement 
des  secrétaires  d'Etat  de  la  Marine  et  de  la  Guerre  était  résolu.  Le 
1  4  octobre,  la  charge  de  M.  de  Sartine  passa  à  M.  de  Castries,  et,  au 
conunencement  de  janvier  1781,  M.  de  Montbarrey  céda  la  sienne  au 
comte  de  Ségur.  La  lettre  du  ministre  avait  donc  amené  la  solution, 
le  roi  s'était  ressaisi.  Quehpies  mois  plus  tard  ce  fut  à  M.  Necker  de 
(piilter  les  Finances;  d'autres  motils,  toutefois,  présidèrent  au  départ 
de  ce  successeur  donné  précédemment  à  Turgot  presf[ue  aussi  snbi- 
tement  cpi'on  lui  en  imposait  un  à  lui-même. 

Les  causes  de  ces  changements  ont  été  cherchées  uniquement  dans 
celles  qui  pouvaient  iidluer  sur  le  choix  des  personnes,  c'est-à-dire 
dans  les  futiles  raisons  de  cour,  supposées  avoir  tout  accès  auprès  de 
la  reine,  ou  dans  les  antipathies  et  les  oppositions  d'homme  à  homme, 
de  M.  INecker  contre  Sartine  et  dans  ses  allinités  pour  M.  de  Castries 
et  pour  les  adversaires  de  M.  de  Maurepas,  dans  l'hostilité  prétendue 
de  celui-ci  et  même  de  M.  de  Vergennes  contre  le  contrôleur  général. 
L(^s  esprits  sensibles  à  ces  raisons-là  et  se  souciant  peu  de  savoir  s'il 
en  existe  d'autres  abondent  dans  tous  les  temps;  ils  prennent  pour 
des  causes  les  procédés  par  lescpiels  les  changements  s'opèrent';  si, 

M.  Josepli  Droz.  en  i8;-)(),  aéciil  [llisiniiv  cette   nature   dans   sa   France  sniis  Louis  XVI. 

(la  rèijne  de  Louis  XVI  avitnt  17 S9,  avec  une  11   accorde  notamment  trop  de  valeur  aux  as- 

asse/.  grande  reclierclied'inlormatioiis  et  d'exac-  sériions  d'Auj^eard,  dont  les  Mémoires  secrets 

titude.    C'est    un    mérite  qui    n'était   pas   sou-  ont  été  utilisés  sans  assez  de  crili(|ue,  au  sujet 

vent  ambitionné  alors.  'J'outelois,  les  comme-  de  VI.  de  Maurepas  et  de  M.  Necker,  par  les 

rages  du  temjjs  y  sont  un  peu  trop  pris  pour  quelipies  liistorlens  ou  par  les  biographes  qu'a 

des  faits  positifs.  —  Plus  récemment,  M.  Al-  trouvés  iustpià  présent  le  règne  de  Louis  XVI. 

plioiise  .lobez  a  tenu  aussi  pour  tels  les  récits  de  Augeard  ne  fut  pas  un  confident  politique,  mais 
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i7«o.  cependant,  les  petitesses  des  liomnies  trouvent  encore  à  s'agiter  quand 
de  grandes  préoccupations  dominent,  ce  ne  sont  pas  ces  petitesses 
ffui  commandent.  Il  s'agissait  du  sort  de  la  France  en  Europe;  tout  se 
subordonna  à  ce  grand  intérêt,  conséquemment  fut  remis  aux  mains 
de  M.  de  Vergennes. 

A  rencontre  de  l'opinion  coinmiuie,  les  raisons  de  cour  se  pui- 
saient à  des  inspirations  précieuses  si  elles  déterminèrent  le  choix 
de  M.  de  Castries  d'abord  et  si  elles  dictèrent  ensuite  celui  du  comte 
de  Ségur.  Le  choix,  en  effet,  s'était  porté  là  sur  deux  hommes  dont 
l'aj^litude  lut  rapidement  vérifiée  et  dont  l'accession  eut  des  résultats 
heureux.  En  réalité,  Sartine  était  resté  plus  qu'insuffisant  depuis 
cinq  années.  Laissé  en  place  à  cause  de  sa  docilité  à  seconder  f  union 
avec  l'Amérique,  il  faisait  payer  cher  de  toute  manière  cette  qualité; 
au  registre  des  pensions  du  roi  on  voit  que  des  allocations  nouvelles 
ou  des  suj)])léments  lui  sont  sans  cesse  attribués',  et  son  adminis- 
tration n'avait  été  que  lenteurs,  retards,  défauts  d'ordre  et  de  pré- 
voyance. C'est  à  ces  impérilies  cumulées  qu'avait  été  due  f  absence, 
si  sensible  à  la  cour  d'Espagne,  de  nos  vaisseaux  pour  arrêter  au  pas- 
sage Rodney  allant  ravitailler  Gibraltar,  et  dû  peut-être,  par  suite,  le 
désastre  de  Langara.  M.  de  Vergennes,  «  plein  d'inquiétude  et  confondu 
])ar  cette  inaction»,  disait-il,  favouait  confidentiellement  à  Mont- 
morin  en  lui  expliquant  que  la  sortie  des  dix  vaisseaux  alors  pré- 
parés à  Brest  pour  Guichen,  décidée  sur  son  avis  dans  le  comité  du 
roi,  avait  été  forcément  abandonnée  parce  que  «rien  n'était  prêt'. 

un  fomplaisant ,  un  odicieux  plutôt,  f|ui  four-  autres,  syiiclironiquement,  et  f(u'elles  se  corio- 

iiissail  (les  notes  et  ([ue  sa  qualité  de  feiinier  boreiif  les  unes  pai' les  autres,  elles  [)ràsen(ent 

n-énéral  ne  portait  |S(uère  à  les  fournir  qu'assez  la  réalité.  Il  v  a  peu  de  documents  privés  qui. 

contraires  à  1  intérêt  vrai  des  finances.  L'iiislolro  rapprochés  de  ces  documents  publics    ou    les 

n'est   pas  dans  les  documents  de  cette  nature.  choses  sont    exposées   à    vrai    dire    par-    elles- 

Dès  que  l'on  a  fréquenté  un  peu  les  pièces  de  mêmes,  conserveni    d'autre    valeur    (|ue    celle 

cabinet,  on  en   reste  convaincu.  Elles  peuvent  d'oijlnions  personnelles,  de  sentiments   |)arli- 

quelcpiefois  tromper;  à  l'occasion  elles  parlent  culiers  plus  ou  moins  intéressés,  [)lus  ou  moins 

pour  cacher  ou  pour  laisser  lire  sous  les  lignes.  justes. 
Mais  quand  on  les  prend  à  la  suite  les  unes  des  '    Archivcx  niilioiiulcs ,  Maison  du  Hoi. 
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Dn  raconte  que  Necker  supportait  mal  M.  de  Sartine  à  cause  de  ses 
f;asj)illages;  M.  de  Ver<i;ennes,  qui,  à  l'occasion  de  cette  déconvenue  de 
Brest,  l'excuse  en  mettant  sur  le  compte  des  habitudes  prises  une  ré- 
sistance trop  difïlcile  à  vaincre,  avait  été  étonné  de  lui  voir  dépenser 
pour  la  campagne  d'Orvillers  autant  d'argent  qu'il  l'avait  lait'.  Mais 
d'autres  tiraient  d'ailleurs  des  motifs  impérieux  déjuger  de  même  à 
son  sujet.  Dès  qu'il  avait  été  question  de  s'engager  de  nouveau,  M.  de 
Floiidablanca  s'était  plaint  avec  amertume  du  secrétaire  d'Etat  de  la 
Marine,  et  Estaing,  en  essayant  d'amener  aux  vues  de  Versailles  la 
cour  de  Madrid,  avait  fortement  confirmé  par  son  expérience  propre 
les  appréhensions  que  montrait  le  premier  ministre  de  Charles  lll'. 
QuanI  à  M.  de  Monlbarrey,  lorsque  M.  de  Maurepas  l'avait  désigné 
pour  la  Guerre  on  voulait  calmer  les  susceptibilités  excitées  par  la 


I7H0. 
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«  iniiiistre  cà  Moniniorin  à  cette  occasion,  |)ar  la 
■■  duniaiule  qu'a  faite  le  ministre  de  la  Marine 
»  (l'un  délav  pour  résumer  ses  dépenses  qui  sont 
■' \érital)lemcnt  elTraiantes  et  dont  j'étois  hien 
«  loin  de  me  faire  une  idée  vraie,  .le  suis  pcr- 
«suadé,  M.,  que  l'économie  est  mieux  observée 
»  en  Espagne  et  que  la  différence  est  peut-être 
i<  d'un  tiers  si  elle  ne  surpasse.  •  (  Espagne,  t.  596 , 
n  I  if);  36  novembre  1779-)  —  Au  sujet  de 
laflaire  de  Brest,  il  faut  consigner  ici  textuel- 
lement ce  qu'en  écrivait  M.  de  ^e^gennes  à 
notre  ambassadeur  dans  sa  lettre  particulière  du 
at)  janvier  1780  :  «,1c  m'attendois.  M.,  à  l'bu- 
II  meur  (ju'a  causée  à  la  cour  d'Espagne  l'avis 
"de  la  sortie  de  l'amiral  Hodney  que  Ion  dit 
I'  destiné  à  ravitailler  Gibraltar,  et  je  n'attens 
«qu'avec  inquiétude  et  crainte  la  nouvelle  de 
«  ce  qui  se  sera  passé  de  ce  coté  là.  .le  justifie  le 
«  mieux  que  je  puis  dans  ma  dépêche  ostensible 
«l'inaction  de  Brest,  mais  je  puis  m'expliquér 
«  plus  librement  dans  une  lettre  qui  vous  est 
«  particulière,  et  j'avoue  de  bonne  foi  que  cette 
«  inaction  m'a  confondu.  Je  suposois  du  moins 


»  {|nr  les  dix  vaisseaux  destinés  pour  les  Antilles 
«  étoient  prêts  et  je  proposai  en  consé(|uence  de 
«  suspendre  |)our  un  tems  les  mesures  prises 
»  pour  porter  un  secours  nécessaire  de  ce  coté  \a , 
«  et  de  se  mettre  avec  les  vaisseaux  es|>agnols 
«  qui  seroient  en  état  à  la  suite  des  Anglois. 
«  Mon  avis  fut  adopté  dans  le  commilté,  le  plan 
«et  les  instructions  furent  fi^és.  le  lendemain 
«tout  lut  changé;  rien  n'étoit  prêt,  et  ce  n'est 
«  fju'au  moment  présent  que  l'escadre  de  M.  le 
«  C"  de  (iuiclien  va  dit  on  mettre  à  la  voile. 
«Ne  condamnés  pas  M.  de  Sartine,  il  fait  tout 
«  ce  qu  il  peut  mais  il  n  est  pas  obéi  aussi 
«  exactement  qu'il  le  devroit  être.  On  n'en  sait 
«malheureusement  que  trop  à  cet  égard,  eu 
«Espagne,  mais  il  ne  faut  pas  désespérer  du 
«remède.»  [Ibid.,  t.  .'iOV.  n"  78.) 

'  Dès  le  i.'i  mai  1780,  M.  de  Montmorin 
signalait  à  \ersailles  les  jugements  défavorables 
dont  M.  de  Sartine  était  l'objet  à  Madrid  [Ihid. , 
t.  599,  n'  5i);  il  en  attribuait  non  .sans  raison 
lorlgine  aux  rapports  du  comte  d  Aranda  :  mais 
évidemment  ces  rapports  étaient  fondés  ;  le  mi- 
nistre justifiait  vraiment  ce  qu'on  écrivait  de  lui. 


Oî. 
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1780.  volonté  un  peu  rude  et  par  les  projets  radicaux  de  réformes  du  com- 
mencement du  règne.  Mais  ce  successeur  de  Saint-Germain  était 
trop  liomme  de  plaisir  et  trop  homme  aimable  pour  ne  passe  montrer 
faible;  et  comme  il  ne  rachetait  pas  la  faiblesse  par  la  compétence, 
les  défauts  anciens  avaient  sous  lui  naturellement  repris  leur  cours; 
on  ne  l'avait  que  trop  vu  lors  de  la  préparation  de  l'expédition  d'An- 
gleterre '. 

Des  mains  plus  l'ermes  et  à  la  fois  plus  aptes  étaient  donc  sou- 
haitables à  cette  heure.  Necker  devint  ensuite  très  pressé  de  voir 
faire  la  paix,  parce  que  la  continuation  de  la  guerre  mettait  à  bout  sa 
gestion  vraiment  supérieure  des  llnances.  11  manifesta  ses  propensions 
sans  ([ue  sa  situation  dans  le  cabinet  lui  en  donnât  bien  le  (h'oit, 
s'appuyant  troj)  du  crédit  qu'on  lui  accordait  chez  la  reine,  et  l'écho 
en  arriva  à  I^ondres,  plus  ou  moins  aidé  par  lui  au  risque  de  dévoiler 
mie  tendance  qui  ne  tenait  pas  le  com])te  nécessaire  de  l'intérêt  poli- 
tique. Au  mauvais  effet  produit  par  là  chez  les  conseillers  du  roi  il 
imagina  d'opposer  bruyamment  son  Compte  rendu  célèbre  qui,  comme 
les  Mémoires  de  Turgot,  soulevait  les  questions,  grosses  de  tempêtes, 
relatives  à  l'établissement  et  à  l'emploi  de  l'impôt, et  (fui,  jiar  suit(>,  lut 
comme  la  prélace  de  la  Révolution.  Or  on  considérait  à  cette  heure 
(fue  la  maison  de  Bourbon  en  arrivait  à  la  dernière  carte  et  que,  cette 
cai'te,  la  Fi-ance  allait  peut-être  avoir  à  la  jouer  seule  :  le  cabinet  devait 
donc  être  reformé.  Il  le  lut  pour  mieux  pourvoir  rpi'auparavant  à  la 
continuation  de  la  guerre  si  c'était  le  paiti  honorable,  ou  pour  re- 
clierclier  la  ])aix  avec  plus  de  liberté  si  l'on  pouvait  rester  maître  d(> 
le  faire.  Ce  fut  M.  de  Maurepas  qui  renvoya  Necker'. 

'    l.a  n'Àne  (■ci-ll  le  'io  dcceiiihrc  à  Joseph  II  :  sujet,  des  indications  que  l'édileur,   M.   l'Iani- 

« .Sa  conduite  personnelle   cl   le   |)illa<,fe  merniont ,  a    très   hieii    mises    en    rcliel    dins 

0  (|n'il  avait  an  moins  toléré  dans  son  départe-  deux  notes  du  tome  I,  p.  o.'^   et  \().  —  M.  de 

«ment  lui  avaient  fait  perdre  toute  considéra-  \'erf:;ennes  ne  trouvai!  pas  cpie  M.  Necker  eût 

citionet  le  rendaient  inca|)ai)le  d'aucun  l)ien.  »  l'esprit  polillcjue  ;  mais  à  diverses  reprises,  dans 

''   La  CorrcsjtimdaïKc  secrelc  du  comte  Mercy-  sa  correspondance,  il  rend  justice  à  lliabileté  de 

Avcjcnicuii. ,  récennncnt   puhliée.  lom'iiit,  à  ce  l'iiomme  de  linances.  L'est   ainsi  ipi'll  éci'ivait 
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Les  premiers  jours  de  septemlîre,  le  conil(^  d'Araiula  avait  apporté  i7.so 
le  pian  de  campafijiie  que  proposait  mainl(>nant  le  gouvernement  de 
GliarleslH  ,  tout  en  gardant  Cumherland  sous  sa  main  pour  converser 
avec  Lon(ir(\sou  pour  en  avoir  l'air.  Il  s'agissait  d(!  partir  ensemble  de 
(ladix  et  d'exécuter  une  forte  entreprise  commune  contre  la  Jamaïque, 
aj^rès  (pioi  chacun  agirait  séparément,  sauf  à  se  tenir  respectivement 
aveilis,  voire  à  comhinc^r  les  opérations  ensemble.  C'est  là  ce  que 
Montmorin  trouvait  nécessaire  d'adopter  si  l'on  ne  voulait  pas  pousser 
rapidement  livspagnc;  dans  les  ])ras  de  l'Angleterre,  et  c'est  ce  que 
le  gouvenienieni  du  roi  rejetait.  Dans  quatre  dépêches  qui  partent  le 
28 septembre  pour  Saint-lldefonse,  trois  doni  la  minute  est  écrite  par 
M.  de  Vergennes  et  une  soumise;  à  sa  revision  par  Haynoval ,  le  ministre 
écarte  ce  plan  ,  trace  les  lignes  d'un  plan  plus  audaciiuix,  réexplique  et 
raisonne  encor(>  la  politi([ue  des  bons  rajiporls  avec  la  Russie  et  l'avan- 
tage que  les  deux  Couronnes  trouveraient  à  se  ménager  la  médiation 
de  cette  puissance;  il  rejette  surtout  avec  dignité  pour  le  roi  l'idée  de 
s'abaisser  devant  la  fléfaillance  de  l'Espagne,  quelque  grave  situa- 
tion (pii  puisse  en  provenir'.  Tout  cela  n'était  que  la  continuation 
de  la  conduite  antérieure;  mais  il  semble  qu'on  reprenne  alors  cette 
conduite  avec  autorité,  a]:)rès  un  elfort  tenté  pour  donner  jour  à  une 
autre  qui  aurait  été  contraire. 

Le  ministre  avait  à  répondre  à  neuf  dépêches  de  Montmorin  laissées 
dans  l'attente'.  Revenant  sur  la  présence  de  Cumberland,  il  constatait, 
sans  beauconj)  chercher  les  ménagements,  le  peu  de  sécurité  qu'elle 


le  ly  (léceiiil)i-c  1771)  au  coiiiti' de  Montiiioiin  :  «par  des  économies  cl  des  améliorations  (|ui 

«M.   \eckcr  vient  de  faire  un  emprunt  viager  «  le  dispensent  de  mettre  des  impots.  S'il  peut 

«de  (Jo   millions,   il  a  élé  rempli  dans  la  se-  «  fmii'  la  guerre  sans  s'écarter  de  ce  sistome, 

':  maille  ;  il  n'existe  îles  plaintes  que  de  la  part  «  ce  sera  un  très  grand  homme  dans  son  genre.  » 

«de  ceux  <pii  n'ont  pas  été  .à  teins  d'v  placer.  {Espar/ne,  t.  ."ÏOG,  n°  182.) 

«  IJéjà  il  gagne  plus  de  deux  pcjur  cent  sur  la  '    Ihiil.,  I.  (iOI,  n"  i(),  17,  18  et  2b. 

«  place.  Il  lant  rendre  jusiicc  à  ce  Directeur  gé-  '   «  l)e|)uis  le  n"  87  jus([u'au  11°  C)5  inclusive- 

»  lierai,  il  mène  la  linance  donI  nous  n'avions  ment  »  porte  la  dépèrlie  du  iiiinlslre,  cotée  n°  ai) 

-  pas  d'idée  en  France.  Il  |)répare  ses  emprunts  et  qui  était  la  soixante-quinzième  de  l'année. 
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1780.  démontrait  dans  les  sentiments  de  l'Espagne'.  11  reprenait  ensuite  la 
question  des  rapports  communs  qu'il  s'était  agi  de  lier  avec  la  Russie, 
et  là  il  avouait  très  ouvertement  l'intention  du  gouvernement  du  roi 
de  parvenir  à  la  paix.  «Les  choses  avaient  trop  changé  de  face, 
disait-il,  pour  que  l'on  pût  se  repaître  de  l'espérance  d'amener  les 
Anglais  au  point  de  demander  la  paix,  "  et,  il  l'écrivait  en  termes 
positils,  «on  a  eu  le  dessein  de  mettre  bientôt  fin  à  une  guerre  qui 
commence  à  peser  aux  deux  Couronnes  et  dont  les  succès  sont 
devenus  on  ne  peut  plus  douteux.  C'est  pourquoi  l'on  s'est  montré 
enclin  à  accepter  les  nouvelles  offres  de  la  Russie.  Catherine  II  est  re- 
venue de  son  enthousiasme  pour  l'Angleterre;  elle  s'est  rapprochée  de 
nous,  nous  a  autorisés  à  penser  qu'elle  ne  nous  proposerait  rien  qui 
blessât  la  dignité  et  les  intérêts  essentiels  du  roi  et  du  roi  d'Espagne, 
et  que,  par  conséquent,  nous  ne  courrions  aucun  risque  de  lui  confier 
nos  intérêts  et  de  recevoir  la  paix  de  ses  mains  )>.  Ce  que  M.  de  Ver- 
gennes  appelait  «les  intérêts  essentiels  du  roi»,  c'étaient  ceux  des 
Etats-Unis  liés  à  ceux  de  la  France.  Il  est  explicite  à  cet  égard.  Il  n'a 
pas  un  instant  varié,  et  il  exprime  sans  détour  les  doutes  que  l'altitude 
de  M.  de  Floridablanca  lui  lait  concevoir  avec  regret  au  sujet  de  ces 
intérêts  : 

La  manière  dont  nous  nous  sommes  exprimés  dans  le  mé- 
moire que  vous  avez  communiqué  au  mlnislèrc  espagnol,  vous  aura  convaincu 
que  nous  désirions  parvenir  à  la  paix  par  la  médiation  de  la  Russie,  parce  que 
nous  étions  persuadés  comme  nous  le  sommes  encore  qu'il  seroit  impos- 
sible dans  les  conjonctures  actuelles  de  l'obtenir  par  une  négociation  directe, 
et  surtout  parce  que  l'oljjet  de  nos  engagements  avec  les  Américains  est  trop 
délicat  et  d'une  trop  grande  importance  pour  l'Aiigre  poin-  que  le  Ministère 
Bcjue  n'ait  pas  la  plus  grande  répugnance  à  y  souscrire  vis-à-vis  de  nous,  et 
sans  y  être  forcé  poui-  ainsi  dii-e  par  une  puissance  intervenante.  Cette  puis- 
sance s'est  produite  d'elle-même,  et  cela  d'une  manière  et  dans  un  teins  qui 

'   On  trouvera  à  l'annexe  I  ci-après  cotte  partie  de  la  (lé[)è{lu'  dont  il  s'a^'il. 
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nous  donnoient  lieu  de  compter  sur  les  dispositions  les  plus  favorables  de  |-,so. 
sa  part.  Mais  l'Espagne,  après  avoir  feint  de  nous  consulter,  décline  notre 
façon  de  penser,  et  persiste  dans  l'intention  de  poursuivre  le  fantôme  que 
le  ministère  anglais  lui  a  présenté.  Cette  détermination  est,  à  la  vérité, 
conséquente  à  celle  qui  a  conduit  le  sieur  Cumberland  à  Madrid,  et  nous 
l'aurions  trouvée  nous-méme  non-seulement  juste  mais  nécessaire  si  dans 
la  réponse  projetée  pour  la  Russie  le  ministère  espagnol  avoit  prévu  que  sa 
négociation  chérie  pourra  être  infructueuse,  et  que  dans  ce  cas  il  sera  forcé 
d'y  suppléer.  Mais  M.  le  C'  de  Floride  Blanche  ne  porte  pas  ses  regards  aussi 
loin,  et  s'il  parle  de  la  possibilité  de  la  rupture  de  la  négociation  directe,  ce 
n'est  que  pour  observer  en  dernière  analyse  que  du  moins  S.  M.  C.  aina 
donné  à  toute  l'Europe  «  un  témoignage  évident  de  la  droiture  de  ses  inten- 
«  tions  et  de  sa  disposition  prochaine  pour  le  bien  général,  en  mettant  tous 
«  les  torts  du  côté  de  l'Aiîgre  ».  Je  conclus  de  cette  tournure  que  l'Espagne 
désire  autant  et  j)eul-ètre  plus  que  l'Afîgre  de  se  soustraire  à  toute  inter- 
vention étrangère,  .le  ne  sais,  en  vérité,  M.,  sous  quel  point  de  vue  envi- 
sager ce  système  :  je  puis  encore  moins  deviner  le  principe  et  le  but  qui  lui 
servent  de  fondement.  Est-il  le  fruit  de  la  vanité  espagnole  ou  de  l'envie 
(|ae  le  Ministère  de  Madrid  a  de  demeurer  maitre  absolu  de  la  négociation, 
ou  enlin  de  l'intention  de  demeurer  en  mesure  de  signer  une  paix  précipitée 
et  de  nous  faire  la  loi.^  Je  ne  saurois  choisir  entre  ces  trois  motifs,  et  je  suis 
tenté  de  croire  que  tous  les  trois  entrent  dans  le  calcul  de  notre  allié  :  dans 
cette  suposition  il  ne  nous  reste  qu'un  espoir  :  c'est  que  les  événements  de  la 
guerre  sauvent  à  la  cour  de  Madrid  l'occasion  d'elTectuer  ce  projet 

Espagne ,  t .  (')()  I ,  Il  '  3  5.  (  Miiiiito  de  liayneval  revue  par  M.  de  V'ergennes. , 

Mais  les  dispositions  qui  inspiraient  à  cette  heure  le  secrétaire 
d'Etat  étaient  plus  complètement  et  plus  délibérément  exprimées 
dans  celle  de  ses  dépêches  du  28  septembre  qui  motivait  le  rejet 
par  le  roi  du  plan  d'opérations  proposé  par  son  oncle.  Elle  portait 
(|ue  ce  rejet  était  bien  réfléchi,  et  M.  de  Vergennes  ne  le  disait 
pas  sans  faire  allusion  à  la  part  qu'il  avait  personnellement  prise 
pour  porter  le  roi  à  cette  résolution  :   «  Aucune  considération   n'a 


1780. 
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«échappé  à  la  prévoyance  de  S.  M.;  non  seulement  elle  les  a  |M'é- 
«  venues,  mais  elle  a  souffert  que  ses  serviteurs  les  lui  exposassent 
«  dans  toute  leur  force.  »  L'entraînement  de  Charles  III  vers  la  paix 
était  évident,  écrivait-il;  mais  dût  cet  entraînement  nous  api)orter 
le  chagrin  de  la  défection  de  l'Espagne  el  nous  obliger  à  une  paix 
malheureuse,  ce  à  quoi  l'on  se  refusait  à  croire,  on  ne  devancerait 
pas  celte  puissance  dans  une  voie  pareille  quoiqu'il  fût  facile  de  le 
laire;  on  n'était  inquiet  que  (fune  chose,  des  mauvaises  conditions 
((ui  en  découleraient  peut-être  pour  les  États-Unis  contrairement  aux 
engagements  pris  par  nous  avec  eux.  Le  ministre  reviendra  bienlôt 
plus  expressément  encore  et  avec  ])lus  d'étendue  sur  ce  point,  qui  est 
principal  aux  yeux  de  Versailles;  actuellement,  il  s'autorisait  de  l'ap- 
préhension que  Ton  ressentait  pour  indiquer  d'aljord,  une  fois  de 
plus,  combien  fintervention  de  la  Russie,  non  plus  môme  en  média- 
leur,  mais  en  arbitre  appuyé  sur  tous  les  neutres,  pouvait,  à  cet  égard . 
rendre  service  aux  deux  Couronnes,  et  ensuite  pour  stimuler  Mont- 
morin  à  pénétrer  le  fond  des  idées  à  Madrid,  à  le  changer  si  cela 
devenait  possible.  Il  faut  lire  ici  M.  de  Vergennes  d'un  bout  à  l'autre  : 

A  VcrsaiUos  le  28  ■;''"'   17S0, 

Le  Roi  en  se  refusant.  M.,  à  coopérer  au  projet  que  le  Iloi  son  oncle  lui  a 
proposé  sur  la  Jamaïque,  n'a  méconnu  aucune  des  conséquences  que  vous 
avés  représenté  que  l'humeur  résultante  de  ce  relus  pourra  pioduire;  il  n  esl 
peut-être  pas  hors  de  vraisemblance  que  ce  projet,  dont  on  doit  sentir  à 
Madrid  comme  ici  les  extrêmes  diflicullés  pour  ne  pas  dire  rimpossibililé . 
n'a  été  mis  en  avant  que  dans  la  vue  de  s'auloriséi-  de  notre  résistance  pour 
donner  une  activité  plus  détermmante  à  la  négociation  entamée  par  le  canal 
de  M.  de  Cumherland.  Tout  ce  que  vous  nous  mandés,  M. ,  et  tout  ce  qui  nous 
revient  d'ailleurs  annonce  de  la  part  de  notre  allié  une  tendance  à  la  paix  qui 
ne  paroit  pas  aisée  à  arrêter.  Je  ne  supose  pas  qu'il  pourroil  se  porter  à  une 
défection  l'ormellc  du  Roi  en  entendant  à  une  paix  séparée,  rien  ne  seroit 
assurément  plus  contraire  aux  principes  de  vertu  el  de  piobilé  du  Roi  Cque; 
mais  je  crains  que  la  cour  d'Espagne  en  s'apuvant  sur  les  exemples  du  passé 
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ne  se  croie  insunisam'  en  droit  de  transiger  pour  nous  comme  pour  elle,  et  1780. 
nous  ne  devons  pas  nous  attendre  qu'elle  ménage  infiniment  les  intérêts  et  la 
gloire  du  Roi.  Aucime  de  ces  considérations  n'a  échapé  à  la  prévovance  de 
S.  M.  lors([irelle  s'est  décidée;  non  seulement  elle  les  a  prévenues,  mais  elle  a 
soulleil  que  se.s  serviteurs  les  lui  exposas.senl  dans  toute  leur  l'oice.  Malgré 
cela  une  nécessité  impérieuse  a  porté  le  Uoi  à  penser  (pi'il  valoit  mieux  laire 
connoitie  l'impossibilité  de  la  chose  (jne  tie  prendre  des  engagemens  lesquels 
à  coup  sur  ne  |)ourroienl  être  remphs  à  répo([ue  indujuée.  L'I'lspagne,  (jui 
par  un  de  ces  hazards  incalculables  se  trouve  avou'  à  Cadix  tout  ce  qui  peut 
servir  à  une  grande  expédition,  ne  nous  pardonneroil  pas  des  retards  forcés 
et  inv(dontau"es  ;  son  reproche  le  plus  doux  seroit  peut  être  ([ue  nous  l'au- 
rions tronq)ée,  et  son  ressentiment  à  la  suite  dune  piévention  aussi  limeste 
pourroit  la  conduire  beaucoup  plus  loin  (|ue  ne  doit  naturellement  le  faire  un 
aveu  véridique  (juoi  (piafligeant. 

Ce  qui  est  essentiel.  M.,  est  que  vous  observiés  attentivement  la  .sen.salion 
(jui  ré.sultera  des  ex|)lications  dans  lesquelles  vous  êtes  chargé  d'entrer  et  que 
vous  vedliés  sur  les  consé([uences  qu'elle  pourra  produire  en  ne  négligeant 
rien  de  ce  ([ui  est  dans  votre  pouvoir  pour  en  diminuer  l'amertume.  Le  Roi 
a  trop  éprouvé  l'exaltation  si  lamilière  en  Espagne  pour  n'être  pas  préparé  à 
tout;  Sa  M''  s'attend  (pie  la  paix  et  une  paix  très  désagréable  pourra  être  le 
résultat  du  parti  (fu'elle  est  forcée  à  prendre  ;  peut  être  pourroit  on  prévenir 
l'Kspagne;  mais  je  vous  l'ai  déjà  dit  dans  d'autres  circonstances,  le  Roi  veut 
asseoir  les  bases  de  son  règne  sui'  la  justice,  la  probité  et  la  verti'i  :  si  l'enga- 
gement actuel  doit  finir  par  une  injustice,  8.  M.  est  déterminée  à  la  soulrir 
|)lus  losl  (pi'à  la  faire. 

Ce  qui  in'iiupiiète  infiniment.  M.,  est  le  funeste  ultimatum  fondé  sur  le 
statu  (jiio  dans  l'Amérique  septentrionale,  (pie  l'Espagne  proposa  avant  de 
prendre  part  à  la  guerre.  Deux  des  Etats  unis  .se  trouvant  rentrés  sous  l'obéis- 
sance de  I  Aiigre,  si  la  paix  ou  une  trêve  à  longues  années  se  faisoit  en  renu't- 
tant  aux  onze  Etals  restans  l'isle  de  i\e\v-^  ork  et  les  autres  territoires  que  les 
Anglois  ont  con(piis,  le  Roi  .sorliroit  d'afïaire  avec  honneur,  ses  engagemens 
de  garantie  ne  portant  que  .sur  l'état  éventuel  à  la  paix.  Il  seroit  bien  inter- 
ressant  de  pénétrer  quelle  peut  être  la  façon  de  penser  du  ministère  espagnol 
à  cet  égard. 

IV.  03 
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directe  par  le  canal  de  ce  s""  de  Cumberland,  vrai  fantôme  qui  disparoitra 
lorsque  les  Anglois  voudront  sérieusement  la  paix,  il  y  auroit  selon  moi  ua 
moïen  bien  plus  décent  et  peut-être  plus  promt  de  l'obtenir.  Ce  seroit 
d'ameuter  ras.sociation  des  neutres  par  la  Russie,  et  de  conceilér  avec  elle 
un  plan  de  pacification  que  cette  même  association  proposeroil  non  à  litre 
de  médiation  mais  à  titre  d'ai'bilrage,  se  montrant  prête  à  se  déclarer  contre 
celle  des  parties  belligérantes  qui  le  refuscroit;  vous  conviendrés.  M.,  que 
dans  la  nécessité  de  nous  relaschér,  il  vaudroit  mieux  cedér  à  l'Europe  qu'à 
l'Aiigre  seule.  Je  n'ai  garde  cepend'  de  vous  engager  à  faire  cette  proposi- 
tion, elle  seroit  très  certainement  mal  accueillie;  mais  vous  êtes  sur  les  lieux, 
vous  connoissés  les  personnes  et  les  tcms  plus  ou  moins  favorables;  il  arrive 
quelque  fois  q'une  insinuation  faite  à  propos  réussit  où  une  proposition  for- 
melle échoue.  Vous  pouvés  être  assuré  que  nous  ne  ferons  aucune  démarche 
uni-latérale,  mais  le  Roi  vous  saura  gré  de  vous  mettre  sur  la  voie  de  pres- 
.sentir  si  cette  idée  pourroit  se  caser  dans  la  tête  des  ministres  du  Roi  son 
oncle.  Ln  moment  d'humeur  et  de  dégoût  contre  M.  de  Cumbciland  pourroit 
être  une  occasion  favorable  pour  la  produire,  .l'ai  l'h'  d'être,  etc. 

Esjiaijiie,  l.  GOl,  11°  1-.  (Mlimlc  do  NF.  de  Vergciiiics.  ; 

Il  était  dit  que  dans  ce  moment  tout  nous  manquerait  du  côté  de 
l'Espagne.  Un  courrier  de  Guichen  apprit  subitement  que,  après 
de  vigoureuses  rencontres  dans  lesquelles  celui-ci  avait  fait  sentir  à 
Rodney,  comme  précédemment  Estaing  à  Byron,  que  la  marine  de 
la  France  était  rétablie  et  forte,  l'amiral  Solano  s'était  refusé  à  s'asso- 
cier à  lui  pour  attaquer  Saint-Chrisloplie  ou  aucune  autre  des  îles 
anglaises.  Assez  exacte  image  d'un  gouvernement  délabré,  fescadre 
espagnole  avait  été  chargée  par  les  commandants  de  ses  vaisseaux  de 
marchandises  pour  leur  propre  conq:)le,  au  détriment  des  vivres  et  des 
provisions  de  campagne,  de  sorte  que  ses  équipages  avaient  b(!au- 
coup  souifert  et  que,  remplie  de  malades,  elle   était  impuissante  '. 

'   C'est  ce  (jue  Moiitinoriii  fait  coniiailrcavec         [Esptirjnc,  I.  (iOl,  ii°'  i  i  i   et   i().>.)  M.  de  ^er•- 
détail  dans  ses  rapports  des  f\  et  37  novembre.         gennes,   dans  une  dépèclie  du    1,')  décembre. 
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Guichen  re venait  en  Europe  à  l'heure  qu'on  lui  avait  fixée,  mais  sans 
avoir  avancé  la  guerre;  eu  rien.  Les  troupes  destinées  à  la  Martinique 
s'v  trouvaient  désormais  rendues,  voilà  tout'.  Une  fois  de  plus  on 
était  déçu  dans  les  opérations  décisives  tant  poursuivies,  une  fois 
de  plus  on  l(>s  voyait  reportées  à  l'année  suivante;  les  Américains, 
d'autre  part,  ne  savaient  que  demander  des  sacrifices  au  roi  :  c'était 
de  ([uoi  donner  à  Versailles  un  poids  ])lus  fort  aux  2:)ropensions  pour 
la  paix.  De  ce  jour,  elT(Kiivement,  date  une  sorte  de  nouvel  aspect 
des  choses,  presque  une  autre  situation.  Les  efforts  pour  aboutir 
utilement  par  la  guerre,  et  en  Amérique  et  en  Europe,  ne  vont  pas 
s'arrêter;  mais  la  pente  inverse  est  ouverte,  et  l'on  ne  regarde  plus 
seulement  s'il  y  aurait  une  voie  j^rofitahle  pour  arriver  à  la  paix,  on 
la  recherche. 

A  Saint-lldefonse,  la  mauvaise  humeur  apparente  fut  de  mise  à 
cause  du  rejet  du  plan  proposé;  en  réalité  on  était  poursuivi  par  les 
combinaisons,  jusqu'alors  latentes,  en  vue  desquelles  on  avait  tenu  à 
nous  garder  à  Cadix,  même  à  nous  y  attirer  davantage.  C'est  à  ces 
combinaisons  qu'on  allait  tâcher  maintenant  de  nous  amener".  Ni 
par  Cumberland  ni  par  le  chapelain  c[ui  lui  avait  été  donné  comme 
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lunfimic  ros  laits  (oinine  il  suit  :  «  Jl  il  est  [las 
(loiiteux.  M.,  que  si  M.  de  Solaiio  avilit  voulu 
«se  rendre  aux  instances  de  M.  de  (iuirlieii,  il 
M  V  auniit  eu  uncenlrc|)rise  surl'islede  8'  (^iiris- 
'  tdjilic  et  vu  les  forces  des  deux  nations  elle  ne 
«pouvoit  manquer  de  réussir;  mais  le  (i'  espa- 
«  gnol  s  v  est  reliisc  conslameiit  ;  le  motif  de  ce 
11  refus  n  étfiit  jias  ij^'iioré  ici,  mais  nous  préfé- 
«  rions  de  le  dissimuler  pour  n  avoir  pas  1  air 
Il  de  récriminer  et  de  nous  plaindre;  mais 
11  puisque  vous  juives  qu  il  est  interressant  d'éclai- 
«  rér  la  cour  d'Kspaf^nc  sur  les  abus  trop  fami- 
"  liers  à  ses  marins,  et  ipii  sont  bien  coupables, 
«j'en  parlerai  à  M.  le  C"  d'Aranda  assez  sérieu- 
«  sèment  [lour  qu'il  en  fasse  un  article  de  sa 
1  dépôclie.  » 


'  M.  de  Vergennes  annonce  le  fait  à  Mont- 
morin  par  sa  dépêche  du  a  octobre  1780. 
(Esparjue ,  t.  601,  n°  ijo.j 

'  M.  de  Maurepas,  (jui  ne  suivait  point  le  dé- 
tail des  affaires,  mais  simplement  leur  marche 
générale,  ne  comprenait  pas  cette  insistance 
de  M.  de  Floridablaiica  et  (hi  Uoi  Catholique 
pour  nous  avoir  à  Cadix.  Pris  jiar  la  goutte  à 
Paris,  le  18  octobre,  il  dicte  pour  M.  de  \er- 
gennes,  qui  lui  a  envoyé  les  rapports  de  Mont- 
morln  afin  de  le  mettre  au  courant,  un  billet 
qui  débute  ainsi  :  «.l'ai  1  honneur  de  vous  ren- 
11  voyer.  Monsieur,  l'ex[>édition  que  vous  avez 
«  bien  voulu  me  conlier  et  les  pièces  (|ui  v 
11  étoient  jointes.  Je  ne  suis  pas  étonné  qu'il 
11  Y   ait   de  l'humeur  dès  qu'on    n'accepte  pas 
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introducteur  et  qui,  pour  l'Anglais  autant  que  pour  Madrid,  fut  tout 
uniment  une  doublure,  on  n'obtenait  rien  de  l'Angleterre.  Avec  le 
secrétaire  de  lord  Germaine  le  premier  ministre  se  livrait  peu,  si 
jamais  il  lui  avait  montré  beaucoup  de  considération.  Cumbcriand 
voyait  surtout  nos  ennemis  connus,  le  ministre  de  la  marine  Castéjon, 
M.  d'Almodovar,  les  adversaires  déclarés  de  la  France  autour  du  roi, 
et  l'accueil  qu'il  trouvait  auprès  d'eux  lui  lidsait  illusion  sur  la  réus- 
site de  ses  menées.  Il  disait  bien  que  M.  de  Floridablanca  restait 
froid,  «  impénétrable,  ne  paraissant  incliner  ni  pour  un  parti  ni  pour 
l'autre  »;  néanmoins,  il  s'en  rapportait  aux  asseiiions  de  ses  interlocu- 
teurs liabituels  pour  le  considérer  comme  n'étant  «  pas  ])lus  alfectionné 
que  ceux-ci  aux  intérêts  de  la  France  ».  M.  de  Floridablanca,  en  eflet, 
auraitvoulu  des  actes,  un  surtout,  l'abandon  deCiibrallar  à  l'Espagne, 
et  comme  cet  acte  ne  venait  pas,  il  se  gai-dait  d'être  empressé.  Il  cou- 
vrait de  son  mieux  auprès  de  Montmorin,  au  risque  de  s'en  tirer  assez 
mal,  la  présence  de  l'émissaire  anglais  et  les  manœuvres  auxquelles  on 
employait  l'acolyte,  mais  il  prolitaitde  son  mauvais  état  fie  santé  pour 
s'enfermer,  éloigner  les  audiences,  et  il  pensait  |)lutôt  à  impi'imer  aux 
choses  une  autre  direction  pour  atteindre  le  but.  Il  en  arri\a  à  sup- 
porter lort  mal  la  prolongation  du  s('^our  de  l'émissaire  à  la  cour,  à 
mettre  une  garde  à  sa  porte  pour  maîtriser  l'intrigue  dont  il  le  sup- 
posait être  l'instrument  contre  lui,  en  quoi  Cumberland  prit  prétexte 
fie  s'exprimer  au  sujet  flu  ministre  dans  les  plus  mauvais  termes'. 


«tous  leurs  projets;  mais  nous  pourrions  bien 
"  la  rendre  sur  la  conduite  de  M.  de  Soiano  et 
(1  le  relus  l'oruiel  ([ii'il  a  l'ait  de  nous  aider  poiu' 
«aucune  entreprise.  Une  autre  ciiose  qui   me 

I  ]>eine  dans  ceci,  c  est  cette  volonté  toujours 

II  fixe  que  la  flotle  eouihiuée  soit  à  (ladix ,  et  je 
«ne  conijirends  pas  (|ue  M.  de  Montmorin  |)a- 
«  roisse  trouver  cela  tout  sinq)le  ;  peut-être  s'ex- 
«  pliquera-t-il  mieux  dans  la  prochaine  expédi- 
«tion  qu'il  nous  amionce.  »  [EspiKjiw ,  t.  ()0I, 
n"  65.  J 


'  Nous  crovons  exprimer  là  l'idée  qu'on  doit 
concevoir  de  la  parllcipation  de  M.  de  Florida- 
blanca à  l'ijilriguc  menée,  à  sa  (]oiu',  |)ai'  le 
moyeu  de  Cumberland  cl  du  cbapelain  llussey. 
Le  premier  ministre,  au  début ,  donna  bien  sou 
assentiment  à  ce  (ju'on  les  fit  venij';  mais  il 
avait  trop  de  portée  pour  ne  s  être  pas  rendu 
compte,  bientôt,  tpi'il  n'eu  sortirai!  rien.  Ce 
serait  probablement  un  détail  l)ioi;rapbique  in- 
téressant, de  recliercber  si  la  prolongation  de 
cette  intrigue  par  les  Casiéjon ,  les  Almodovar 
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Les  doux  émissaires  s'i'llorraiciil  cependant  de  gagner  le  cal)in(;t  de 
Londres  à  la  cession  de  rii])rallar,  ce  n'est  pas  douteux,  et  assurément 
M.  de  Floridahianca  n  avait  pas  été  étranger  aux  négociations  qui 
leur  faisaient  considéier  cette  cession  comme  l'argument  souverain 
de  la  paix.  Des  le  début,  le  3  août,  Cundjeriand  avait  insisté  auprès 
de  lord  liillshorougli  sur  l'urgence  qu'ils  trouvaient  à  rendre  ainsi 
faciles  toulcs  les  autres  conditions  jiar  lesquelles  on  pouvait  nouer 
pronq)tement  celte  paix  avec  l'Espagne'.  Sept  semaines  après,  à  la  lin 
d'octobre,  le  chapelain  repassa  en  Angleterre,  pour  d  autres  motifs 
peut-être,  mais  très  probablement  aussi  ])our  agir  (Micore  en  vue  de 
ce  but-là".  Le  sentiment  public  à  Londres  était  trop  décidé  dans  le 
sens  contraire,  ]iersonne  ne  se  serait  rencontré  pour  en  tenir  si  peu 
de  compte.  Le  2 5  octobre,  il  avait  été  répondu  a  Cumberland  que  «  le 
roi  n'irait  pas  à  ce  jioint  contre  l'esprit  de  la  nation,  surtout  la  veille 
du  renouvellement  du  Parlement,  mais  qu'il  fallait  néanmoins  donner 
personnellement  l'espérance  de  l'amener  à  consentir,  pour  exciter  da- 
vantage contre  nous  la  portion  de  la  cour  de  Charles  III  (|ui  nous  était 
hostile».  En  attendant,  le  ministre  anglais  écrivait  le  6  septembre  cà 
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et  aiilics  iiisii^rnlliaiils  de  hi  cour  de  Cliarles  III 
ne  visait  pas  le  pouvoir  du  pieuilor  ininistie 
tout  autant  que  la  France.  Monlniorin  relate 
à  M.  de  \ergeniies.  li'  5  novenii)re ,  la  uianiére 
sinf,'ulierenietit  veliémenle  dont,  à  la  lin,  Cum- 
berland s  exprimait  sur  le  compte  du  premier 
minislie.  (  AVyxc/Hc ,  I.  (101.  n"  ii,'5.  —  Nous 
avons  letrace  ici  (l'es  brièvement  l'Iiisloritpie  de 
la  présence  des  émissaires  anijiais  en  Es|)af{ne, 
quoique  de  juillet  1780  juscpi'aux  premiers 
mois  de  1781  la  correspondance  de  nuire  am- 
bassadeur roule  en  parlie  sur  eux;  en  deliors 
de  ce  (pie  nous  en  disons,  il  n  en  ressort,  pen- 
sons-nous, rien  d'utile  à  retenir  pour  le  sujet 
qui  nous  occupe.  Les  essayistes  trouveraient 
matière  à  une  narration  curieuse  dans  les  ten- 
tatives de  Monlniorin  pour  pénétrer  M.  de  Flo- 
ridabianca  à  ce   sujet,  et  dans  les  soins  pris 


])ar  celui-ci  pour  ne  rien  dire  ou  pour  ne  pas 
découvrir  sa  (^our. 

'  J\ésumé  de  trois  rapports  ou  lettres  pri- 
vées adressées  à  lord  lllllsboroupli  les  2  et 
3  août  l'jSo  par  (iurnberland.  { Aiii/lilcrre , 
t.  533,  P'2i3,  2i/(.)  Ce  dernier  donnait  grand 
éloge  au  concours  ipie  lui  prêtait  le  cliapelain 
Ilussey,  on  est  livé  par  là  sur  le  rôle  de  cet 
auxiliaire,  dont  le  mandat  était  pour  Mont- 
moi'iu  une  énigme. 

Oti  avait  lail  partir  Ilussey  par  Lisbonne 
en  poste,  nioven  inlinimeut  coùleux  alors,  et 
il  trouva  dans  ce  poit  un  navire  prêt  à  le 
transporter  à  Londres.  Pour  Montmorin,  ces 
détails  élaienl  fort  exclusils,  et  avec  raison,  de 
l'idée  (pi'il  s'en  allait  de  lui-même.  On  n'en  dit 
pas  moins  à  l'ambassadeur  (ju'll  partait  parce 
que  Cumberland  et  lui  s'étaient  brouillés. 
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lord  Slormoiît  (Téclianger  son  depaiiement  contre  le  sien  el  d'en  Unir 
à  ce  prix  avec  l'Espagne;  lui  seul,  disait-il,  saurait  faire  accepl(;r  celle 
cession  par  l'Angleterre.  Toutefois,  l'ancien  ambassadeur  à  Versailles 
refusait  sans  hésiter.  Il  mandait  sur  l'heure  à  son  collègue  que,  «  mi- 
nistre du  département  auquel  l'afTaire  ressortissait,  il  se  serait  interdit 
d'ouvrir  aucun  avis  tendant  à  l'abandon  de  Gibraltar,  et  que  n'ayant 
pas  ce  département-là,  il  déclinait  d'autant  plus  la  mission  ».  A  ses 
yeux,  on  soulèverait  le  pays  en  abandonnant  Gibraltar,  quoique  ce 
parti  fût  vraiment  conforme  à  l'intérêt  de  l'Angleterre  et  ne  consti- 
tuât, à  tout  prendre,  qu'un  minime  sacrifice  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, et  il  n'irait  pas  jouer  à  cela  sa  tête,  tout  au   moins  sa  mé- 


mou'e 


Ce  n'était  donc  point  par  la  cession  de  Gibraltar  que  l'EsjDagne 


'  «Au  cliàlcaii  de  \\ar\vick,  lo  scplernbrc 
"  1  •780.  »  'rraduction  copiée  par  M.  de  \ci'- 
fi;eiuies.  [Angleterre,  t.  533,  11°  lia.)  «J'ai 
«  reçu  les  deux  dépèclies  oniciellcs  et  la  lettre 
«séparée,  privée  et  confidentielle  dont  elles 
«  étaient  acconipaj,'nées ,  et  que  \'.  Exe.  m'a  fait 
t  riioiiMcnr  de  ni'écrire  le  6  de  ce  mois.  A 
«l'égard  de  la  négociation  d'Espagne,  laquelle 
Il  est  l'unique  point  auquel  je  désirerois  de  ne 
«prendre  d'autre  part  active  que  celle  à  la- 
«  quelle  je  suis  forcé  en  déclarant  mon  senli- 
«  ment  dans  le  Cabinet,  je  puis  dire  ce  que 
«j'ai  toujours  dit  et  ce  que  je  dirai  toujours, 
«  que  le  salut  de  ce  pavs  ne  peut  venir  que 
«d'une  paix  avec  l'Espagne,  laquelle  seroit 
«  obtenue  à  bon  marcbé  en  cédant  Gibraltar, 
«  et  en  faisant  toutes  les  autres  concessions  que 
«  cette  puissance  désire  ou  peut  raisoimable- 
inient  attendre,  attendu  les  nombreux  el 
«grands  avantages  que  la  nation  en  retireroil. 
«  Mais  tel  est  le  malheur  de  notre  constitution 
«  que  les  |)réjugés  et  les  passions  du  peujile 
«doivent  èlre  piis  en  considération,  el  (ju'il 
«  prend  souvent  de  1  humeur  au  préjudice  de 
«  ses  véritables  intérêts  sur  des  objets  qui  sont 


I  au-dessus  de  sa  portée.  Tout  ce  que  rijspagnc 

II  exig-c  est  très  raisonnable  en  soi-même  et  peut 
1  facilement  être  accordé;  mais  tout  cela  est  de 
I  telle  nature  (ju'il  convient  de  faire  les  phis 
I  profondes   réflexions  avant  de   faire  un    pas 

■  décisif,  parce  qu'il  s'agit  d'objets  par  raj)ort 
«auxquels  les  préjugés  populaires  sont  les  plus 
"violents,  et  que  le  ministre  que  le  public  re- 
1  garderoit  pour  être  l'auteur  de  l'avis  de  céder 
1  (jibraltar,  si  ce  n  est  dans  un  cas  de  nécessité 
«pressante  et  avouée,  quelqu'en  soit  l'évene- 
t  ment  pour  le  public ,  seroit  exposé  en  fin  de 
'  cause  à  toute  la  rage  et  à  tous  les  excès  de  la 
I  fui'eur  populaire;  el  ce  n'est  point  seulement 
ice  qu'il  auroil  à  craindre;  la  violence  momen- 
itanée  d'une  multitude  enflammée,  ([uoi(jue 
1  terrible  dans  le  moment ,  pourroit  être  d'une 

■  courte  durée,  mais  le  ressentiment  fixe  el 
1  couvant  de  la  faction  la  plus  dangereuse  et  la 
I  plus  violente  qui  ait  jamais  troublé  aucun 
i  pavs  le   poursuivroit  jus([u'à  l'échaflaut.    Les 

■  passions    s  cnflanmient    en    s'entrechoquanl. 

■  Leur  feu,  qui  s'éteindroit  Insensiblement  s'il 
I  étoit  abandonné  à  lui-même,  pourroit,  lo- 
1  mente  par  nos  Calilinas,  produire  une  telle 
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serait  détachée  actuellement  de  notre  alliance.  Sans  avoir  encore  les 
preuves  (|u'eu  lournissait  cette  correspondance,  M.  de  Vergennes 
l'avait  déjà  allirnié  à  Montniorin,  tandis  que  celui-ci  cherchait  à  ob- 
tenir des  explications  de  M.  de  Floridablanca  ou  à  le  pénétrer  sur  la 
portée  et  le  sens  de  l'interminable  séjour  de  Cumberland  à  Madrid  ou 
bien  sur  le  départ  du  chapelain.  Une  fois  les  lettres  tombées  dans  les 
mains  du  cabinet',  le  doute  n'existait  plus  et  il  fallait  chercher  autre 
part  l'appât  pour  lequel  finlrigue  espagnole  se  ferait  maintenant  offrir 
la  paix.  Le  ministre  de  Versailles  pressentait  que  ce  serait  le  sacrifice 
des  intérêts  de  l'Amérique.  Reprenant  alors  à  nouveau  avec  Mont- 
niorin ce  sujet  de  sa  dépêche  du  :<8  septembre,  il  appelait  ce  dernier 
à  détourner  autant  qu'il  le  pourrait  le  danger  qu'une  solution  pa- 
reille présenterait.  L'ultimatum  ])roposé  antérieurement  par  D'Espagne 
l'eflravail  pour  les  Etats-Lnis,  l'idée  d'une  trêve  sur  la  base  du  slalii 
(juo,  ([uavant  de  se  déclarer  elle  avait  envoyé  à  Londres  sans  nous  le 
dire.  11  redoutait  que  déjà  ce  terrain  n'eût  été  indiqué  et  il  montrait 
de  nouveau  finévitable  péril  des  conséquences  qu'aurait  la  montre 
de  dispositions   pareilles".    Non    seulement  l'Angleterre   enserrerait 


7«0. 


«explosion,  (|u\'lle  cnseveilroit  sous  ses  ruines 
"  le  souverain,  nous  et  la  constitniion. 

«Après  avoir  lait  ces  réflcvions,  vous  con- 
'  vlciidre/.  lacilonienl  avec  moi,  i|ue  rien  ne 
»  seroit  [ilns  déraisonnable  f[ue  d'attendre  (|ue 
'■  je  pourrols  (|uitler  le  département  qui  m  est 
«  assifjné  par  Sa  M",  pour  prendre  la  conduite 
«  d  une  l)esoi;ne  si  remplie  de  dani;ers.  et  d  où  , 
«  (piel(pi  importante  ([U  elle  soit,  les  seuls  bôné- 
«  lices  <pi  en  retirera  celui  (|ui  l'aura  conseillée, 
«  ne  seront  (pie  liaine  et  peut  être  sa  perte.  S'il 
«  avoit  plù  à  S.  M"  de  me  placer  à  la  tète  du 
«  département  auquel  cette  négociation  appar- 
«  tient ,  même  dans  ce  cas  je  me  serois  gardé  de 
«  donner  un  avis  qui,  dans  la  présente  conjonc- 
"  lure,  auroit  tendu  à  engager  S.  M"  à  prendre 
c.  un  parti  décisil'relativement  àGii)raltar;  moins 
«  encore  pensé-je  devoir  le  donner,  l'objet  étant 


«  liors  de  ma  ligne.  On  ne  peut  me  demander 
«  de  prendre  sur  moi  la  partie  dangereuse  de 
«votre  office,  aussi  bien  (pie  de  celui  d  aucun 
«  autre  serviteur  de  .S.  M'*.  » 

'  Le  27  novembre  1780,  le  ministre  en 
envoyait  la  copie  <à  notre  ambassadeur. 

'  Sur  cette  question  de  «  trêve  »,  on  serait  dil- 
ficilement  moins  bien  informé  que  ne  l'est  M.  G. 
Bancroft,  dans  un  paragraphe  du  chapitre  xxi 
de  son  édition  de  177/1,  reproduit  EP.  V,  cbap.  v 
de  son  édition  de  1788.  Il  dit  là,  en  eflet,  que 
M.  de  Vergennes,  «environné  de  dillicultés»  à 
la  date  où  MM.  de  (^astries  et  de  Ségur  entrèrent 
dans  le  ministère,  «se  serait  montré  satisfait 
d  un  compromis  avec  l'Angleterre  sur  la  base 
d'une  trêve  d'au  moins  ao  années,  la(|uelle  au- 
rait laissé  la  Caroline  du  .Sud  et  la  Géoi-gie  aux 
Anglais  en  échange  de  New- York  «.  .Si  l'on  a  vu 
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1780.  élroitemeut  les  onze  Etals  encore  présentement  libi-es,  et  l'inrlépcm- 
dance  n'existerait  plus  pour  eux;  mais  établie  au  milieu  d'eux  elle 
reconstituerait  bientôt  par  eux,  contre  nous,  sa  suprématie  ancienne. 
«Dans  la  supposition  très  probable,  »  éciivait-il  : 

Dans  la  su|)j)osilioa  très  probable,  M.,  que  la  cour  de  Madrid  ail  fait 
passer  queirpie  proposition  articulée  à  Londres,  je  suis  porté  à  croire  qu'elle 
a  repris  son  système  de  trêve  avec  le  statu  (jiio.  V^ous  vous  rappellerez  sû- 
rement le  ponil  de  vue  sous  lequel  nous  avons  loujoius  envisage  ces  deux 
objets  :  nos  principes  à  cet  égard  sont  encore  les  mêmes,  et  nous  croirions 
manquer  à  nos  engagements  en  variant,  à  moins  fjue  des  revers  inopinés  et 
des  circonstances  que  nous  ne  saurions  prcvou-  ne  nous  fissent  impérieuse- 
ment la  loi.  Si  nous  admettions  le  stula  (/uu,  qu'acquerioieiit  les  Américains? 
iNe  seroient-ds  pas  dépouillés  de  leurs  meilleures  places,  de  presque  toutes 
leurs  côtes,  ne  seroient-ils  pas  confinés  dans  l'Intérieur  de  leurs  teires,  sans 
commerce  et  pour  ainsi  dire  sans  communication  avec  l'Europe?  L'Angleterre 
ne  les  dommeroil-elle  pas  depuis  Hallitax  jus(ju'à  la  Floride?  ^'aurolt-elle 
pas  toutes  les  facilités  ([u'elie  pourroit  désirer  pour  les  corronq^re  ou  pour  les 
diviser?  La  trêve  lime,  les  Anglois  ne  scroicnl-ds  pas  en  mesure  de  frapper 
des  coups  aussi  sûrs  (ju'inopinés,  et  serions  nous  en  état  ou  en  situation  de 
renouveler  la  guerre  pour  la  cause  américaine?  Toutes  cçs  considérations, 
M.,  doivent  nous  eifrayer  sur  le  statu  (/uo,  et,  je  le  répète,  je  pense  (jue  le 
Roi  ne  sauroit  y  adhérer  sans  faire  une  tache  à  sa  réputation,  et  sans  nuire 
essentiellement  à  ses  intérêts.  Au  surplus.  M.,  je  suis  d'avis  ([ue   toute  dis- 


M.  (le  Vergeiiiies  indiquer  un  jour  cetle  solution 
comme  un  pis  aller  éventuel,  on  a  pu  ju<;ei" 
aussi  combien  il  fut  au  contraire,  à  toute  date, 
peu  partisan  de  la  trêve;  on  a  maintenant  la 
preuve  qu  à  cette  date-ci  en  tout  cas  il  y  était 
fort  opposé.  Nous  continuerons  à  mettre  sur  ce 
point  les  documents  sous  les  yeux.  La  dernière 
fois  ([ue  le  ministre  en  avait  écrit  à  Pliiladel- 
pliie,  c'était  dans  sa  seconde  dépêche  à  La  Lu- 
zerne (25  .se[)leml)re  1779);  il  y  marquait  de 
nouveau  qu  une  solution  de  ce  genre  lui  souriait 


mal  et  séduisait  peu  le  gouvernement  du  roi. 
Seulement,  l'Espagne  était  désormais  en  tiers 
avec  nous;  en  conséquence,  il  croyait  devoir 
dire  quelle  serait  peut-être  disposée,  elle,  à 
cette  solution-là;  que  les  événements  pouvaient 
tourner  de  manière  que  l'on  trouverait  du  prix 
à  en  profiter,  et  qu'ainsi  il  était  à  propos  d  ap- 
peler les  esprits  à  y  réfléchir  à  l'avance.  —  On 
trouvera  à  fannexe  lit  du  présent  chapitre  le 
passage  de  la  dé])éche  du  2,')  sepleiohre  relatif 
à  cet  objet. 
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cussion  sur  cette  matière  avec  le  ministère  espagnol  seroit  prématurée  dans 
ce  moment-ci,  et  que  vous  devez  vous  abstenir  de  la  mettre  sur  le  tapis  à 
moins  que  M.  le  comte  de  Floride  Blanche  ne  nous  provoque,  et  dans  ce  cas, 
je  vous  prie  de  ne  rien  omettre  pour  bien  pénétrer  le  ministre  espagnol  des 

importantes  vérités  que  je  viens  de  détailler. 

EffUKjiic ,  I.  GOL  11"  I  fjf). 

Une  lois  de  plus,  le  mois  précédent,  dans  des  entretiens  répétés 
sur  Cuniberland,  sur  la  ]iroloiigation  du  séjour  de  cet  émissaire,  sur 
le  départ  du  chapcdain  pour  j^oudres,  sur  les  dispositions  de  la  llussie, 
M.  de  Floridahianca  s'était  livré  avec  Montniorin  au  mélange  de  pro- 
testations et  de  reproches,  de  banalités  (d  de  récriminations,  (Tamer- 
tumes  et  de  vagues  assurances,  sous  lecpiel  il  cherchait,  de  loin  en 
loin,  à  cacher  ce  (ju'il  ne  voulait  pas  dire,  à  dissimuler  ses  contra- 
riétés ou  sou  embarras,  ou  bien  croyait  taire  entrevoir  ses  vues  véri- 
tables'. On  n'avait  pu  concevoir  de  tout  cela,  à  Versailles,  (pi'nue  opi- 
nion défavorable,  et  M.  de  Vergennes  en  était  réduit  <à  en  marquer  sa 
tristesse  à  notre  ambassadeur.  Toulelois,  ce  n'était  jîas  sans  reven- 
dicpier  de  nouveau  pour  la  France  la  loyauté  des  actes,  sans  montrer 
l'utilité  commune  qu'auraient  eue  ses  intentions  si  l'Espagne  s'y  était 
ralliée,  sans  rappeler  l'intérêt  des  Américains,  dont  nous  étions  dé- 
positaires. Dans  le  langage  élevé  que  les  détours  et  les  demi-abandons 
de  l'Espagne  lui  avaient  tant  d'autres  fois  donné  lieu  de  jDarler,  le 
secrétaire  d'Etat  employait  à  ce  soin  toute  la  première  partie  de  sa 
dépêche  du  27  novembre.  Conduit  par  les  réflexions  de  Montmorin 
à  s'inquiéter  des  moyens  de  changer  la  situation  qui  nous  menaçait, 
il  indiquait  encore  dans  cette  dépêche,  comme  celui  qui  serait  le 
plus  efficace,  la  médiation  de  Catherine  11,  bien  que  M.  de  Florida- 
hianca, dans  ce  moment-là,  n'en  voulût  pas  plus  que  d'aucune  autre 
parce  que,  poursuivant  la  reprise  de  Gibraltar,  il  ne  pensait  pas  que 

'   Voir  les  rapports  successifs  de  Montmorin,  de  la  fin  d'octobre  au  20  novenilM'c.    (Espagne, 
I.  60 L  n"'  77,  100,  101,  102 ,  110,  1 13.  i/ia) 

IV  C'i 


I7«0. 


tm-RlMEFIC     TIAril 


506  LE   ROI,    M.   DE    VERGENNES, 

I7.S0.      ni  l'iaipératrice  Catherine  ni  aucun  souverain  en  Europe  s'inquiétât 
(le  la  lui  assurer  : 

A  Versailles,  le  27  novembre  1-80. 

La  conversation  que  vous  avez  eue,  M.,  avec  M.  le  G''-"  de  Floride  Blanche, 
nous  donne  la  clef  du  système  polllirjue  de  la  cour  de  Madrid  relativement 
à  la  négociation  entamée  avec  le  S""  Cumherland;  les  aveux  que  le  ministre 
espagnol  vous  a  faits  démontrent  ce  (jue  nous  présumions  depuis  longtemps, 
savoir  qu'il  a  beaucoup  de  méfiance  à  notre  égard,  et  surtout  qu'il  a  une 
envie  excessive  de  nous  faire  la  loi  et  de  demeurer  le  maître  et  des  conditions 
de  la  paix  et  de  fépoque  où  d  conviendra  à  l'Espagne  de  la  faire.  Si  M.  de 
Floride  Blanche  étoit  susceptible  d'être  éclairé,  si  la  passion,  les  préjugés  el 
un  attachement  exclusif  aux  avantages  de  la  monarchie  espagnole  n'étoient 
pas  la  base  essentielle  de  ses  vues  et  de  sa  conduite,  le  langage  que  vous  lui 
avez  tenu  auroit  suffi  pour  lui  ôter  tout  ombrage  et  pour  lui  faire  sentir 
combien  sa  marche  est  vicieuse  et  nuisible  aux  intérêts  communs  des  deux 
couronnes;  mais  je  suis  convaincu  que  la  conversion  de  ce  ministre  est  im- 
possible, que  les  tentatives  que  nous  ferions  dans  cette  vue  ne  serviroieni 
cpi'à  le  rendre  plus  soupçonneux,  que  par  conséquent  nous  n'avons  ainsi  que 
vous  le  remarquez  très  bien  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  nous  vouer 
à  la  patience,  de  nous  borner  à  suivre  en  silence  les  procédés  du  cabinet  espa- 
gnol, et  d'en  prévenir  les  suites  autant  qu'il  sera  possible  en  mettant  dans  nos 
opérations  militaires  une  vigueur  capable  d'entraîner  notre  allié  et  de  rompre 
ses  mesures  clandestines. 

Cependant,  M.,  notre  silence  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'aux  soupçons 
(jue  M.  de  Floride  Blanche  a  laissé  échapper  par  rapport  à  notre  Ijonne  foi  et 
à  notre  lidélité;  je  pense,  au  contraire,  que  nous  devons  les  détruire  autant 
qu'il  sera  en  noire  pouvoir  et  convaincre  les  l^spagnols  que  le  Roi  met  esscn- 
liellement  sa  gloire  à  remplir  ses  engagements;  qu'il  rougiroit  à  ses  propres 
yeux  s'il  avoit  jamais  la  moindre  inhdélité  à  se  reprocher;  que  si  Sa  M''' 
n'éloit  pas  liée  envers  le  Roi  Cqïïe  par  des  conventions  solennelles  son  seul 
attachement  pour  ce  prince  et  les  principes  de  justice  et  d'honneur  lui 
feroicnt  un  devoir  de  ne  point  séparer  sa  cause  de  celle  de  ce  jirince,  de 
regarder  au  contraire  ses  intérêts  comme  les  siens  propres  et  de  icjeler  avec 
indignation  toute  proposition,  toute  olfre  (fui   auroit  pour  base  l'apparence 
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même  d'une  défection.  Je  vous  prie,  M.,  de  faire  naître  l'occasion  de  déve- 
lopper ces  réflexions  vis-à-vis  de  M.  le  C'*^  de  Floride  Blanche;  elles  vous 
mettront  en  mesure  de  lui  observer  en  même  temps  (jue  le  Roi  juge  Sa  M'' 
C([ue  comme  il  se  juge  lui-même,  et  que  le  sentiment  que  Sa  M''  a  de  la 
probité  (le  ce  prince,  de  son  attachement  à  ses  obligations,  de  l'intérêt  qu'il 
prend  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  sa  maison  lui  inspire  une  sécurité  que 
rien  ne  sauroit  ébranler;  si  ce  langage  ne  détruit  pas  la  mélîance  de  M.  de 
Floride  Blanche,  nous  n'aurons  du  moins  ])as  à  nous  reprocher  de  n'avoir 
point  fait  tous  nos  eflorts  pour  y  parvenir. 

Quant  aux  reproches  sur  lesquels  ce  ministre  allecte  de  revenu-  sans  cesse, 
ils  sont  au  moins  inutiles  parce  qu'ils  ne  remédient  à  rien,  et  qu'ils  ne 
seroient  propres  fjn'à  nous  donner  de  l'aigreur  si  nous  en  étions  susceptibles, 
et  à  nous  porter  à  des  récriminations  si  nous  ne  les  regardions  pas  comme 
la  chose  du  monde  la  plus  fâcheuse  entre  alliées,  et  la  plus  propre  à  les 
brouiller.  Si  Ion  a  hâté  de  notre  part  la  paix  de  i  763,  c'est  que  nos  affaires 
étoient  désespérées,  et  que  l'F.spagne  cjui  les  avait  laissé  empirer,  n'étoit 
point  en  état  de  les  rétaljlir  :  nous  ne  sommes  certainement  pas  aujourd'huy 
dans  une  situation  aussi  pénible.  Quant  aux  fautes  que  l'on  nous  impute 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  présente,  je  suis  bien  éloigné  de 
vouloir  dissimuler  celles  qui  sont  réelles,  vous  savez  ce  que  j'en  ai  pensé,  je 
n  ai  point  varié  :  mais  la  plupart  ont  tenu  à  des  circonstances  incalculables; 
d  ailleurs  la  sagesse  veut  qu'on  se  les  rappelle  non  pour  les  imiter,  mais  pour 
en  prévenir  de  semblables;  ce  n'est  cpie  sous  ce  point  de  vue  que  les  reproches 
éternels  de  M.  le  C'  de  Hoiide  Blanche  pourroient  avoir  au  moins  ime  appa- 
rence d'utilité.  Mais  ce  n'est  point  là  l'objet  de  ce  ministre;  il  ne  nous  f{ue- 
relle  qu'ahn  d'avoir  un  prétexte  pour  pallier  ses  propres  fautes,  et  pour  tenir 
à  notre  égard  une  conduite  arbitraire;  je  l'ai  dit  maintes  fois,  la  dissimulation 
est  le  seul  parti  r[ue  nous  puissions  prendre,  dans  les  conjonctures  actuelles, 
vis-à-vis  d'un  ministre  d'un  pareil  caractère. 

Je  reviens.  M.,  à  la  négociation  du  S"^  Cumberland.  Je  pense  comme  vous 
rpi'elle  éprouve  de  grandes  dilTicultés  et  qu'elle  n'est  rien  moins  cju'avancée  : 
mais  je  ne  saurois  me  persuader  qu'il  n'y  ait  pas  encore  eu  d'ouvertures  de 
faites  ni  de  part  ni  d'autre,  et  rjue  le  chapelain  irlandois  n'ait  pas  porté  en 
Angleterre   soit  une  réponse,  soit  des   propositions.    Ln  homme   de  celte 
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espèce  ne  voyage  pas  à  si  grands  Irais  et  avec  tant  de  mystère  et  de  célérité 
uniquement  pour  s'en  retourner  à  Londres.  [Ici  M.  de  Vergennes  signalait  les 
rapports  de  Cumberland  et  la  lettre  de  Stormont  dont  il  envoyait  copie   à 

Montmorin.]    Ou   les    suites  de   la   guerre  seront  heureuses  pour 

l'Ang'''  ou  cette  puissance  éprouvera  des  disgrâces  majeures;  dans  le  premier 
cas  l'Espagne  redoublera  d'empressement  pour  avoii-  la  paix  aux  conditions 
les  moins  désavantageuses  pour  elle  et  probablement  les  plus  humiliantes 
pour  nous  ;  dans  le  second  cas  la  cour  de  Londres  fera  à  l'Espagne  les  offres 
les  plus  étendues  et  les  plus  propres  à  la  séduire,  elle  se  montrera  disposée 
à  cédei-  Gibraltar,  Pensacola,  la  Mobile,  peut-être  une  part  à  la  pêche  de 
Terre-Neuve,  pourvu  que  les  Américains  soient  abandonnés  et  la  France 
obligée  de  rompre  les  liens  qu'elle  a  formés  avec  eux.  Dans  ces  deux  hypo- 
thèses que  pouvons-nous,  que  devons-nous  attendre  de  la  cour  de  Madrid? 
Rien  autre  chose  que  le  sacrifice  de  notre  intérêt,  de  notre  considération  et 
de  notre  honneur.  Vous  jugerez  par  là,  M. ,  que  je  vois  sous  un  aspect  bien 
fâcheux  notre  position  à  l'égard  de  l'Espagne  :  malheureusement  il  est  aussi 
réel  que  les  moyens  de  le  changer  me  paroissent  difficiles  à  trouver.  Vous  en 
proposez  un,  c'est  de  porter  nos  plus  grands  efforts  dans  l'Amérique  septen- 
trionale qui  est  la  cause  et  l'objet  delà  guerre  :  il  mérite  certainemeni  la  plus 
sérieuse  attention ,  et  je  vous  transmettrai  dans  une  autre  dépèche  le  jugement 
que  le  Roi  et  son  ministère  en  ont  porté. 

Il  en  est  un  second,  M.,  qui  m'a  frappé  depuis  longtemps,  et  que  je  ne 
perdrai  certainement  jamais  de  vue,  c'est  la  médiation  de  l'Impératrice  de 
Russie.  L'intervention  de  cette  princesse  nous  conviendroit  d'autant  plus,  que 
nous  ne  saurions  douter  de  ses  bonnes  dispositions  et  surtout  de  celles  de  son 
ministère  à  notre  égard,  et  que  nous  aurions  tout  lieu  de  nous  (latter  que 
findépendance  des  Américains  seroit  stipulée  sous  quelque  forme  que  ce  pût 
être;  mais  le  ministère  espagnol  est  bien  éloigné  de  partager  nos  vœux  pour 
l'inlervention  de  Catherine  seconde  parce  que  d'un  côté  il  est  on  ne  peut  pas 
plus  indifférent  sur  le  sort  de  l'Amérique,  et  que,  de  l'autre  il  craindroit  de 
n'avoir  pas  une  influence  prépondérante  sur  les  conditions  de  la  paix  et  de  ne 
pas  obtenir  les  avantages  qu'il  se  promet  de  sa  négociation  directe 

M.  de  Floridablanca,  il  est  vrai,   «  s'embarrassail  très  médiocre- 
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ment"  fie  tout  ce  ([ui  intéressait  les  Etats-Unis,  avait  écrit  Monl- 
nioriii',  et  le  premier  ministre  était  d'acconl  en  cela  avec  toute  la 
cour  (l'Espagne,  il  avait  assuré  que  «  nous  serions  la  victime  de  notre 
conduite  à  leur  sujet,  qu'une  lois  indépendants  les  Américains  de- 
vien(li-ai(Mil  les  alliés  utiles  et  zélés  de  l'Angleterre",  que  ce  .serait  un 
bonheur  pour  nous  d'obtenir  seulement  l'ultimatum  de  l'Espagne 
avant  la  guerre'  ".  Redites  bi(;n  des  fois  reproduites  les  années  précé- 
d(Miles;  mais  moins  que  jamais  M.  deVergennes  les  aurait  laissées  pas- 
ser en  ce  moment''.  Il  réjwnd,  le  /\  décembre  d'abord,  que  «  les  argu- 
ments de  JEspagnc!  n'ont  pas  été  pisqu'ià  présent  assez  victorieux  poui- 
laire  changer  l'opinion  du  gouvernemenl  du  roi  sur  les  Etats-Unis 
de  r  \inéri(jue  »,  et  que,  au  sujet  de  leur  entente  prétendue  prochaine 
avec  l'Angleterre,  «  sans  entrer  dans  une  discussion  que  le  temps 
ne  lui  permel  |ias,  l'inclination  per.sonnelle  étant  moins  à  consulter 
en  matière  d'Elat  que  l'intérêt,  il  demanderait  volontiers  si  les  Etats- 
l  nis,  en  les  supposant  indépendants,  pourraient,  circonscrits  par  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  Canada,  vraisemblablement  par  la  Géorgie  et  peut- 
être  ])ar  l(\s  Carolines,  regarder  comme  un  allié  naturel  la  puissance 
(pii  conserveroit  autant  de  débouchés  sur  eux.  Si  ces  motifs  de  dé- 
fiance, coutiauail-il,  ne  suffisaient  pas  pour  les  mettre  en  observation 


1780. 


'  lia|i|)oil  (lu  ?>o  (ictoljiT.  [Esptiijnc ,  I.  GOL 
11  '  1(11. 

'  I. élire  jiarliculli're  (_le  Moiilmoi'iri  à  M.  de 
\erfjeniies,  du  :!()  iiovciiihrc.  [Ihiil. ,  ii°  l'i"!.) 
I\;\[)[)()i-I  du  .)()  (icl(il)re. 

'  C  est  un  sujel  (|iic  W.  de\ergcniies  ne  né- 
glige aucune  uccasidu  de  louclier.  [^e  ai  avril, 
à  propos  (le  la  politique  de  la  Hussie  pour  la 
liherli'  de  la  nier,  (ju'il  tàchail  de  faire  adopter 
à  Madrid,  il  avait  écrit  à.  Monlmorlii  :  «  Mallieu- 
«  rcusemcnt  on  n'y  sent  pas  niieu\  l'intércst 
c(  foiidamenlal  du  maintien  de  rindé[)cndance 
Il  des  colonies  américaines;  on  craint  dil-on 
«  i  exemple  ;  mais  si  les  colonies  en  vertu  d'un 
"accord  ou  |K\r  la  suite  d'un  abandon  rentrent 


«sous  la  doiiiiriafioii  de  l'Ansrre  elles  olitien- 
«(Iront  un  régiiiK!  beaucoui)  plus  doux  (jue 
«  celui  sous  l'empire  durpiel  l'Espagne  fait  vivre 
«ses  colons;  il  existera  donc  un  exemple  sé- 
.  (luisant  ;  cet  apas  lerliiisé  par  l'aclivitéangloise 
«  ne  sera-t-il  pas  plus  redoutable  (|ue  celui  des 
«  Américains  dont  l'apathie  et  l'inertie  ne  se 
«  soulèveront  ni  aisément  ni  de  si  tost.  On  est 
»  étonné  et  on  ne  peut  s'empècliér  de  gémir 
«  que  des  réflexions  aussi  simples  et  aussi  vraies 
"  écliapent  ;'i  un  esprit  aussi  pénétrant  que  celui 
«de  M.  de  Floride  Blanche.»  [llnd. ,  I.  598, 
n"  182.)  Kt  le  ministre  sélait  encore  étendu 
sur  ces  arguments  le  12  juin,  puis  une  fois  de 
|)lus  dans  sa  note  dip!omati(|ue  du  18  août. 
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l'une  contre  l'autre,  la  nature  même  de  leur  commerce  respcîctil 
formeroit-elle  des  liens  plus  rapprochés?  Les  Américains  voudront 
avoir  une  navigation  étendue,  donner  de  l'essor  à  leurs  pêcheries; 
ce  sont  là  autant  d'objets  sur  lescpiels  les  Anglais  ne  se  montrèrent 
et  ne  se  montreront  jamais  complaisants  qu'autant  qu'ils  seront  forcés 
de  céder  à  la  nécessité  des  circonstances'  ».  Puis,  le  22  janvier  1781, 
le  récent  retour  de  Hussey  à  Madrid  donnant  d'autant  plus  d'in- 
quiétudes que  la  situation  des  deux  cours  venait  de  se  mo(hTier,  de 
se  conq)liquer  peut-être,  par  la  perspective  d'une  médiation  acceptée 
cette  fois  à  Londi'cs,  le  ministre  croyait  devoir  s'eflbrcer  encore  de 
l'aire  disparaître  à  Madrid  toute  pensée  d'asseoir  la  cessation  de  la 
guerre  sur  le  fondement  du  stalii  (juu  et  de  \iUi  possidclis  : 

M.  le  C'  de  Floride  Blanche  croit.  M.,  que  nous  .serions  fort  heureux 
si  nous  parvenions  à  oljtenir  le  skilu  (jiio,  pour  l'Amériqne  sep''.  Ce  ministre 
n'a  donc  pas  jette  les  yeu.v  sur  la  carte  de  cette  partie  dn  monde  pour  voir 
ce  que  ce  seroit  qu'un  pareil  slatu  quo  dans  le  moment  actuel;  ou  hien  il 
désespère  entièremcnl  de  notre  cause,  ou  enfin  il  nous  croit  assez  légers 
pour  ahandonner  les  Américains  sans  la  nécessité  la  plus  urgente.  La  vérité 
est,  M.,  (pie  si  le  Roi  stipuloit  \uli  possidclis  à  l'égard  des  Etats-Unis,  il  les 
mettroil  entièrement  à  la  merci  des  Anglois  ;  il  porterolt  d'ailleurs  atteinte  à 
sa  réputation;  il  autoriseroit  les  Améiicains  à  la  défection,  vers  laquelle  la 
cour  de  Londres  dirige  essentiellement  toute  sa  politique.  IN'hésitez  point, 
M.,  de  vous  expliquer  avec  franchise  sur  cette  matière  lorsque  M.  le  C""  de 
Floi'ide  Blanche  vous  en  entretiendra;  si  on  laissoit  germer  les  idées  fâcheuses 


'  Esixi/jnc,  I.  601  ,  11°  172.  De  nouveau  le 
iiiiiilstrc  reprenait  ar^Tuncrit  de  sa  manière  de 
voir  personnelle  quani  au  peu  de  consistance 
future  qu  il  attribuait  aux  Américains  comme 
nation ,  à  cause  de  la  diversité  de  leurs  consti- 
tutions particulières  ;  il  terminait  en  disant  : 
«Je  ne  mets  ])as  en  doute.  M.,  que  le  cabinet 
«de  Madrid  seroit  uniforme  avec  nous  si  dès 
«le  principe  il  ne  s'étoit  l'ait  un  objet  d  elTroi 
11  du  degré  de  puissance  auquel  l'Amérifjue  in- 


«  dépendante  pouvoit  s'élever  bientost,  et  de 
«  1  influence  que  cette  même  puissance  doit  lui 
«  donner  sur  les  possessions  cspaj^aioles.  Si  on 
«  avoil  bien  voulu  [lesér  de  sang  froid  la  nature 
«des  constitutions  de  cbacune  des  provinces 
«prises  séparément,  la  différence  de  leurs  in- 
«térests  fondée  sur  celle  de  leurs  climats  et 
«  de  leur  sol ,  on  se  seroit  convaincu  facilement 
«  qu'elles  ne  formeront  jamais  un  ensemble  re- 
«  doutable.  » 
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([uc  ce  minislrc  semble  avoir  à  cet  égard,  il  ne  seroil  peut-être  plus  possible  I780. 
(le  les  déraciner,  et  il  est  plus  cpie  prol)al)le  qu'elles  nous  causeroient  les  plus 
grands  embarras  lorscpiil  sera  (juestion  de  négotier  sérieusement;  IKspagne 
ne  larderoilpas  à  reconnoitre  le  précipice  qu'elle  se  seroit  creusé  à  elle-même. 
Ne  perdons  jamais  de  viie  ([ue  l'ivspagnc  voudra  mettre  ses  mléiels  avant 
loules  choses,  cpielle  vomira  leur  subordonner  toutes  les  autres  conditions 
de  la  paix,  cl  (lu'elle  s'occupera  d'autant  moins  des  Américains  (ju'ellc!  ne  voit 
(pi  avec  douleiu"  leur  indépendance.  Au  surplus.  M.,  je  pense  (jue  dans  l'état 
indéterminé  où  sont  encore  les  choses,  il  convient  rpie  vous  ne  présentiez 
que  comme  vous  étant  personnelles  les  réilevions  (jue  je  viens  de  vous  sug- 
gérer; vous  pourrez  par  ce  moyen  leur  donner  telle  force  ou  telle  nuance 
que  vous  jugerez  convenable,  et  le  Roi,  lorsqu'il  saura  la  ïixrnn  de  penser  de 
S.  M.  Csera  plus  libre  de  s'expli([uer  selon  que  les  circonstances  l'exigeront. 

EsjKiijne ,  I.  602,  \^"  \~ ■ 

Cette  fois,  en  effet,  la  iiK-diation  était  sérieusement  offerte.  Les  soins 
(le  M.  de  Vergeiines  pour  la  faire  venir  de  Pétersbourg  avaient  abouti, 
et  la  correspondance  de  l'ambassadeur  de  Vienne  à  Versailles  avec  sa 
cour  atteste  qu'il  était  en  cela  fort  approuvé  par  Necker,  supposé  très 
bien  vu  de  la  reine.  Il  ne  s'agissait  plus  simplement  de  f  offre  des  bons 
offices  du  comte  Panin,  mais  de  ceux  de  l'Impératrice  appuyée  sur  l'as- 
sociation des  Etats  neutres,  suivant  le  rôle  que  le  ministre  de  Louis  XVI 
avait  conçu  pour  elle.  Au  commencement  de  décembre  i  780,  le  jour 
où  la  Piussie,  la  Suède  et  le  Danemark,  espérant  fadhésion  des  Pays- 
Pas  à  court  délai  ',  notifièrent  ensemble  au  gouvernement  du  roi  leur 
convention  définitive  de  neutralité,  le  ministre  de  CaUierine  11  lit  part 
en  particulier  à  M.  de  Vergennes  du  désir  de  s'employer  à  ramener  la 
paix  ffui  animait  sa  souveraine,  et  dans  l'audience  qui  fut  convenue  par 
suite  il  lui  annonça  que  le  même  avis  serait  porté  dans  les  mêmes 
termes  à  la  cour  de  Madrid.  M.  de  Vergennes  instruisait  Monlmorin  de 
cette  ouverture  le  i5  décembre,  et  lui  disait  avoir  aussitôt  «garanti 

F^lii'  eut  \\ci\  le  â  janvier  suivant. 
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1780.  l'entière  adhésion  du  roi  et  la  satisfaction  que  le  monarque  ressentait 
à  la  perspective  du  rétablissement  de  la  tranquillité  par  rimpératrice; 
c'était  sous  la  condition  formelle,  toutefois,  que  ses  alliés,  l'Es]:)agne 
et  les  Etats-Unis,  ces  derniers  surtout,  y  donneraient  leur  assenti- 
ment, «  étant  essentiel,  à  moins  de  voir  ces  Etats  se  rejeter  prompte- 
ment  dans  les  bras  de  l'Angleterre,  de  ne  pas  leur  inspirer  le  soupçon 
qu'on  les  abandonnait  ».  Les  eflbrls  répétés  du  ministre  auprès  de  la 
cour  d'Espagne  avaient  fini  par  amener  M.  de  Floridablanca  à  moins 
dédaigner  qu'auparavant  la  Russie,  à  faire  entrer  en  rap|;)Orts  plus 
suivis  avec  M.  de  Panin  le  chargé  d'affaires  Normandes,  qui  repré- 
sentait Madrid  à  Pélersbourg,  à  répondre  moins  défavorablement  au 
représentant  de  l'Impératrice  à  Madrid,  à  rechercher,  ])our  être  mieux 
venu  auprès  d'elle,  le  bon  vouloir  de  la  Prusse  en  envoyant  un  repic- 
sentant  à  Berlin.  Aux  offres  que  vint  en  elïél  apporter  à  Aranjuez 
lagenl  de  Catherine  H,  il  fut  fait  un  accueil  assurément  moins  em- 
pressé que  celui  de  Versailles,  mais  qui  ne  l'infirmait  pas  et  qui  per- 
mettait d'augurer  fassentiment  du  gouvernement  de  Charles  III. 

D'ailleurs,  Taflaire  avait  été  liée  par  la  cour  de  Pétersbourg  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  plus  rester  sans  suite.  Ses  propositions,  simplement 
verbales  à  Versailles  et  à  Madrid,  elle  les  avait  envoyées  par  écrit  à 
Londres.  Le  cabinet  de  George  III  y  trouvait  un  moyen,  trop  pré- 
cieux pour  ne  pas  le  saisir,  de  se  procurer  des  résultats  comme  ceux 
de  la  tentative  de  Cumberland.  Cette  tentative  avait  rendu  l'Espagne 
hésitante  toute  une  année  et  servi  notablement  au  crédit  de  la  Grande- 
Bretagne;  maintenant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  en  attendre,  une 
médiation  sous  les  auspices  des  grandes  puissances  jetterait  sans  doute 
dans  les  résolutions  l'espèce  d'indécision  qu'apportent  de  soi  des  négo- 
ciations pendantes  et  profiterait,  en  consécjuence,  à  un  gouvernement 
qui  saurait  persister  néanmoins  dans  faction  la  plus  vigoureuse.  En 
outre,  ce  cabinet  aurait  plu  à  f impératrice  Catherine,  qu'il  avait  tant 
de  raisons  de  vouloir  reconquérir.  Il  s'était  donné  conséquemment, 
par  la  plume  rancunière  de  lord  Slormont,  la  satisfaction  d'abord  de 
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Iiiliiiiiii'r  lontrt'  la  France  des  rrcriiiiinatioii.s  sans  mesure  et  de  poser  nsi 
le  [)reliniinaire  injurieux  (fuelle  abaudonnerail  les  Etals-Unis;  mais, 
après  tout,  i!  avait  a(ce|)té  rinlervention  d(!  rhu])ératrice,  en  y  mettant 
la  rond  il  ion  ([ue  son  organe  et  défenseur  affidé  sur  le  continent  avec 
l'apparence  d'ètiM;  notre  allié,  la  cour  de  Vienne,  se  joindrait  à  la  cour 
d<!  Russie.  A  ce  dernier  égard,  l'accord  s'était  j)romptement  établi.  Le 
I  ()  jan\  ier,  Catliei-ine  proposait  à  Joseph  II  d'exercer  la  médiation  avec 
elle,  et  ce  priiue,  (pii  s'y  atlendail  depuis  trois  mois,  écrivait-il  à  son 
ambassadeur  à  Versailles,  n'avait  garde  de  refuser'.  Le  2"J,  M.  de  Ver- 
gennes,  par  une  dépèche  indiquant  (pie  le  cabinet  s'était  livré  à  un 
exanien  approlondi,  annonçail  la  chose  à  Montmorin  jjour  cpie  celui-ci 
demandai  l'avis  du  ministère  es])agnol;  un  oiïice  du  prince  de  Kau- 
nitz  (pii  laisait  disparaître  absolument  du  rôh;  des  médiateurs  le 
caractère  inadmissible  par  lequel  le  «  venin  »  de  lord  Stormont  avait 
vise  davance  à  le  vici(!r,  lui  semblait  avoir  renflu  acceplable  1  offre 
collective  des  deux  (lours  '  :  le  roi  ne  repoussait  donc  pas  les  ouver- 
tures cjui  lui  étaient  apportées.  Toutefois,  certaines  manières  d'y 
donner  suite  lui  agréaient  moins  cpie  d'autres;  il  y  avait  à  considérer 
h;  peu  de  |)ropension  avoué  de  f Espagne  pour  une  médiation,  l'état 
peu  avance  de  ses  relations  à  cet  égard  avec  la  Russie,  l'éloignement 
quCUe  avait  constamment  manifesté  pour  l'Autriche  en  vue  d'un  ser- 
\ic(^  |)areil  :  c'est  sur  cela  C|ue  le  roi  consultait  son  oncle. 

La  dépèche  du  cabinet  de  \ersailles  ne  marquait  pas  moins  une 
sorte  dOrientation  nouvelle.  Sa  rédaction,  particulièrement  métho- 
dicpie,  minutieuse,  |)récise,  en  lait  une  sorte  de  manifeste  dessinant 
une  autre  diicction  pour  la  politicpie  continentale,  inrlltpiant  d'autres 

l.a  CovrcfpanddiHC  secrète  (le  Mcrcv-Ari,'eii-  Mei'cv  an  sujet  <lc  sa  réponse  à  la  llussie  :  «  J'es- 

tiaii.    |ml)iiée    réteinmctil    par    M.    Flammer-  ■  pèro  (pi'eilc  salisleia   M.   de  \ergennes  et  je 

mont,  donne   ces  détails  aux  dates  indifpiées.  ine  llatte  <pi  il  senliia  entre  autres  le  mérite 

'    Le    prince  de   Kaunitz,   (pii   voulait   cette  «  de  la  façon,  dont  à  titre  de  conS(Ml  commun  à 

lois  n  être  pas  relusé,  avait  pris  les  soins  né-  «toutes  les  |)artles  hellip'rantes.  j  ai  lait   sentir 

cessalres   pour  faire  bien   venir  de  M.  de  \'er-  "à  lAntjlcli'rre  lahsurdilé  de  la  rondilioii  pré- 

ijennes  sa  nouvelle  intervention.    Il  écrivait  a  «  iilahle  (pi'elle  élahlil  dans  sa  ré()onse.  »  (Ihid.) 

IV.  (i,") 
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éventualités'.  Aussi  allait-on  prendre  du  temps,  débattre  beaucouj), 
mais  tâcher,  somme  toute,  de  mettre  en  œuvre  la  machine  de  la 
médiation.  Ce  ne  devait  pas  être  moins  laborieux  que  ne  l'avait  été  de 
la  construire;  on  s'y  adonna  comme  si  les  événements  ne  pouvaient 
pas  venir  en  entraver  ou  en  arrêter  le  jeu.  Les  circonstances  n'étaient 
pourtant  pas  changées,  lorsqu'au  commencement  de  1781  les  choses 
semblaient  entrer  ainsi  dans  une  autre  phase.  Non  seulement  la  guerre 
ne  cessait  point,  mais  les  circonstances  pressaient  et  il  fallait  que  les 
opérations  produisissent  des  résultats  plus  effectifs.  Au  moment  où 
le  marquis  de  Castries  remplaça  Sartine  à  la  marine,  la  situation 
paraissait  aux  deux  ministres  dirigeants,  à  M.  de  Vergennes  comme  à 
M.  de  Maurepas,  être  arrivée  au  dernier  période,  toucher  à  ce  point 
où  il  faut  en  finir  par  un  grand  coup  heureux  si  on  le  peut,  par  un 
effort  très  honorable  si  le  sort  est  contraire^.  Us  jugeaient  f  Angleterre 
détournée  maintenant  de  toute  crainte  d'invasion  de  notre  part,  dé- 
garnie chez  elle  par  ses  envois  d'hommes  en  Amérique  et  par  la  mise 
en  mer  de  toutes  ses  forces,  et  l'irruption  presque  tentée  l'année  pré- 
cédente s'était  représentée  à  leur  esprit  comme  f  un  des  plans  les  plus 


'  On  trouvera  à  l'annoxe  FI  cl -après  les 
deux  dépêches  du  i5  sepleinhre  cl  du  22  jan- 
vier annonçant  à  Montmoriii  les  ofires  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche  et  détaillani  les  raisons 
de  l'accepter,  ainsi  que  les  conditions  (|u'on  y 
mettait. 

^  En  présence  des  déboires  répétés  que  nous 
donnait  l'Espagne,  le  comte  de  Montmorin 
écrivait  de  son  côté  dans  les  termes  du  plus 
visihle  découragement  :  «  Je  vols  le  règne  qui 
«  s'annonçait  de  la  manière  la  phis  hrillante 
11  devenir  au  moins  écjuivoque,  mandalt-il  pri- 
B  vcment  à  M.  de  Vergennes  le  3o  octobre;  car 
«ne,  nous  le  dissimulons  pas,  la  |)aix  (|ul  ter- 
«  minera  la  guerre  présente  Influera  certalnc- 
''  ment  sur  tout  le  reste  de  ce  règne.  Vous  aviés 
«relevé.  Monsieur  le  Comte,  notre  considéra- 
«  tion  qui  était  détruite,  et  elle  est  encore  au 


«  moment  de    vous  échapper  ;   cette    Idée    nie 

«désole Jusqu'à  présent  nous  avons  lou- 

«  jours  l'ait  le  lendemain  ce  qu'il  aurait  fallu 
«faire  la  veille;  si  on  eut  envoyé  en  1777  dans 
«  l'Amérique  septentrionale  les  mêmes  forces 
«qu'on  y  a  envoyées  en  1778,  la  guerre  n'au- 
0  rait  peut  être  duré  qu'une  campagne  ;  si  l'année 
«  dernière  nous  eussions  fait  ce  que  nous  avons 
«fait  cette  année,  nous  aurions  eu  des  succès, 
«nos  forces  auroient  agi,  au  lieu  qu'elles  sont 
«vouées  à  l'inaction  jusqu'à  l'arrivée  incerlaine 
«d'un  renfort.  Mais  ne  parlons  plus  du  passé, 
«  et  tachons  de  faire  en  1781  ce  qu'il  iaul  faire 
«en  1781  ;  la  paix  serait  sans  doute  ce  qu'il  y 
»  aurait  de  mieux,  mais  si  elle  csl  déshonorante, 
«nous  devenons  la  fable  de  l'univers,  et  nous 
«  tombons  dans  un  décrl  dont  nous  ne  nous 
«relèverons  pas.  »  [Espayiic,  I.  601,  n"  97.) 
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()])|)ortuns  à  repnnuln'  pour  un  résultai  ininicdiat.  Il  leur  avait  semblé  \is\. 
qu  avec  l)i'auc()U|)  de  secret  et  en  paraissant  destiner  à  l'Amérique  les 
moyens  (pie  les  deux  Couronnes  réuniraient  pour  recommencer  cette 
expédition  mieux  que  la  première  fois,  la  réussite  en  pouvait  être 
augurée.  0'^i<^lf|"m^  ''f"  p'us  porté  encore  que  le  cabinet  à  une  entre- 
prise hasardée,  c'était  le  comte  d'Aranda.  Il  pensait  à  celle-ci,  soit  de 
lui-même  soit  parce  que  son  gouvernement  continuait  d'y  voir  un  des 
sûrs  moyens  de  reprendre  Gibraltar,  et  il  s'en  était  ouvert  à  Versailles. 
M.  de  Castries  entra  dans  le  cabinet  au  moment  où  la  Marine  avait  à 
répondre  à  ce  gouvernement  sur  son  plan  de  campagne  en  Kurope 
pour  l'année  suivante;  le  mémoire  écrit  à  cette  lin  fut  signé  par  lui. 
Le  -ib  octobre,  M.  de  \ergennes  envoya  cette  pièce  à  Montmorin  en  se 
bornant  à  donner  la  vague  assurance  que  le  roi  «  ferait  par  terre  et  par 
mer  tous  les  efforts  possibles  »;  mais  privément  et  en  raison  du  poids 
([u'il  accordait  à  la  sûreté  du  caractère  et  à  la  sagacité  de  fambassadeur, 
il  lui  confiait  avec  détail  la  renaissance  du  projet  de  descente  en  Angle- 
terre dans  les  idées  de  Versailles'.  Il  y  avait  là,  d'ailleurs,  un  argument 
souverain  contre  1  insistance  que  l'Espagne  déployait  pour  imposer 
Cadix  comme  point  de  réunion  des  escadres;  le  ministre  demandait 
par  suite  à  Montmorin  de  s'opposer  davantage  encore  à  cette  concep- 
tion. Mais  le  gouvernement  du  roi  trouvait  la  guerre  ruineuse,  c'était 

«Je  siiplce  par  colle  lotlie  particulière  à  ce  «fut  le  |ireiiiier  qui  rumpil  la  glace  sur  la  uossi- 

I  (|ue  uia  cicpcclie  ne  doit  pas  vous  cxpli([uer,  di-  «  hilité  d'une  eulreprise  sur  1  Ang".  Nous  ne  la 

1  sail  M.  de  \er(;ennes  pour  indi<[uer  le  projet  à  «lui  conteslàmes  point,  mais  nous  lui  obser- 

Monlniorin  ;  I  idée  (pii  nous  roule  dans  la  lètc  «  Vi'unes  que  devant  aller  prendre  noire  point  de 

«est  une  descente  en  Ang";  trois  ministres  du  «  joncllon   à    Cadix,  c'étoit  s  exposer  à    perdre 

«Conseil,    parmi    lesquels    M.  de  Maurepas  se  «  toute  la  saison  ,  même  à  manquer  son  objet ,  et 

«trouve,  s'en  occupoleut  privuliiii  sans  se  com-  «  par  conséquent  se  livrer  à  des  préparatifs  el  à 

"  muniquer.  lorsque,  très  beureusement,  M.  le  «des  dépenses  en  pure  perte,  .l'ignore  si  M.  le 

"  C"  d  Aranda  a  fait  le  point  de  jonction.  Nous  «  C"  d  Aranda  a  été  cbargé  par  sa  Cour  de  nous 

«eûmes  avec  lui,  le  a.'i.une  conférence  cliez  «  sonder  à  cet  égard  ;  il  nous  a  assuré  que  c'étoit 

«  M.  le  C"de  Maurepas,  où  M.  le  M  '  de  Castries  «  de  lui-même  qu'il  parloit;  :nais  son  ton  adir- 

«  assista.  On  y  fit  la  lecture  des  mémoires  dont  «  matif  à  certains  égards  peul   me  faire   soup- 

«je  vous  envoyé  copie;  la  matière  de  l'Amérique  «  çonner  (|u'il  avoit  mission »  (Espaqne, 

I  épuisée  on  parla  de  lEurope.  L'ambassadeur  I.  601,  n°  82.; 

65. 
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1781.  l'argument  principal;  il  voyait  qu'elle  n'al^oulissait  pas  et  qu'il  fallait 
absolument  la  finir  en  une  fois.  «Sans  vouloir,  écrivait  le  ministre, 
entrer  dans  la  fliscussion  du  projet,  que  je  crois  bon  en  kii-même  et 
d'autant  plus  praticable  que  les  Anglais  reposent  à  cet  égard  dans  une 
grande  sécurité,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  à  choisir,  et  que  nous  sommes 
au  point  où  il  faut  tout  hasarder  pour  terminer  glorieusement,  ou  du 
moins  succomber  avec  honneur.  Cette  guerre  a  traîné  trop  en  lon- 
gueur; c'est  à  vrai  dire  une  guerre  d'écus,  et  il  y  a  lieu  de  ci-aindre,  si 
])ous  traînassons,  que  nous  n'ayons  pas  le  dernier,  » 

Laconfulence  lut  annulée  bientôt  après  :  la  démonstration  que  M.  de 
Castries  ht  de  l'impraticabilité  «  du  projet  »  lorsqu'il  eût  pu  y  regarder 
à  loisir,  le  supprima'.  Montmorin  avait  cependant  amené  déjà  M.  de 
Floridablanca  à  en  parler.  Dès  le  2  1  décembre  il  pouvait  répondre  à 
Versailles  que  la  perspective  agréait  au  premier  ministre;  celui-ci  re- 
doutait seulement  la  difficulté  de  persuader  le  roi  que  nous  pensions 
de  bonne  foi  à  l'expédition  en  Angleterre"^.  L'ambassadeur  ne  cherchait 
pas  moins  comment  il  s'y  prendrait  pour  en  provoquer  la  proposition 
de  la  part  de  l'Espagne,  afin  d'avoir  ])lus  certainement  le  concours 
financier  de  Madrid'.  Ce  jour-là  même,  toutefois,  le  roi  d'Angleterre 
rendait  publique  la  déclaration  de  guerre  qu'il  avait  faite  favant-veille 
aux  Pays-Bas,  et,  avec  la  merveilleuse  vigueur  qui  caractérisa  son 
gouvernement  dans  toute  cette  lutte,  il  ordonnait  que  les  rej^i'ésailles 
contre  fadhésion  de  cette  république  à  la  confédération  des  neutres 
commençassent  partout  sur  l'heure.  L'ancien  président  du  Congrès, 
Henry  Laurens,  se  rendant  à  Amsterdam  sous  prétexte  de  négocier 
un  emprunt,  avait  d'ailleurs  été  pris  en  mer,  porteur  des  pièces  pré- 
liminaires d'un  traité  de  commerce  à  négocier  pour  les  Etats-Unis 
avec  les  Pays-Bas  :  double  raison  pour  l'Angleterre,  rjuoique  ces 
commencements  de  négociation  remontassent  à  plus  d'une  année  en 
arrière,  de  se  jeter  sur  ce  nouvel  ennemi''.  La  scène  changeait  dès 

'    12  février  1781.  '   Ihid. ,  11"  2  1  5. 

^  Espacjne,  t.  601,  n°  ifjg.  '   «  Il  y  a  plus  d'un  an,  explique  à  ce  sujet 


l.KS    INCLINATIONS    À    LA    l'AIX,   LA   MKDI  VFION.  517 

lors.  M.  (le  V('rg(Miiies  (>n  mandait  le  3.5  la  iiouveih;  à  Moiitmorin  avec      \ihi. 
siirpiisp  :  «Voilà,  ccrivait-il,  un  bien  grand  évènenKMil  dont  il  n'osl 
pas  |)Ossil)l('  (rend)rasser  fin    premier  coup  (\(v\\    loiiles    les  consé- 
(piences  '.  >< 

\jv  gonverneni(nil  du  roi  se  demandait  s'il  devait  être  bien  aise  ou 
s'inrpiiéler  de  celte  résolution  de  l'Angleterre-.  L'événement,  à  coup 
sûr,  venait  compliquer  beaucoup  la  silnation  que  la  Russie  avait  prise, 
et  beaucoup  aussi  la  guerre  en  rendant  son  tbéàtre  désormais  bien 
étendu.  11  donnail  d'autant  plus  d'urgence  aux  décisions  des  deux  Gou- 
lonnes  pour  la  campagne  définitive  par  laquelle  elles  reconnaissaient 
I  obligation  de  nuu-quer  l'année  1781,  soil  de  leur  part  à  l'une  et  à 
I  autre,  soit  de  la  nôtre  seule  si  déllnitivement  l'Espagne  nous  faisait 
défaut.  Nous  avions  de  plus  que  l'Espagne  un  corps  d'armée  en  face 
des  Anglais  aux  Etats-L'nis;  l'urgence  s'imposait  donc  à  nous  davan- 
tage. Depuis  un  mois  déjà,  pendant  que  le  gouvernement  du  roi  por- 
tait le  lardeau  ])olitique  des  dissidences,  des  indécisions,  des  incerti- 
tudes dont  le  tableau  vient  d'être  retracé,  le  vicomte  de  Rocbambeau 
attendait  à  Versailles  le  résultat  des  demandes  qu'il  y  avait  présentées. 

«La  Luzciiio   le    i  ()    novembre    1780.    <|ue   le  «  M.  Laurens  étoil  imiiii  (riiisductions  relatives 

«  (.0111,'rés  reçut  un  projel  (le  traité  (le  commerce  «à  ces  ouvertuies,  mais  on  n'a  pu  me  dire  en 

'■entre  les   Provinces  unies  et  les    i3  Ktats;  il  «vertu  de  (juelle  autorité  M.  Fai,'el  étoit  entré 

«avolt  été  miruité  entre  M.  Faj^el  d'une  part  et  «dans  celte  négociation  ».    [Etals-Unis,  i.  \U. 

«  M.  W  llliani  Léo  de  I  autre;  il  étoit  à  peu  prés  n°  ■yj.j 

'  calcpié  sur  celui  (|ui  a  été  conclu  entre  le  l\ol  '    IÙjhkjw ,  t.  ()0I,  n"  ■i.o-j.  (Lettre  privée.) 

«et   les   i3  Ltats.  .  .    Il   est    vraisemblable  (lue  '   Ihid. ,  n"  3  1  1  ;  dépêche  du  u-. 
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AVANTAGES  À  ENVISAGER 
EN  RECHERCHANT  LA  MÉDIATION  DE  LA  RUSSIE. 

NOTE  ACCOMPAGNANT  LA  DÉl'KClliî  DE  M.  DE  VEKGENNES  Dli    l8.   AOL.ST.    I  780. 

Le  ministère  de  France  a  pris  en  considération  la  lettre  de  M.  le  C"  de  Floride 
Blanche  communiquée  par  M.  le  C"  d'Aranda ,  par  laquelle  ce  ministre  principal  du 
Roy  Cque  l'informe  de  différentes  avances  faites  en  différents  tems  jjar  des  émis- 
saires angiois  pour  jetlér  les  bases  d'une  négociation  de  paix  ;  de  l'envoy  en  dernier 
lieu  du  S"^  Cumberiand  l'un  des  commis  de  l'office  du  lord  (icrmaine  pom-  le  même 
objet  sans  que  jusqu'à  présent  il  ait  rien  articulé  de  satisfaisant;  des  ouvertures  faites 
récément  par  le  C"  de  Panin  ministre  principal  de  Russie  au  chargé  des  affaires 
d'Espagne  à  S' Pétersbourg  dans  la  vue  de  faire  intervenir  f  impératrice  sa  souveraine 
dans  l'ouvrage  de  la  paix,  soit  seulement  ])ar  une  simple  prestation  de  bons  ofîices 
soit  par  l'exercice  (fune  médiation  formelle  ainsi  qu'il  sera  jugé  plus  avantageux  an 
grand  objet  de  faire  cesser  les  calamités  de  la  guerre;  et  enfui  de  la  commiuiication 
que  la  cour  d'Espagne  a  crû  devoir  faire  de  ces  mêmes  ouvertures  au  S'  Cumber- 
iand pour  s'assurer  si  fintervention  d'un  médiateur  quelconque  seroit  au  gré  du 
ministère  B({ue. 

Le  ministère  de  France  voulant  répondre  à  la  confiance  que  celui  d'Espagne  lui 
témoigne,  et  à  l'invitation  qu'il  lui  fait  de  s'expliquer  avec  la  franchise  qui  convient 
entre  deux  Cours  aussi  intimement  unies,  n'hésite  pas  à  déférer  à  cette  réquisition. 

Le  ministère  de  France  observera  en  i"  lieu  que  tous  les  artifices  ([ue  les  Anglois 
ont  mis  et  mettent  encore  en  œuvre  pour  jettér  du  doute  sur  la  persévérance  du 
Roi  Cque  dans  ses  engagemens  n'ont  dans  aucun  tems  altéré  et  n'allèreroni  jamais  la 
confiance  entière  que  le  Roi  a  placée  dans  les  principes  également  fermes  et  vertueux 
dont  le  Roi  son  oncle  a  fait  pendant  tout  le  cours  de  son  règne  la  profession  la  plus 
soutenue  et  la  plus  justement  aplaudie;  mais  quelque  soit  la  sécurité  du  Roi  il  n'en 
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est  pas  moins  sensiblement  tmiclic  du  soin  ([lie  S.  M.  CqTie  veut  l)icn  prendre  de  le 
rassurer  contre  les  fausses  impressions  (|ue  les  ennemis  et  les  envieux  de  l'union 
intime  ([ui  rèf;;ne  t'ulre  les  deux  branches  de  l'auguste  maison  de  Bourbon  peuvent 
se  plaii'e  h  répandi'e. 

2'"  \a'  Hoi  |)arlailemeiit  tranquille  sur  les  intentions  du  Roi  son  oncle  voit  sans 
in([uiélude  pour  ce  ([ui  le  concerne  la  prolongation  du  séjour  du  S' de  Ciimberland 
à  Madrid  ou  de  tout  autre  émissaire  anglois  qui  pourroit  le  remplacer;  il  ne  peut 
cependant  se  dispenser  de  remar([uér  que  sans  que  cette  circonstance  altère  en  rien 
la  parl'aile  intelligence  entre  les  deux  Coui'onnes,  elle  doit  produire  et  produit  des 
ell'ets  préjudiciables  à  leurs  intérêts.  Le  ministère  anglois  honore  trop  la  prol)ité  du 
Roi  (jipie  et  de  son  conseil  poui'  s'èlr'c  tlatté  de  les  amener  à  une  |)aix  sf'parée  ;  rien 
ne  le  pi'ouvi'  mieux  ipie  l'c'tat  passif  dans  letjuel  le  S'Cumberiand  demeure  i  ^Madrid; 
mais  il  falloit  un  simulacre  pour  leurrer  la  nation  angloise  ;  le  résultat  en  est  jus- 
([u  ici  aussi  avantageux  <pie  ce  ministère  pouvoit  le  désirer.  Le  S''  de  Cumberland 
l'ecu  à  Madrid  où  il  a  eu  grand  soin  de  se  mettre  dans  une  grande  publicité,  les 
f(jnds  publics  ont  haussé  et  se  soutiennent  à  Londres  et  à  Amsterdam  sur  un  pié 
bien  plus  avantageux  que  la  circonstance  de  la  guerre  ne  le  comporte.  De  là  une 
circulation  plus  abondante  (pii  en  facilitant  le  débouché  avantageux  de  la  souscrip- 
tion de  cette  année  prépare  les  voies  à  l'ouverture  dune  autre  toute  aussi  étendue 
pour  1  année  |)rochaine. 

3"  L'ouverture  du  C''  Panin  à  M.  Normandes  touchant  l'intervention  ([uelle- 
conque  de  sa  souveraine  dans  la  négociation  de  la  paix  semble  demander  la  plus 
sérieuse  attention  et  les  plus  mures  réilexions.  Le  ministère  d  Espagne  voudra  bien 
se  faire  représenter  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  plusieurs  mois  lorsque  la  cour  de  Russie 
fit  la  première  ouverture  de  ses  vues  à  la  F'rance ,  la  réponse  qui  fut  proposée  à  la 
cour  d'Lspagne  et  qui  de  son  aveu  a  été  l'aile;  et  enfin  elle  voudra  bien  observer 
que  cette  affaire  ne  peut  plus  être  envisagée  comme  étant  entière  et  par  consé(pient 
([u'elle  doit  être  désormais  traitée  avec  d'autant  plus  de  délicatesse  et  de  ménagement 
qu'il  s'est  opéré  tlans  les  circonstances  générales  des  changemens  qui  donnent  à 
l'Impératrice  de  Russie  un  tout  autre  poids  que  celui  quelle  avuil  lorsqu'elle  fit  ses 
premières  (dires  a  la  France.  I.,e  désir  de  complaire  à  cette  souveraine  ne  j)()uvoit 
être  excité  alors  que  par  le  désir  de  contrebalancer  dans  son  cœur  la  partialité  qu'on 
lui  suposoit  pour  l'AiTgre,  et  d'afoiblir  si  on  ne  pouvoit  les  rompre  entièrement  les 
brassières  dans  lesquelles  on  la  croioit  de  cette  puissance.  Les  deux  Couronnes  n'ont 
])as  à  se  reprocher  leurs  ménagemens  pour  la  Russie  ;  sans  rien  ])rendre  sui'  leur 
dignité,  ils  ont  préparé  cette  puissance  à  penser  qu'elle  pensoit  avoir  d'autres  amis 
moins  interressés  que  l'Angleterre  et  avec  le  concoui's  des([uels  elle  poiu'roit  jouer 
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un  rôle  honorable  et  brillant.  Cette  première  idée  l'a  conduite  à  juger  plus  saine- 
ment l'exigeancc  angloise  ;  elle  a  commencé  à  ouvrir  les  yeux  sur  l'abus  tiraniu'que 
que  cette  nation  faisoit  envers  et  contre  tous  de  sa  puissance  et  k  sentir  la  nécessité 
d'y  oposér  une  digue.  Elle  s'est  familiarisée  avec  l'idée  que  la  mer  devoil  être  libre  ; 
elle  s'est  occupée  des  moiens  d'en  assurer  la  liberté.  Les  Américains  ont  cessé  à  cette 
époque  de  lui  paroitre  des  rebelles  qui  ne  méritoient  que  la  sévérité  des  loix  ;  on  a 
môme  lieu  de  penser  que  son  vœu  est  pour  la  conservation  de  leur  indépendance,  et 
([u'elle  voudroit  qu'on  put  imaginer  et  lui  suggérer  des  temperamens  propres  à  la 
concilier  avec  l'amour  propre  des  Anglois  et  leur  dignité  nationale. 

De  ce  dernier  objet,  le  plus  dilïicile  de  tous  à  concilier  aussi  longtoms  que  l'éga- 
lité des  armes  se  maintiendra,  on  peut  induire  la  nécessité  ou  la  convenance  d  un 
médiateur;  aucune  des  parties  belligérantes  ne  pouvant  faire  d'ouvertures  à  cet  égard 
et  se  montrer  disposée  à  se  relaschér  sans  compromettre  sa  considération  ou  son 
intérest,  un  ami  conunun  n'importe  à  quel  titre  pourroit  seul  se  charger  de  cet 
oflice.  Sans  doute  si  le  fond  de  l'indépendance  devoit  demeurer  intact,  il  y  auroit 
moien  de  s'entendre  sur  le  mode,  et  de  disposer  les  Américains  à  y  adhérer. 

Apres  avoir  résumé  les  avantages  que  nous  avons  receuillis  de  nos  premières 
condescendances  pour  la  Russie,  il  ne  peut  pas  être  hors  de  propos  de  remarquer  les 
inconvéniens  qui  pourroient  résulter  si  après  lui  avoir  laissé  des  espérances  à  notre 
confiance,  nous  venions  à  la  lui  retrancher  et  à  paroitre  en  mettre  moins  dans  ses 
intentions.  Si  nous  déclinons  ses  olfres  d'intervention  ou  de  médiation  ne  devons 
nous  pas  craindre  qu'elle  se  saisisse  elle  même  d'un  arbitrage  dont  il  seroit  dou- 
loureux de  la  voir  s'enqjarér.  L'impératrice  de  Russie  se  voit  à  la  tête  d'une  asso- 
ciation armée  dont  il  est  indubitable  qu'elle  disposera  à  son  gré  et  avec  l'aide  de 
laquelle  elle  pourra  fixer  le  destin  de  la  guerre.  Le  ministère  anglois,  qui  malgré  ses 
intrigues  et  ses  moiens  de  séduction  n'a  pu  détourner  un  projet  qu'il  auroit  voulu 
faire  échouer  parce  qu'il  l'envisageoit  comme  un  obstacle  à  sa  tiranniquo  prépo- 
tence, fencouragei-a  et  le  favorisera  du  moment  que  volant  l'impératrice  de  Russie 
refroidie  à  notre  égard,  il  pourra  faire  servir  cette  même  association  à  ses  vues.  Ne 
nous  abusons  pas,  elle  agira  plus  résolument  contre  nous  que  contre  l'Angleterre 
parce  que  les  positions  respectives  des  puissances  qui  composent  fassociation  les 
mettant  dans  un  grand  éloignement  de  nous  et  faisant  de  l'Aûgre  un  avant  mur  (jui 
les  couvre  contre  notre  ressentiment,  les  rendront  moins  circonspectes  et  plus  enlre- 
])renantes.  Si  dans  cette  hipotèse  l'impératrice  de  Russie  de  concert  avec  les  ]Hiis- 
sances  associées  proposoit  à  titre  d'ultimatum  un  projet  de  paix  où  les  intérêts  des 
deux  Couronnes  seroient  sûrement  très  peu  considérés,  quel  parti  pourroient  elles 
prendre  dans  une  circonstance  aussi  critique,  environnées  de  toute  pari  d'éceuils 
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sans  aucun  port  de  salut?  Il  n'y  auroit  peut  être  d(ï  clioix  cpù'utre  la  honte  de  céder, 
ou  la  téiTK'rité  de  résister  à  des  forces  trop  supérieures.  Peut  être  cette  prévoyance 
paroitra-l-olle  hien  forcée,  puisse  t'elle  être  cliinieric|ue  ;  niais  si  elle  est  possible 
|)our(|iioi  ne  ])as  Iravailiér  dès  à  présent  à  écarter  un  futiu'  contingent  aussi  redou- 
tal)le!'  Nous  axons  la  sûreté  de  partager  au  moins  1  alléction  de  Catherine  11°,  et 
même  de  ! Cuiportei'  à  quekpies  égards  siu'  l(;s  Anglois  qui,  trop  peu  soucieux  des 
foi'nies,  oui  hiessé  (;n  ])lus  dune  (jccasion  ce  même  amour  propre  ([ue  nous  avons 
été'  plus  alteutifs  à  carresser.  De  cette  diflérence  de  conduite  a  résulté  un  chan- 
gement de  (lis[)ositions  l(>s([U('ll('s  nous  t'Iant  assés  fa\ora1)les  doixciit  nous  engager 
à  llatlei'  le  désir  (|ue  cette  souveraine  témoigne  pour  la  médiation.  Nous  pouvons 
send)le-t-il  nous  y  preti'r  d'autauf  ])lus  facilement,  ([ue  plus  le  vœu  en  sera  exprimé 
de  la  part  des  deux  Coiuoruies.  moins  il  sera  partagé  par  le  g(juvernement  d  Angre 
qui  ne  peut  jamais  vouloir  ce  que  nous  voulons;  s  il  y  a  donc  un  démérite  à  se 
taire  auprès  de  la  Russie  soit  en  refusant  ou  en  déclinant  sa  médiation,  laissons  le 
au  compte  des  Anglois;  s'il  n'en  ri'sulte  pas  des  évèneniens  décisifs  pour  le  rétablis- 
sement de.  la  |)aix,  nous  pourrons  espérer  du  moins  de  maintenir  l'Europe  dans  l'état 
de  neutralité  où  il  est  de])uis  trois  ans.  Kvènemcnt  qu'on  peut  regarder  comme  un 
véritable  phénomène  politi([ue. 

ir  iKî  s'agit  pas  d'examiner  ici  si  la  paix  peut  se  faire  avec  ou  sans  le  concours 
d  un  médiateur;  cette  question  ([ui  est  susceptible  du  pour  et  du  contre  entraine- 
roit  une  trop  longue  discussion;  d'ailleurs  ce  sont  les  circonstances  qui  décident  les 
resolutions.  Ce  que  l'on  se  permet  de  dire  est  que  d(^  tous  les  médiateurs  éligibles, 
celui  c[iii  devroit  être  le  moins  suspect  aux  deux  Couronnes,  celui  qu'elles  auroient 
le  plus  de  raisons  de  clesirér  seroit  sans  difficulté  ia  Russie. 

Cela  |)osé,  il  semble  (pie  la  coin'  (f  Espagne  pour  répondre  d'une  manière  conve- 
nable et  conlidenle  à  la  Russie,  ne  peut  se  dispenser  de  lui  communiquer  la  mission 
(le  M.  de  CumbiM'land,  son  objet,  ses  ouvertures  et  les  réponses  également  franches 
nobles  et  solides  (jui  lui  ont  été  faites.  IjCS  motifs  qui  ont  engagé  le  Roi  C(^ie  à  se 
prêter  à  luie  négociation  directe  demandée  par  l'Angleterre  pour  chercbér  de  concert 
les  moiens  d'arrêter  l'elfusion  du  sang  hiuiiain  font  trop  d'hc^nneur  à  la  bonté  du 
cœur  de  ce  monar(pie  p(jin'  ne  pas  iuterressér  celui  de  l'Impératrice  de  Russie  et 
pour  ne  lui  pas  faire  partager  le  vœu  ([ue  cdU'.  n(^gociation  puisse  conduire  à  la  fin 
désirée;  mais  si  contre  toute  attente  elle  n'avoit  (îté  proposée  de  la  part  de  l'Afigre 
que  pour  faire  illusion  à  I  humanité  de  ce  ])rince  et  qu'elle  vint  ù  échouer,  ce  ([ui 
naturellement  ne  doit  pas  tarder  à  s'éclaircir.  Sa  M'°  Ccpie  ne  ris([ue  rien  à  se  mon- 
trer très  disposée  à  acceuillir  les  ouvertures  qui  pourront  lui  venir  par  le  canal  de 
1  Impératrice,   bien  convaincue  (june  souvraine  (pii   soutient  si   ('minemenl   I  éclat 
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(le  sa  dignité  ne  voutlroit  pas  se  charger  (raucnne  pro]K)silion  (fiii  ponrroil  blesser 
ceHe  (lu  roi  d'Espagne. 

H  semble  focile  d  éluder  l'insinuation  de  M.  le  C"'  de  Panin  pour  qu'on  lui  l'oui'- 
nisse  des  expédiens  propres  à  faciliter  une  conciliation  et  ;\  trancher  le  nœud  gordien 
de  l'indépendance  des  Américains,  ce  ministre  ofrant  de  se  les  apropriér  et  de  les 
présenter  comme  ses  propres  idées.  En  effet  le  i\oi  Cque  ne  tenant  ;\  l'Amérique 
que  par  ses  liaisons  avec  la  France  n'est  pas  dans  le  cas  de  transiger  sur  les  intérêts 
de  cette  républi(fue,  et  la  France  le  peut  d'aulant  moins  elle-même  qu'aiant  des  enga- 
gemens  formels  avec  les  Américains  lesquels  ne  sont  pas  ignorés  du  ministre  russe, 
ne  peul  elle  seule  faire  aucune  ouverture  qui  tendroit  à  les  modifier  sans  s'exposer  h 
jetlér  la  défiance  parmi  ses  alliés  et  peut  être  k  s'en  voir  a])andonnée.  Mais  si  un  ami 
olhcieu\  pouvoit  imaginer  quelqu'heureux  tempérament  qui  réservant  au  fond  l'in- 
dépendance intégrale  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ne  laisseroit  de  diniculté  que  sur 
la  manière  de  l'énoncer,  le  Roi  C(|ue  s'em])loieroit  volontiers  et  profiteroit  avec 
plaisir  de  tout  l'ascendant  qu'il  a  sur  le  cœur  du  Roi  son  neveu  pour  l'engager  à  dis- 
poser les  Américains  k  contribuer  par  des  condescendances  iniioccTites  sur  le  mode, 
au  rétahlissement  d'ime  paix  dont  le  hesoin  doit  èti'e  senti  (iucoi-e  plus  fortement  en 
Amérique  qu'en  Europe. 

Une  réponse  calquée  sur  les  oi)servations  qu'on  vient  d'exposer,  qui  respir*>roit 
une  grande  confiance  extérieure,  ne  pourroit  (piobligér  l'impératrice  de  Russie  et 
nourrir  l'espoir  que  cette  souvraine  a  de  la  médialion.  On  pourroit  même  lui  pré- 
senter comme  preuve  du  désir  qu'on  a  de  servir  cette  vue  le  prompt  usage  qu'on 
s'est  (îiupressé  de  faire  auprès  de  M.  Cumlierland  des  insinuations  transmises  par 
le  chargé  des  affaires  d'Espagne  k  Pélershourg,  dans  l'intention  de  faire  concourrir 
l'Ang"'  au  succès  des  généreux  desseins  de  fimpératrice  de  Russie.  Peut  être  ce 
inoien  obviera-t-il  aux  suites  de  l'abus  que  1(>  gouvernement  BqTuï  cherchera  à  faire 
de  la  conddence  faite  au  S'  de  Cumberlaiid  des  ouvertures  amicales  de  la  Russie. 
M.  Panin  qui  désiroit  que  M.  Zinowicez  lui-même  n'en  eût  pas  connoissance,  aura 
([uel([ue  raison  d'être  surpris  si  elles  lui  reviennent  par  l'Angleterre. 

M.  (le  Cumberlaiid  n'aiant  rien  eu  de  plus  pressé  (pie  (fadmettre  _M.  le  C"  de 
Kaunilz  au  partage  du  secret  (pii  lui  a  été  confié,  il  est  certain  que  la  cour  de  Vienne 
auroil  lieu  d'être  blessée  si,  s'étant  offerte  à  différentes  reprises  pour  contribuer  j)ar 
ses  offices  ou  sa  médiation  à  une  réconciliation  entre  les  puissances  belligérantt;s, 
l'Espagne  ne  lui  témoignoil  pas  au  moins  autant  de  confiance  qu'elle  en  a  marqué 
dans  cette  occasion  à  une  (Jour  ennemie.  Mais  la  commuiiicati(jn  à  faire  à  Vienne 
n'exigeant  j)as  à  beaucoup  pW's  autant  de  UK'nagemi'us  (juc  la  ri'ponse  à  donner 
à   la   Russie,  l'Espagne  pourroit  autoriser  le  C'  d'Aguilar,  sans  s'expliquer  avec  le 
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(]"  (II'  kamiilz,  il  s'oinrir  tros  soiniiiaiienioiil  avec  M.  le  P"(ii'  Kauiiitz  toiicliant  les 
ollVes  lailes  en  dei'iiier  lien  pai'  la  cour  de  [Russie,  et  ajouter  que  le  l\oi  C(ïTie  desi- 
raiil  siiicereineiil  la  paix  et  étant  très  disposé  à  y  entendre  poni'vù  quelle  soit  sure 
el  lioiiorahie  pour  lui  et  poiu'  ses  alliés,  se  ])rètera  toujoiu's  à  écouter  les  proposi- 
tions (pii  |)(iun'onl  lui  ('Ire  laites  par  c[uel([ue  puissance  (pie  ce  soit;  hien  pei'suadé 
(pion  ne  lui  en  fera  jaiuais  qui  pourroient  contrarier  sa  lidelité  dans  ses  enfj;a'^e- 
luciis  et  hlessér  la  dif^nité  dv.  son  caractère  et  de  sa  Couronne. 

/i.>y;(('/'ir ,  I.  ()()().  n"  8i;  OÊ'lf^^iiial. 


II 

OFFRES   DE    MÉDIATION   DE   LA    HIJSSIR   ET   DE   E' VI  TRICHE. 


A  \»'rsaiH('s  le  lâ  (It'Ot'inljrf   17S0. 

.lai  reçu.  M.,  la  dépêche  n"  1  1  (i  et  la  lettre  particulière  dont  vous  m'aves  honoré 
li'S  1'-  et  3o  du  mois  dernier. 

.[ai  eu  I  honneur  de  vous  pré\enii\  M.,  de  la  comnuuiication  ministérielle  cpie 
les  ministres  de  Hussie,  de  Suède  et  de  Daiuiemarck  nous  ont  faite  de  leur  conven- 
tion de  neutralité  et  je  nous  ai  ajouté  que  celui  de  Russie  étoit  chargé  diuie  insi- 
luialion  particulière  ([ue  je  ru'étois  réservé  de  recevoir  au  i"  jour  de  conférence. 
(iette  insinuation  ma  été  faite  le  12  de  ce  mois,  je  n'en  répéterai  point  ici  le 
couteiui ,  elle  doit  ('■tre  faite  lextuellem'  la  même  h  M.  le  C"  de  Floride  Blanche  qui 
s  en  e\pli(piera  sureni'  avec  vous. 

\Ia  re|)onse  a  ét(''  sim|ile;  j'ai  aplaudi  au\  soins  de  l'impératrice  de  Kussie  pour  le 
retahlissement  de  la  trau([uilité  pid)lique,  et  je  n'ai  pas  craint  de  dire  qu'il  seroit 
très  agreahie  au  Roi  de  le  devoir  aux  i)ons  oUices  de  S.  M.  I.,  mais  qu'il  étoit  difïi- 
cile  de  se  llalter  cpi  il  pût  être  prochain  tant  qii  il  n'y  aui'oit  pas  des  ouvertures  ([ui 
pouri'oieut  ser\ir  de  haze  à  une  négociation.  J'ai  ohservé  cfue  dans  l'état  présent  des 
choses  la  position  du  lioi  ue  lui  permottoit  |)as  d  en  faire  aucune  parce  (pi'avant  des 
alli(''s  il  ne  pouvoit  rien  articuler  que  de  concert  avec  eux  ou  avec  leur  consentement. 
l/un  de  ces  alliés,  ai  je  dit,  c'est  l'Espagne,  le  Roi  se  concertera  avec  le  Roi  son 
oncl(>  poiu'  répondre  d'une  manière  plus  explicite  aux  oHices  de  la  cour  de  Russie. 

(hiant  A  l'Amérique  la  chose  est  plus  difficile,  l'éloignement  des  lieux  rendant  la 
coriespondauce  très  longue,  souvent  très  incertaine;  cependant   le   Roi   se  prêtera 
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volontiers  ;i  sonder  les  dispositions  des  Etats-ljnis  de  l'Amériqne  si  l'impératrice  de 
Russie  lui  en  ténioij^ne  le  désir,  mais  jusque  ià  Sa  M'''  pourroit  d'autant  moins  s'ex- 
pli(fuér  sur  leurs  dispositions  relativement  h  la  pai\  qu  elle  ne  les  connoîl  pas  et  qu'il 
est  même  assés  proliahle  que  ce  gouvernement  (pii  est  encore  l)ien  nouveau  n'en  a 
pas  lui  mi'iue  de  ])le.n  arrêtées.  J'ai  remontre'  (pie  l'tjn  ne  |)ouvoil  j^as  exiger  du  Roi 
de  transiger  pour  les  Américains  puis  qu'il  n'en  a  point  la  faculté;  qu'il  seroit  même 
très  dangereux  qu'il  laissât  apercevoir  la  plus  légère  propension  à  cet  égard,  parce 
que  l'Ang"  cjui  (h'sire  peut  être  bien  plus  de  détacher  les  Etats-Unis  de  l'alliance  de 
la  F^rance  (pie  de  les  l'appeler  à  son  obéissance  s'(!n  fei-oil  un  argunienl  pour  leurs 
laire  craindre  un  abandon  de  la  part  de  leur  allié  et  pour  les  entrainér  dans  la 
défection  qui  est  l'objet  des  vœux  du  ministère  Ji(jue.  Ainsi  loin  de  contribuer  par 
là  à  l'avancement  de  la  paix  on  s'exposeroit  à  la  retarder,  puis  qu'il  est  très  aparent 
que  l'Ang'''  débarassée  du  fardeau  de  la  guerre  de  l'Amérique  n'en  seroit  que  plus 
encouragée  à  la  continuer  cc^ntre  la  maison  de  Boiu'bon. 

Tel  est  le  cannevas  fidèle  de  ma  réponse  verbale  au  cliargi'  des  affaires  de  Russie; 
vous  voudrés  bien,  M.,  en  faire  part  à  M.  le  C"  de  Floride  IMancbe.  S'il  l'aprouve  je 
m'en  féliciterai,  dans  le  cas  contraire  la  liberté  que  je  me  suis  réservée  de  répondre 
plus  explicitement  après  la  communication  faite  a  la  cour  de  Madrid  me  laisse  toute 
latitude  pour  tous  les  changemens  qui  seront  jugés  nécessaires. 

KsjKKiiic,  I.  ()()!,  n"  lyo;  ori<,niial. 


A  VVrsaill(!s  j(^    y  2  janvier  i  78  i . 

Jjc  Koi  m'ordonne,  M.,  de  vous  dé'jiéclier  ce  courrier  pour  vous  informer  dune 
démarcbe  (pic  la  cour  de  Vienne  vient  de  faire  auprès  de  nous  et  qu'elle  nous  a  fait 
annoncer  qu'elle  rendoit  commune  à  la  cour  d'Espagne. 

l'our  vous  en  donner  f intelligence  je  dois  vous  prier  de  vous  rajiellér.  M.,  que 
lorsque  les  puissances  confédérées  du  Nord  nous  firent  en  dernier  lieu  la  communi- 
cation de  leurs  conventions  respectives  de  neutralité,  le  ministre  de  Russie  fut  cbargé 
d'un  office  particulier  tendant  à  nous  faire  connoitre  l'intérest  que  l'Impératrice  sa 
souveraine  attacboit  à  la  cessation  des  calamités  de  la  guerre  et  du  désir  qu'elle 
auroit  d'y  contribuer  sans  cependant  nous  faire  une  offre  directe  de  sa  iiK'diation. 

Cette  insinuation  qui  n'a  été  que  verjiale  à  Versailles  et  je  supose  à  Madrid,  a  et(' 
faite  |)ar  ('Ciit  à  Eondres.  Le  vie"  de  Stormond  aiaiit  jugé  devoir  y  repondre  de  la 
même  manière,  en  a  pris  occasion  ])our  répandre  aboiidanient  son  venin  contre 
la  France  et  plus  modérément  contre  f'Esjjagne,  et  a])rèsa\oir  posi;  le  préliminaire  le 
plus  odieux  et  le  plus  outrageant  pour  base  de  la  disposition  de  sa  cour  à  la  paix, 
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il  rappelle  (|iie  celle  de  \  ienne  aiiiiil  oflert  plus  (11111  an  auparavant  ses  soins  ofTi- 
cicnx  pour  la  paix,  en  alle,L;uant  contre  toute  \(>rit(''  cpie  la  France  et  I  Kspa^Mie  se 
refusoient  à  toute  iief;;ociati()n  ,  il  di'cliu'e  (pie  par  un  jtist(^  retour  jiour  celte  niar(jU(; 
dainitii'  de  la  cour  di'  \ienne,  ainsi  ipie  pour  celle  (pi'il  \  ieiit  de  recevoir  de  rini|)e- 
ratrice  de  toutes  les  Hussies,  le  rcji  d  Angleterre  (h'sire  (jiie  la  paix  puisse  se  iK'gocier 
sous  la  iiH'diation  des  deux  cours  impériales. 

Ces  deux  olïices  aiant  été  coniniuni([ues  par  le  ministère  anglois  à  la  cour  de 
\  i(Miiie,  I  Empereur  a  charge  M.  le  p"'  de  Kauiiit/.  d'y  fair(;  une  réponse  verbale  (pii 
me  iiaruit  |)li'iiie  de  sens,  de  nohlesse  et  de  digiiitf'. 

L  l'.mpereiir  v  ti'uioigne  coii\eiial)lenieiit  sa  sensibilité  pour  une  reclierclie  aussi 
obligeante;  il  se  montre  prêt  à  se  cliargér  de  la  nn'diatioii  conjointement  avtx  I  inipi'- 
ratrice  de  Russie,  supposé  cpielle  soit  également  désirée  par  toutes  les  parties  belli- 
gérantes. Ce  prince  aplaudit  à  tout  ce  (pie  l'impératrice  de  Russie  a  fait  témoigner 
au  roi  de  la  (Irande-Rretague,  et  il  ()l)S(^r\e  ([lie  plus  la  guerre  sCteiid  |)liis  il  est 
à  craindre  (luClle  ne  sCtende  davantage;  il  ne  peut  dit  il  (pie  (h'sirt'r  beauctjup  (pie 
la  paix  puisse  se  l'établir  plus  tost  (jue  plus  tard  et  il  s'y  eni|)l()iera  par  coiisé- 
(pient  \oloiitiers  conjointement  a\ec  I  impératrice  do  Russie  avec  autant  de  zèle  (jiie 
d'imjjartialite.  L'iMiipereur  sentant  toute  l'indécence  du  préliminaire  proposé  par 
I  Angleterre  et  ne  |)ou\aiit  pas  le  rejetter,  il  y  sii|)l(''e  par  forme  de  conseil;  il  ne 
peut  dit-il  s'em|)ecliér  de  lémoigiiér  combien  si  l'on  veut  réellement  mettre  fin  au 
plus  tost  aux  calamités  de  la  guerre  il  lui  paroil  dé'sirable  (pie  duns  tout  ce  (fuc  les 
puissances  bcllujeranlcs  pourronl  se  proposer,  aucune  d'ellci  ne  propose  jamais  à  I  autre  que 
ce  (ju  elle  croiroit  pouvoir  accorder  si  elle  éloii  à  sa  place. 

lelle  est  la  substance  d  un  olfice  (pii  sera  \  raisemblablement  pass(''  avec  |)lus  de 
détails  à  M.  de  l'"loiide  Blanche  et  (pii  doit  exciter  nos  réflexions  et  nos  (lélii)eratioiis 
conmiunes. 

\\ant  de  \ous  exposer  celles  que  nous  faisons  ici,  je  dois  mettre  sous  vos  yeux  la 
réponse  pit'limiuaire  (|ue  le  Roi  ma  ordonné  de  rédiger  pour  l'iMnpereur,  et  (pii 
partira  ces  jours  ci  pour  \  ienne;  vous  voudrés  bien  la  cominuni(pH''r  a  M.  le  C"  de 
i'ioride  JMaiiclie  et  iii(''iiie  lui  en  laisst'r  copie  s  il  le  désire.  J'espère  ([ue  ce  ministre 
ol)servera  la  circons])eclion  avec  facjiielle  j'ai  évité  de  m'expli([uér  trop  iiffirmative- 
inent  sur  l'ofre  d'une  médiation  (pii  peut  présenter  bien  des  inconvéniens  soit  qu'on 
I  accepte  soit  qu'on  l'é'lude.  Il  suffit  qu'elle  soit  provoquée  aussi  formellement  par 
l'Angleterre  pour  devoir  nous  être  suspecte,  d'autant  que  la  conduite  de  la  cour  de 
\  ienue  nous  a  présenté  en  plus  d'une  occasion  des  faces  louches  (pii  ont  pu  nous 
taire  soup(;onnér  et  avec  assez  de  fondement  que  ses  vœux  n'étoient  pas  pour  nous. 

Cej)endant  comme  dans  une  discussion  aussi  importante  il  convient  de  raportér 
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ce  qui  est  à  décharge  comme  ce  qui  peut  être  à  charge,  je  ne  dois  pas  \ous  laisser 
ignorer,  M.,  que  depuis  la  mort  de  Tlmpératrice,  et  que  l'Empereur  tient  seul  les 
rennes  de  l'administration  nous  avons  infiniment  plus  lieu  d'être  satisfaits  des  dispo- 
sitions (ju'il  nous  montre  et  de  son  empressement  pour  nous  convaincre  par  son 
attachement  à  l'alliance  de  son  opposition  à  l'anglomanie  qu'on  lui  supose.Ses  lettres 
[)articulieres  au  Roi,  et  ses  assui'aiices  ne  nous  laisseront  rien  à  désirer  si  elles  sont 
sincères,  mais  ce  ne  sera  qu'à  l'usé  que  nous  pourrons  juger  si  elles  ont  eilectlve- 
ment  ce  caractère. 

Je  dois  encore  vous  ohservér.  M.,  que  fpioicpu"  la  recherche  ou\erle  (pie  le  minis- 
tore anglois  lait  tie  la  médiation  de  l'Kmpercur  puisse  l'aire  suposér  une  intelligence 
(|uelleconque  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  JiOndres,  il  seroit  possil)le  cependant 
(fu'elle  lût  provoquée  par  un  autre  motif.  Ij'ordre  des  dates  peut  autoriser  cette  opi- 
nion, (i'est  le  1  6  décembre  que  le  ministre  russe  a  remis  son  office  à  M.  le  vic'°  de 
Stormonl;  j'ignore  la  datte  d(!  la  réponse  de  celui-ci,  mais  il  est  connu  Cfue  la  décla- 
ration de  guerre  contre  la  Hollande  a  été  signée  dans  le  conseil  du  roi  d'Angleterre 
le  19  du  même  mois.  Quelque  disposés  ([ue  le  soient  les  ministres  anglois  à  se  faiie 
illusion,  ils  ne  se  sont  sin^ement  pas  llattés  que  cette  résolution  seroit  agréable  à 
l'inqiératrice  de  Russie.  Je  crois  bien  qu'ils  sont  persuadés  qu'elle  n'exciteroit  pas 
son  plus  \if  ressentiment,  et  que  n'osant  pas  d(''clin(''r  une  médiation  c[u"ils  ne  se  dis- 
sinuilent  pas  qui  seroit  exercée  avec  défaveur  |)our  eux,  ils  ont  cherché  à  lui  donner 
un  médialeiu'  adjoint  qui  les  assureroit  de  sa  neutralité  s'il  ne  leurs  garantissoit  pas 
son  impartialité.  D  ailleurs  toute  la  conduite  de  f  impératrice  de  Russie  depuis  un  an 
ne  leurs  a  que  trop  fait  connoitre  qu'elle  n'est  pas  le  juge  le  plus  indulgent  sur 
lequel  ils  puissent  conq)tér.  Les  précautions  qu'elle  a  prises  et  excitées  pour  limiter 
leur  tirannie  sur  les  iwva  décèlent  combien  peu  elle  est  prévenue  en  faveur  de  leiu' 
conduite  et  des  princijies  qui  les  dirigent.  Cet  aperçu  (|ui  ne  semble  pas  improbable 
peut  sans  s'attacher  à  l'idée  d'une  collusion  entre  1  Em|)creur  et  l'Angleterre  expliquer 
assés  naturellement  pourquoi  celle-ci  auroit  provoqué  la  médiation  de  la  cour  impé- 
riale en  ré|)ondant  à  f  offre  que  la  Russie  lui  a\oit  fait  de  la  sienne. 

J'établis  des  hipotèses  par  ce  (pie  dans  1  espèce  il  est  en  quel([ue  sorte  impossible 
d  ac({uerir  des  certitudes.  Quoi  qu'il  en  soit  devons  nous  éconduire  la  médiation  de 
l'Empereur  conjointe  avec  celle  de  Russie  ou  l'accejitér.'*  tel  est  le  problème  ([ue 
nous  soumettions  aux  Itunières  et  à  la  sagesse  du  Roi  Cc|ue  et  de  son  ministre  et 
dont  nous  es])érons  (pi'ils  voudront  bien  nous  donné'i-  la  solution. 

Je  crois.  M.,  (pie  ce  n'est  pas  une  question  (j  un  refus  trop  exprimé  |)()urr()it  avoir 
des  conséquences  et  des  suites  cpi'il  est  ])rudent  d  éviter;  ([uekpie  soit  notre  opi- 
nion intérieure  sur  le  compte  de  rEm|)ereur,  son  [)rocédé  dans  foccurence  présente 
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n'a  T'ion  ([lie  il'liormèfc  pour  nous  cl  de  conforme  aiiv  scntiniens  (riiuniDiiiti'  ([tie 
tous  les  princes  se  fout  un  devoir  de  prol'essi'r;  dès  lors  son  insinnalioii  senil)le 
devoir  être  aceeuillie  avec  l'exlérieur  de  coniiance  qu'on  ne  peut  rei'usér  à  ses  inten- 
tions aparantes.  Mais  il  v  a  i)ien  des  nuances  entre  rejetlér  une  send}lal>le  propo- 
sition, l'accepter  et  en  accélérer  lellet.  M.  le  C"  de  Floride  Blanche  a  parfeitenient 
saisi  et  distingui'  les  nuances  dans  la  réponse  (fu'il  a  faite  en  dernier  lieu  à  l'insi- 
nuation \eihale  du  uiinistre  de  Russie.  Le  même  cannevas  peut  également  servir 
pour  l'Knipereur,  et  c'est  dans  cette  vue  que  je  me  suis  fait  un  moien  de  ce  que 
je  iniuislre  d'Kspagne  a  l)ien  voulu  révéli'r  à  la  cour  de  Russie  de  la  négociation 
que  celle  d' Anglet<>rre  a  entamée  et  suit  par  le  canal  d'un  émissaire  résident  h 
Madrid.  La  chose  i>st  d'ailleiu-s  si  puhlitpie  que  ce  ne  peut  être  une  indiscr(''tion 
d'en  parler. 

La  (piestion  principale  à  résoudre,  celle  d'où  di'pc'iid  le  sort  de  toutes  les  autres 
étant  de  savoir  si  nous  accepterons  la  médiation  d(ï  l'iMiipereui'  conjointe  avec  celle 
de  rinipé'ratrice  de  Russie  et  si  nous  la  mettrons  en  acti\  it(' ,  je  pourrois  me  l)orn(''r, 
^L.  h  ce  que  j'ai  eu  l'hoimeur  de  vous  exposer;  cependant  dans  l'intime  coniiance  où 
nous  sommes  avec  la  cour  d'Kspiigne,  et  dans  le  doute  si  M' le  C'°  de  Kauuitz  aura 
reçïi  les  mêmes  instructions  que  M.  le  C*  de  Mercy,  je  ne  dois  pas  omettre  quelques 
remarques  <pi(»  ma  conférence  avec  cet  ambassadeui'  m'a  donné  lieu  de  faire. 

M.  le  l'"  de  kaunitz,  qui  ne  doute  aparamcnt  ])as  de  l'adoption  de  la  média- 
lion  de  son  maitre  et  qui  est  pressé  de  la  mettre  en  activité,  observe  que  la  .saison 
est  déjà  bien  avancée,  que  près  de  la  moitié  de  l'hiver  est  consommée,  que  le  tems 
[)resse  si  l'on  veut  arrêter  l'eirusion  du  sang  innocent ,  et  il  propose  en  conséquence 
la  ville  de  Vienne  pour  y  établir  le  siège  de  la  négociiition.  Les  motifs  de  celte  pré- 
férence sont  (fue  les  puissances  belligérantes  y  aiant  leurs  ministres  on  éviteroit  par 
là  lembarras,  la  dépense  et  la  ])erte  de  tems  indispensable  pour  les  rassembler  dans 
un  autre  lieu,  que  la  ville  de  Vienne  fait  en  quel([ue  sorte  un  centre  pour  toutes  les 
puissances  intéressées,  même  pour  l'Espagne  et  pour  la  Russie,  et  enfin  comme  ce 
ministre  se  compte  pour  beaucou]-)  dans  toutes  les  all'aires  et  qu'il  ne  s'épargne  pas 
l'encens  il  fait  valoir  lavautage  dont  seroit  sa  présence  pour  a])lanir  beaucoup  de 
dilliculti's  {(ui  pourroient  s'élever.  Je  rens  volontiers  h  la  sagacité  de  ce  ministre 
la  ju.stice  qu'il  en  est  peu  aussi  fertiles  et  aussi  heureux  que  lui  en  expédiens,  mais 
je  ne  voudrois  pas  prononcer  (jue  cet  avantage  compensât  les  désavantages  qui  me 
sembleroient  attachés  à  ce  siège  de  la  négociation. 

J'observerois  si  nous  étions  dans  le  cas  de  nous  expliquer  définitivement  i"  que  le 
tumulte  et  les  distractions  trop  ordinaires  à  la  suite  des  Cours  end)arrasseroienl  ])lus 
tost  qu'ils  ne  favoriseroient  la  maiche  d'une  négociation,  laquelle  très  (■c)nq)li([U(''e 
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clemandoroit  la  plus  grande  assiduité  et  toute  l'attention  des  plénipotentiaires;  2'°  cfiie 
Vienne  fouruiiliant  de  ministres  des  grands  et  des  petits  princes  chacun  croiroit 
avoir  droit  de  porter  des  intérêts  à  ce  congrès  quand  ce  ne  seroit  que  pour  se  donner 
une  sorte  d'importance,  que  le  moindre  inconvénient  seroit  d'emploier  un  tems  pré- 
tieux  à  éconduire  leurs  folies  imaginations,  mais  que  comme  il  n'y  a  si  mauvaise 
cause  qui  ne  trouve  un  avocat  et  un  delïénseur,  cela  donneroit  lieu  à  des  partis  et  à 
des  partialités  qu'on  ne  peut  trop  soigneusement  écarter  lorsqu'on  veut  sincèrement 
se  réconcilier;  3"  que  tous  les  ministres  qui  résident  à  Vienne  n'aiant  pas  un  carac- 
tère égal,  il  ])ourroit  naitre  des  embarras  de  cette  disparité  et  de  plus  grands  encore 
si  on  les  mettoit  tous  à  caractère  égal,  surtout  depuis  que  l'Angleterre  s'est  mise  sur 
le  pié  de  disputer  la  préséance  à  la  maison  de  Bourbon. 

Ces  considérations  réunies  nous  feroient  bien  plus  désirer  s'il  y  avoit  lieu  à  un 
congrès  qu'il  fut  indiqué  en  quelqu'endroit  écarté  tel  que  Liepzick  ou  Nuremberg, 
où  les  ministres  respectifs  se  rassemblant  sans  autre  caractère  plus  fastueux  que  celui 
de  plénipotentiaires  on  ne  seroit  pas  exposé  à  voir  consumer  un  tems  prétieux  en 
disputes  (fétiquette  et  de  préséance,  il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  l'ennui  du  séjour 
les  rendroit  plus  actifs  et  plus  laborievix. 

Une  objection  que  je  ne  me  permettrois  pas.  M.,  et  que  je  regarde  cependant 
comme  la  plus  importante,  est  la  considération  que  M.  le  prince  de  Kaunitz  em- 
prunte de  l'utilité  de  sa  présence.  J'ai  déjà  rendu  justice  à  sa  sagacité ,  je  n'en  dois 
pas  moins  à  son  honnêteté;  mais  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  son  caractère 
est  hautain,  altier  et  tranchant;  il  vit  dans  la  plus  intime  liaison  avec  le  ministre 
d'Angleterre;  cette  habitude  je  le  crois  ne  prendroit  pas  foncièrement  sur  son  im- 
]iartialité,  mais  notre;  foible  pour  nos  amis  peut  nous  entraîner  dans  leurs  opinions 
et  même  sans  que  nous  nous  en  apercevions.  L'ambassadeur  de  Russie  à  Vienne  est 
un  galant  homme,  mais  apathique,  ([ui  craint  et  fuit  les  alVairos;  il  se  reposeroit 
entièrement  sur  son  co-médiateur  du  soin  et  du  travail  de  la  médiation  ;  il  ne  pen- 
seroit,  ne  diroit,  ne  feroit  et  n'écriroit  que  ce  que  l'autre  lui  inspireroit.  Si  malbeii- 
reusement  le  prince  de  Kaunitz  surpris  ou  prévenu  prenoit  à  travers,  le  mal  seroit 
sans  remède  faute  de  contrepoids  à  opposer. 

Vous  sentes.  M.,  toute  la  délicatesse  de  ces  considérations  que  je  ne  vous  présente 

qu'à   titre   d'éventualité;    c'est   dans   le  sein   uniquement   de   M.   le  C"    de   Floride 

Blanche  que  vous  pouvés  les  verser;  sa  sagesse,  son  honnêteté  et  sa  discrétion  ])ré- 

viennent  toute  inquiétude  et  toute  crainte  de  ma  ])art. 

Jai  fh'  d'estre,  etc. 

EsjXKjnc ,  1.602,  II"  '1  ,'>  ;  original. 
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III 

SI  li    LVCCEPTATION   ÉVE.XTLELLE  D'UNE  TRÊVE   POLR  LES  ÉTATS-LMS. 


A  Versailles,  le  25  septonihie  1779. 


Lu   nouvelle:  que  \ous  axez  jxjilée  en  Amérique  de  la  déclaration  de 

rEb[)agne,  aura  sans  tloute  relevé  le  courage  des  Ktats-Unis  et  les  auia  portés  <t 
mettre  entièrement  de  côté  le  projet  de  trêve  (|ue  la  cour  de  Madrid  avait  ])roposé 
et  que  M.  (îérard  avait  réussi  à  leur  faire  adoplei'.  Si  l'on  vous  entretient  sur  celte 
matière,  vous  direz  (|ue  le  Roi  ain.->i  (jne  le  roi  d'Espagne  n'avoil  pensé  h  une 
trêve  (jue  dans  la  sujîposition  que  l'on  pourroil  par  ce  moyen  prévenii'  lellusion 
idteiieiire  du  sang  humain  et  j)rocurei-  enfm  aux  Américains  une  traixjuililé  après 
la(|uelle  ils  soupirent,  mais  que  dans  létat  actuel  des  choses  les  deux  monarques 
sont  déterminés  à  ne  mettre  (in  i\  la  guerre  que  par  un  traité  defïinitif  tant  à  l'égard 
de  lems  projîres  Etals  qu'à  l'égard  de  l'Amérique;  que  cependant  il  éloil  imjiossiljhî 
et  qu  il  seroit  téméraire  de  ré])on(lre  des  événements;  que  la  providence ,  de  qui  ils 
dépendent,  peut  les  diriger  de  manière  qu'il  sera  de  l'inlérêt  commun  des  alliés  de 
mettre  fin  à  la  guerre  d'une  manière  quelconque,  et  que  dans  ce  cas,  qu'il  faut  pré- 
voir quelque  peu  prohahie  ([u'il  paroisse,  il  vaudra  infiniment  mieux  pour  l'Amé- 
rique comme  pour  nous  de  souscriie  à  une  trêve  plutôt  que  de  continuer  une 
i;uerre  ruineuse  et  dont  les  succès  seroient  incertains.  L'histoire  de  plusieurs  répu- 
hiiques  existantes  en  Europe  vous  fournira  des  moyens  de  reste  pour  convaincre  les 
Américains  non-préoccu])és  quen  maintenant  leur  indépendance  par  le  fait  elle 
se  trouvera  aussi  solidement  étahlie  que  si  l'Angleterre  l'eût  reconnue  par  un  traité 
formel  et  defïinitif  sur  les  garanties  dont  elle  seroit  étayée. 

Il  est  possible,  ^L ,  que  l'on  vous  objecte  qu'en  ne  procurant  aux  Etats-Unis 
qu  une  trêve  la  France  ne  rempliroit  point  les  obligations  que  lui  im])ose  l'alliance; 
mais  pour  détruire  cette  objection  il  vous  suffira  sans  doute  de  rappeller  les  termes 
mêmes  de  l'alliance  que  j'ai  rapportés  au  commencement  de  cette  dépêche;  par 
l'article  i  i .  le  Roi  se  charge  de  la  garantie  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  :  Le 
mode  de  cette  garantie  n'est  point  exprimé;  il  n'est  point  dit  que  l'indépendance 
doit  être  avouée  de  la  part  de  l'Angleterre;  tout  ce  que  le  Roi  est  obligé  de  faire 
c'est  de  lassùrer  formellement  ou  tacitement  par  le  traité  qui  terminera  la  guerre  et 
de   garantir  les  F^tats-Unis  contre  tout  trouble.  Ce  dernier  point  est  prévu  par  le 


ut     S.MHilill 
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traité  même,  et  il  est  i'objet  de  la  guerre  que  Sa  Majesté  soutient  contre  l'Angleterre; 
le  second  sera  acquis  par  une  trêve  appuyée  de  mesures  propres  à  en  assurer  et 
perpétuer  les  ell'ets,  et  cette  trêve  remplira  parfaitement  l'obligation  exprimée  dans 
l'article  8.  du  traité  d'alliance.  Au  reste,  iM. ,  vous  ne  recherchereE  point  les  occa- 
sions de  discuter  la  question  dont  il  s'agit,  ])arce  ([ue  tonte  explication  à  cet  égard 
seroit  prématurée  dans  l'état  actuel  des  choses.  Je  ne  vous  transmets  la  façon  de 
penser  du  Roi  et  de  son  conseil  que  pour  vous  mettre  en  état  de  vous  entretenir 
sur  cette  matière  avec  pleine  connoissance  de  cause.  Si  l'on  vous  provoque,  vous 
vous  abstiendrez  de  vous  expliquer  ministérialement;  vous  ne  présenterez  votre 
sentiment  que  comme  vous  étant  personnel ,  de  crainte  qu'en  j'ai'lant  au  nom  du 
Roi  on  ne  nous  soupçonne  d'avoir  l'intention  de  nous  borner  à  une  trêve,  d'où 
resulteroient  de  nouveaux  débats  et  de  nouvelles  méllances,  qu'il  nous  convient  d'au- 
tant plus  de  prévenir  que  le  projet  du  Roi  ainsi  que  celui  du  roi  d'Espagne  est  de 
ne  mettre  (in  k  la  guerre  que  par  un  traité  délîiuilif 

Elats-Lnis ,  l.  10.  11°  38;  orifciiial. 
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Impressions  de  \ersaillcs  à  l arrivée  du  vicomte  de  Rocliambcau  et  de  Lapérousc;  premiers  soins 
qui  sont  pris;  préoccupations  régnantes.  —  Réponses  de  M.  de  \ergennes,  notamment  à  La 
Luzerne-sur  les  attaques  dont  Franklin  était  l'objet,  sur  l'éventualité  d'une  trêve,  sur  John 
Adams  et  les  pèdieries.  —  Comment  les  conclusionside  Hartford  n'étaient  plus  en  rapport  avec 
le  moment;  pounjuoi  le  gouvernement  du  roi  devait  hésiter  à  les  admettre  cl,  même  sur  les 
instances  pressantes  de  Franklin,  ne  pas  y  adhérer;  raisons  qu'il  avait  de  regretter  qu'on  lui 
eût  envoyé  le  colonel  Laurens,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  être  le  secrétaire  de  légation  de 
Franklin.  —  Influence  dorénavant  supérieure  de  M.  de  \ergennes;  délais  nés  de  l'indécision 
de  l'Espagne;  on  s'ellorce  de  convaincre  Charles  III  ([u'il  faut  finir  la  guerre  cette  année-ci.  — 
M.  de  Castries  va  hâter  à  Brest  le  départ  du  comte  de  Grasse  pour  les  Antilles;  à  cjuoi  l'on 
visait  surtout;  l'I'^spagne  accepte  les  [)ropositions  de  la  France;  empre-ssement  du  roi,  par  suite. 
à  complaire  à  son  oncle.  —  Mort  du  chevalier  de  Ternay;  on  le  remplace  par  le  comte  de 
Barras;  le  vicomte  de  Uochamijcau  part  avec  ce  dernier,  emportant  des  décisions  négatives  sur 
les  demandes  de  ilarlford;  le  commandant  du  corps  expéditionnaire  mettra  immédialemeni  ses 
troupes  à  la  disposition  de  Washington  comme  auxiliaires;  don  de  6  millions  de  livres  par  le  roi 
à  larmée  américaine;  le  comte  de  Guiclien  dégagera  ultérieurement  l'escadre  de  .\e\vport  pour 
opérer  avec  elle  suivant  le  besoin.  —  Opportunité  d'informer  le  Congrès  des  projets  de  mé- 
diation; règles  de  conduite  qu'il  devra  prescrire  à  John  Adams  afin  que  ce  négociateur  se  laisse 
guider  par  celui  du  roi;  dépêche  du  ministre  à  ce  sujet  ;  elle  établit  réellement  que  le  gouver- 
nement de  \ersailles  souhaitait  la  [)ai.K;  (ormelle  condition  de  l'indépendance  des  Etals-Unis 
c[u'il  posait  néainnoins;  comment  il  envisageait  la  ([ueslion  d'une  trêve  devant  les  médiateurs. 
—  Rencontre  de  .M.  de  Castries  avec  John  Laurens  et  l'intendant  Corny;  dé|)art  de  l'escadre  de 
Grasse;  comment,  à  Versailles,  avant  l'arrivée  de  Laurens,  on  avait  résolu  d'augmenter  le 
secours  donné  aux  Etats-Unis;  le  roi  garantira  un  enqirunt  de  lo  millions  de  livres  de  leur  part 
en  Hollande  et  bientôt  il  les  empruntera  pour  eux.  —  Etranges  exigences  et  récriminations  de 
Laurens  malgré  cela  ;  il  emprunte  aux  Adams  leur  esprit  et  leur  attitude  ;  jugement  porté  par 
Franklin  sur  ses  plaintes  et  sur  le  peu  que  les  Etats-Unis  savaient  faire  pour  eux-mêmes; 
pourquoi  M.  de  \'ergenncs  avait  raison  dinsister  encojc  afin  qu'il  fût  ordonné  à  John  Adams 
et  aux  agents  du  Congrès  en  Europe  de  prendre  conseil  de  la  France.  —  Impossibilité  d'agir 
où  se  trouvaient  soit  nos  généraux  de  terre  et  de  mer  soit  Washington  au  moment  où  M.  de 
Barras  et  le  vicomte  de  Rochambeau  arrivèrent  à  Boston;  projets  auxquels  le  général  en  chef 
était  poussé  par  La  Fayette  et  par  lui-même;  attente  commune;  notre  état-major  au  carn[) 
américain   et  à  Philadelphie:  illusions  nées  des  fausses  nouvelles.  —  Propositions  réitérées  de 
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Washington  pour  combiner  une  expédition  dans  le  Sud  avec  les  connnandants  espai^'noU,  sup- 
posés être  en  force  à  la  Havane;  Rocliamhcau  et  le  successeur  intérimaire  de  Tcrnay  déclinenl 
l'exécution  de  ce  plan ,  ne  se  croyant  pas  l'autorité  suHisante  pour  être  écoutés  par  les  généraux 
de  l'Espagne.  —  Des  Touches,  ce  successeur,  ne  désire  que  de  ,sc  mettre  en  mer  au  contraire  de 
Ternay;  entreprise  préalable,  confiée  par  lui  à  M.  de  Tilly,  de  porter  des  armes  et  des  équipe- 
ments en  Virginie  et  d'y  détruire  le  corps  d'Arnold;  doux  frégates  et  un  vaisseau  partent  daiis 
cette  vue,  en  attendant  l'opportunité  pour  l'escadre  d'aller  inquiéter  la  flotte  anglaise  dans  la 
baie  de  Gardiner.  —  Tardive  démonstration  par  Wasiiinglon  du  |)eu  de  succès  à  attendre  de 
cette  entreprise;  échec  de  Tilly,  qui  a  néanmoins  livré  un  coml)at  heureux  et  trouvé  dans  ses 
prises  le  pian  des  Anglais  pour  occuper  la  Virginie;  Des  Touches  est  résolu  à  empêcher  ce 
résultat.  —  Nouvelle  insistance  de  Washington  pour  une  expédition  dans  le  Sud;  ses  motils;  il 
demande  que  toute  l'escadre  et  les  troupes  de  terre  se  transportent  dans  la  baie  de  Chesapeak. 
et  il  fait  partir  de  son  côté  1,200  hommes  sous  La  Fayette.  —  Entrain  de  Rochambeau  et  de 
Des  Touches  pour  ce  projet;  Washington  vient  à  .\ewport  signer  les  ordres;  nos  forces  de  terre 
s'embarf|uent  sous  le  commandement  du  baron  de  Vioménil.  —  Partialité  des  vents  en  faveur 
de  r.\np;lelerre;  Rochambeau  annonce  à  Washington  l'insuccès  de  l'expédition;  valeur  qu'y 
avaient  déployée  les  marins  et  les  soldats  de  la  France;  rajiport  ému  de  Vioménil;  témoignage 
rendu  à  nos  armes  par  Washington  et  par  le  Congrès.  —  Hésolution  prise  par  Rochambeau 
de  se  placer  immédiatement  .sous  les  ordres  de  Washington  et  d'aller  le  joindre  avec  son  corps 
sur  la  i-ivière  du  Nord;  «  vous  ferez  de  moi  ce  que  vous  voudrez  »,  lui  écrit-il,  prescjue  au  moment 
où,  à  \ersailles,  on  croyait  avoir  à  le  lui  prescrire;  son  dévouement  en  face  des  déceptions 
fpie  lui  apportaient,  sur  l'augnicntation  de  ses  forces,  les  dépêches  dont  son  his  était  cliari,'é. 

L'Aina:one  avait  amené  très  rapideinenl  eu  France  renvoyt"  de 
l'armée  d'Amérique'.  Au  milieu  de  décembre  on  était  en  mesui-e 
d'expédier  à  Newport  des  réponses  qui  visaient  du  moins  au  plus 
pressé.  Le  gouvernement  du  roi  n'aurait  pu  recevoir  dans  un  mo- 
ment moins  libre  les  nouvelles  qui  lui  étaient  arrivées.  11  n'en  avait 
(;u  encore  aucune  depuis  le  départ  de  T(!rnay,  et  les  avis  les  plus 
contraires  à  son  attente,  c'est-à-dire  ia  démonstration  de  l'inutilité  fies 
sacrifices  qu'il  avait  faits  jusqu'alors,  la  nécessité  d'en  faire  beaucoup 
d'autres,  tondraient  sur  lui  au  milieu  des  tâtonnements  dans  lesquels 
il  était  conduit  par  le  peu  de  fidélité  de  l'l*]spagne,  au  milieu  des 
changements  obligés  de  personnes  qui  ralentissaient  ses  mesures.  Oui 
plus  est,  à  cette  heuix'  même,  la  mort  de  l'impératrice  d'Autriche 
réjiandait  sur  le   continent    des  obscurités   inquiétantes,  et   Ion    se 

'   Le  vicomte  de  Rochambeau  était  à  Ver.saillcs  le  36  novembre. 
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demandait  avec  crainte  si  la  mer  ou  si  l'ennemi  n'infligeraient  pas      i7m 
au  comte  d'Eslaing,  ramenant  nos  vaisseaux  à  Brest,  des  pertes  qui 
viendraient  diminuer  nos  forces. 

Le  marquis  de  Castries  avait  eu  tout  au  plus  le  temps  de  se  recon- 
naître dans  1(!  dédale  de  l'administration  de  M.  de  Sartine,  et  à  la 
(iuerre  le  prince  de  Montbarrey  était  plus  qu'ébranlé;  néanmoins,  le 
|)remier  moment  ne  lut  pas  sans  entrain.  Avant  de  délibérer  sur  les 
flemandes  de  Hartford,  on  se  hâta  de  faire  rejiartir  Lapérouse  avec 
d(i  l'argent,  afin  de  tirer  un  peu  le  corps  expéditionnaire  des  dilllcultés 
du  |)apier-monnaie,  de  la  cherté  qui  vn  résultait  et  dans  lesquelles 
s'(!ugloulissail  une  partie  de  ses  n^ssources.  Piochambeau  écrit  plus 
laid,  en  relatant  à  La  Luzerne  les  informations  que  rapportait  l'olli- 
cier  :  «  A  son  arrivée  et  à  celle  de  mon  fils,^  il  a  cru  ])en(lant  huit  jours 
«(pion  allait  faire  passer  ici  i  (),o()()  hommes,  beaucouji  d'argent  et 
«  beaucoup  de  vaisseaux,  en  un  mol  tous  les  moyens  de  jirendre  lOf- 
"  lensive  la  plus  décidée.  La  nouvelle  de  la  mort  de  l'impératrice  a 
"  tout  suspendu.  On  en  a  été  pendant  cin([  ou  six  jours  extrêmement 
M  occupé;  en  lin  lors(pi"il  est  parti  on  commençait  à  se  calmer  sur  la 
t'  crainte  que  cet  événement  n'occasionnât  une.  guerre  de  terre,  et  les 
<i  es|)érances  d'une  offensive  en  Amérique  commençaient  à  renaître  '.  " 
Iji  efl'et,  M.  de  Montbarrey  avait  fait  connaître  à  son  chef  de  cor])s, 
dans  une  déjièche  et  dans  un  pli  particulier,  rjue  les  im])ressions  et 
les  intentions  de  Versailles  étaient  dominées  par  le  «  très  grand  évé- 
nement b  de  la  mort  de  l'Impératrice-Reine,  mais  ([ue  l'on  aviserait 
bientôt  à  ce  qui  était  demandé.  «  Nous  sommes  tous  fort  occupés  de 
ce  qui  vous  intéresse,  portait  sa  lettre  privée,  et  le  comte  de  Maurepas 
l'est  autant  que  moi ...  Je  garde  votre  fils  que  je  vous  ferai  repasser 
lorsque  j'aurai  à  vous  faire  parvenir  les  ordres  définitifs  du  roi.  » 
Officiellement,  il  1  informait  que  «  les  objets  contenus  dans  le  résultat 
d(,'  la  conférence  de  Hartford  avaient  paru  à  Sa  Majesté  d'une  trop 

'   A  Newporl,  le  3i  mars  \-jHi.  [Correspondance  nuuuKcrilc  de  Rochamhenu.) 
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1781.  grande  importance  pour  qu'ils  pussent  être  traités  légùrcinoiil,  cl 
qu'elle  enverrait  ses  ordres  lorsqu'elle  aurait  pris  sa  (létoi-inination 
sur  les  projets  de  la  campagne  de  1781'». 

L'Amazone  avait  été  porteur  d'une  lettre  découragée  de  Ternay,  oii 
il  déclarait  les  partisans  de  l'indépendance  incapables  de  la  soutenir 
et  la  France  obligée  d'en  assurer  le  triompbe,  sinon  «tout  sérail 
manqué  >>;  c'était  la  seconde  dans  le  même  ton"-.  Un  pli  cliillié  de  La 
Fayette  explicjuait  en  outre  à  M.  de  Vergennes  les  causes  qui  avaionl 
empêclié  de  réaliser  les  espérances  conçues  lors  du  départ  du  mai- 
quis  pour  Boston,  et  la  nécessité,  pour  assurer  la  campagne  suivant^!, 
de  fournir  les  moyens  que  les  généraux  réclamaient'.  Le  ndnistre 
répondait  à  La  Fayette'';  il  répondait  aussi  à  Ternay,  et  c'est  dans 
cette  réponse  qu'à  propos  d'Arnold  il  s'inquiétait  des  imitateurs  que 
ce  dernier  trouverait  peut-être,  «dans  un  pays  où  la  jalousie  était 
«en  quelque  sorte  l'essence  du  gouvernement».  En  même  temps  il 
écrivait  à  La  Luzerne,  à  l'occasion  des  sujets  principaux  traités  par 
ce  dernier  ou  par  Marbois  dans  leurs  rapports,  arrivés  ensemble 
par  la  même  voie  et  remontant  aux  mois  d'août  et  de  se])tembre. 
Les  atta(|ues  dirigées  contre  Franklin,  l'affaissement  des  disposi- 
tions pid)li(|ues  et  du  lien  fédéral,  les  tiraillements  du  Congrès,  les 


'  Lcllrc  du  I  1  (lécemhre  et  dépêche  du  (j, 
Iraiistrites  dans   la   Correspondance   manuscrite. 

^  La  |)i'eiuièi'C  lenioiilalt  au  ly  scpiciiihre 
(Etats-Unis ,  l.  Ll,  11°  181);  celle-ci  ét^it  ilu 
18  octobre.  (Ibid.,  I.  l'i,  n°  28.) 

'  (^e  pli,  daté  :  «Au  camp  de  la  dlxlsioii  lé- 
«jicvc  à  ilari-iiigtdii,  ce  /t  octobre  1780,  «  était 
contenu  dans  une  letlre  particulière  uu  La 
Fayette  l]KH(piail  au  ministre  avec  intimité  sa 
situation  niHitaJi'C  ainsi  (pi'il  suit  :  «  .  .  .  \otrc 
«intéiesl  pour  moi,  Monsieur  le  Comte,  m'en- 
«  gage  à  vous  parler  de  ma  situation  parlicu- 
«lière,  qui  est  aussi  agrcuble  que  le  peut  être 
«celle  dim  liomnie  fort  ennemi  de  l'inaction, 
«  et  fort  allligé  d'une  supériorité  maritime  du 


«  pavillon  angiois  (pi'il  avoit  droit  de  ne  pas 
«  craindre.  Je  commande  un  camp  volant  (jui 
"  fait  l'avant  garde  de  1  armée  américaine .  et 
«est  composé  de  l'élile  des  troupes.  Les  bontés 
«dont  on  me  comble  ici  ne  sont  jias  capables 
«  de  me  consoler  de  mon  oisiveté.  »  (  fbid. ,  n  '  ''1 
et  12.) 

'  Lu  tète  du  pli  intime  du  manjuis,  M.  de 
X'ergennes  a  écrit  :  «  Ué|)ondu  le  (i  décembre.  » 
Ce  pli  porte  cette  date  :  «Totawa  Bridge  sur  le 
0  PuUaïc ,  le  8  octobre  1  78(1.  »  La  Fayette  y  avait 
ajouté  le  1  5,  du  même  lieu  ,  désigné  celle  lois  : 
«l'ont  Tolawa»,  une  sorte  de  duplicata  don- 
nant (|uel(pies  renseignements  de   |>lus.  [Ilml., 

U"    1().) 
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instruclions  éventuelles  qu'avait  demandées  Adams  en  vue  de  la  paix,  17.S1. 
les  propositions  de  paix  séparée  f[ue  l'Angleterre  viendrait  à  faire 
luire  aux  yeux  du  Congrès,  les  craintes  manifestées  relativement  à 
notre  acceptation  possiblt;  d'une  trêve  londée  sur  le  slata  quo,  ces 
points  étaient  touchés  principalement  par  le  ministre.  Tout  d'abord 
il  couvrait  Franklin  du  plus  explicite  témoignage  de  haute  eslim(!,  à 
propos  des  diilamations  d'Isard  et  d'Arthur  Lee,  et  disait  combien 
\)VA\  fie  compte  aurait  été  tenu  à  Versailles  d'une  altitude  menaçante 
si  le  ministre  des  Etats-Unis  l'avait  prise,  comme  ces  Américains  l'ac- 
cusaient avec  peu  de  pudeur  de  ne  pas  savoir  le  faire.  «  Sa  conduite  », 
écrivait  M.  de  Vergennes  le  4  décembre  relativement  à  Franklin,  et 
c'est  un  sujet  auquel  il  reviendra  encore  : 

Sa  conduite  ne  laisse  rien  à  désirer  au  Congrès;  elle  est  aussi  zélée  et  aussi 
patriotique  qu'elle  est  sage  et  circonspecte,  et  vous  pourrez  assurer  partout 
où  vous  le  jugerez  convenable  que  la  méthode  que  ce  plénipotentiaire  suit 
est  plus  elïlcace  que  s'il  prenoit  i\  tâche  d'être  importun  en  multipliant  ses 
demandes,  et  surtout  en  les  appuyant  de  menaces,  auxquelles  nous  ne  don- 
nerions ni  créance  ni  valeur,  et  qui  ne  serviroient  qu'à  rendre  sa  personne 
désagréable.  Vous  ne  sauriez  trop  faire  sentir,  M. ,  que  les  menaces  seroient 
d'autant  plus  superflues,  que,  supposant  comme  nous  le  faisons  le  Congi'ès 
incapable  de  les  avoir  prescrites,  nous  les  mettrions  sur  le  compte  de  son 
représentant ,  et  fpie  celui-ci  n'en  retireroit  d'autre  fruit  que  la  perte  irrépa- 
rable de  notre  confiance.  Au  surplus,  M.,  pour  mettre  le  Congrès  en  état  de 
juger  qu'il  doit  attendre  plus  de  notre  bonne  volonté  que  des  importunités 
de  M.  Frankhn,  vous  lui  confierez  que  sur  la  première  demande  de  ce  Ministre 
je  lui  ai  procuré  un  million  pour  faire  face  aux  différents  o])jets  qu'il  a  à 
acquitter  d'ici  à  la  bu  de  cette  année,  et  que  je  suis  occupé  à  lui  procurer  de 
nouveaux  secours  pour  le  courranl  de  l'année  prochaine,  et  enfin  nous  ne 
perdons  pas  de  vue  dans  aucun  cas  l'intérest  delà  cause  américaine. 

J'ose  me  flatter  que  ces  marques  d'intérêt  seront  senties  par  les  patriotes, 
et  qu'elles  détruiront  sans  retour  l'impression  que  pourroient  avoir  faite  les 
propos  insidieux  de  M"  Izard  et  Arthur  Lée 
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I7.SI.  La  question  d'une  trêve  ne  pouvait  gêner  le  cabinet,  fût-ce  une 

trêve  établie  sur  le  slatii  (juo  :  il  venait  de  la  traiter  avec  l'Espagne 
dans  un  esprit  trop  exactement  sembla])le  à  ses  déclarations  anté- 
rieures et  à  l'engagement  qu'il  leur  attribuait  envers  les  Etats-Unis. 
Toutefois,  les  choses  se  présentaient  maintenant  telles  que  la  dépêche 
(kl  2  5  septembre  avait  donné  le  conseil  de  les  prévoir.  Les  circon- 
stances paraissaient  être  près  de  dominer  les  intentions;  on  ramenait 
donc  La  Luzerne  aux  instructions  de  1779.  Il  rassurerait  les  inquié- 
tudes s'il  s'en  manifestait  encore;  le  roi  n'avait  pas  changé  et  ne 
changerait  point;  actuellement  une  seule  chose  importait,  c'était  que 
le  plénipotentiaire  n'allât  pas  au-devant  des  explications  et  qu'il  laissât 
arriver;  les  Américains  traiteraient  alors  suivant  leurs  convenances 
ou  leurs  moyens;  jusque-là,  il  n'y  avait  qu'à  en  rester  aux  indica- 
tions précédentes'.  Enfin,  le  but  qu'avait  eu  en  vue  John  Adams 
en  provoquant  du  Congrès  des  instructions  éventuelles  pour  la  négo- 
ciation de  la  paix  était  exactement  pressenti;  Adams,  entre  autres 
objets,  avait  parlé  de  la  pêche  de  Terre-Neuve,  et  M.  de  Vergennes 
devinait  à  cet  égard,  il  semble,  ce  qui  devait  se  produire  plus  lard. 


'    " Vous  avez   eu,    M.,   un    eutrelieu 

«  avec  un  meml)re  du  Congrès  sur  l'opinion  où 
«  l'on  est  que  notre  intention  seroil  de  proposer 
Il  une  trêve  à  longues  années  relativement  à 
«l'Amérique,  et  il  paroit  que  les  Etats  de  If^st 
«  ont  conçu  des  inquiétudes  à  cet  égard.  Cette 
«  matière  a  été  amplement  discutée  pendant  que 
"  notre  prédécesseur  étoit  encore  en  Amérique; 
«  il  en  est  également  question  dans  les  observa- 
«  tions  que  le  Rcji  a  lait  pnJjlier  au  commen- 
ce cément  de  cette  année.  Nos  principes  n'iJnt 
«point  varié  et  ils  ne  varieront  point;  mais  il 
«  est  possible  que  les  circonstances  nous  lassent 
"la  loi  comme  je  lai  mandé  à  M.  Gérard,  et 
«nous  obligent  d'admettre  des  modifications; 
«  mais  c|uelles  qu'elles  puissent  être,  nous  prcn- 
«  drons  les  mesures  nécessaires  pour  garantir 
«  l'indépendance  de  fait  des  Etats-Unis  contre 


«  tous  les  événements  que  l'on  peut  huuiaiiie- 
«  mont  prévoir.  Au  sur[)lus,  M.  .je  présume  que 
«  le  véritable  objet  des  inquieludes  que  l'on 
«vous  a  marquées  c'est  le  statu  qiio;  il  soroit 
«  efléctivement  on  ne  peut  pas  plus  fâcheux  poui' 
«  rAméri(|ue  dans  l'état  actuel  des  choses,  et 
«  nous  sommes  bien  déterminés  à  ne  le  point 
«stipuler  pour  les  Américains;  ce  sera  à  eux 
«  à  juger,  lorsqu'il  sera  question  de  cet  objet . 
«  de  la  |)er.sévérance  ou  des  sacrifices  que  les 
«  conjonctures  exigeront  de  leur  part.  Au  reste, 
«  M.,  je  désire  que  vous  vous  absteniez  de  tral- 
«  ter  cette  matière  délicate  dans  ce  moment 
«  cy,  et  que  si  l'on  vous  en  parle  encore,  vous 
«  vous  borniez  à  dire  ((u'il  n'en  a  aucunement 
«  été  question  en  Europe  depuis  la  rupture  de 
«  la  négociation  que  la  cour  de  Madrid  avoil 
«entamée  au  commencement  de  1778 » 
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«Selon  ce  que  vous  me  mandez»  disait  à  cette  occasion  sa  dépêche      i78i. 
du  4  décembre  : 

Selon  ce  (juc  vous  me  mandez,  M. ,  M.  John  Adams  a  demandé  des  instruc- 
tions éventuelles  i"  sur  les  dispositions  de  l'article  9  de  notre  traité  de  com- 
merce; ■),  "  sur  le  droit  d'auhainc  aboli  par  l'art.  i3  du  même  traité;  3"  sur  le 
rétablissement  des  rehigiés  américains  protégés  par  l'Angleterre. 

L'art,  (j  veut  que  les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  s'ab- 
stiennent de  pêcher  sur  les  côtes,  clans  les  rades,  havres,  etc.,  appartenant  à 
l'autre  partie;  cette  stipulation  est  de  la  plus  grande  clarté,  et  n'exige,  selon 
moi,  aucim  commentaire.  Quant  aux  possessions  respectives,  tant  de  la  France 
({ue  de  l'Amérique,  elles  ne  pourront  être  fixées  que  par  le  hitur  traité  de 
paix;  ce  sera  donc  conséquemment  à  ce  traité  que  l'étendue  de  nos  pêcheries 
sera  déterminée.  Peut-cire  l'intention  de  M.  Adams  est-elle  de  renouveller 
les  prétentions  qui  avoient  déjà  été  discutées  dans  le  Congrès  relativement  à 
la  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve;  mais  nous  ne  les  avons  jamais  adop- 
tées, ainsi  cjue  vous  pourrez  vous  en  convaincre  si  vous  voulez  bien  relire  les 
dépêches  rpie  j'ay  addressées  à  M.  Gérard  sous  les  n"'  6  et  9  et  celle  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  écrire  à  vous  môme  le  2 5  septembre  1779.  Nous  per- 
sistons dans  l'opinion  développée  dans  ces  dépêches,  et  vous  voudrez  bien 
y  conformer  les  insinuations  que  vous  pourrez  être  dans  le  cas  de  faire  au 
Congrès  sur  cette  matière 


Ëtuls-l  nis ,  t.  14,  11"  111.  (Minute  de  Rayneval  revue  par  M.de  Vergennes. ) 

Ce  pli  continuait  comme  il  suit  dans  sa  dernière  partie  :  «  Je  vous 
«  fais  passer  cette  dépêche  par  la  frégate  l'Amazone  qui  a  amené  en 
«  France  le  V""  de  Rochambeau.  On  la  renvoyé  avec  célérité  parce 
«  qu'elle  porte  de  l'argent  à  nos  troupes,  au  moyen  de  quoi  nous 
«  n'avons  pas  eu  le  temps  de  délibérer  sur  le  plan  de  campagne  pro- 
«  posé  dans  la  conférence  de  Hartford;  mais  cet  objet  ne  tardera  pas 
«  ci  être  pris  en  considération  ;  »  et  M.  de  Vergennes  avait  ajouté  ici  à 
la  minute  de  Rayneval  :  «  Nous  desirons  sincèrement  concourir  à  la 
"  délivrance  de  l'Amérique,  mais  les  moyens  proposés  me  semblent 

IV.  68 


ivfciui  cit    Mrif>\.iLi 
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1781.  u  bien  dispendieux  et  cependant  insufisans  '.  »  La  conférence  de  Hart- 
ford, si  elle  se  fiât  tenue  au  moment  où  ses  demandes  allaient  être 
examinées  à  Versailles,  aurait  peut-être,  en  eflFet,  conclu  autrement 
qu'elle  ne  Favait  fait.  Un  intérêt  différent  prenait  alors  le  pas  sur  celui 
d'enlever  New-York  aux  Anglais;  il  appellerait  surtout  des  secours 
maritimes,  or  ces  secours-là  seraient  plus  faciles  à  fournir  que  les 
dix  ou  quinze  mille  hommes  de  troupes  déclarés  nécessaires  par  les 
généraux.  Lorsque,  en  outre,  le  gouvernement  du  roi  recevrait  ces 
demandes,  il  lui  serait  légitime  de  penser  cpi'en  envoyant  ces  troupes 
il  n'encouragerait  pas  seulement  les  Etats-Unis  à  ne  point  s'inrjuiéter 
beaucoup  du  nombre  de  leurs  soldats  et  qu'il  autoriserait  tout  uni- 
ment le  système  de  nous  faire  soutenir  la  guerre  à  leur  place  dans 
leur  pays,  mais  que  f  Angleterre  renforcerait  elle  aussi  ses  divisions, 
de  sorte  que  la  position  ne  serait  pas  changée.  D'autre  part,  l'idée  de 
tenter  de  nouveau  la  descente  en  Angleterre  régnerait  encore;  on  atten- 
drait les  réponses  sollicitées  à  ce  sujet  de  Madrid  et  l'on  continuerait 
à  échanger  avec  M.  de  Floridablanca  des  plans  pour  la  campagne  ])ro- 
chaiiie  :  tout  prescrirait  donc  de  garder  les  troupes  en  Europe,  voire 
les  quelques  mille  hommes  de  la  seconde  division  de  Rochainbeau. 

'   La    dépèclic    se    terminait    par   ce    para-  «  qu'impression  sur  les  patriotes,  et  de  donner 

graphe  où  le  ministre  visait  des  bruits  que  les  »  (|uelqu'in([uiétude  au  peuple  américain.  \ous 

auxiliaires   des  Adams  colportaient  autour  du  «ne  sauriez,  M.,  trop  vous  bâter  de  détruire 

Congrès.  Ces  bruits  attribuaient  cà  la  France  lin-  «  une  aussi  grossière  inqiosture  ;  vous  déclarerez 

tcntion ,  en  réalité ,  de  s'établir  à  Rbode-lslaud  ;  «  à  cet  égard  à  vos  amis ,  à  tous  les  membres  du 

on  trouvait  bon  à  Versailles  de  détruire  par  do  «Congrès,  et  au  Congrès  en  corps  si  cela  est 

fermes    assurances    ces    rumeurs,   qui    avaient  «  nécessaire,  que  le  Roi  n'a  envoyé  des  troupes 

maintenant    remplacé    celles     par    lesquelles,  «  en  Amérique  que  pour  l'assistance  des  fitats- 

aunaravant,  on  nous  prêtait  le  projet  de  re-  «Unis;    que  Sa  M'°    n'a  jamais  eu   et    n'aura 

prendre  le  (Canada  :  «Il  m'est  revenu  de  très  «jamais  lintention  de  les  y   laisser   contre   le 

«  boime  part ,  M. ,  (pie  les  Anglais  et  leurs  adlié-  «  gré  de  ces  mêmes  Etats ,  et  surtout  (pi'elle  n'a 

«  rens  l'ont  courrir  le  bruit  que  notre  intention  «  jamais    eu  la    pensée  de  vouloii'    sous  aucun 

«  est  d'établir  un  posie  fixe  à  Rliodc-lsland,  el  «litre  posséder   la  moindre    portion   de   leurs 

«de  le  conserver  même  après  la  paix,  afin  de  «domaines,  .l'espère.  M.,  ([ue  cette  déclaration 

«nous  trouver  par-là   en  mesure  do  dominer  «calmera   les  esprits,  et  fermera   pour  jamais 

«sur  les  Américains;    on  m'assure  même  que  «  toul  accès  aux  insinuations  mensongères  des 

«  ce  mensonce  no  laisse  pas  que  de  faire  quel-  «  ennemis  de  la  cause  américaine.  » 
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Au  sujet  de  secours  de  luaiine,  du  rest(>,  on  ue  pourrait  rieu  arrêter       i'f<i 
tant  que  les  vaiss(>au\  coniiuandes  par  le  comte  (TKstaing  n'auraient 
jws  atteint  lirest.  L(>  7  janvier  seulement  ces  vaisseaux  entrèrent  au 
port. 

Ce  même  jour,  7  janvier,  un  nouveau  courrier  a])porta  la  plupart 
des  rapjiorts  écrits  par  La  Luzerne  ou  par  Mari^ois  depuis  le  voyage 
du  pléni]wtentiaire  à  Newport  et  à  Boston,  en  sorte  rpie  le  Cabinet  se 
trouva  relativement  bien  instruit;  le  3i  en  parvenait  un  autre  ([ui  le 
mettait  au  courant  des  faits  jus(|u'au  'U  décembre;  c'est  ainsi  qu'il 
connut  la  Résolution  du  Congrès  envoYant  le  colonel  Laurens  de- 
mander les  2  5  millions  tournois.  Dans  l'intervalle,  on  avait  informé 
La  Luzerne  du  manifeste  de  l'Angleterre  contre  la  Hollande.  Un  rap- 
prochement pouvait  désormais,  pensait-on,  s'opérer  entre  les  deux  ré- 
publiques :  par  suite,  le  plénipotentiaire  engagerait  aussitôt  le  Congrès 
à  envover  un  représentant  aux  Pays-Bas,  «  une  personne  sage  et 
«éclairée  chargée  de  ses  pleins  pouvoirs  »,  disait  le  ministre;  il  visait 
là  à  se  garder  de  John  Adams,  car  il  indiquait  que  cette  personne 
aurait  à  rechercher  la  direction  de  Franklin  «  afin  qu'il  n'y  eût  plus 
«de  disparate  dans  les  affaires  de  l'Amérique  en  Europe'  ».  Pour  le 
reste,  toutefois,  rieu  n'était  encore  arrêté  au  milieu  de  février.  Le 
vicomte  de  Rochambeau  continuait  à  attendre,  quoique  Franklin  eût 
transmis  au  Cabinet  les  demandes  de  Hartford  et  celles  du  Congrès 
dans  des  termes  qui  respiraient  un  sentiment  de  détresse  et  d'extré- 
mité jusqu'alors  inouï  de  sa  part.  Franklin  avait  notamment  tran- 
scrit ces  mots  dune  lettre  de  Wasiûngton,  que  «  la  situation  actuelle 
«  rendait  essentielle  ou  la  paix  ou  l'assistance  la  plus  vigoureuse  »,  et, 
en  patriote  se  crovanl  |)rés  de  sa  fin,  il  suppliait  l'allié  de  l'Amérique 
de  tout  faire  pour  éviter  que  l'Angleterre,  remise  en  possession  de  ce 
pays,  ne  rétablît  sa  grandeur  par  les  richesses  qu'elle  y  trouverait,  et, 
grâce  aux  matelots  et  aux  soldats  qu'elle  pourrait  en  tirer,  ne  devînt 

'    oA  \eis,'>illes,  le  ()  janvier  17X1.  >  { l'hais- Luis ,  t.  15,  11"  1 /| .  minute  de  M.  de  Verfjeiines.  ' 

08. 
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nsi.  la  terreur  de  l'Europe  pendant  des  siècles'.  Mais  le  gouvernement 
du  roi  n'était  pas  encore  à  même  de  se  fixer,  et  il  se  sentait  troublé 
par  la  mission  de  Laurens,  qui  ouvrait  à  ses  yeux  la  perspective 
de  nouveaux  sacrifices.  Tout,  d'ailleurs,  se  compliquait  devant  lui. 
La  présence  du  corps  expéditionnaire  aux  Etats-Unis  donnait  lieu  à 
d'énormes  pertes  d'agio,  de  change,  de  commissions  rendues  inévi- 
tables ou  facilitées  par  le  régime  du  papier-monnaie,  et  Holker,  notre 
consul  général,  n'était  pas  le  moins  rapace  des  intermédiaires  à  qui 
l'on  avait  à  reprocher  ces  opérations  abusives.  La  vie  était  ainsi  extrê- 
mement dilllcile  pour  nos  troupes,  pour  l'escadre,  conséquemment 
beaucoup  plus  onéreuse  qu'on  n'avail  pu  le  prévoir.  Necker  essaya 
d'arrêter  à  ce  sujet  un  règlement  avec  le  gouvernement  de  Phila- 
delphie; ce  fut  fobjet  d'une  note  du  gouvernement  du  roi,  le  17  fé- 
vrier, sous  forme  de  dépêche  revêtue  de  ^approuve  du  monarque",  et 
l'on  était  d'accord  avec  Franklin  |:)Our  acquitter  en  espèces,  en  France, 
les  traites  des  Etats-Unis  si  elles  représentaient  la  fourniture  des  objets 


'  Lettre  de  Franklin  au  comte  de  Vergenncs 
portant  celle  date  :«  Passv,  le  18  février  1781.  » 
Dans  ce  pli,  Franklin  transmettait  avec  une 
solennité  éloquente  les  demandes  dont  Laurens 
allait  procliainenieni  apporter  les  justifications. 
Après  avoir  dit  rjue  les  Etats-Unis  devaient  évi- 
denmient  perdre  tout  espoir  d  obtenir  aucun 
appui  de   l'Espagne,  il  ajoutait,   entre   autres 

clioscs  :  « Nous  ne  pouvons  nous  reposer 

Il  (|ue  sur  la  France  et  nous  confier  à  la  conli- 
«  nuation  des  hontes  du  lloi  pour  obtenir  des 
«  niarques  d'amitié  effectives  et  le  secours  si 
«  nécessaire  dans  la  conjoncture  actuelle. 

«Je  suis  devenu  vieux.  .le  me  sens  fori  af- 
II  faibli  par  ma  dernière  maladie,  et  il  est  pro- 
«  bable  que  je  ne  serai  plus  longtems  occupé  de 
"  ces  affaires.  C'est  pourquoi  je  saisis  cette  occa- 
«  sion  pour  faire  connaître  à  \ .  E.  mon  opinion 
«à  ce  sujet  :  la  conjoncture  présente  est  cri- 
«  tique.  Ce  Congrès  sera  dans  <|uelque  danger 
11  de  perdre  son  influence  sur  le  jieuple  si  on  le 


«trouve  incapable  do  procurer  les  secours  dont 
«  on  a  besoin  ;  tout  le  sistème  du  nouveau  gou- 
II  vernement  en  Amérique  peut  en  être  ébranlé. 
Il  Si  l'on  soulfre  ime  fois  que  les  Anglois  se 
Il  rcmetleni  en  possession  de  ce  pays,  il  se  pas- 
11  sera  des  siècles  avant  qu'une  seconde  occasion 
«  se  présente  de  former  une  séparation  elfec- 
iitive.  La  possession  de  ces  régions  immenses 
Il  et  fertiles  et  d'une  vaste  côte  leiu'  fournira  les 
Il  moyens  d'établir  leur  grandeur  future  sur  des 
Il  foridemcns  si  étendus,  par  l'accroissemenl  ra- 
II  pide  du  commerce  et  la  pépinière  de  matelots 
Il  et  de  soldats  ([u'elle  leur  procurera,  qu  ils  se- 
II  ront  en  étal  de  devenir  la  terreur  de  ll'jurojX' 
■I  et  d'exercer  impunément  cette  insolence  si 
Il  naturelle  à  leur  nation  et  ([ui  croîtra  à  un 
Il  dejjré  énorme  avec  l'aufruienlalion  de  leur 
Il  pouvoir,  ,1e  suis  avec  beaucoup  de  respect, 
«de  Votre  Excellence,  etc.  «  [Elal^-Uuis ,  t.  1.'), 
n"  ,'')().) 

'    Ihiil.,  n"  (,/■,. 
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(le  consommation  nécessaires  à  nos  troupes  et  à  l'escadre;  on  l'avait  i7,si. 
explicitement  mandé  à  La  Luzerne  avant  qu'il  fût  question  au  Congrès 
d'envoyer  John  Laurens  à  Versailles,  le  22  octobre  notamment  de 
l'année  précédente,  en  ajoutant  à  titre  confidentiel  f|u'après  tout  on 
ne  laisserait  pas  les  Etats-Unis  dans  l'impuissance  de  soutenir  leur 
armée  ' . 

Le  19  février,  en  adressant  cette  note  de  Necker  à  La  Luzerne,  M.  de 
Vergennes  lui  exprimait  dès  l'abord  f  inquiétude  où  farrivée  de  J.  Lau- 
rens allait  jeter  le  roi.  >'  S'il  n'avait  à  consulter  que  son  alTection  pour 
les  Etats-Unis,  il  n'hésiterait  point,  disait  le  ministre;  mais  ce  n'était 
rien  moins  que  la  quatrième  campagne  qui  allait  être  ouverte  pour  eux, 
les  dépenses  de  la  dernière  seraient  dépassées  et  elles  s'étaient  mou- 
lées à  i5o  millions  d'extraordinaire!  Le  roi  est  contraint  de  recourir 
aux  retranchements  et  aux  emprunts  pour  son  propre  service,  il  avait 
droit  de  se  flatter  que  les  Etats-Unis  feraient  du  moins  les  frais  de  leur 
armée;  notre  envie  de  les  secourir  en  tous  points  nous  avait  portés  à 
avancer  en  dernier  lieu  à  M.  Franklin  un  million  pour  solder  les 
engagements  de  l'année  ])récédente  et  quatre  pour  acquitter  les  traites 
attendues  cette  année  :  nous  aurions  donc  désiré  qu'on  ne  nous  adres- 
sât pas  M.  Laurens.  Sa  demande  nous  embarrassera,  nous  serons 
peines  de  notre  refus,  mais  il  faut  avertir  le  Congrès  de  ce  refus  afin 
([u'il  n'en  soit  pas  surpris.  «  L'opportunité  d'une  entente  de  cette 
assemblée  avec  les  Pays-Bas  revenait  ensuite  sous  la  plume  du  mi- 
nistre, et  une  fois  encore  les  dénonciations  d'Arthur  Lee  et  d'Isard 
contre  Franklin;  mais  à  cette  heure  où  l'on  semblait  acheminé  à  une 

'   « Au  surplus.  M.,  si  l'on  vous  mol  «cours  extraordinaire  dont  le  (longrès pourroit 

«  dans  le  cas  de  juger  ou  si  vous  jugez  par  vous-  «avoir  besoin;   mais  vous  voudrez   bien,  M., 

«  même  que   faute   de   subside  le  (longrès  est  «  avoir  la  plus  grande  attention  de   ne   point 

«  dans  l'impossibilité  de  conserver  pour  l'année  ■•donner  la  moindre  espérance  à  rpii  (pie  ce 

«procbaine  l'armée    qu'il   a   actuellement   sur  «puisse  èlre,  ni  même  laisser  apercevoir  que 

«pied,  je   vous  prie   de   me  le  mander  aussi  «je  vous  ai  demandé  des  irirormations  sur  la 

«  proniptement  qu'il  vous  sera  possible,  et  de  «  situation  pécuniaire  du  Congrès.  »  (/i"trt<.!-f/ni.«, 

«  inc  donner  en  même  tems  un  aperçu  du  se-  t.  l'i,   n°.')3.) 
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I7.SI.  médialion  sérieuse,  la  pensée  le  préocciij)ait  suiiout  de  voir  que 
Jolui  Adams  conservait  son  mandat  pour  les  négociations  éventuelles 
de  la  paix.  C'est  pourquoi  il  défendait  de  nouveau  Franklin  contre 
les  manœuvres  dont  on  le  rendait  l'objet.  Il  croyait  ne  pas  devoir 
cacher  que  son  âge  et  sa  santé  empêchaient  le  ministre  américain  de 
mettre  aux  alï'aires  autant  d'activité  qu'elles  en  réclamaient;  il  mani- 
festait le  désir  qu'un  secrétaire  de  légation  lui  lût  donné,  Laurens, 
j)ar  exemple,  qui  aurait  sans  doute  les  mêmes  principes  que  lui. 
Au  moins  fullait-il  éviter  qu'Adams  ne  fût  à  même  d'apporter  dans 
les  discussions  relatives  à  la  paix,  avec  une  autorité  complète,  son 
esprit  «entier,  raide,  impropre  à  négocier,  aussi  incommode  pour 
son  gouvernement  que  pour  ses  collègues  '  « . 

C'est  dans  les  premiers  joui's  de  mars,  seulement,  que  le  Cabinet 
put  arrêter  ses  projets  en  ce  qui  regardait  l'Amérique.  Les  dépêches, 
les  notes,  les  correspondances  qui  firent  connaître  ses  résolutions  aux 
Etats-Unis  et  à  la  cour  d'Espagne  en  même  tenqîs  sont  écrites  du 
G  au  1  5  de  ce  mois;  il  avait  été  pressé  de  nouveau  pixv  Franklin  d'in- 
former les  Etats-Unis,  par  l'escadre  qui  était  près  de  se  rendre  aux 
Antilles,  de  ce  qu'ils  avaient  ou  non  à  attendre'.  La  suite  des  docu- 
ments et  les  détails  qu'ils  contiennent  laissent  f  impression  qu'il  y 
avait  eu  déjà,  et  qu'il  continua  d'y  avoir  alors  un  travail  actif,  suivi, 
ininterrompu,  pour  répondre  aux  besoins  rendus  instants  par  la  situa- 
tion qui  avait  commandé  de  renouveler  le  Cabinet.  M.  de  Vergennes 
concentrait  les  ressorts  sous  le  contrôle  de  M.  de  Maurepas,  et  le  roi 
prenait  à  leur  jeu  toute  la  part  qui  devait  le  rendre  elficace.  Aux 
escadres,  à  la  Marine,  à  la  Guerre,  partout  le  secrétaire  d'État  a 
quelqu'un  qui  le  renseigne;  ici  et  là  les  choses  ont  passé  aux  mains 
d'autres   auxiliaires    que   les   précédents,  différemment    inspirés  et 

'    On  U'oiivcra  à  rannoxe  l  du  présent  clia-  '   u  Passy,  mardi  (i,  l'jcSi Ofii'hat  nuiY 

[)llre  toute  cette  partie  de  la  dépèclic  du  iij  (é-         or  iiuiy  nol   hc  cxjnilcd.  «    [Etais  buis,   t.    15, 
vrlei'.  n°  83.) 


i-:t  a  nkw tout  avec  Washington. 
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conijjélents,  et  la  trace  de  l  inliM'vcntion  dirigeante  des  Affaires  étran- 
n;ères  y  est  constante',  l'our  h(îauconp,  comme  rriiabitude,  les  délais 
étaient  venus  de  Madrid.  Le  mémoire  préliminaire  de  M.  de  Castries 
sui'  les  opérations  futures,  tant  du  côté  des  lies  qu'en  Kurope",  avait 
été  envoyé  le  ■}.■]  novendire  à  Montmorin,  et  M.  de  Floridablanca  n'v 
a\ail  encore  donné  pour  ré])onse  que  de,s  observations  ou  des  objec- 
tions lorsqu'on  apprit  que  le  comte  d'Estaing  était  entré  à  Brest.  On 
avait  alors  interrogé  de  nouveau  le  ministre  de  Charles  III,  le  22  jan- 
vier notamment  et  1(^  9  lévrier,  sur  les  transports  qu'il  pourrait 
lournii-  pour  la  di^scenlc  en  Angleterre  si  décidément  le  projet  lui 
soui'iail  ',  en  lui  iaisant  remarquer  que  la  gueri'e  déclarée  aux  Pays- 
Bas  exigeait  désormais  plus  (1(>  ra|:)idi[é  et  de  vigueur.  Le  i4  février, 
le  plan  définitif  concernant  les  mers  d'Américjue  lui  avait  été  adressé 
presque  avec  des  instances,  dans  un  second  mémoire  de  M.  de 
Castries  :  des  .4 y  vaisseaux  cpie  nous  avions  à  Brest,  on  n'en  poui"- 
rait  ])lns  destiner  maintenant  que  20  aux  Antilles,  les  autres  d(;vant 
(Hre  retenus  pour  parer  aux  éventualités  dont  on  était  menacé  en  Eu- 
rop(^  jiar  cette  même  guerre;  on  restait  encore  indécis  sur  l'envoi  à 


I7.S1. 


On  m-  |ioal  ])as  (linilcr  ([u'uii  cliaiigoineiit 
rit'  se  lût  alors  produit  dans  le  rôle  de  M.  de 
\eri;eiines,  bien  ([u'il  n'y  on  eût  pas  dons  son 
lllie.  quand  on  voit  re  ministre  écrire  à  I.a 
Luzerne  par  le  courrier  du  K)  avril,  alln  de 
niodilrei'  des  iiahitudes  auxijuelles  il  n  avait 
[las  trouve  a  rediie  aiitérieur'enieiil  :  «.l'ai  pris 
«lecture.  M..  île  la  dé|)cclre  (|ue  vous  avez  fait 

•  adresser  à  M.  le  M"  de  (>aslries  sous  le  n"  i.3. 
'  .le  crois  devoir  vous  prévenir,  |)our  votre  di- 
«  l'ection  ultérieure,  ([lie  les  niatii'res  (]ue  vous 
«y  avez  traitées,  doivent  fair'e  [larlie  de  votre 
«  rapport  [lolitique  ,  et  que  c'est  à  moi  seulement 
«  que  la  règle  veut  ([ue  vous  en  rendiez  conqite  ; 
«  il  en  est  de  même  de  tous  les  objets  dont  vous 

•  pouvez  être  dans  le  cas  d'informer  l'adminis- 
"  tration  ;  c'est  par  moi  que  les  autres  dépar- 
1  teincnis   seront   instruits   de   ce  qui  [leut  les 


«concerner,  et  c'est  également  [)ar  mon  canal 
«  ([ue  les  ré[}onses  vous  [jarvicndiont.  Une  [leut 
«y  avoir  d'exception  que  pour  les  objets  qui 
«  n'ont  aucun  rapport  direct  avec  mon  dé[iarte- 
«  ment,  et  pour  lesquels  ou  s'adi-essera  directe- 
«  ment  à  vous.  Telle  est  la  marche  ([ue  suivent 
«  invariablement  tous  les  ministres  du  Roi  ;  en 
"  1  ado|)tont  vous  éviterez  l'emban'as  et  le  li-a- 
»  vail  d  une  double  coiTes[)oiid:ince.  Au  sur- 
«[ilus,  M.,  j'ai  envoyé  à  M.  le  M"  de  Castries 
«  toutes  les  dépêches  que  vous  m'avez  addr-es- 
1  sées  pour  lui  et  pour  M.  de  .Sartine,  et  je  ne 
«  [)eux  [las  m'en  ra[)porter  aux  l'éponses  que  ce 
«  Ministi'e  vous  fera  sur  les  différents  objets  qui 
»V  seront  traités.»  [Etats-inis ,  I.  I  (i ,  n'  ,ï'i: 
minute  de  Ravueval.) 

'   Esp(i(jiii',  1.601,  n°  1 ,").'). 

'  Ibid.,  I.  ()02,  n"/|8. 
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l'si.  liochaniLeau  de  la  seconde  division  de  son  corps;  une  note  sur  1(!  pour 
et  le  contre  à  cet  égard  était  jointe  à  la  dépêche,  et  M.  de  Vergennes 
avait  ajouté  à  la  minute  les  arguments  qu'il  supposait  de  nature  à 
convaincre  le  mieux  le  Roi  Catholique  de  la  nécessité  d'en  finir  cette 
année  même,  d'en  finir  par  un  grand  coup  si  l'on  avait  le  bonheur 
d'y  réussir,  au  cas  contraire  par  un  effort  honorable  à  tous  les  yeux. 
L'histoire,  quelque  attachée  qu'elle  puisse  ultérieurement  se  montrer 
aux  intérêts  de  l'Amérique,  n'attribuera  pas,  assurément,  à  l'eUél 
d'une  lassitude  trop  hâtive  la  manière  dont  le  secrétaire  d'Etat  s'ex- 
primait à  ce  sujet  dans  la  dépêche  du  i4  février  : 

11  seroil  souvciainement  malheureux  que  cette  campagne  ci  se  passât 
comme  la  précédente  sans  rien  produire  d'efTectif.  Tout  nous  invite  à  songer 
à  finir  cette  guerre;  les  moicns  de  la  soutenir  s'épuisent  tous  les  jours,  et  la 
disposition  de  l'Europe  qui  jusqu'ici  nous  a  été  si  favoral;)le  peut  changer 
d'un  moment  à  l'autre.  Les  Anglois  ont  de  grands  moiens  pour  tenter  l'am- 
bition de  l'Empereur  et  pour  la  satisfaire;  l'offre  que  ce  prince  vient  de  non> 
iaire  de  sa  médiation  peut  nous  faire  concevoir  respcrance  qu'il  ne  se  rendra 
pas  si  aisément  à  leurs  séductions  quand  bien  même  nous  n'aurions  pas 
d'autres  motifs  de  compter  sur  sa  persévérance  dans  falliance.  Mais  il  n'est 
pas  sans  exemple  que  la  vertu  la  plus  ferme  soit  ébranlée.  Pour  parer  à  tous 
les  inconvéniens  impossibles  à  prévoir,  nous  ne  devons  nous  occuper  qu'à 
Unir  cette  guerre;  nous  n'y  parviendrons  pas  sans  frapér  un  grand  coup.  Sd 
réussit  nous  aurons  une  paix  honorable;  s'il  échoue  nous  n'aurons  pas  du 
moins  la  honte  de  n'avoir  pas  tenté  ce  qui  étoit  en  nous  pour  nous  la  procurer. 
Nous  avons  exposé  ingénument  à  l'Espagne  ce  que  nous  pouvons;  c'est  à  elle 
maintenant  à  nous  faire  connoitre  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  veut.  Elle  a  un 
grand  avantage  sur  nous ,  elle  est  armée  et  ses  forces  seront  mobiles  au  mo- 
ment ou  elle  voudra  les  mettre  en  mouvement.  Si  contre  toute  attente  elle  se 
refusoit  à  nous  fortifier  vers  la  Manche  soit  en  unissant  sa  flotte  à  la  notre 
soit  en  y  envolant  un  fort  détachement,  comme  il  est  indispensable  que  nous 
aions  au  moins  l'égalité  avec  les  Anglois  dans  le  golphe  nous  nous  verrions 
forcés  à  dégarnir  les  deux  Amériques  et  à  en  rapellér  la  plus  grande  paitie 
des  vaisseaux  qui  y  sont  ou  qui  vont  y  être   emploies  pour  fortifier  notre 
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escadre  de  lires!  el  ht  mellre  au  niveau  de  celle  (|iie  les  Anglois  pouri'onl  lui        i7Hi. 
oposér.  On  ne  cioil  pas  (|iie  celle-ci  puisse  excéder  le  noiidtre  de  '.\.>.  vais- 
seaux. Jai  peine  à  me  persuader  moi  même  cprii  y  arrive. 
J'ai  rii'  délie  avec  un  sincère  et  ridèie  ait..  M.,  etc. 

Espuijw ,  t.  ()()'2.  n°  ().S. 

Peiidaiil  (|m'  M.  de  Ncrgt'iiiies  laissait  poindre  ainsi  anx  yeux  de 
l'Espagne  réveniualih',  rcdoiilalile  ponr  elle,  de  nous  voir  «dégarnir 
les  deux  Auiéri(pies  »,  le  gouverneinent  du  roi  décidait  ses  mesures. 
Idles  ne  présenlaieni  rien  (|ui  ne  lut  lavorable  aux  désirs  nourris  à 
Madrid.  Le  conile  de  (irasse  aviserait  de  sa  présence  au\  Iles  l(>s  coin- 
uiandants  esjxignols  et  il  pourrait  se  concerter  avec  eux;  après  cpioi  il 
dé'gagerait  l'iîscadre  de  llliode-Island  et  agirait  avec  elle  ou  la  mettrait 
en  situation  d'agir  contre  les  forces  anglaises.  Notre  allié  n'aurait  donc 
(pia  se  louer  de  savoir  nos  Forces  libres  de  s'associer  aux  siennes.  Le 
^)  mars,  M.  de  (lastries  cpiittait  Versailles  pour  aller  presser  à  Brest 
le  départ  du  comte  de  Grasse  (>t  inspecter  par  lui-même  les  adminis- 
trations de  nos  ports,  dont  les  lenteurs,  les  routines,  les  prati(pies 
répréhensibles  peut-être,  n'avaient  pas  été  assez  maîtrisé(!s  '  el  de- 
vaient l'être,  maintenant,  pour  ré})ondre  aux  besoins  reconnus.  Le 
sentiment  dirigeant  était  de  remporter  n'importe  où,  soit  seuls,  soit 
avec  les  Espagnols,  un  avantage  considéra])le  sur  les  Anglais,  aulre- 
nu'ut  dit  de  lrap]:»er  le  coup  dont  parlait  M.  de  Vergennes.  M.  de  Cas- 
tries  était  à  peine  en  route  qu  arriva  la  réponse  de  Madrid  au  pli  du 
j  4  ff'vrier.  Pour  la  première  lois  nos  vues  agréaient  à  |)en  près  au 
cabinet  de  Charles  III.  Il  demandait  davantage,  agitait  encore  sa  ma- 
rotte d'envoyer  à  Cadix  l'escadre  qui  allait  sortir;  mais  il  demandait 
aussi  ce  ([ue  just(;ment  nous  taisions  :  il  voulait  ])ar-dessus  tout  le 

'    M.  (le  Vergennes  ociit  a  Moiilindiiii  le  (i  ;  «  Siiivanl    les  avis  de  ce   port,   les  travaux    sv 

"  M.  le  M"  de  (lastries  part  le  8  pour  s  v  rendre  «  lonl  avec  une  grande  activité,  mais  ils  sont  si 

.  [à  Bresl].  Son  objet  est  de  presser  la  sortie  de  «  nombreux  (pie  le  progrès  n  en  est  pas  aussi 

•  lescadre  aux  ordres  de  M.  le  ("  de  (îrasse  et  «  ra[)ide  (|u'un  le  voudrait.  »  (Espagne,  t.  602, 

■  I  aiinement  de  <cile  destinée  pour  I  Euiope.  n"<Si.) 

IV.  G() 
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concert  de  nos  forces  avec  les  siennes  aux  Antilles.  Grande  satisfaction 
à  Versailles.  M.  de  Maurepas  fut  aussitôt  d'avis  qu'il  fallait  donniîr 
appui  à  cet  assentiment';  le  roi  prescrivit  d'expédier  à  Brest  des 
ordres  plus  positifs  et  M.  de  Vergennes  adressa  à  M.  de  Cas!  ries  une 
note,  revêtue  de  Y  approuvé  de  Sa  Majesté,  c[ui  avisait  spécialement  à 
ce  soin-.  Le  comte  d'Aranda  essaya  bien  d'obtenir  un  peu  plus,  mais 
il  se  rabattit  à  demander  seulement  que  six  des  vaisseaux  qui  reste- 
raient à  Brest  pour  le  service  d'Evu-ope  vinssent  joinrh-e  l'escadre  espa- 
gnole de  Cadix,  ce  qui  signifiait  qu'à  Madrid  on  gardait  toujours  à 
l'horizon  Gibraltar  et  Minorrjue.  Sui-  cela,  M.  de  Maurepas  eut  des 
objections';  mais  le  roi  voulut  montrer  à  son  oncle  son  intention  de 
lui  complaire,  et  il  fut  prescrit  à  M.  de  Castries  d'activer  f arme- 
ment et  la  mise  en  mer  de  ces  six  vaisseaux,  f[uekpie  résistance  que 
cette  opération  rencontrât  sur  place  '. 


'  Du  moins,  c'est  ce  qui  résulte  d  un  billet 
de  M.  de  Maurepas,  adresse  à  M.  de  A'ergenncs 
avant  qu  ils  eussent  entretenu  le  roi  :  «Je  viens, 
»  Monsieur,  de  lire  et  de  lelire  les  papiers  que 
«  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer.  Je  vois  qu'il 
«  est  bien  nécessaire  d'en  l'aire  pari  <à  M.  de  (]as- 
«  tries  et  de  changer  quelque  chose  aux  instruc- 
«  lions  de  M.  de  Grasse.  Quant  à  cette  partie  je 
«  suis  assez  content.  »  [Espagne ,  t.  602,  n°  i34-) 

-  Iliid.,  n°  i/ii.  M.  de  V^ergennes  manda 
d'ailleurs  à  M.  de  Castries  en  même  temps  : 
i<\ous  n'étiez  pas  encore.  Monsieur  le  Mar- 
«quis,  hors  des  barrières  do  Versailles,  quand 
»  j'ai  reçu  des  dépêches  d'Espagne  en  réponse 
«  au  mémoire  que  j'y  avois  expédié  de  votre 
«part  en  féxrier  dernier.  Je  joins  ici  la  tradnc- 
«  tion  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Floride 
«Blanche  à  M.  le  comte  d'Aranda.  Elle  vous 
«  expliquera  les  devoirs  et  les  vues  du  Roi  (>atho- 
«  li([ue.  J'ai  mis  le  tout  sous  les  yeux  du  Roy. 
«  S.  M.  juge  qu'il  est  convenable  d'adhérer  à 
«  quelques  unes  des  demandes  du  Roi  son  oncle. 
«  La  feuille  cottée  n°  i"  vous  indique  les  addi- 


«tions  que  le  Roi  souhaite  que  vous  fassiez  aux 
«  instructions  que  vous  avez  rédigées  pour  M.  le 
«  comte  de  Grasse.  Elles  n'en  altèrent  en  rien 
«l'essence.»  [Ihid. ,  n"  i4o.j 

'  «La  proposition  de  joindre  des  vaisseaux 
«  aux  vaisseaux  espagnols  ne  me  parait  pas  ad- 
«  missible  »,  ajoutait  le  premier  minisire  dans  le 
billet  de  tout  à  l'houix'. 

'  M.  de  \ergennes  confiait  à  cet  égard  à 
M.  de  Castries,  dans  sa  lettre  du  lO  mars  citée 
il  y  a  un  moment  :  «  L'écrit  cotté  a''"  vous  in- 
«  struira  d'une  insinuation  que  l'ambassadeur 
«d'Espagne  nous  a  faite  comme  de  lui-même. 
«  mais  que  nous  savons  suggérée  par  sa  Cour. 
«  EUe  étoit  inadmissible  ,  il  l'a  senti  de  lui  même . 
«  et  il  s'est  replié  sur  une  auli'e  proposition  ,  ipi'il 
«  seroil  d'un  intérêt  connmm  qui  fût  susceptible 
«d'un  bon  eil'et.  Le  Roi  auquel  j'en  al  rendu 
«compte  l'a  goûtée,  et  il  m'ordoiuie  de  vous 
«mander  ([ue  .son  intention  est  qu'aussitôt  la 
«  présente  leltie  reçue,  vous  destiniez  six  de  ses 
«  vaisseaux  réservés  pour  l'Europe  <à  élre  mis 
«on  armement,  (pie  vous  en  pressiez  et  en  acce- 
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Aussi  «'tait-ou  pleinement  d'accord,  à  celle  heure,  pour  renvoyer  nsi. 
le  vicomte  dv.  Hochambeau  dire  à  Newport  que  l'on  écartait  les  de- 
mandes de  Hartford.  Le  dernier  courrier  de  La  Luzerne  avait  fait 
connaître  ((ue  le  chevalier  de  Ternay  était  mort  soudainement;  on  lui 
donna  pour  successeur  le  chevalier  de  ]3arras,  qui  avait  été  l'ofïlcier 
d'avant-garde  du  comte  d'Estaing  dans  ces  mers.  Le  vicomte  de  Ro- 
chambeau  et  lui  partiraient  pour  Boston  au  même  moment  que  le 
comte  de  Grasse  pour  les  Antilles.  Un  rapport  approuvé  par  le  roi 
répondait  ollicielleraent  aux  généraux;  M.  de  Vergennes,  dont  la  main 
l'avait  rédigé,  y  exposait  pourquoi  l'on  ne  se  rendrait  pas  à  leurs  con- 
clusions, pourquoi  même  la  seconde  division  ])romise  ne  serait  pas 
expédiée',  (^e  rapport  rappelait  que  le  corps  expéditionnaire  n'était 
(ju  auxiliaire  et  ne  devait  pas  devenir  une  armée;  son  chef  avait  à 
joindre  V^ashington  dès  que  celui-ci  le  réclamerait  et  à  participer  aux 
opérations  de  ce  général  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  du  matériel  de 
guerre  qu'il  ne  pourrait  pas  emmener  avec  lui;  on  croyait  préférable 
d'assister  maintenant  les  Américains  par  de  l'argent,  plutôt  que  par 
des  troupes,  de  leur  donner  en  conséquence  les  moyens  d'entretenir 
les  douze  ou  quinze  mille  hommes  de  Washington'^,  à  la  disposition 
de  fpii  l'on  mettait  6  millions  de  livres  dans  cette  vue.  Le  ministre  de 
la  guerre,  répétant  cela  au  comte  de  Rochambeau,  précisait  les  ordres 
sous  sept  chels  distincts,  dont  le  premier  informait  confidentiel- 
lement le  général  («  pour  vous  seul  %  portait-il)  qu'au  mois  de  juillet 


«  lerie?.  autant  (|ue  possible  ré(|ui[ioiiieiit .  ([ue 
«  vous  eu  uomtnloz  sans  avoir  Ijesoin  de  plus 
"  ^'rande  autorisation  les  conimaiulants  et  los 
"cliels,  enfin  f[ue  vous  vous  roidissiez  contre 
'  les  tlilTicnllés  qu'on  vous  présentera.  Sa  W"  ne 
«s'en  dissinuile  aucune,  elle  ne  les  croit  pas 
Il  même  tovites  snrniontaliles,  mais  elle  veut 
"  laire  plus  (pie  le  possible,  pour  donner  ce  té- 
«  moignage  de  zèle  et  de  bonne  volonté  au  Roi 
"  sou  oncle.  S'il  est  possible  que  cet  armement 
'  soit  prêt  avant  ipie  la  flotte  angloise  mette  en 


mer,  il  ira  chercher  la  flotte  espagnole  sur  le 

cap  S'  Vincent  ou  à   Cadix.   Au  contraire   si 

«  les  Anglois  le  préviennent,  il  restera  à  Rrest, 

«  et  ce  sera  autant  d  avance  sur  l'armement  qui 

"  vous  reste  à  faire.  » 

'  Cette  dépêche  se  trouve  à  l'annexe  il  ci- 
après. 

'  Un  mémoire  de  la  main  de  l^ayneval  '  Etats- 
Unis ,  Mémoires  et  documents ,  t.  2,  n°  i3)  rai- 
sonne cette  idée,  qui  était  probablement  celle 
que  M.  de  Vergennes  comptait  [)roposer  au  roi. 

09. 
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1781.  OU  d'août,  ])eut-être  plus  tôt,  «  des  forces  maritimes  supérieui'es  vien- 
draient flégager  l'escadre».  Jusqu'à  ce  moment  il  ne  devait  (|uitler 
Newpoi't  qu'autant  que  celle-ci  ])Ourrait  sans  danger  se  retirer  à  Bos- 
ton avec  les  transports  de  l'armée'.  D'autre  ])arl,  alln  d'informer  le 
Congrès  dans  la  mesui'e  no'cessaire,  M.  de  Vergennes  exposait  de  sa 
main  à  La  Luzerne  le  détail  de  ces  résolutions,  les  raisons  qui  y 
avaient  présiflé,  et  il  expliquait  là  à  titre  secret  (piant  au  Congrès, 
afin  de  n'en  laisser  rien  ])arvenir  à  l'ennemi,  mais  très  explicitement 
pour  notre  plénipotentiaire,  pour  les  généraux,  pour  La  Fayette,  les 
vues  sous  l'inspiration  desquelles  on  s'était  décidé.  «  M.  le  comte  de 
Grasse  ",  écrivait  M.  de  Vergennes  dans  le  courant  de  ce  second  ])li  : 

M.  le  C'^  (le  Grasse  qui  commande  notre  escadre  aux  Antilles  a  ordre  aux 
aproches  de  riiivernagc  de  conduire  sur  les  côtes  de  l'Amérique  septentrionale 
ou  de  détacher  une  partie  de  son  escadre  pour  les  balayer  et  concourrir  aux 
opérations  qui  pourront  être  concertées  avec  les  généraux  de  terre  francois 
et  américains,  ou  en  former  à  part  s'ils  ne  peuvent  y  coopérer.  Le  nomi)re 
des  vaisseaux  ([iii  se  porteront  an  Nord  dépendra  du  hesoin  que  les  l'jspa- 
gnols  poiuTont  avoir  de  notre  secours  et  ne  pourra  être  décidé  que  lois([ue 
M.  de  Grasse  rendu  à  Sainl-Domnigue  après  avoir  aprovisionné  les  Antilles, 
se  sera  abouché  avec  les  commandans  espagnols  et  aura  pris  connoissance  de 
leurs  dispositions;  s'ils  ont  lait  des  préparatifs  pour  une  grande  entreprise 
nous  devrons  leurs  prêter  la  main;  pourvu  que  l'on  Irape  de  grands  coups  sur 
l'ennemi  commun  et  que  l'efTel  eu  soit  heureux,  l'avantage  est  réciprocpie 
pour  tous  les  alliés;  ce  qu'il  importe  est  de  l'alfoiblir  et  de  le  mattér,  le  lieu 

de  la  scène  est  assés  indifférent. 

Esi)(i(/ii(',  t.  f)02,  11"  8(). 

Ainsi,  l'on  cherchait  un  résultat  où  qu'il  pût  se  trouver  et  lecpiel 
fût-il,  ])Ourvu  qu'il  frappât  l'Angleterre  de  manière  qu'on  la  vît  alfai- 
blie  et  qu'elle-même  sentit  l'être.  C'est  pouiYjuoi  l'on  avait   prescrit 

'  Dépôclie  du  comlo  de  Scgur,  du  ()  mars  ffagce,  l'armén  navale  devait  concourir  à  toutes 
1781,  Irauscrite  dans  ia  Correspondance  rminii-  tes  opérations  qui  seraient  jugées  avantageuses 
scràe  de  Roeluiniheiiu.    I^'escadre  une   fois  dé-         à  la  cause  coiiMuune. 
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au  comte  de  Cirasse,  avant  ([ue  ce  lût  demande  par  le  cabinet  de  Ma-  17hi. 
drid,  de  s'ahouclier  avec  les  commandants  espagnols,  et  (|ii'après  on 
s'était  rallie  avec  empressement  à  l'ajipel  du  ministre  de  Charles  111. 
L'escadre,  (piand  elle  aurait  atteint  aux  Antilles,  si  c'était  possible,  le 
bul  aucpiel  le  comte  de  (iuichen  avait  été  empêché  d'arriver,  vien- 
drait, vers  riiivernao-e,  dégager  Newport,  s'entendre  pour  des  opéra- 
tions avec  l'armée  d'Anu''ri(pie  ou  en  eUectuer  sans  elle;  cejiendant 
c'était  là  sa  mission  latérale;  la  principale  était  l'autre;  on  sup])osait 
ciue  les  généraux  espagnols  auraient  des  ])rojets  tout  j)rèls  aux([uels 
notre  présence  assnrerait  tout  de  snite  un  résultat  sérieux.  Le  soulè- 
vement d<>s  tronpes  américaines  avait  beaucoup  ému;  renouvelé,  la 
dissolution  de  i'ai-mee  paraissait  devoir  s'ensuivr-e  :  il  n'y  avait  |)as  à 
cacher  (pi'en  ce  cas  le  comte  de  Rochambeau  emmènerait  au\  lies 
le  cor|)s  expédilionnaii-e;  le  ministre  de  la  guerre  avait  ordonné  au 
comte  de  le  faire',  et  M.  de  Vergennes  en  informait  La  Luzerne.  Le 
reste  de  la  dépêche  expliquait  comment  il  serait  impraticable,  pour 
le  roi,  de  répondre  aux  «immenses  demandes  du  Congrès»,  autant 
cjue  son  dévouement  aux  États-Unis  lui  en  aurait  suggéré  le  désir. 
«  Afin  de  ne  pas  compliquer  et  amoindrir  par  l'emprunt  (pie  Laurens 
allait  venir  demander  le  crédit  doiit  lui-même  avait  besoin  pour  se 
procurer  les  sommes  considérables  absorbées  par  les  campagnes  suc- 
cessives, écrivait  le  ministre.  Sa  Majesté  se  voyait  réduite  à  disposer 
uniquement  de  ()  millions  de  livres;  c'était  un  don  de  sa  main  en  fa- 
veur de  l'armée  américaine,  et  (pii  jwrterait  à  i4  millions  les  avances 
faites  depuis  1780  seulement;  il  semblait  au  roi  que  les  Américains 
n'avaient  (|u'à  s'ajiplaudir  d'aussi  grandes  preuves  d'attachement.  "  A 

'   Les  3",  /("  et   'j"  (le  la   lellrc  du  romle  de  le   Wol   le  laisse  le   mailre  de   répondre  à  ces 

Scgur   portaient,   en   résumé,   ces  insfruclions  a|)|)els  pourvu  (|ue   les  |)lans  soient   concertés 

positives  :   «.Si   l'ariiKM»  américaine  venait  A  se  avec  Washington.  VA  si  le  comte  de  (irasse  em- 

désa<,'ré<,'er,  le  général  se  lel'useiall  au\  ré(pii-,  menait  l'escadie  après  l'avoir  d('l)lo(|née  et  (|ue 

sitions  de   pénétrer  dans   le  continent   et,  en  l'année  n'eût  j)as  (|nillé  lUiode-Island,  Il  laisse- 

attendant   les  ordres  du   roi,   se  retirerait   aux  rait  à  Moclianiheau  deux  \aisseaux  et  les  trans- 

.\utilles  ou  à  Saint-Domingue;  au  cas  contraire  poils  nécessaires.  » 


550 


CE   QUI   FUT   FAUr  A  VERSAII.UES   SANS   [.AUREXS 


1781. 


la  date  du  i  o  mars,  le  roi  signait,  en  réponse  à  la  lettre  du  Congrès 
dn  -2  2  novembre,  une  minute  pleine  de  bonnes  paroles  que  le  mi- 
nistre encore  avait  préparée,  le  monarque  s'en  remettant  à  ce  dernier 
d'expbquer  ses  intentions'.  M.  de  Vergennes  complétait  le  courrier 
en  remerciant  La  Fayette  de  ses  derniers  plis;  il  le  renvoyait  à  La 
Luzerne  pour  être  instruit  en  détail,  mais  il  le  cbargeait  de  faire 
apprécier  les  eiï'orts  du  roi  par  Wasbington,  à  ([ui  il  transmettrait 
l'expression  de  la  plus  entière  confiance".  Le  même  jour,  Franklin 
recevait  l'annonce  de  ce  don  de  6  millions  tournois,  et  il  s'entendait 
préliminairement  avec  M.  de  Vergennes  sur  les  emplois  urgents  aux- 
quels il  y  aurait  à  les  affecter'^. 

A  cette  lieure,  toutefois,  la  médiation  des  deux  Cours  impériales 


'   Etats-  Unis ,  t.   I  5 ,  11"  i)  1 . 

'  On  Irouveraà  l'annexe  111  du  présent  tlia- 
|)itre  le  |)li  confulenllel  de  M.  de  Vergennes  à 
La  Luzeiiie ,  parce  (ju'il  résume  à  vrai  dire  les 
résolulions  du  ^Gouvernement  du  roi  sur  i^i  con- 
lérence  de  Hartford.  —  La  lettre  écrite  à  La 
Favette  répondait  plus  spécialement  à  la  der- 
nière reçue  du  niarcpiis,  en  date  du  16  dé- 
cembre précédent;  celui-ci  y  avait  rendu  compte 
de  l'écliec  des  tentalixes  hasardées  depuis  le 
mois  d'octobre  contre  les  Anglais  autour  de 
iNew-York  ;  il  avait  appuyé  une  fois  de  plus  sur  la 
nécessité  ii(^  salisfaire  an\  demandes  formulées 
à  Hartford  :  «  M.  le  M"  de  Lafayettc.  —  A  Ver- 
II  sailles  le  10  mai's  1781.  —  J'ai  reçu.  M., 
Il  la  lettre  ipie  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
Il  m  écrire  le  16.  du  mois  de  décembre  d',  j'ai 
Il  tarde  a  v  j'épondre  parce  que  la  matière  (pii  en 
«  hiil  rohjel  a  evigé  des  délibérations  (pie  dif- 
II  lérentes  circonstances  nous  ont  lorcés  île  re- 
"  tarder.  Le  Hoi  \iont  de  prendre  sa  résolution 
Il  relativement  aux  secours  de  toute  espèce  a 
Il  donner  aux  Américains  poui- la  campagne  pro- 
II  chaîne,  .le  ne  vous  en  fais  pas  le  tiétail  parce  (pie 
Il  je  le  transmets  à  ^L  le  ch"  de  la  Luzerne  et  (pie 
Il  je  ne  doute  j)as  (|ue  ce  ministre  ne  vous  en 


Il  fasse  part.  .lai  lieu  de  croire  fpie  ^L  Washington 
Il  sera  content  des  efforts  (|ue  nous  faisons  pour 
11  le  soutien  de  la  cause  américaine,  et  (|u  il  fera 
Il  de  son  c(')lé  tout  ce  (|ui  sera  en  son  pouvoir 
«  pour  (pi'ils  ne  soient  jtas  infructueux,  ,1e  \ous 
Il  prie  d'assurer  ce  général  que  nous  met  Ions  la 
«plus  entière  confiance  dans  son  zèle,  dans  son 
«  patriotisme  et  dans  ses  talents,  et  que  nous  le 
Il  verrons  a\ec  bien  du  plaisir  aquérir  enfin  la 
Il  gloire  d  avoir  délivré  sa  patrie  et  assure  .sa  li- 
II  berlé.  .l'espère  ([ue  la  lermeiitalion  (pii  s'éloit 
Il  maniléstée  dans  l'armée  américaine  aura  été 
Il  entièrement  étourt'ée;  carde  nouvelles  scènes 
Il  comme  celle  des  Pensvlvaniens  seroient  bien 
Il  dangereuses  et  rendroient  probablement  inu- 
II  tlles  les  |ilans  les  plus  vigoureux  et  les  mieux 
«concertes.  11  vous  arrive  des  vêtements  pour 
«vos  troupes,  et  il  vous  en  arrivera  encore  à 
«ce  (pie  ies|ière;  cet  article  me  paroit  le  plus 
«imporlant  comme  le  ])lus  urgent.  1.  [Ibid., 
t.  15  ,  n"  lyi.  ) 

'  (>  est  ce  (pii  résulte  d  une  note  écrite  en 
marge  de  la  lettre  de  FranUin  du  (1  mars.  Une 
autre  lettre  de  ce  dernier  à  Mayneval,  du  11, 
constate  (|n  ils  avaient  immédiatement  traité  ce 
détail  .M.  de  \er</cniies  et  lui. 
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paraissait  prochaine,  il  y  avait  donc  autre  chose  encoin;  à  (Hre  au  n«i. 
Congrès.  Des  rapports  de  La  Luzerne  reçus  jusqu'à  ce  moment  il  ré- 
suUait  que  des  dépêches  n'étaient  pas  parvenues  à  raml)assadeur,  no- 
tamment celles  par  l(>squelles  M.  de  Vergennes  provoquai!  l'apiirécialion 
du  Congrès  sur  l'attitude  de  John  Adams  et  soit  le  rappiil  de  ce  pléni- 
potenliain;  soit  l'intervention  de  l'assemhlée  pour  régler  sa  conduite. 
Conséquemmenl,  l'inconvénient  préoccupait  de  nouveau  le  ministre, 
de  retrouver  dans  les  négociations  de  la  paix  cet  Américain  dont  «  les 
jirincipes  cl  le  |)ersonn(!l  »,  comme  il  disait,  leur  étaient,  lui  semhlait- 
il,  si  opposes.  Il  fallait  aussi  mettre  h;  Congrès  à  mêmci  d'envisager  la 
situation  nouvelle  tout  en  faisant  les  clTorls,  obligés  à  celte  heure, 
d'une  dernière  et  fructueuse  campagne.  Il  était  deveini  j)ossible, 
d'aill(!urs,  non  seulement  de  i-elater  comment  la  médiation  était  née, 
mais  même  comment  on  devait  s'y  présenter.  Une  autre  dépèche  du 
9  mars  |)ourvut  à  ces  besoins.  M.  de  Vergennes  y  marf[uait  d'abord  le 
souhait  qu'il  fût  obvié  aux  écarts  à  craindre  de  la  part  de  John  Adams 
et  aux  ennuis  qu'en  auraient  ses  conégociateurs';  en  cela  le  secrétaire 
d'Llat  n'avait  pas  de  mérite  à  prévoir  juste,  étant  au  courant  par  expé- 
rience du  caractère,  de  l'esprit  objectant  et  du  défaut  de  mesure  du 
plénipotentiaire;  mais  il  se  trouva  pleinement  conhrmé  dans  ses 
craintes  lorsque,  au  mois  de  juillet  suivant,  ayant  communicpié  à 
Adams,  avec  une  sorte  d'avant-projet  de  décision  remis  comme  essai 
[)ar  l(!s  puissances  médiatrices  les  observations  qu'il  y  avait  faites, 
celui-ci  lui  répondit  par  un  mémoire  tellement  renq)li  de  préten- 
tions pour  les  Etals-Unis  et  de  fatuité  politique  dans  ces  prétentions, 
qu'assurément  on  les  aurait  éconduites  sans  discussion  ou  cpie  l'on 
aurait  pris  le  parti  de  tout  n^gler  par-dessus  sa  tète  si,  les  négo- 
ciations une  fois  ouvertes  sérieusement,  il  s'y  fût  placé  sur  un  tel 

'    Dans  la  (U'pôrlio  que  nous  indiquons  là,  \c  «  ficile  et  aussi  délicate  (juo  celle  de  la  pacilica- 

niinistre   faisait  écrire    par    lîavneval  au   sujet  «  lion  .  parce  qui!  a  une  roideui,  une  uiorpue  el 

d' Adams  :  «Je  vous  avoue  que  quelque  bonne  «un  cnlélenient  (|ui  le  porlerroul  à  laiie  iiailro 

"Opinion  ([ne  j'aie  de    son   patriotisme,   je  le  «  nillle  incidents  li'iclieux  et  à  désespérer  ses  co- 

»  vois  à  regret  chargé  d'une  besogne  aussi  dil-  «  négocialeuis.  » 
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1781.  terrain  '.  Qu'un  autre  délégué  fût  choisi ,  M.  de  \ergennes  ne  le  crovail 
pas  possible,  il  s'empressait  de  le  dire;  du  moins  La  Luzerne  tâche- 
rait qu'on  défendît  à  cet  Américain  toute  démarche  non  avouée  au 
préalable  par  le  roi,  qu'on  lui  prescrivît  de  se  laisser  guider  par  le 
représentant  de  Sa  Majesté  dans  les  négociations.  Il  donnait  à  cela  ce 
motif,  «  que  nous  devions  défendre  la  cause  de  ces  Etats  et  leur  servir 
d'appui,  el  quau  cas  où  nous  les  abandonnerions  dans  des  choses  in- 
justes ou  impossibles  il  ne  pût  pas  nous  présenter  au  Congrès  comme 
des  amis  faibles  ou  malintentionnés,  sinon  il  s'établirait  à  la  face  des 
autres  négociateurs  une  contradiction  indécente  ».  Motif  aussi  naturel, 
assurément,  entre  alliés  comme  nous  l'étions  avec  les  Etats-Lnis,  qu'il 
allait  peu  aux  vues  de  John  Adams,  à  sa  nature  et,  il  faut  le  dire,  à 
l'esprit  actuel  d'une  partie  de  son  pavs. 

S'il  y  a  un  intérêt  historif[ue  à  établir  ([u'eii  ce  moment-là  le 
cabinet  fie  Versailles  attachait  du  |)rix  à  ce  qu'on  lui  procurât  la  ])ai\, 
la  preuve  s'en  trouve  dans  la  dépêche  du  9  mars.  C'étaient  les  Etats- 
Unis,  en  effet,  qu'il  importait  surtout  d'amener  à  la  médiation,  et  ce 
document  la  leur  présente  avec  l'indubitable  intention  de  les  y  attirer. 
Il  la  montre  inévitablement  acceptée  à  cette  heure  par  nous,  par  l'Es- 
pagne, et  il  indique  en  détail  les  conditions  aux(pielles  ils  doivent 
consentir  à  y  Iigurer,  c'est-à-dire  l'obligation  de  mettre  beaucoup  de 
modération  dans  leurs  demandes,  vu  la  nécessité  de  s'attendre  à  ce 
que  f  Angleterre  fût  fort  exigeante.  Cette  dépêche  n'admet  pas  que  l'in- 
dépendance pviisse  faire  c[uestion;  pour  le  gouvernement  de  Louis  XVI 
c'est  la  condition  absolue;  mais  ici  surgissait  naturellement  la  ques- 
tion de  trêve  et  celle  du  stalii  (jun  :  il  est  sensilile  ([ue  l'on  ne  voulait 
pas  se  faire  en  cela  l'organe  de  propositions  restrictives,  et  qu'on  sou- 
haitait pourtant  de  pouvoir  s'\  rallier  au  nom  de  ces  Etats  .s'il  venait 
à  en  être  avancé  par  les  médiateurs.  Ce  que  ce  sujet  avait  d'essentiel 
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('[  ce  qu'il  présentait  de  ddical ,  un  nicnioire  du  premier  coniinis  l'avait 
récemment  élucide  de  nouveau  avec  développement  pour  le  Conseil, 
(;l  les  conclusions  en  étaient  marquées  de  la  même  droilure  ferme  et 
d(!  la  constance  dont  s'étaient  toujours  inspirées  en  cela  soit  la  corres- 
|)ondance  soit  la  politique  du  ministre  de  Versailles'.  Il  lallail  c(>pen- 
danl  laisser  du  jeu  aux  négociations;  on  adressait  donc  à  Philadelpliie 
des  paroles  moins  nettes  peut-être  cpt'antérieurement  à  La  Luzerne; 
du  moins  ce  n'élai(>nl  pasd(;s  j)aroles  dilTérentes.  «  Il  importe  d'autant 
plus  ",  lisait-on  dans  la  dépêche,  une  fois  le  chapitre  de  John  Adams 
é|)uisé  : 

Il    importe  d'aiitanl  plus,   M.,   (pu;   les    iiislruclions   dont    II    sagil    soient 
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'  htiits-Unis ,  i.  If).!!'  -■>.  — \ol(l  les  ('(iiiclii- 
sioiis  (If  ce  inéiuoiie.  La  copie  fsl  de  la  main 
lie  l'iaviioxal ,  mais  peiit-èiro  n'avait-il  (ail  que 
I  ccrire  sous  la  (liclée  du  rniiilslie  :  '<  \]n  frsu- 
■■  niant  les  détails  dans  les(|nels  on  vieni  d'eri- 
«  trer,  on  v  trouve  les  propositions  snivanles: 
"  1  L  esl  an  roi  d"Anf,delorre,  auteur  de.  la 
'  1,'uerre.  à  faire  des  saciillres  poui'  ohlenir  la 
I  paix.  ■)  "  Le  |)remier  des  sarrifices  à  l'aii'e  c'est 
•  !  indépendance  de  l'Amériipie  seplenirionale. 
'  ?>'  (^etle  indépendance  peut  être  assurée  par 
'  un  traité  délinltir  ou  par  une  trêve.  V  Le  roi 
"  d  Vn^deteii'e.  (pielle  ipie  soit  la  forme  que  1  on 
■  adople,  pourra  trailei'  directement  avec  les 
'  Américains  a\ec  lintervention  des  deux  puis- 
'  sauces  médiatrices.  5"  La  trêve  sera  à  longues 
«années,  comme  de  20.  lif).  ^o.  ans,  etc.  Les 
>'  Etats-Unis  seront  traités  connue  indcpcnilants 
«de  fait,  et  il  ne  sera  mis  aucune  restriction  à 
«  lexercice  des  droits  de  souveraineté,  ti"  Il  se- 
'•  roit  à  désirer  ((ue  le  fttitu  qiio  pi'it  être  évité; 
«mais  dans  le  cas  où  cela  ne  se  jinlsse,  il  con- 
«  viendra  de  le  borner  à  la  Caroline  méridionale 
«et  à  la  Géorgie,  et  de  stijtuler  lévacuation  de 
«  New-York.  7°  La  proposition  de  la  trêve  ne 
«  peut  être  faite  au  Congrès  par  le  Roi,  si  elle 
«doit   étie  liée  à  celle  du  slalu  qiia ,  mais  en 


I  isolant  ces  deux  propositions  Sa  M"  pourra 
"  s  engager  à  porter  le  Congrès  à  souscrire  à  la 
'  trêve,  s'il  a  lassûrance  secrète  que  New-^ ork 

<  sera  accepté.  8°  Dans  le  cas  d  une  trêve  le  Uoi 
1  [iroposera  aux  Américains,  s'il  en  es!  besoin, 
'  une  nouvelle  convention  dont   lobjet  .sera  de 

<  les  rassurer  contre  les  attaques  de  lAngleterre 
■  après  l'expiration  de  la  trêve.  On  croit  devoii' 
t  finir  le  présent  mémoire  par  la  remarque  sui- 
t  vante.  C  est  jiar  nécessité  et  non  par  clioix  que 
I  le  l\oi  fait  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Sa 
'  W"  a  fait  jusqu'à  présent  les  plus  grands  ef- 

•  forts  pour  en  soutenir  le  poids  :  voudra-t-Elle 
'  perdie  le  fruit  de  tant  de  dé|)enses  en  cédant 
I  sur  l'objet  principal  de  la  contestation.  Un  pa- 

•  reil  sacrifice  ne  pourroit  être  justifié  ipie  par 

•  les  plus  grands  reverset  que  par  l'impossibilité 
I  de  les  reparer.  S  il  étoit  le  fruit  fie  la  foibles.se 
I  ou  de  l'inconstance  il  terniroit  sans  retour  la 
1  gloire  et  la  réputation  de  Sa  .M".  —  Les  mo'iens 
'  de  r  Angleterre  sont  prêts  à  être  épuisés  ;  elle  est 
I  sans  allié,  ses  forces  sont  inférieures  à  celles 
j  de  la  Maison  de  Bourbon  :  dans  cet  état  des 
1  choses  on  peut  demander  au  Koi  d'être  ma- 
'gnanime;  mais  ses  condescendances  ne  doi- 
)  vent  porter  atteinte  ni  à  sa  dignité  ni  h  son 
«  intérêt.  » 
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1781.  nrompteinent  expédiées,  que  le  moment  de  les  mettre  en  pratique  semble 
n'être  pas  bien  éloigné,  ainsi  ([iie  vous  pourrez  en  juger  par  les  laits  sui- 
vants. 

Le  Ministère  anglais,  dans  la  l'ausse  persuasion  qu'il  porteroit  celui  de 
Madrid  à  une  paix  séparée,  a  cherché  à  lier  une  négociation  secrète  avec  lui  : 
mais  il  n'en  a  rien  résulté  jusqu'à  présent,  parce  que  les  propositions  de  la 
cour  d'I^spagne  ont  eu  pour  baze  les  engagements  que  le  lioi  a  contractés 
avec  les  Etats-Unis.  Cependant  l'émissaire  anglais  continue  de  résider  à  Ma- 
di'id,  quoi([u'il  soit  sans  espérance  quelconque  de  remplir  l'objet  de  sa  mission. 
Malgré  la  coinioissance  (jue  toute  l'Eui'ope  a  de  la  négociation  direcle  dont  |e 
viens  de  parler,  l'hiip'^'"  de  Russie,  excitée  par  des  motifs  qu'il  scioit  inutdc 
de  détailler,  a  invité  le  Roi  et  la  cour  de  Londres  à  invoquer  sa  médiation; 
cette  dernière  cour  regardant  la  médiation  comme  olï'erte  (ormollcment ,  l'a 
acceptée  avec  une  sorte  d'empressement,  et  elle  a  invité  l'I'lmpereur  à  y 
prendre  part.  Quant  au  Roi  il  a  répondu  en  suhstance,  qu'il  seroil  charmé  de 
parvenir  à  la  pai\  par  l'entremise  de  Catherine  seconde,  mais  qu'il  n  etoit 
point  en  son  pouvoir  d'accepter  encore  les  oll'res  de  cette  princesse,  parce 
qu'il  avoit  des  alliés  dont  le  consentement  étoit  nécessaire.  La  cour  de  Ma- 
drid, sollicitée  de  même  que  nous,  a  répondu  de  son  côté  qu'ayant  entamé 
une  négociation  direcle,  elle  croyoil  devoir  en  attendre  l'issiie  avant  ([iie  de 
recourir  à  une  médiation. 

L'Empereur,  invoqué  par  la  cour  de  Londres,  ainsi  (|ue  je  viens  de  l'ob- 
server, a  cédé  au  désir  de  cette  cour  en  se  rendant  à  son  imitation  et  ce 
prince  n'a  pas  lardé  à  en  l'aire  part  au  Roi,  et  à  lui  olhir  en  même  tems  sa 
co-médiation  ainsi  qu'au  Roi  (]que.  Sa  M'*^  a  l'ait  à  cette  nouvelle  oIVre  à  peu 
près  la  même  réponse  qu'à  celle  de  l'Imp'^''  de  Russie.  Quant  au  roi  d'Es- 
pagne, il  a  montré  de  l'étonnement  de  ce  que  le  Ministère  anglois  recherchoit 
des  médiateurs,  tandis  qu'il  suit  encore  une  médiation  directe,  et  il  a  annoncé 
(jue  tant  (|ue  cette  négociation  ne  seroit  pas  rompue  par  les  Anglais  eux- 
mêmes  il  luy  étoit  impossible  de  se  prêter  à  une  médiation,  laquelle,  sans  ces 
circonstances,  lui  seroit  infiniment  agréable. 

Ces  dillcrentes  réponses  seront  regardées  comme  une  acceplalion  éven- 
tuelle (le  la  médiation,  et  dans  le  fait  il  nous  sera  diflicile  de  l'évitei-;  un  relus 
de  notre  part  blesseroit  grièvement  la  dignité  des  deux  puissances  ([ul  l'ont 
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oilerte,  tandis  (jiic  nous  avons  le  plus  grand  inlérèt  de  les  ménager;  d'ailleurs       I7?si. 
nos  demandes  st)nl  si  jnsles,  si  modérées  que  nous  ne  risquons  rien  de  les 
produire  à  tel  tril)unal  (jue  ee  puisse  être;  aussi  nous  n'avons  aucun  molil 
légitime  pour  décliner  la  médiation  des  deux  Cours  impériales. 

Mais  ( omme  je  l'ai  marcpié  plus  haut.  M.,  nous  avons  suspendu  jusqu'à 
présent  notre  areeptalion  lormelle  laute  de  (-onnoilre  les  intentions  de  nos 
alliés  (|iii  sont  lllspagne  et  les  Etats-Lnis.  Nous  avons  lieu  de  nous  ilatter  que 
(  e  procédé  sera  senti  par  le  Congrès,  etqu'd  lui  fournira  une  nouvelle  preuve 
de  la  persévérance  du  Uoi  dans  les  principes  de  l'alliance  et  de  la  scrupuleuse 
cxactitiide  à  en  remplir  les  obligations.  Kn  portant  conlidenliellement  tous  les 
lails  (juc  je  viens  de  détailler  à  la  connoissance  du  Congrès,  vous  lui  obser- 
verez ([u'il  est  instant  cju'il  communique  au  Roi  les  intentions  des  Etats-Unis 
par  rapori  à  la  médiation  proposée,  et  qu'il  autorise  S.  M'' à  les  faire  connaître 
à  toutes  les  puissances  cpii  prendront  part  à  la  pacification.  Je  ne  doute  pas, 
M.,  ([ue  le  Congrès  ne  s'empresse  d'imiter  l'exemple  du  Roi  en  se  montrant 
disposé  à  recevoir  la  paiv  des  mains  de  lEmpereur  et  de  l'Imp  "'  de  Russie; 
cette  assemblée  doit  compter  sur  la  justice  de  ces  deux  souverains;  d'ailleurs 
il  doit  être  persuadé  ([ue  S.  M''  délendra  la  cause  des  Etats-Unis  avec  le  même 
zèle  avec  lequel  il  s'occupera  des  intérêts  de  sa  Couronne. 

Je  ne  vous  parle  pas,  M.,  des  conditions  auxquelles  les  Américains  devront 
faire  la  paiv,  parce  que  la  discussion  de  cette  matière  seroit  au  moins  préma- 
turée, et  qu'elle  donneroit  lieu  à  des  délibérations  sans  fin  et  qui  détourne- 
loient  le  Congrès  de  l'objet  actiiel  qui  est  l'établissement  de  la  médiation. 
Mais  je  pense  rpie  vous  ferez  très  bien  d'observer  comme  de  vous-même  aux 
membres  principaux  de  cette  assemblée,  que  selon  toutes  les  apparences  la 
cour  de  Londres  traitera  avec  autant  d'exigeance  que  d'opiniâtreté  les  points 
qui  conc(>rneioiil  l'Amérique,  parce  qu'il  lui  en  coûtera  infiniment,  comme  de 
raison,  à  renoncer  sans  retour  à  cette  vaste  contrée,  et  vous  ferez  valoir  cette 
réflexion  pour  laire  sentir  au  Congrès  la  nécessité  de  capter  la  bienveillance 
des  médiateurs,  en  mettant  dans  leurs  demandes  (sauf  l'indépendance  (pii 
n'est  susceptible  d'aucune  modification)  toute  la  modération  et  toute  la 
réserve  dont  elles  seront  susceptibles.  Vous  lerez  remarquer  en  outre  aux 
principaux  membres  du  Congrès  qu'il  est  possible  fjue  la  difficulté  d'efiec- 
tûcr  une  paix  deffinilive  porte  les  médiateurs  i  proposer  une  trêve,  qu'il  est 
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l'Si.  par  coasécjuent  nécessaire  que  le  plenip"'  des  Etats-Unis  soit  eventûellenieal 
autorisé  à  faire  connoître  leur  détermination  sur  cet  objet. 

Peut-être  vous  demandera-t'on  conseil  sur  le  parti  qu'il  convicndroit  au 
Congrès  de  prendre  à  cet  égard  :  dans  ce  cas  vous  répondrez  que  vous  êtes 
sans  instructions  sur  cette  matière,  que  par  conséquent  vous  ne  sauriez  avoir 
d'opmion;  cette  réserve  est  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  et  nous 
n'en  sorlnons  qu'autant  que  les  cours  médiatrices  nous  y  auront  invités, 
parce  qu'alors  nous  présenterons  leurs  idées  et  non  les  nôtres,  et  nous  évite- 
rons de  cette  manière  les  reproches,  ou  au  moins  les  soupçons,  si  elles  ne 
sont  pas  du  goût  des  Etats-Unis. 

Mais  ce  qu'il  importe  essentiellement  que  vous  observiez  au  Congrès,  c'est 
(jue,  soil  que  l'on  traite  de  la  paix  ou  seulement  d'une  Lrève,  il  est  nécessaire 
de  pousser  la  guerre  avec  la  plus  grande  vigueur,  parceque  ce  sera  le  mo\en 
le  plus  elHcace  pour  amener  les  Aiiglais  à  la  raison,  et  pour  obtenir  des 
conditions  honorables.  Vous  préviendrez  aussi  le;  PrésidenI,  du  Congrès  que  si 
l'offre  de  la  médiation  des  deux  Cours  impériales  prend  une  tournure  assez 
décidée  pour  que  le  Roi  soit  obligé  de  s'expliquer  catégoriquement,  S.  M" 
l'acceptera  conditionellement  pour  lui  et  pour  les  Etals-Unis;  ce  paiti  aura 
d'autant  moins  d'inconvénients,  qu'aucune  raison  acltiellement  subsistante  ne 
sauroil  les  empêcher  de  suivre  rexemj)le  du  lioi  en  conliant  leurs  intérêts 
à  des  médiateurs  aussi  justes  qu'ils  sont  éclairés,  et  ([n'un  relus  ponrroil 
entraîner  après  soi  des  suites  aussi  lâcheuses  qu'incalculables. 

Eldts-Unis ,  I.  15.  Il"  i)().  'MJnulc  DU  co])ie  au  iiel  de  HaMicval. 

Sur  la  même  frégate  que  John  Laiirens,  l'intendani  (îoriiv,  emmené 
par  La  Fayette  Tannée  d'auparavant,  élail  revenu  flAmérique;  sa 
santé  le  contraignait  de  rentrer.  Ils  étaient  déjà  à  terre  quand  h;  gou- 
vernement du  roi  écrivait  les  dépêches  ])récédeiites.  Pour  la  |M'(!Miièr(' 
lois  depuis  1778  on  avait  eu  récemment,  à  un  mois  de  date,  ce  qui 
était  comme  de  la  veille  eu  égard  à  la  distance  et  aux  empêchements, 
des  inlormations  de  témoins  oculaires;  Launms  et  Cornv  relatèrejd 
<à  leur  tour  l'état  des  choses  tel  qu'il  existait  moins  de  deux  mois 
auparavant;  les  mesures  pourraient  donc  correspondre  enhn  à   peu 
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près  aux  besoins.  M.  de  Castries,  en  avant  de  Lorient,  fut  rencontré 
par  Laurens  qui  lui  Ht  entendre  un  exposé  sombre  et  de  mena- 
çants pronostics  à  rap|)ui  des  demandes  qu'il  apportait  (>l  que,  de 
Brest  déjà,  il  avait  expédié(;s.  Le  comte  de  Rochambeau  lui  avait 
conseillé  de  les  présenter  de  tout  cœur;  il  s'y  était  applique  et  M.  de 
(^astries  le  jioussa  d'autant  plus  vivement  à  Versailles'.  L'intendant 
Gornv  était  moins  désemparé  ([ue  l'Américain,  n'attachant  pas  de  prix 
à  le  |)araître,  mais  il  lut  inquiétant  aussi.  Au  sujet  de  cet  olVicier, 
Rochamb(;au  écrivait  :  >  Vous  pouvez  vous  en  rapporter  aux  rensei- 
gnemiMits  qu'il  vous  donnera  fie  ce  pays,  qu'il  connaît  fort  bien»"; 
aussi  l(^  ministre  le  lll-il  partir  en  courrier  afin  d'avis(M"  au  plus  lot 
le  (abinel  '.  M.  de  Castries  mit  certainement  le  comte  de  Cirasse  au 
cornant  du  très  grand  service  dont  on  allait  se  reposer  sur  lui  \  rt 


17M. 


'  «  ■]  M  VU  le  ('(iloiicl  Lauii'iis,  rcrivail  le 
•1 'i  lévrier  luirliaiiihcau  à  Wasliiiiglou ,  ([iii  lui 
avait  ciivovi'  codeiiiiiTSC  reiulanl  à  Boston;  je 
u  lui  ai  parlé  dans  loulc  la  vérité  de  iiioi»  àuic 
■■  el  je  lui  ai  surtout  bien  recommandé  d'ouvrir 
«la  sienne,  de  [)arler  à  cœur  ouvert  de  l'état 
1  de  détresse  où  se  trouve  ce  malliouroux  pavs 

«s'il  n  est  puissamment  secouru >  [Cor- 

rcsiiondaitce  manascrite.  j 

'  Lettre  à  M.  de  Montharrey,  du  i"  lévrier. 
(  1Ih,I.  } 

'  M.  de  ("aslries  relaie  avec  détail  à  M.  de 
Vei'irennes  ses  enireliens  avec  [>aurens  ol  avec 
Coruv.  dans  une  lettre  privée  ainsi  datée  : 
"A  Orient,  le  i  i  mars  à  i ''  après  niinuil.»  Au 
sujet  de  Laurens  il  écrivait  :  «  .  .  .  Mais  ce  ([u'il 
"  articule  d  une  manière  très  positive  et  ce  qu  il 
"  cliai'tje  mesme  un  peu,  c'est  l'état  de  leurs 
■  miserres  en  Ions  ^em-es  et  leurs  décciurage- 
"  ments ...  »  Il  ne  doutait  luillenient ,  continuait- 
il,  que  «celte  situation  ne  l'ût  au  point  que  sans 
«  <|uelque  succès  dans  le  couj's  de  la  campa^'ne 
"  il  y  aurait  une  dellection  générale  dans  leurs 
"  iirmécs  à  la  lin  des  enrollemenls  actuels  cl  à 
.  i'épofpic  ou  il  laudrait  les  r-enouveller.  car  le 


«  disci-édit  était  à  son  comble  et  toutes  leurs  res- 
"  sources  lui  semblaient  épuisées.  »  Et  an  sujel 

de  l'intendant  Corny  :  « (I  me  paroit  très 

«  instruit  et  très  au  lait  des  choses  en  Amé- 
»ri([ue;  il  voit  moins  en  noir  (|uc  M.  Laurens. 
«  mais  il  ne  les  voit  pas  dans  inie  bonne  sitna- 
«lion».  {États-Unis,  t.  15,  ii°()5.i 

'  On  en  a  presque  la  preuve  dans  l'explic  i- 
lion  nouvelle  que  .M.  de  \eii;emies  donne  à 
|ja  Luzerne  sur  les  instructions  du  comte  de 
Grasse,  le  i4  mai,  au  moment  où  Laurens  re- 
prend la  mer  |)our  regagner  l'.Aniérique.  M  ne 
les  avall  pas  |)récisées  au  même  degré  la  pre- 
mière fois  :  1  M.  Laurens  voudrait  savoir  avec 
"détail  fpiels  soni  les  secoui-s  de  mer  que  ikjus 
«devons  porter  cet  été  .sur  les  cotes  de  l'Amé- 
"  iir|ue  septentrionale.  Deux  laisons  ne  nous 
permettent  pas  de  lui  donner  cette  satisfac- 
«  tion,  l'une  est  l'importance  du  secret  à  garder 
"  s'il  était  conlié  >à  une  assemblée  aussi  nou)- 
.  breuse  que  le  Congrès,  l'autre  est  l'incerli- 
"  lude  oii  nous  sommes  sur  le  nombre  de  vais- 
II  seau\  qu'il  sera  possible  de  détacher  vers  vos 
a  cotes,  l'.c  que  je  puis  vous  dire.  M.,  et  rpie 
Il  vcjns  pouvez  conllcr  à   M.  le  G''  W'ashiiiglon 
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1781.  Tescadre  prit  la  mer  le  22  mars,  suivie  parla  frégate  la  Concorde,  qui 
devait  se  détacher  pour  porter  à  Boston  le  vicomte  de  Piocliambeau 
avec  le  successeur  en  titre  de  Ternay.  M.  de  Castries  avait  d'ailleurs 
remis  au  vicomte  un  pli  qui  informait  le  commandant  du  corps  expé- 
ditionnaire des  dispositions  prescrites  à  l'armée  navale.  «  Je  ne  veux 
«  pas  laisser  partir  M.  de  Barras,  mandait-il  là  avi  comte  de  Rocham- 
«  beau,  sans  vous  faire  conaître  les  dispositions  générales  qui  regardent 
«  l'armée  navale  sous  voiles  dans  ce  moment-ci  pour  se  rendre  en 
«  Amérique.  M.  de  Grasse  vous  préviendra  de  l'époque  à  laqvielle  il 
«  passera  dans  vos  mers.  Il  conduit  20  vaisseaux;  il  en  trouvera  10  aux 
«  îles;  vous  en  avez  8  de  plus  à  lui  donner.  Ainsi  maître  de  ses  mou- 
«  vemenls,  de  réunir  ou  de  séparer  ses  forces,  j'espère  cjue  pendant 
«  un  temps  assez  considérable  il  sera  maître  des  côtes  de  l'Amérique 
«  et  de  concourir  avec  vous,  si  vous  voulez  former  quelque  entreprise 
«  dans  le  nord  ' .  » 

A  Versailles,  dans  l'intervalle,  on  s'était  disposé  à  aller  au  delà  de 
ce  qu'on  avait  d'abord  décidé  pour  les  Etats-Unis'^.  Laurens  était  à 
Paris  le  19;  quand  on  y  lut  l'exposé  qu'il  tenait  de  Washington,  les 
plis  de  La  Luzerne,  une  autre  lettre  de  La   Fayette    dont    il    était 


(exclusivement,  c'est  que  M.  le  (]'*  tic  Grasse 
■  a  ordre  exprès,  après  avoir  pourvu  à  la  sù- 
I  reté  de  nos  ilcs,  de  détacher  ou  de  se  porter 
I  avec  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  vers 
lie  continent  de  rAmèrlque  et  de  se  prêter  à 
I  toutes  les  opérations  jugées  praticables  aussi 
I  longiem|)s  (pie  la  saison  lui  permettra  de 
I  rester  sur  ces  parages.  Si  les  Espagnols  n'ont 
i  pas  besoin  d'être  renforcés  par  des  divi.sions 
I  de  nos  troupes,  la  totalité  se  portera  vers 
'  vous.  11  sera  bon  que  le  G°'  Washington  voie 
I  l'emploi  le  plus  utile  (|u'il  pourra  foire  de 
i  ce  secours  et  qu'on  prenne  à  l'avance  des 
a  mesures  pour  lui  assurer  des  suljsistances. 
«Je  ne  doute  pas  que  M.  le  M"  de  Castries  ne 
«  donne  des  ordres  en  conséquence  et  ne  vous 


«en  écrive,  mais  si  cette  circonstance  lui 
«échappait,  il  sera  bon  que  votre  prévoïance 
«y  supplée.»  (Etals-Unis,  t.  16,  n"  78:  minute 
de  M.  de  \ergeimes.) 

'  Corrcspomlaiicc  inamiscritc.  de  Rocluiinbeati , 
31  mars.  —  Le  cointe  de  Grasse  sortit  avec 
vingt-six  \  aisseaux.  La  Concorde  se  sépara  le 
septième  jour.  A  la  hauteur  des  Açores,  cinq 
autres  voiles  se  diiùgèrent  sur  le  cap  do  Boime- 
Espérance  sous  le  commandement  de  Sullren , 
et  le  5  avril  un  septième  navire  encore,  le  Sa- 
(jitlairc,  qui  portait  de  l'argent  et  convoyait 
six  cents  recrues  pour  le  corps  expéditionnaire, 
quitta  l'escadre  afin  de  gagner  i\e\vport  ou 
Boston. 

'   États-Unis,  L  16,  n°  54. 
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porteur,  on  avait  déjà  reconnu  que  les  résolutions  précédemment 
prises  ne  répondaient  pas  assez  aux  nécessites  de  nos  alliés,  et  il  avait 
été  arrêté  que  le  roi  garantirait  en  outre  un  emprunt  de  i  o  millions 
fie  livnïs,  à  contracter  par  eux  dans  la  province  de  Hollande.  M.  de  Ver- 
g-eniies  donnait  avis  (\c,  ces  nouvelles  résolutions  à  La  Luzerne  le 
I  ()  avril,  dans  la  dépêche  où  il  insistait  surtout  pour  que  le  plénipo- 
tentiaire occupât  le  Congrès  de  la  médialion  et  de  l'attitude  que  John 
Adanis  viendrait  à  y  prendre'.  Inévitablement  cette  garantie  de  l'em- 
pi'unt  allait  être  changée  en  une  charge  de  plus  pour  le  roi.  I^a  pi-o- 
vinc(^  de  Hollande,  en  ellet,  on  s'établirent  les  négociations,  ne  voulut 
pas  i^rêter  aux  Américains  afin  de  ne  point  exaspérer  l'Angleterre; 
elle  allégua  des  raisons  de  crédit  pour  .s'y  refuser,  et  le  roi  dut  em- 
prunter directement  pour  les  Etats-Unis'-.  Avec  les  lo  millions  déjà 
donnés  et  les  irais  de  notre  corjis  expéditionnaire,  sans  parler  de  ceux 
de  lescadre  des  Antilles,  c'était  plus  des  20  millions  demandés.  Le 
plus  jiositif  esprit  de  persistance  était  nécessaire  aux  ministres  de 
Louis  XVI  pour  aller  jusqu'à  ce  |«)int,  en  présence  des  inquiétufles 
fpie  les  finances  donnaient  à  ceux  dont  le  rôle  était  d'y  regarder  et 
des  éventualités  (uiropéennes  dans  lesquelles  il  fallait  bien  prévoir 
que  bientôt,  peut-être,  elles  seraient  engagées. 

Laurens  affecta  de  ne  se  douter  en  rien  de  tout  cela.  Par  écrit,  ses  re- 
quêtes furent  convenables,  quoique  lôndées  ouvertement,  on  pourrait 


I7S1. 


'  On  trouvora  àl  iiniiexc  III oi-apiùs  celte  ilO- 
pèclie  au  sujcl  do  la  médiation  ;  elle  explique  la 
raison  des  choses,  leur  état  peu  avancé.  On  trou- 
vera aussi  le  conmiencemeut  d'une  suivante 
précisant  pour  le  Congrès  ce  qui  s'était  passé  au 
sujet  des  exigences  émises  par  l'Angleterre. 

''  Dépcclie  du  I  1  mai  à  La  Luzerne.  [Etals- 
Unis,  t.  IC),  n'  -i  ;  «Quant  à  l'emprunt,  M.  le 
«  duc  de  la  \auguyon  a  été  chargé  de  le  proposei- 
"  aux  Etats  de  Hollande,  mais  il  rencontre  des 
«obstacles  insurmontables;  non  seulement  par 
«ce   que   les   Américains   sont   sans   crédit    en 


«  Hollande,  mais  aussi  [)arcc  que  la  province 
«  de  Hollande  craint  de  se  compromettre  en 
«  prêtant  aux  Etats-Unis;  elle  reconnaîtrait 
«indirectement  leur  indépendance,  et  cette 
«  démarche  serait  contradictoire  avec  les  obli- 
«  gâtions  que  la  République  a  contractées  avec 
"  les  puissances  neutres. 

«  Pour  couper  court  à  cette  difficulté,  le  Koi 
«  s'est  déterminé  à  se  présenter  comme  prin- 
«  cipal  emprunteur,  et  ,i  demeurer  seul  respon- 
«  sable  des  sommes  qui  seront  fournies  :  nous 
«  attendons  le  n'sultat  de  cette  proposilinn.  . 
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dire  naïvement,  sur  l'idée  qu'il  apjDartenait  à  la  France  de  soutenir  la 
guerre  en  Amérique  pour  les  États-Unis,  impuissants  à  organiser  leurs 
efforts  ou  à  les  déployer';  mais  en  paroles  il  se  posa  comme  si  l'on 
laisait  laillite  à  son  pays,  suspendit  de  nouveau  devant  les  yeux  l'argu- 
ment de  la  réconciliation  inévitable  avec  l'Angleterre  préconisé  par 
John  Adams  et  se  répandit  en  plaintes  -,  oubliant  envers  le  gouverne- 
ment du  roi  les  procédés  dignement  respectueux  et  reconnaissants  de 
Washington  ,  qui  lui  avait  pourtant  tracé  sa  voie  '.  Officier  de  vingl-cinq 


Rei'ukskntations  sur  l'insuffisance  i;es 

SECOURS  DONNÉS  PAU  LA  FlSANCE  AUX  I'^TATS-UnIS 
ET  SUR  LA  NÉCESSriÉ  DEN  DONNER  DE  PLUS  ABON- 
DANTS; Paris,  18  avril  1781.  [Élats-i'uis ,  t.  Ki, 
11"  So.) 

'  Dans  une  dépéclio  du  1  1  mai,  M.  de  \ei- 
^ennes  veut  surtout  instruire  La  Luzerne  de 
cette  attitude  de  Laurens.  il  la  signalait  de 
même  à  La  Fayette  en  cliargcant  celui-ci  d'en 
avertir  Washington.  «Je  pense,  M.,  (|uojc  n'ai 
■'  pas  besoin  de  vous  faire  le  commentaire  des 
«  procédés  généreux  et  bionfalsanls  de  Sa  Ma- 
»  jesté,  et  qu'il  suffîra  de  les  exposer  aux  Amé- 
«  ricains  [)Our  qu'ils  en  soient  pénétrés  de  re- 
«  connaissance,  s'ils  sont  susceptibles  de  ce 
«sentiment,  et  pour  qu'ils  fassent  enfin  tous 
«  les  eiïorts  (|ui  sont  en  leur  pouvoir  [)our  se- 
"  couder  ceux  que  S.  M.  lait  pour  le  soutien  de 
«leur  cause.  Aous  nous  flattons  surtout,  M., 
«  f|ue  le  Congrès  non  seulement  ne  partagera 
«point,  mais  qii  il  condamnera  hautement  le 
«mécontentement  que  marcjue  M.  Laurens,  et 
«(|ull  cherchera  à  inspirer  à  cet  officier,  peu 
«  au  l'ait  de  nos  usages  et  des  égaids  ([ui  sont 
«dus  aux  ministres  d'une  grande  puissance;  il 
«  a  formé  plu.sieurs  demandes  non  seulement 
«avec  des  instances  importunes,  mais  même 
Il  en  employant  la  menace.  11  exigeait  du  Roi 
«qu'il  fournit  aux  Américains  des  armes,  des 
«  vêtements,  des  munitions  et  pour  au  delà  de 
«  8  millions   de  livres   et  qu'il  leur  prêtât  en 


«  outre  ou  au  moins  leur  procurât  2  5  millions, 
«.l'ai  fait  tout  ce  fpii  a  dépendu  de  moi  pour 
«convaincre  .M.  Laurens  qu  il  nous  était  impos- 
«  sible  de  satisfaire  à  toutes  ces  demandes,  et 
«  que  les  siiumies  accordées  jointes  à  l'emprunt 
«de  10  millions  devaient  pleinement  satisfaire 
«  le  Congrès;  mais  tous  mes  efforts  ont  été  inu- 
«  tiles.  M.  Laurens  m'a  fort  ni'gligé  depuis  que 
«je  lui  ai  aimoncé  la  détermination  du  lioi.et 
«je  sais  qu  il  se  permet  les  plaintes  les  plus  in- 
«di.scrétes  pour  n'avuii'  pu  obtenir  tout  ce  (]u  il 
«  exigeait. 

«,1e  vous  transmets  ces  détails.  M.,  afin  (|ue 
«\oiLs  so\icz  en  état  d'éclairer  le  Congrès,  et 
«do  l'enipeclier  de  donner  dans  le  sens  de 
«M.  Laurens.  Au  surplus,  comme  mon  inten- 
«  lion  n'est  point  d  occasionner  du  désagrément 
là  iM.  Laurens,  je  vous  prie  d  user  avec  beau- 
«  coup  de  discrétion  de  tout  ce  que  je  vous 
«  mande  à  ce  sujet  ;  la  seule  chose  ipii  nous 
«importe  c'est  d'empêcher  le  Congiès  d'être 
»  ingrat  en  ne  sentant  pas  toute  l'étendue  des 
«  bienfaits  de  Sa  Majesté.  Ce  sera  à  M.  Washing- 
«  ton  à  faire  la  leçon  à  son  aide  de  camp,  et 
11  c'est  dans  cette  vue  que  je  marque  quel<|ue 
«chose  de  sa  conduite  à  M.  le  M"  de  La 
«  Favette.  »  (1 1  mai  ;  à  La  Luzerne.) 

'  C'était  bien  le  général  Washington  qui ,  en 
définitive,  avait  expédié  Laurens.  11  écrivait  à 

Rochambeau  le  20  janvier  :   « Le  lieu- 

«  tenant  colonel  Laurens,  un  de  mes  aides  de 
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ans,  sa  je  un  esse  et  la  vigueur  inilitaiic  ([ui  lui  clait  reconnue  l'eni- 
pèchaienf-ellcs  de  posséder  la  réserve,  voire  la  convenance  nécessaires 
au  rôle  qu  il  venait  ren]])lir?  c'est  possil)le;  mais  il  avait  l)eaucoup  sé- 
journé à  l^oslon  avant  de  s'embarquer,  de  sorte  qu'il  était  ariivé  imbu 
de  la  sulllsance  (exigeante  et  comminatoire  dont  Samuel  Adams  et  ses 
amis  tenaient  école  dans  les  ra])por(s  avec  la  France.  Il  sembla  s'ap- 
j)liquerà  recommencer  John  Adams,  prit  les  allures  d'un  plénipoten- 
tiaire véritaijie,  prétendit  forcer  la  main  ])ar  ses  demandes,  être  informé 
des  ordres  donnés  au  comte  de  (îrasse,  des  forces  que  l'escadre  amè- 
nerait, du  niomenl  où  elles  seraient  rendues  sur  les  côtes.  Au  de- 
meurant, il  fit  (Mnpioi  comme  il  l'entendit  cfune  partie  des  G  millions 
du  roi,  emporta  le  reste,  emporta  la  certitude  f[ue  les  termes  de 
l'emprunt  seraient  exactement  observés,  la  réponse  écrite  |)ar  le  roi 
j)ersonneliement  et  la  note  explicative  de  son  gouvernement  pour  le 
(Congrès  '  ;  c'était  quelque  chose.  De  Brest,  au  moment  de  s'embarquer, 
il  prit  congé  jjar  une  lettre  où  il  renouvelait  ses  instances,  mais  qui 
abondait  aussi  en  remerciements  pour  M.  de  Vergennes;  elle  effaçait 
du  moins  un  peu  ses  écarts'^  Remerciements  assurément  dus,  les 
conseillers  du   roi  n'étaient  ])as  seuls  à  le  penser.   Franklin  jugeait 


1781. 


(•aiii|)  avant  ('té  a|)()itité  par  le  Conn^rés  pour 

aller  en  Franre  néf,'<)cier  des  aflaires  relatives 

a  no''  finanres  aussi  l)ieri  (|u  à  tlaulies  articles 

(le  f,'rancle  importance  à  notie  armée,  je  lai 

'  envoyé  j)onr  conlérer  avec   Votre  Excellence 

et    M.   DcsIoMclies.    En    (■onse(pience    de    ses 

instructions,   je  crois   ipi  il  sera  dans  peu  de 

a  temps   à    New  port    poiu'   recevoir   vos  ordres 

■'  pour  la   France  et    proiiter  des  avis  ([ue  vous 

«  voudrez  bien  lui  donner.  »  (  Corrcsjxmddiicc  mn- 

luiscrite  fie  Rorliamhviiu.  i 

'    États- Liiis,  t.   I(),  n"'  j'i.  >i-j. 

'   Ibid. ,  n"    i()2;    cette   lettre   se   terminait 

ainsi   :    «  La   réussite  de   la   révolution    tient  à 

là  propos  de  ce  secours.  La  gloire  et  1  inU'rét 

(le  la  l-Vance.  la  dii^nité  (Ju  Koi ,  votre  «doire 


•  per.sounelle.  .Monsieur  le  (iomte.  demandent 
"  cette  réussite  :  votre  f,'énie  supérieur  doit  en 
I  (l('ci(ler. 

«,1e  NOUS  supplie.  Monsieur  le  Comte,  d'a- 
1  gréer  les  vonix  ardents  (pie  je  lais  ])()ur  tout 
'  ce  (]ui  peut  contribuer  à  la  gloire  de  votre  ad- 
"  ministration  et  à  la  [irospérité  de  voti-e  [)er- 
»  soiuie.  .le  renouvelle  les  expressions  de  ma 
«  vive  reconnaissance  |)oiu'  I  intérêt  (pie  vous 
«avez   témoigné   à   la   cause   de   ma  patrie,  et 

•  toutes  vos  lioniièteté.s.  Et  je  vous  prie.  Moii- 
«  sieur  le  (]omte.  d'agréer  les  hommages  de 
«  respect  et  d'attachement  avec  lesquels  j'ai 
«  l'honneur  d  être  votre  très  humble  et  très 
»  obéissant  serviteur.  —  .lohn   Lai  iikns.  —  A 

Brest ,  ce  v,8  mai  i  -jS  i .  » 
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1781.  comme  eux,  et  il  l'écrivait  à  La  Fayette,  qui  lui  avait  recouimaiulé 
Laurens.  Il  trouvait  que  si  celui-ci  n'avait  pas  obtenu  tout  ce  (lull 
aurait  désiré,  il  avait  eu  «  tout  ce  que  raisonnablement  il  pouvait 
attendre».  «Cette  cour»,  répondait-il  au  marquis  avec  la  sereine 
loyauté  dont  il  ne  se  départira  qu'un  seul  jour  et  à  regret,  «  cette  cour 
«  reste  ferme  et  sûre  dans  son  amitié  et  fait  tout  ce  qu'elle  peut  faire 
«  pour  nous.  Ne  pourrions-nous  pas  faire  un  peu  ])lus  pour  nous- 
mêmes'.  «C'était  le  mot  exact,  sur  ces  demandes  du  Congrès  et  sur  les 
négociations  de  son  envoyé.  M.  de  Vergennes  avait  toul  droit  de  mander 
à  La  Luzerne  au  même  moment  :  «  Vous  reconnaîtrez  que  nous  nous 
sommes  portés  an  delà  flu  possible»,  et  il  avait  raison  de  souhaiter 
que  l'on  n'y  revînt  plus,  sinon  des  refus  absolus  s'imposeraient'. 

A  la  date  du  départ  de  Laurens,  la  médiation  n'avait  fait  aucun 
pas.  L'admission  d'un  plénipotentiaire  américain  serait  une  dilliculté 
de  plus  et  la  retarderait  encore,  le  secrétaire  (fEtat  le  disait  juste- 
ment à  La  Luzerne,  si  les  Etats-Unis  ne  s'assuraient  |ias  des  avantages 
décisifs'.  Mais  M.  de  Vergennes  restait  plus  qu'auparavant  préoccupé 
de  la  participation  (|ue  Jobn  Adams  viendrait  à  prendre  aux  opérations. 
Ce  dernier   s'était   récemment   montré  à  la  Haye  ce  qu'il  avait  été  à 


'    «  Passv,  i4  iiiiil  1  yS  1 .  ^ Tins  court 

continues  Jinn  and  steady  in  its  Jnendsliip,  and 
does  every  thinij  it  canfornx.  Canwe  notdo  a  littlc 
more  for  oar.irlves?  »  [QËavres  de  Franklin,  édi- 


tion Bigeloxv,  t.  VII . 


2  36.  i 


'  «  \'ersaillcs,  le  i/i  mai  1781.  ...  M.  le  co- 
«lonel  Laurens,  M.,  a  pris  congé  hier  du  l\oi , 
«  il  doit  être  satisfait  du  succès  de  sa  commis- 
"  sien  (jiioi([u'il  n'ait  pas  obtenu  tout  ce  qu'il 
«  demanilait  ;  je  vous  ai  déjà  lait  le  détail  de 
»  tout  ce  (|ul  lui  a  été  accordé,  et  vous  recon- 
it  naitiez  que  nous  nous  sommes  portés  au  delà 
«  du  possible  ;  j'espère  qu'on  n'y  reviendra  plus, 
«car  quelque  désagréable  (ju'il  nous  fût  de  rc- 
«  l'user  un  allié  que  nous  allectioinions,  la  no- 
«  cessité  qui  est  la  plus  inqiérieuse  de  toutes  les 
»  lois   nous  forcerait  à   rejetter  des   demandes 


"  pécuniaires    cpii    ne    pouri'aient    plus   (pi  être 
Il  indisci'ètes.  »  [Etats-Unis ,  I.  16,  n°  78.  j 

•'  «L'alïaire  de  la  médiation.  M.,  n'a  fait 
«  aucun  |)rogrès  depuis  ma  dernière  dépêche , 
"  et  il  V  a  beaucoup  d'apparence  que  les  métlia- 
«  leurs  ne  seront  pas  de  si  toi  dans  le  cas  de 
«  commencer  leur  besogne.  L'admission  d'un 
«  plénipotentiaire  américain  présente  les  plus 
«  grandes  diflicultés ,  et  elle  doit  être  décidée 
H  en  faveur  des  Etats-Unis  avant  que  la  média- 
»  tion  puisse  entrer  en  activité.  ,(c  vous  prie 
«d'observer  au  président  du  Coiigrès,  en  lui 
«  faisant  part  de  ces  dcluils,  (|uc  le  moyen  le 
«plus  sur  de  trancher  la  dilliculté,  ce  sei'ait 
»  (pie  les  Américains  remportent  des  avantages 
«décisifs  sur  les  Anglais  diu'aiil  la  campagne 
«prochaine.»  (  Dépêche  du  1  1  mai.) 
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Versailles,  voulant  déciarfîr  son  prétendu  caractère  de  ministre  pléni-  i7.si. 
|)otentiaire  nialgi-e  les  instances  de  M.  de  la  Vauguyon  j^our  l'empêcher 
(le  conimellrc  ce  (pie  1  and^assadeur  regardait  comme  une  imprudence, 
si  bien  que  M.  de  \ergennes  avait  immédiatement  donné  pour  in- 
struction à  ce  dernier  de  ne  point  laivpuyer  s'il  persistait.  On  es])é- 
rait  rpie  bientôt  des  circonstances  décisives  s'offriraient,  ce  devait  donc 
être  une  sérieuse  inquiétude,  |)Our  notre  gouvernement,  de  savoir 
si  l(>s  lltats-Lnis  avaient  vraiment  dans  cet  envoyé  un  représentant 
avoué  ou  si  celui-ci  n'engageait  cjue  lui-même.  «  Je  ne  saurais  me  per- 
suader, écrivait  M.  de  Vergennes,  que  M.  Adams  se  conduise  comme 
il  lait  eu  conséquence  d'ordres  du  Congrès;  je  suppose  au  contraire 
(pi  il  n'agit  (jue  d après  son  imagination  exaltée,  et  d'après  le  désir 
(piil  a  de  jouer  un  iV)le  ])oliti(jue;  je  vous  prie  d'éclairer  confiden- 
tiellement le  Congrès  sur  la  marche  de  M.  Adams,  et  d'engager  ce  cor])s 
a  transmettre  à  son  plénipotentiaire  des  instructions  capables  de  mo- 
dérer son  ardeur'.  »  Le  gouvernement  de  Louis  X\l  avait  introduit 
les  Etats-Unis  en  Europe,  c'est  à  lui  qu'ils  devaient  d'y  compter  pour 
((uekpie  chose;  était-il  excessif  qu'il  se  crût  le  droit  d'obtenir  d'eux  de 
ne  ])as  s'y  produire  sans  s'être  au  moins  entendus  avec  lui?  Quoi 
(pi'en  pût  alors  penser  et  quoi  qu'en  veuille  ressentir  rétrospective- 
ment leur  ainour-])ropre,  M.  de  Vergennes  ne  saurait  passer  pour  mal 
à  proj)os  infatué  parce  qu'il  ajoutait  :  "  Il  serait  bien  à  désirer  (|ue  le 
"  Congrès  prescrivît  une  fois  ])Our  toutes  à  tous  ses  agents  en  Europe 
de  ne  se  permettre  aucune  démarche  avant  trait  à  la  politique  sans 
'  nous  avoir  consultés  auparavant  :  nous  nous  intéressons  trop  au  sort 

'    11  M.  le  (lue  (le  \aiif,'iivoii  victil  de  nie  maii-  «conseil  (]u  il   iivail    donne   à   M.  Adams    était 

"  der,  M. ,  que  i  intention  de  M.  Adams  était  de  «  on  ne  peut  plus  sage,  el  que  si  ce  plénipoteii- 

"  déployer  ie  cararlére  de  ministre  auprès  des  «  liaire  sobslinail  à  ne  le  point  suivre  el  pré- 

»  Etats-Généraux;  ([U  il  a  lait  tout  ce  ([u'il  a  pu  «sentait  ses  lettres  de  créance  aux  Etats-Géné- 

■  [lour  délourner  cet  Américain  d'une  démarche  «  raux,  lui  M.  le  duc  de  la  \auf,'uu)n  ne  devait 

■  aussi  inqirudonte,  mais  (|ii'il  lui  a  été  impos-  «faire   aucune  démarche  pour  les  laire    rece- 

•  sihle  de   le   faire  changer  de  résolution.   Ma  «voir.   Je  ne  saurais   me  persuader,  M » 

1  ré|>onse  à  lamhassadeur  du  hoi  a  été  que  le  (Dépêche  du  i  i  mai.) 
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I78J.      "  des  Etats-Unis,  |)Our  que  nos  conseils  n'aient  pas  essentiellcinciil  IcMir 
<i  dignité  et  leur  avantage  pour  objet',  n 

Au  moment  où  la  mission  de  Laurens  se  terminait,  on  n'osait  plus 
([u'à  peine,  à  Versailles,  com])ter  surle  point  (]'a]:)piii  politicpu;  que  l'on 
s'était  llatté  de  trouver  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  et  l'on  était  poi-té 
])ar  les  insnccès  j'éitérés  à  chercher  des  points  d'appui  nouveaux  sur  le 
continent.  La  Concorde,  en  ce  moment-là,  débarquait  à  Boston  le  comte 
de  Barras  avec  le  vicomte  dr.  Rochambeau  ;  l'arrivée  de  cette  frégate  en 
Amérique  allait  retourner  le  problème.  Aux  Etats-Unis,  les  circon- 
stances l'avaient  successivement  présenté  sous  un  jour  décourageant. 
La  trahison  d'Arnold  avait  bien  été  un  avertissement  salutaire  pour 
(!ux  et  la  confiance  en  Washington  ne  pouvait  plus  être  sérieusement 
contestée  dans  le  Congrès.  De  même  que  rassend:)lée  s'était  aisément 
rangée  à  ses  projjositions  de  porter  l'armée  contincmtale  au  chiflre  fixe 
de  3 2,000  hommes,  il  avait  été  immédiatement  chargé  par  elle,  s'il 
ne  prenait  pas  le  commandement  du  Sud  comme  la  Virginie  l'en  sol- 
licitait, de  donner,  sous  son  autorité  supérieure  désormais,  un  suc- 
cesseur à  Gates,  dépouillé  par  le  désastre  de  Camden  du  pr(\stige  dont 
les  partis  l'avaient  com])laisamment  revêtu.  C'est  Greene  {[ue  Wash- 
ington envoya"',  le  meilleur  de  ses  lieutenants,  aussi  bien  doué  de 
facultés  militaires  que  son  chef  lui-môme  et  celui  qui  avait  le  mieux 
appris  à  fécole  de  ce  dernier  la  circonspection  et  la  vigueur  à  la  lois. 

'    DéiKTlic  du   limai,  «  des  irglinenls,  mais  veut  qu'ils  soient  mis  sur 

'   La  Fayeltc,  paiiaiil  de  ces  faits  à  M.  de  Ver-  «  le  cliam|)  au  cdiiipicl.  Nous  n'avons  pas  encore 

gennes  le  i  f)  octolire  .  dans  une  lettre  privée  (|ui  »  reçu  leur  réponse  aux  observations  du  général 

accompagnait   des  plis  de  celte  date-là.  écrivait  «Washington,  et  [uir  conséf|uen(  je  ne  regai'de 

comme  quel([u'iin  qui  a  été  appelé  à  donner  son  >•  pas  rarrangemenl  comme  achevé.  11  porteroit 

avis:  «Le  général  (iafes  est  rappelle,  el  le  gé-  «le  complet  de  l'armée  continentale  à  treiile- 

«  néral  VVasliington  prié  de  lui  nommer  un  suc-  «  deux    mille  liommcs   sur  le   pa|)ier.    S'il   v   a 

«  cesseur.   Nous  enverrons  le  général   Greene,  «  qael(|ue  chose  de  l'ail   à  Philadel[(hie,  M'  (le 

«  excellent  ollicier,  et  ce  choix  me  paroit  être  le  «  Marhois  vous  en  écrira  sùremeiil.  »  (Au  camp 

«  meilleur  possible.  Le  Congrès  a  fait  un  nouvel  de  l'armée  légère  à    l'olawa  le  1  ;")  octobre  1  780. 


arr; 


rangement  pour  sou  armée,  réduit  le  nombre         Eluts-Liiis ,  I.  14.  11°  19.) 
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Lecommandemciil  du  Sii(l,a\('c  le  |)(nivolr  de  re([U(''rir  les  contingents  i7.hi. 
de  nnlice,  s'étendait  sur  se|)t  l'^lats;  de  ce  coté  serait  donc  à  peu  près 
fait  ou  enipèclié  désormais  tout  ce  cfui  pouvait  l'être,  dans  la  situation 
plus  (pie  dillicile  dont  (laies  laissait  l'hérilage.  Mais,  au  iNord,  l'ini- 
niohililé  s'était  iui[)osée  à  Uasliinglon  et  à  nous.  Noire  marine  était 
bloquée  [)ar  les  vaisseaux  anglais,  et  il  lui  fallait  les  troupes  pour  para- 
lyser ceux-ci  en  les  tenant  au  large.  Nulle  aide  n'avait  élé  jx)ssible  fie 
la  part  de  (îuiclieu,  retourné  en  l'^rance  avant  cjue  l'appel  de  liliode- 
Island  lui  fût  parvenu;  le  gouverneur,  M.  de  Monteil,  qui  avait  reçu 
le  pli,  n'avait  point  voulu  y  répondre,  et  les  vaisseaux  de  Rodney  se 
trouvaient  niaintenanl  devant  New-York,  augmentant  singulièrement 
les  moyens  de  Clinton'.  Toute  entreprise  commune  était  donc  inter- 
dite, à  iilus  forte  raison  les  tentatives  isolées.  Ce  n'est  pas  que,  autour 
de  Washington,  en  voyant  venir  l'heure  où,  sans  avoir  essayé  d'agir,  la 
moitié  de  son  armée  aurait  disparu,  on  ne  lui  demandât  point  d'oser 
quelcpxe  chose.  La  Fayette  surtout  l'en  pressait.  Le  marquis,  |3ar  le 
licenciement  de  fin  d'année,  allait  perdre  ses  soldats,  élite  de  l'armée 
devenue  sous  lui  une  avant-garde  capable  de  tout  entreprendre",  en 
sorte  qu'il  écoutait  son  ardeur  ])lus  que  sa  raison,  étant  convaincu 
qu'il  saurait  amener  Clinton  à  se  compromettre  devant  New-York.  Le 
général  en  chef,  non  plus,  n'était  pas  resté  sans  chercher  dans  d'autres 
])lans  que  celui  d'attaquer  New-York  l'occasion  d'employer  les  forces 
(pii  se  trouvaient  encore  dans  sa  main.  Il  avait,  au  passage,  sondé  La 
Luzenu'  sur  le  projet  de  diversion  contre  le  Canada  flont,  |)recé- 
demment,  il  ébauchait  l'idée  à  La  Fayette.  «La  tentative  déconcer- 
terait l'ennemi  ",  disait-il,  et  il  souhaitait  que  le  plénipotentiaire  fît  à 
Newport  un  elfort  dans  ce  sens.  11  n'y  renonça  qu'après  cjue  La  Luzerne 
se  fut  vu  obligé  de  lui  rapp(der  que  le  but  de  l'assistance  du  roi  était 
de  libérer  les  Ftats-L'nis  avant  de  les  aider  à  aucune  conquête,  obligé 

'  Barbé-Maib()ismaiKlcii\ersailles,lea5sc|)-  *  C'est  le  témoignage  de  M.  de  Cliastellux, 

teinlirc  1780,  (Hie  l'amiral  Uodiiey  est  arrivé  à         dans  le  récit  de  la  visite  (]u'il  a   laite  au  camp 
Saiidv-liook  avec  dix  vaisseaux  et  trois  Irégates.         de  La  Fayette. 
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17SI.  aussi  de  l'amener  à  reconnaître  qne  la  situation  du  Sud  aijpellerail 
plulôt  les  entreprises  si  Ton  ne  voulait  pas  le  voir  passer  à  l'Angle- 
terre, car,  comptant  svirtout  de  grands  propriétaires  et  des  populations 
loutes  rurales,  clairsemées,  il  était  trop  peu  animé  du  sentiment  de 
l'indépendance  pour  que  l'on  pût  s'atlendi-e  de  sa  ])art,  devait-on 
penser,  à  une  longue  résistance.  EHéctivement,  la  \  irginie  était  me- 
nacée d'invasion  en  ce  moment,  et  son  gouvernement  demandait  à 
Ternay  des  vaisseaux  pour  fermer  la  Cliesapeak'. 

Au  quartier  général  et  à  Newport  on  restait  donc  au  repos,  dans 
l'espérance  de  voir  arriver  la  seconde  division  du  corps  expédition- 
naire et  des  nouvelles  qui  prescriraient  de  s'engager  et  qui  le  permet- 
traient. Avec  une  précieuse  faculté  de  faire  gaiement  bon  visage  à  la 
mauvaise  fortune,  Rocliambeau  prenait  la  situation  en  patience,  atten- 
dant de  ])Ouvoir  la  changer.  «En  deux  mots,  Monsieur,  écrivait-il  au 
1  ministre  de  la  guerre,  sir  ffenry  Clinton  et  moi  nous  en  sommes  sur 
«  la  cérémonie,  à  qui  fera  la  première  visite.  Si  nous  ne  nous  levons 
«  pas  plus  matin  que  les  Anglais,  et  que  les  secours  rpi'on  leur  annonce 
<i  d'Euroj)e  arrivent  avant  notre  seconde  division,  ils  nous  feront  une 
«  visite  que  j'aimerais  mieux  leur  aller  faire  à  New-York'.  »  Son  état- 
major  employait  l'oisiveté  à  visiter  VN'ixshinglon  à  son  camp,  et  à  Plii- 
ladelpliie  La  Luzerne,  ainsi  que  les  ])ersonnages  principaux  de  ces 
«Colonies»  qui  avaient  eu  l'audace  de  s'unir  pour  braver  l'Angleterre 
au  plein  de  sa  puissance  et  par  qui  était  procurée  à  nos  gentilshommes, 
outre  la  joie  d'espérer  venger  bientôt  sur  elle  les  revers  dont  elle  nous 
avait  abreuvés,  celle  de  s'entendre,  comme  le  chevalier  de  Chastellux, 
saluer  des  forts  de  Westpoint  par  les  canons  pris  à  Sarratoga  sur  Bur- 
goyne.  Chastellux,  le  comte  de  Custines,  le  marcpiis  de  Laval,  le 
comte  des  Deux-Ponts,  Noailles,  Damas,  firent  alors  ce  voyage  écrit 
par  le  preniier  avec  des  traits  et  une  justesse  qui  rendent  présentes 
à  l'esprit  les  choses,  les  personnes,  les  péripéties  d'une  guerre  où  les 

'    na|)porl  (le  La  Luzerne,  du  3  novembre.  '   Lcllrc  du  i"'  lévrier.  (Coircsponduiice  mu- 

(EtuU-bius ,  I.  li.n"  /ig.)  nasci-itc  de  Rocluiinbcau.) 
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sontimonts  de    loiilc    une  <i[<'iit^'i'i^li<>"    de   la    France  furent  envases 


■D"D' 


comme  rarenienl  autie  part'.  Le  comte  de  Cliarlus,  fUs  du  marquis 
de  (iaslries,  le  comte  Dillon,  \Jalliieu-Dumas,  reilectuèrent  après  eux, 
et  ce  dernier  s'est  plu  de  même  à  en  rappeler  l(;s  souvenirs-. 

Les  illusions  (nilantées  par  les  faux  bruits,  lot  ordinaire  de  l'éloi- 
fj;nemenl,  n'étaient  pas  épargnées  à  nos  soldats,  jetés  ainsi  sans  com- 
nninications  sur  ce  continent  éloigné.  Le  i  5  décembre,  Wasbington 
écrivit  soudain  longuement  à  Rocluunbeau  et  à  Ternay  pour  cbanger 
le  plan  convenu  à  Hartford  vl  all(!r  dégager  le  Sud,  où  les  Anglais 
cbercbaienl  visiblement  à  ])rendre  j)ied  désormais.  Son  pli  n'était  pas 
parvenu  à  iSewport,  (ju'y  arrivaient  par  Boston  des  informations 
parties  de  Nantes  le  4  novembre,  annonçant  bien  la  nomination  de 
M.  de  Castries  à  la  Marine  et  une  grande  activité  imprimée  aux  arme- 
ments à  Brest,  ce  qui  était  exact,  mais  aussi  la  nomination  imaginaire 
du  comte  d  Estaing  par  le  roi  d'Espagne  au  commandement  de  ses 
armées  de  terre  et  de  mer  et  l'embarquement  positif  du  vice-amiral  à 
la  tête  de  seize  vaisseaux.  Rocbambeau,  qui,  tout  de  suite,  le  19  dé- 
cendire,  avait  mandé  les  premières  rumeurs  de  ces  nouvelles  au 
général  en  clief,  lui  en  donnait,  le  2,3,  une  confirmation  développée 
en  répondant  à  ses  avis,  et  l'on  vécut  de  la  pers])ective  qu'elles  ou- 
vraient. L'avènement  de  M.  de  Castries  à  la  Marine  remplissait  d'ail- 
l(>urs  de  contentement  le  clief  du  corps  français.  «  C'est  vm  ministre 
Il  très  ferme,  très  actif,  écrivait-il,  ami  intime  du  ministre  des  finances; 


17MI 


'    Wiyufjcs    de   M.    la  iniir(iiiis   île   CliastclliLV 
diiiis   rAinni(jne  n'iUeiUriotudr ,  dans    les   anurvs 

1180.  ilSl  cl  1782.  ■.!  ^ol.  ii.-8°,  178G.  — 
Pour  le  iiioiiient  doril  il  osl  ici  question,  il 
faut  lire  dans  le  tome  1  les  pages  55  à  i3o. 
—  l\oclianibeau  avait  écrit  le  10  novembre  à 
Washington  (|u'il  jiermctiait  à  ses  odiciers  de 
se  rendre  à  son  camp,  oii  ils  lui  demandeiaient 
l'autorisation  d'aller  à  l'Iiiladelpliie.  Le  général 
en  clief  lui  répondait  immédiatement ,  à  la  date 
i\\i  if),(iu  il  «  tâcherait  de  leur  rendre  agréable 


«  le  temps  (|u  ils  passeraient  à  son  armée  « ,  et  le 
ro  tiécembrc  suivant,  en  lui  annonçant  fpi  Ils 
l'avaient  fpiittée  pour  aller  à  Philadelphie,  il 
manifestait  du  regret  «  que  leur  séjour  eut  été 
"  si  court».  [Correspondance  manuscrite  de  Ro- 
chambeua.) 

'  Souvenirs  du  lieutenant  général  comte  Ma- 
tliieu-Dumas ,  de  1770  à  1836,  2  vol.  in-8". 
Paris,  i83y.  —  C'est  au  mois  de  janvier  (]ue 
(iliarlus,  Dillon  et  Dumas  repartirent  dn  camp 
de  Wasliinirton. 


1781. 
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«je  crois  pouvoir  faire  espérer  à  Votre  Excellence  que  nous  serons 
«  soutenus  d'une  manière  vigoureuse.  »  Mais  c'étaient  aussi  des  raisons 
de  différer  tout  projet;  «indubitablement,  ajoutait-il,  une  frégate  va 
nous  apporter  la  certitude  d'un  secours  et  nous  prescrire  un  plan 
d'opérations;  celni  d'Hartiord  sei'a  assurément  approuvé,  il  importe 
de  n'en  pas  former  qui  dérangeraient  les  combinaisons  des  deux 
alliés.  »  Rochambeau  opposait  encore  ce  langage  aux  instances  de 
Washington  le  lo  janvier,  et  le  général  en  chef  s'apprêtait  à  venir 
traiter  verbalement  ce  sujet  à  Newport  quand  le  soulèvement  de  la 
ligne  de  Pensylvanie  le  cloua  au  quartier  général. 

Il  n'était  plus  possible  de  ne  pas  se  préoccuper  presque  autant  (bi 
Sud  que  de  New-^  ork.  Depuis  longtemps  on  se  montrait  ému  à  Pliila- 
delphie  de  la  situation  dessinée  dans  les  Carolines  et  vers  la  Virginie. 
Dès  la  hn  de  juillet  1780,  les  rap])orts  de  La  Luzerne  manifestent 
de  l'inquiétude  sur  la  facilité  qu'allait  trouver  l'Angleterre  à  rétablir 
là  son  gouvernement  et  à  fétendre.  H  en  reparle  pour  la  quatrième 
fois  à  Versailles  le  \  l\  septembre,  partant  pour  Newport',  et  les 
mêmes  impressions  régnaient  dans  le  Congrès.  A  cette  date,  le  bruit 
des  projets  nouvellement  formés  à  Madrid  en  vue  d'une  ex])édition 
dans  les  Florides  était  parvenu,  et  comme  les  plans  de  campagne  ne 
coulaient  guère  cà  cette  assemblée,  et  aussi  la  promptitude  à  disposer 
des  forces  du  roi,  de  celles  de  l'Espagne,  de  celles  qu'elle  aimait  a  se 
supposer  à  elle-même,  elle  avait,  sur  l'avis  d'un  de  ses  innombrables 
comités'-,  notifié  le  5  août  au  général  en  chef  son  intention  (ju'une 
expédition  fût  concertée  avec  nos  généraux  et  avec  ceux  de  S.  M.  Ca- 
tliolif[ue  qui  se  trouveraient  à  portée,  alin  de  reprendre  les  provinces 
envahies  et  d'empêcher  (|ue  d'autres  ne  le  fussent.  En  même  tenq:)s,  le 
Congrès  avait  voté  que  cette  Résolution  serait  communiquée  au  re|)ré- 

'  Il  faut  lire  à  cpl  vj^iwà  les  rapports  de  La  '  Marbois.  clans  son  rapport  du  -.'.h  sep- 
Luzerne,  des  17  et  25  juillet.  2(1  août  et  tembrc  1  780.  dit  qu'il  y  avait  an  moinseiiu]  cent 
1,4  septembre  \"/^o.  [Etats-Lms ,  [.  \?i.n°'?>i^.  cinquante  comités  du  (lungrès  qui  n'avaient  ja- 
()2.   1^2  et  i84-)  mais  fait  aucnn  ra|)poi't. 
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senlaiilflu  roi,  et  le  présideiil  l'avait  adressée  le  i  -i  aoùl  à  La  Luzerne, 
à  (jui  il  demandait  son  concours  poui-  lui  assurer  l'accueil  du  cabinet 
Irançais.  Or  si  ce  plan,  quand  il  fut  proposé  le  i  5  décembre  à  Nevvport 
par  Washington,  était  très  pi'éniaturé,  du  côté  des  Anglais  les  faits 
a\ aient  niarcbé  dans  son  sens.  Le  i3,  déjà,  Washington  avertissait 
lioclianibeau  (pi'on  l'inlormail  de  New-York  de  rembarquement  pro- 
chain de  iKJUvelles  divisions  pour  le  Sud  ';  sa  lettre  du  i5  était  dictée 
par  un  avertissement  reçu  ensuite  de  La  Fayette,  |)résent  à  Philadel- 
phie depuis  (pui  l'armée  était  réduite  à  l'eirectif  d'hiver  et,  par  suite, 
la  di\isi()ii  légère  licenciée.  La  Lavette  adressait  au  général  en  cliei 
une  noie  de  J^a  Luzerne,  d'après  la(|uelle  d'importantes  forces  de 
mei'  et  de  lenc  de  l'I^spagne  se  trouveraient  réunies  à  la  Havane  pour 
l'expédition  contre  Pensacola  et  Saint-Augustin;  Washington  deman- 
dait donc  (pie  l'on  s'adressât  aux  commandants  es|)agnols  pour  com- 
biner avec  eux  et  avec  l(!s  troupes  américaines  de  (Ireen  le  plan  de 
reprendre  (Itiarlestown  et  d'agir  dans  la  Chesapeak  ;  la  supériorité 
maritime  étant  ainsi  assurée,  le  succès,  pensait-il,  le  serait  proba- 
blemenl  '". 

Ce  n'était  plus  avec  Ternay  que  Rochambeau  avait  pu  concerter  sa 
réponse;  le  commandant  de  l'escadre  avait  succombé  quel([ues  jours 
auparavant  à  une  fièvre  pernicieuse,  pendant  un  court  voyage  du 
général  à  Boston.  Le  plus  ancien  des  commandants  de  vaisseau,  le 
chevalier  Des  Touches,  «  brigadiei-  des  armées  navales»,  avait  pris 
par  inicrim  la  succession  de  son  chef.  Rochambeau  et  lui  s'étaient 
trouvi's  d'accord  pour  [)enser  (|ue  les  Es])agnols  de  la  Havane  auraient 
d'excellents  motifs  de  ne  pas  déférera  un  appel  que  fou  n'avait  nulle 
autorité  de  leur  faire;  mais  à  celte  raison  et  à  d'autres  Des  Touclies 
en  ajouta,  de  son  côté,  que  Washington  reconnut  indisculaliles,  car  il 
répondit  ([ue  "  toutes  étaient  très  puissantes,  mais  que  les  explications 

l-ctlie   (lu    10  décembic.    {Correspondance         [)i'iiiife  dans  6/)«;A5,  t.  \'ll ,  i).  3!,") .  et  traduite 
manuscrite  (le  Rocliamhmu.)  en    eiititT,   à  sa  date,  dans  la   Corrisiiondancc 

(.('Ile  lettre   du  "étiéi'al   en    eliel   est   irii-  nidiinscritc. 


1 7.H  I . 


17.SI. 
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du  chevalier  sur  l'inîpossiJjilité  de  mettre  son  escadre  à  la  mer  laute 
fie  vivres,  de  pain  et  d'argent,  rendaient  cette  mesure  impraticable 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  d'autres  empêchements'  ■>.  Des  Touches, 
toutefois,  allait  exercer  dans  un  esprit  différent  de  celui  de  son  pré- 
décesseur le  commandement  auquel  le  hasard  l'élevait.  Rocham- 
heau  dit  immédiatement  du  bien  de  lui  en  même  temps  que  de 
Ternay,  à  La  Fayette  auquel  il  annonce  la  mort  de  ce  dernier,  et  le 
lendemain  à  Washington  -.  Ceux  qui  connaissaient  toutes  les  causes 
retenant  l'escadre  en  gémissaient:  «C'est  une  cruelle  situation,  écri- 
«  vait  peu  après  Rochambeau  à  La  Luzerne,  ([ue  la  terre  et  la  mer 
"  soient  ici  sans  un  écu  et  par  conséquent  hors  de  mesure  de  suivre 
H  la  moindre  opération  qui  exigerait  de  nouvelles  dépenses'.  «  Le  pre- 
mier mouvement  du  remplaçant  de  Ternay  fut  d'accueillir  une  occa- 
sion de  prendre  la  mer,  au  lieu  de  s'abriter  sous  la  i-esponsabilité  qui 
venait  le  saisir;  et  comme  si  la  destinée  avait  voulu  nous  ])unir  de 
nos  efforts  dans  ce  nouveau  monde,  qui  devait  occuper  un  jour  une 
si  importante  place,  ce  premier  mouvement  ne  fut  pas  le  meilleur 
qu'il  eût  fallu  suivre.  Deux  frégates  de  l'escadre  étaient  sorties  de 
Newport  ahn  d'assurer  le  passage  de  l'Amazone  à  travers  les  navires 
anglais.  Depuis,  elles  attendaient  à  Boston  de  pouvoir  revenir.  A  la 
lin  de  janvier  i  781  elles  rentrèrent,  grâce  à  une  très  violente  tempête. 
Elles  portaient  des  approvisionnements  de  guerre  cédés  à  la  Virginie 


'  Lettre  du  g  janvier.  {Corresj)Oiiduiice  ma- 
nuscrite de  Rochambeau.) 

'  Roclianibeau  écrit  le  1 8  janvier  au  mar- 
quis :  «Je  partis  le  la  pour  aller  voir  Boston 
«et  M.  Hancock,  laissant  ici  le  chevalier  de 
.  Ternav  avec  une  petite  lièvre  rjui  m  annonçait 
«  rien  de  fâcheux.  .le  reçus,  le  i(j  au  matin,  un 
1  courriel'  du   baron   de    Vioménil    (]ui    ni'an- 

"  nonçail  sa  mort  du  i  5  au  matin Le  Koi 

«a  perdu  un  iionnète  honuiie,  un  i)ravc  et  un 
.'  bon  marin  (pie  je  regrette  de  tout  \nim  cœur 
.'  pour  le  bien  du  sei'vice  de  S.  M.   I.a  vivacité 


«  de  son  sang  dans  les  moments  critiques  de 
«cette  campagne  a  causé  sa  mort.  Il  est  impos- 
«  sible  d'y  avoir  apporté  |)lus  de  zèle  et  d  avoir 
«donné  un  meilleur  exemple.  M.  Destouchos, 
«qui  le  remj)lace  dans  le  commandement,  est 
«  un  fort  bon  officier,  lort  considéré  dans  son 
a  corps,  et  avec  lequel  je  suis  persuadé  (pie  nous 
"  |ierpétuerons  lunion  (|in  subsiste  enli'e  les 
«deux   corps   jiour  le  seivice  du   maître  com- 

«  mun I 

^   Lettre  du  i"  lévrier.  (Correspoiulanco  inu- 
11.11  se l'i  te,  : 
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par  le  gouvernement  du  roi.  Des  Touclies  pensa  aussilôl  à  lenr  laire  ithi. 
conduire  ce  chargement  à  sa  destination.  La  Virginie  avait  instam- 
ment demandé  par  l'intermédiaire  du  Congrès,  et  La  Luzerne  l'avait 
appuyée  à  ]\e\v|)ort,  que  quelques  frégates  et  un  vaisseau  de  ligne 
allassent  croiser  devant  la  baie  de  Chesa]ieak  afin  de  gêner  les  com- 
munications de  l'ennemi.  Des  Touches  trouva,  malheureusement,  l'oc- 
casion honne;  il  s'occupait  de  diriger  de  ce  côté  les  deux  frégates,  et 
Rochambeau  insistait  pour  qu'il  y  ajoutât  un  vaisseau  de  ligne  ',  quand 
on  ap|M-it  (pie  la  nu'^me  tenqx'te  avait  maltraité  les  Anglais  dans  la 
baie  de  Gardiner  au  point  d'alfaiblir  sensiblement  le  blocus  dont  ils 
nous  enserraient.  Washington  annonçait  en  ce  moment  avec  inquié- 
tude que  les  Anglais  s'avançaient  en  Virginie  sous  Arnold  et  Leslie,  et 
il  pressait  le  général  de  mettre  l'escadre  en  mer^.  Des  Touches  avait 
déjà  envoyé  un  de  ses  odlciers  s'enquérir  de  l'état  de  la  flotte  ennemie; 
Rochambeau  entendit  le  premier  1  émissaire  à  son  retour,  pensa  sur 
son  rapport  (|u'en  etiet  l'heure  de  sortir  avait  peut-être  sonné,  alla 
sans  délai  en  conférer  à  bord;  mais  quoique  plein  du  désir  d'agir  \ 
l'amiral  intérimaire  se  montra  persuadé  que  la  prudence  le  condam- 
nait à  s'abstenir  encore  '. 

Il  eût  fallu  là  le  comte  d'Estaing;  l'événement  ht  voir  trop  vite  cpu; 
la  témérité  eût  probablement  été  précieuse.  On  n'avait  pas  d'infor- 
mations sur  la  baie  de  Chesapeak,  il  s'agissait  de  «  tomber  sur  le 
"  convoi  d'Arnold  dans  les  rivières  de  Virginie  »  :  Des  Touches  pensa 

l\orliainl)iMU  l'ciil  à  \\  asliiiii,'t()ii  le  jO  jaii-  lidcr  a  sortir  aver  son  oscailiv.   Il  osnere   an 

vier:  «Je  le  solliiileii  y  joiiKlri'  un  vaisseau  bon  moins  (|ue  cela  le  mettra  er)  ^le^ure  d'eiivovei 

«  voilier,  mais  il  a  de  la  peine  <à  s'y  décider.  Je  croiser  à   la  bave  de  Clie.sapeak    un  vaisseau 

pense  <|ue  c'est  dans  ce  moment-ci  le  seul  ser-  «avec    deux    frégates,    pour    interrompre    les 

vice  que  nous  pouvons  rendre  aux  Klats  du  «  communications  de  New-^oilv  avec  le  Sud.  » 

1  Sud.  »  [Correspondance  mimiiscrite.)  [Ib'td.) 

Lettre     à    Rocliambeau     du   ji)     janvier.  '   Kocbambeau  explique  d'après  Des  Touches 

[Ihid.)  ([ue    1  escadre  manfjuait    des   moyens    de  lia- 

Uocliambeau   avait    déjà    mandé  à  Wasli-  sarder  un  combat ,  lùt-il  heureux  ;  les  rechanges 

ington,  le  -U)  janvier  :  «M.  le  Cli"  Deslouches  lui    auraient   fait    défaut   pour  se   remettre  en 

«  attend  des  nouvelles  plus  exactes  pour  se  dé-  état. 
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i7«i.  qu'à  ajouLer  un  vaisseau  aux  deux  frégates  tout  serait  gagné.  Il  clioisil 
un  vaisseau  de  64,  doublé  en  cuivre,  parce  que  des  Ixitiments  plus 
forts  n'auraient  pas  pénétré  dans  ces  rivières,  mais  il  était  loin  de 
penser  à  une  campagne  véritable.  Il  croyait  ])révoir  plus  juste  à  se 
ménager  de  sortir  au  premier  jour  avec  toute  la  flotte,  pour  défendre 
aux  Anglais  d'autres  détachements  vers  le  Sud  en  les  occupant  dans 
la  baie  de  Gardiner.  Ainsi  fut  commise,  avec  la  conviction  d'être  très 
utile,  la  laute  de  perdre  en  le  retardant  le  moment  propice  pour  une 
campagne  qui  allait  s'imposer.  On  le  laissa  passer,  ce  moment,  pour 
une  opération  qvii  ne  pouvait  guère  être  qu'une  reconnaissance  osée. 
si  elle  ne  devenait  pas  un  échec  sensible.  Rocliambeau  annonçait  le 
1  2  février  à  Washington  et  à  La  Luzerne  le  départ  de  l'expédition ,  effec- 
tué avec  le  ])lus  grand  secret  et  dans  les  conditions  les  ])lus  favorables 
sous  le  commandement  de  Le  Bardeur  de  Tilly  '.  En  vue  de  la  rapi- 
dité des  mouvements,  Des  Touches  n'avait  ])as  voulu  de  troiq)es;  on 
supposait  à  peine  2,000  hommes  à  Arnold;  au  sens  du  chef  de  l'es- 
cadre, la  marine  qui  les  avait  amenés  serait  rapidement  détruite  et  les 
milices  de  Virginie  suffiraient  pour  le  reste;  il  ne  prendrait  des  forces 
de  terre,  dit-il ,  que  lorsqu'il  pourrait  se  porter,  lui ,  dans  la  Chesapeak'. 
Cependant,  à  mesure  c[ue  les  informations  arrivaient  elles  mon- 
traient Arnold  plus  fort,  plus  évidente  ])ar  suite,  pour  les  opérations 
futures,  futilité  d'aller  le  détruire.  Washington  le  mandait  de  nou- 
veau à  liochamlîeau  et  insistait  poui-  l'envoi  de  fescadre  entière  et  de 
1,000  hommes  de  troupes  avec  elle'.  Le  général  en  chef  ne  com- 


'    Les  lotircsde  l^ocliaiiibeau  à  WashingLon,  l)avc  do  Chcsajicak le  ponse  que  deux 

des  I,  3,  Sel  12  février,  précisent  ces  détails.  «vaisseaux    de    Hi,'iie  et  lieux  frégates  doivent 

Rochaniheau  concevait  de  cette  entreprise  de  «déti'uii'e    toute   l'expédition    navale   d'Arnold 

réelles  espérances.  «.T'envoie  à  V.  E. ,  écrivait-il  «dans  la  baye  et  que  nous  avons  beau  jeu  sur 

«le  3,  copie  du  rapport  de  l'oflicier le  «lui  dans  ce  nioinent-ci.  »  (CorresjKiwlunce  iiiii- 

«  vais  dans  ce  moment  à  bord  de  l'amiral  |)our  tiiisirili'.) 

«savoii-  le    parti   qu'il    veut    prendre,   soit   de  ^   Lettre  de  Rocliambeau  à  Washington ,  du 

«sortir  en    totalité  soit  au  moins  de  faire  un  i '!  lévrier.  ( //uJ.) 

«  détacbernent   de  quelqvies  vaisseaux    pour   la  '   Lettre  du  i  f)  février.  [Ibid.) 
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manda  jamais  à  nos  généraux  qu'avec  une  déférence  qui  laissait  à  ses  nsi. 
ordres  le  caractère  de  propositions;  s'il  avait  pu  prescrire  tout  d'abord 
une  exécution  formelle,  le  cours  des  choses  aurait  peut-être  été  changé. 
Son  avis  venait  trop  tard.  Il  voulait  écarter  l'idée  de  l'amiral  inté- 
rimaire, et  sa  lettre  indiquait  combien  lé  terrain  où  se  trouvait  Arnold 
ofl'rirait  à  celui-ci  de  facilité  pour  éviter  l'atteinte  des  frégates, 
attendre  que  de  New-York  on  vînt  le  tirer  d'affaire,  pourquoi  c'était 
une  expédition  de  terre  qui  convenait,  avec  toute  l'escadre  pour 
refouler  les  secours;  dans  la  prévision  que  Des  Touches  viendrait  à 
cette  ojiinion,  il  tenait  i,'ioo  liommes  prêts  à  marcher,  regrettant  de 
ne  pas  disposer  de  plus  de  monde.  Rochambeau  lui  avait  précédem- 
ment envoyé  le  rapport  qui  constatait  l'état  de  la  flotte  anglaise 
dans  la  baie  de  Gardiner',  où  deux  vaisseaux  de  premier  ordre  exi- 
geaient des  réparations  longues  :  c'était  pour  elle  une  infériorité 
momentanée  dont  il  souhaitait  que  l'on  ])rofitàt-.  Or,  les  illusions 
sur  l'arrivée  du  comte  d'Estaing  venaient  de  s'évanouir,  mais  les 
pré|)aratifs  de  Brest  étaient  confirmés;  on  avait  acquis  quelques 
lacilités  d'argent;  des  échecs  sérieux  infligés  par  des  lieutenants 
de  Green  cà  ceux  de  Cornwallis  faisaient  prendre  espoir  :  l'offre  de 
Washington  d'envoyer  une  division  à  la  Chesapeak  détermina  Des 
Touches.  Rétrospectivement,  Rochambeau  lui-même  montra  aussitôt 
un  entrain  signidcatif.  «  Si  le  chevalier  Destouches  eût  pu  recevoir 
«  plus  tôt  le  dernier  plan  de  V.  E. ,  répondit-il  à  Washington,  il  se  serait 
M  peut-être  décidé  à  sortir  avec  toute  sa  tlotte.  Elle  peut  être  assurée 
«  que  ses  ordres  auraient  été  suivis  par  l'armée  de  terre  pour  le  déta- 
il chement  de  1,000  hommes  qu'auraient  emmené  les  vaisseaux,  et 
«  quoique  j'eusse  été  peut-être  un  ])eu  compromis  avec  tout  le  convoi 
Il  de  transport,  nous  aurions  néanmoins  fait  la  meilleure  contenance 
Il  possible  et  nous  aurions  au  moins  tâché,  en  cas  d'attaque,  de  nous 
<i  en  tirer  avec  honneur'.  » 

'   Le  3  révricr. —   ''  Cetle  lettre  de  Washington ,  du  i5  lévrier,  est  dans  Spurks ,  I.  VIII,  et  a 
été  inscréo  dans  la  traduction  de  M.  Guizot,  t.  IV.  —   '   Ibid. 
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1781.  Sur  ces   entrefaites,   M.  de  Tilly   rentra   à    Newport'.  Ainsi  (joe 

Washington  Pavait  prédit,  il  s'était  trouvé  impuissant  à  remplir  sa 
mission;  Arnold  avait  remonté  la  rivière  d'Elysabeth,  où  ancun  des 
bâtiments  n'avait  pu  le  suivre.  Toutefois,  l'ennemi  s'était  vu  en- 
lever le  lioiniiliis,  de  5o  canons  et  qui  en  portait  44,  quatre  navires 
moindres,  beaucoup  de  prisonniers;  dans  les  papiers  que  contenaient 
ses  prises,  Tilly  rapportait  les  instructions  d'Arnold  constatant  le 
plan  des  Anglais  de  s'établir  fortement  à  Portsmouth.  Des  Touches 
fut  immédiatement  résolu  à  tout  braver  |)our  empêcher  ce  projet. 
A  la  même  heure,  le  Congrès  prescrivait  au  général  en  chef  de  se 
porter  au  Sud;  l'assemblée  ne  doutait  pas  que  nous  n'eussions  main- 
tenant la  supériorité  maritime  à  Rhode-Island,  elle  demandait  donc 
C[u'une  expédition  de  mer  eût  lieu  parallèlement.  Washington  rei- 
téra par  suite  ses  instances  auprès  de  Rochambeau.  Dans  un  pli  du 
2  4  février  il  montra  les  États  du  Sud  «  pressés  de  tous  côtés,  destitués 
de  tous  moyens  de  résistance,  sans  munitions,  n'en  pouvant  recevoir 
du  Nord  ni  assez  en  raison  de  la  rareté  où  elles  étaient,  ni  promp- 
tement  à  cause  de  la  distance;  f[uanl  à  lui,  il  s'occupait  de  reformer 
la  ligne  de  Pensylvanie,  et  une  fois  organisée  il  l'y  ferait  passer"". 
Mais,  avant  que  ces  nouvelles  sollicitations  parvinssent  à  Newport, 
tout  y  était  disposé  pour  partir.  Rochambeau  donnait  1,200  hommes 
et  de  l'artillerie,  la  moitié  de  son  corps,  s'exposant  ta  être  réduit 
à  «s'en  tirer»  à  Newport,  comme  il  avait  dit,  avec  le  reste  et  les 
milices  qu'il  demanderait  aux  I^ltats  de  Boston  et  de  Rhode-lsland. 
Pour  annoncer  ces  préparatifs  au  général  en  chef  et  le  prier  de  les 
seconder  de  son  action  propre,  il  lui  dépêchait,  le  ib  février,  un 
aide  de  camp'. 

'    Le  :! '1   IV'vrlor,   Dos  'rouclies  annonce  im-  <•  par  laide  de  ((iniji,  vienneni  de  délcniiiiiei 

médiatenipnt  à  Rocliainbcau  le  relour  de  l'ex-  «  M.    Ueslouclies   à    suivre   en   tolalilé   le    [ilan 

pédition.  (Convsfmidance  mamixciile.)  Mlonnc  |)ar  V.  E.  pour  tout  ri.s(|uer  alin  d  eni- 

'   Lettre  à  Rocliambeau,  du  2/1.  février.  (//)«/.)  ■  pêcher  Arnold  de  s'établii-  à   l'oi'lsniouth  en 

'  «Les  lettres  ([ui  ont   été  trouvées  à  bord  «Virginie Il  l'ait  armer  avec  diligence  te 

les  bâtiments  pris  par  M.  de  Tillv,  mandait-il  -  RonKilut ;  ce  vaisseau  et  les  l'régates  pourront . 


«  des 
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L'aiiimalion  iV'gnail  dans  tout  l(>  cor|)s  Irançais;  1  aido  de  caiiij) 
lut  à  New-Windsor  le  ti-oisième  jour,  étonnant  Washington  par  la 
proinplilude  de  sa  course'.  C(;  dernier  venait  de  conlicM"  à  l.a  i'avette 
le  millier  d  hommc^s  envové  à  la  Cliesapeak,  et  le  marquis  avait  recon- 
slilué  pour  cela  la  division  légère  composée  des  têtes  d(!  cadre  des 
fliveis  régiments  de  l'armée.  Le  général  en  chef  lui  expédiait  l'ordre 
de  |)ousser  rapidement  sur  Head-of-Elk,  d'où  la  jonction  lui  sem- 
blait facile;  il  avait  mandé  cela  cà  Newport  la  veille".  Quelques  jours 
auparavant,  Ilochambeau  le  sollicitait  de  fixer  le  lieu  d'une  nou- 
velle rencontre.  Ce  qu'on  savait  de  Brest,  le  changement  de  mains  de 
l'escadre,  les  circonstances  nouvelles  commandaient  en  (>fl"el  de  se 
concerter  une  seconde  fois  '.  Le  général  en  chef  chargea  aussitôt  Goii- 
vion  d'aller  répéter  en  personne  ses  ordres  à  La  Fayette,  et  annonça 
sa  présence  à  Newport  pour  un  jour  prochain,  «  déterminé,  écrivait-il, 
à  ne  pas  perdre  de  temps  j)our  jouir  d'une  satisfaction  qu'il  se  promet- 
lait  depuis  longtemps'  ".  En  ellél,  tout  fut  ordonné  sous  sa  présidence 
au  quartier  général  français  le  7  mars.  Il  confia  les  1  ,.200  hommes  de 
Piochambeau  au  marquis  de  Laval ,  au  vicomte  de  Noailles,  à  MM.  (fAn- 
selme  et  de  Gambs,  sous  le  baron  de  Vioménil.  Ordre  à  eux,  signé  de 
lui,  <i  de  tâcher  de  détruire  le  corps  d'Arnold  en  Virginie  concur- 
"  remment  avec  l'escadre  et  les  troupes  américaines  » ,  et  pouvoir  .spécial 
à  Vioménil  d'agir  tout  de  suite  avec  les  milices  du  pays  sans  attendre 


17.S1. 


'h  re  qu  il  <\s|)i>rc,  romontor  la  riviOrc  Eli- 
sabeth. 11  soutiendra  celte  expédition  avec 
'•  toute  sa  (lotte.  V.  E.  ma  ordonné  d'y  joindre 
■•  1000  hommes;  j'en  enverrai  1220,  soit  la 
«  moitié  des  grenadiers  et  chasseurs,  aux  ordres 
"(lu  baron  de  Vioménil;  j'v  joindrai  ijnalre 
«  pièces  de  i,  (piaire  de  12  cl  quatre  obusiers. 
«La  conséquence  majeure  dont  il  m'a  p;iru 
«  que  V.  VI.  regardait  l'établissement  d'Arnold  a 
«  déterminé  M.  Destouclies  à  loul  sacrifier  à  cet 
«  oi)jct.  »  Washington  trouverait  bon,  ajoutait 
le  général,  qu'il  se  servit  de  son  nom  au])rés 


des  présidents  de  Boston  et  du  lUiode-lsland , 
et  il  le  priait  de  donner  à  ses  généraux  de  Vir- 
ginie des  ordres  pour  rassembler  les  milices,  et 
se  concerter  avec  Des  Touches  el  le  baron  de 
Vioménil  à  leur  arrivée  dans  la  rivière  .lames. 
(  Correspondance  manascrite.  ) 

'  C  est  par  le  baron  de  Clausen  (pi  avait  clé 
porté  ce  pli.  Le  préci'dent,  celui  du  1  •!  ,  lavait 
été  par  le  comte  de  Sainl-Maime. 

'   Lettre  du  27  février.  { lliitl.) 

'    Lettre  à  Washington, du  24  lévrier.  '  Ibid.) 

'    Lettre  à  Hociiambeau,  du  2  mars.  {Ihiil.) 
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1781.      le  corps  (le  La  Fayette,  si  celui-ci  se  trouvait  relardé  ou  si  le  J)ieu  du 
service  l'exigeait  ' . 

A  certaines  heures  la  mer  et  les  venls  semblaient  bien  maltraitei- 
de  préférence  la  flotte  britannique,  mais  ils  restaient  encore  anglais, 
[^'inquiétude  et  l'impatience  auraient  été  permises  à  Rochambeau, 
demeuré  seul  en  cpielcpie  sorte  à  Newport,  et  réduit  à  soubaiter,  dans 
l'attente  des  nouvelles,  de  n'avoir  pas  comjiromis  le  noyau  de  braves 
troupes  et  d'officiers  de  rang  jetés  ainsi  à  l'assaut  de  côtes  qu'ils  igno- 
raient et  que  l'ennemi  défendrait  peut-être  plus  qu'on  n'avait  pu  le 
penser.  «  Nous  avons  bien  envoyé  le  plus  pur  de  notre  sang,  man- 
«  dait  le  général  à  La  Luzerne,  ])uisqu'il  est  resté  ici  une  frégate  qu'on 
"  n'a  pas  pu  armer  faute  de  matelots  et  qu'on  a  pris  ceux  de  tous  les 
u  transports'".  «  11  écrivait  cela  le  -.n  mars;  à  cette  heure  l'expédition 
avait  échoué.  Échoué  à  notre  honneur,  mais  au  bénéfice  de  l'ennemi. 
La  navigation  de  l'escadre  avait  été  habile,  le  vent,  toutefois,  contraire, 
détestable,  et  les  Anglais  étaient  arrivés  comme  Des  Touches  à  feutrée 
de  la  Chesapeak.  11  leur  avait  livré,  le  i  6,  lui  combat  vigoureux,  sans 
autre  résidtat  que  celui  de  désem])arer  trois  de  leurs  vaisseaux,  de  leur 
voir  maltraiter  fortement  deux  des  nôtres,  d'être  mis  dans  l'impuis- 

'    Iiistruclioiis   et   ordres   transcrits   dans   la  c'est  |iour(|noi  ce  pouvoir  sp(k'ial  lui  l'ut  doinié. 

Correspondance    manuscrite    en    date    des   5   et  Une  lettre  de  La  Fayette  à  Washington ,  datée 

■y  mars  1781  :«  Le  général  Washington  ici  pré-  d'Klk,   où    une   marche  singulièrement    rapide 

11  sent   autorise  le  haron  de  Vioménil,  etc.  .  .  »  l'avait  déjà  amené  le  8  mars,  met  au  courant  de 

—  Le   résumé    ipii    précède    rectifie   l'exposé,  ces  petitesses,  qui  ne  devaient  pas  se  moiilrei' 

aussi    peu    exact    (|ue     sommaire,    donné    par  pour   la   dernière   fois.  Le  marquis  y  annonce 

M.  Bancrolt  dans  son  Histoire  des  Etats-Unis.  Le  (ju'il  va  se  hâter  davantage  encore,  pour  mieux 

général  en  chef  n'en  était  point  alors,  parait-  assurer  par  une  coopération  certaine  le  résultai 

il,   à  ai)prendre  que  si  animés  de  patriotisme  lecherché,  sauvegarder  fhonneur  des  tioupes 

fussent-ils  conire  les  Anglais,  les  officiers  du  loi  des  Etats-Unis  en  leur  rendant  les  opérations 

de  France  donnaient  aux    rivahtés  entre  eux  communes  avec  celles  de  la  France,  et  peut -élie 

beaucoup  de  place,  comme  les  partis  eu  avaient  empêcher  les  froi.ssenients  et  leurs  conséquences 

fait  naître  aux  Liats-Unis.  M.  de  Laval  avait  for-  entre  «  les  deux  harons  » ,  Vioménil  et  Steuben. 

lement  dit  qu'il  ne  voulait  pas  se  trouver  com-  (Mémoires  et  correspondance ,  I.  I.)  Bienlot  après 

mandé  par  La  Favette.  M.  de  Vioménil  se  posa  le  comte  de  Grasse  redoutera  la  même  suscep- 

presque  de  même  d'une  manière  indirecte  de-  llhllllé  de  Salnl-.Siinon  envers  La  Fayette, 

vaut   Washington,  en  insistant  pour  agir  seul;  '   Correspondance  nianascrite. 
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saiirc  par  suilc  de  r(H()niiiiriiC(M'  la  lutte;  il  ramenait  du  moins  toutes  itîsi. 
ses  voil(!s  à  Rliode-lsland.  I^e  :i  i  mars  Uochambeau  annonce  avec  tris- 
tesse ce  retour  à  Washington  :  «  La  terre  et  la  mer  ont  renouvelé  leur 
<i  union  par  le  courage  respectif  qu'ils  ont  eu  dans  cette  rencontre, 
'  mais  il  est  bien  fâcheux  (jue  tous  les  hasards  aient  été  contre  nous  et 
'■■  fait  mancpier  le  but  principal.  J'espère  que  nos  alliés  seront  au  moins 
|)ersuadés  que  Ton  a  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir;  il  est 
"  au-dessus  de  riuimanité  de  régler  les  vents'.  »  Ses  lieutenants  s'allli- 
geaient  d'une  issue  si  opposée  à  l'espérance  qui  les  passionnait  de  do- 
miner les  Anglais  en  se  retrouvant  en  face  d'eux.  Vioménil  «  pleurait 
•d'attendrissement,  écrivait-il  à  Rochambeau  dans  son  rapport,  en 
"  voyant  la  l)onne  tenue  et  la  résolution  des  officiers  de  la  marine  ainsi 
'  ([ue  la  joie  de  tous  les  ér|uipages  au  moment  et  pendant  la  durée  du 

■  combat  '  >. 

Washington  pensa  (pie,  suivis  jîlus  tôt,  son  apjjel  et  ses  conseils 
auraient  amené  un  meilleur  résultat,  mais  il  ne  méconnut  pas  la  valeur 
({ui  venait  cfétre  déployée  et  il  la  fit  attester  par  le  Congrès.  Il  répondit 
à  Rochambeau  le  3  i  :  «  Quoique  je  regrette  que  lexécution  de  notre 
'  plan  n'ait  pu  avoir  lieu,  j'admire  la  bonne  conduite  et  la  valeur  du 

■  chevalier  Destouches  et  de  son  escadre  pendant  le  cours  de  cette 
I  action,  et  je  suis  heureux  de  voir  par  ses  lettres  et  celles  du  baron  de 
"  Vioménil  qu'il  y  a  eu  la  plus  généreuse  émulation  entre  les  forces 
'  de  terre  et  de  mer.  Il  sera  très  évident  que  la  Grande-Bretagne  ne  doit 
"  le  salut  d'Arnold  qu'à  l'influence  des  vents,  et  non  à  la  supériorité 
'  de  sa  marine  dans  la  dernière  alï'aire.  "  Le  même  jour,  il  priait  un 
dé|nité  du  Congrès,  récemment  a])]jelé  à  remplir  l'olllce  de  ministre 

'   Dépcclie  (lu  27  mars.  »  journée  du  i6,  avec  une  distinction  qui  doil 

■   Le   baron  de  X'ioniénll  au  rornie  de   ho-  «  lui  faire  honneur  et  lui  assurer  l'estime  de  nos 

cliambeau,  «Abord  du  Duc  de  Boiinjogne ,  le  «ennemis.   Il   a  été  parfaitement  secondé   par 

i()   mars   1781».   Vioménil  rendait   là    à    Ues  »  tous  les  ca])itaines  et  odiciers  de  son  escadre. 

Touches  un  hommage  (|ueV\asliinf^on  ne  récusa  1  Sou  but  a  été  audacieux  et  soutenu  avec  une 

pas  ;  «  M.  le  chevalier  Destouches  a  manœuvré  et  «  vigueur  (|ue  nous  avons  tous  admirée.  »  [Cor- 

<  servi  le  Roi  et  la  cause  de  I  Améri(|ue,  dans  la  iTsjHinddiicc  inanuscrite  de  Rocliumheiui.) 

IV.  73 
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de  la  guerre,  de  provoquer  de  l'assemblée  un  vote  de  gratitude  aux 
forces  françaises,  si  déjà  elle  ne  f avait  fait.  «  La  mise  à  la  voile  par  le 
(I  chevalier  Destouches  à  un  tel  moment,  lui  disait-il,  est  une  hardie  et 
«belle  action  ';  »  et  le  g  avril,  explicpiant  les  derniers  événements  à 
Laurens  dans  une  lettre  que  M.  de  la  Rouerie,  rentrant  en  France, 
devait  porter  à  Paris,  il  parlait  de  la  bataille  navale  du  16  mars 
comme  ayant  été  sans  profit  pour  les  Etats-Unis,  mais  «  glorieuse  pour 
«les  Français,  inférieurs  en  vaisseaux  et  en  canons'"».  Le  Congrès  à 


'  Lettre  à  Alexandre  Mac-Dougal,  au  Con- 
grès, dans  Sixirks ,  I.  VIII. 

"  Washington  n'expliquait  pas  les  choses  à 
Laurens  comme,  au  premier  moment,  il  l'avait 
l'ait  à  d'autres.  Le  3i  mars,  venant  de  répondre 
à  Rochambeau,  il  écrivait  à  Mac-Dougai,  au 
(Congrès  ;  «  L'expédition  a  échoué  parce  (ju'on 
«  a  manqué  l'occasion  favorable.  Je  ne  me  suis 
«  jamais  laissé  séduire  par  trop  d'espérance ,  mais 
«  le  but  étail  assez  grand  pour  qu'on  eu  courût 
«les  risques.»  (letle  interprétation-ci  était  en 
rapport  avec  ce  qui  avait  eu  lieu,  puis(|ue  le  gé- 
néral en  chef  avait  dil ,  le  i  5  février,  (|u'au  lieu 
d'envoyer  a|>rès  Arnold  les  deux  frégates  et  le 
vaisseau  de  Tilly,  non  seulement  il  aurait  fallu 
entreprendre  une  expédition  de  toute  la  flotte 
avec  des  troupes  de  terre,  mais  qu  11  n'avait  pas 
moins  donné  avec  satisfaction,  le  7  mars,  les 
ordres  nécessaires  pour  l'opération.  Qu'il  ne  s'il- 
lusionnât pas,  c  est  possible;  il  trouva  bon,  toute- 
fols,  qu'on  «  on  courût  les  risques  n.  Mais  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  appela  seulemeut  le  1  5  février 
l'attention  de  Ncwport  .sur  futlUté  de  |)i()liter 
du  désarroi  de  l'escadre  anglaise  par  suite  de 
fouragan  du  22  janvier;  antérieurement  il  ne 
s'était  agi  de  sa  [)art  (pie  de  i'expéditioii  à  com- 
biner avec  les  commandants  des  iles  espagnoles. 
Il  n'est  pas  douteux,  davantage,  que  le  i5  fé- 
vrier seulemeut  il  parla  des  dispositions  où  11 
était  d'envoyer  par  terre  des  forces  à  lui ,  con- 
jointement avec  les  nôtres.   Ses  instructions  à 


La  Favette  pour  prendre  le  conuiiandemeni 
de  ces  forces  et  se  porter  avec  elles  à  llead- 
of-EIk  sont  du  20  février.  Wasliinglon  clian- 
geail  donc  un  |)eu  les  faits  eu  éci'ivanl  à  Lau- 
rens à  Paris,  le  9  avril  :  «  A  la  première 
Il  nouvelle  de  la  tempête  du  ■?.:>.  janvier  el  de 
«ses  effets,  je  fis  connaili'c  au  général  français 
»  la  possibilité  et  l'importance  fpi'il  v  avait  à 
«  profiter  de  cette  occasion  pour  faire  uiie  lon- 
«  tative  contre  Arnold.  Quand  je  comuis  avec 
«  plus  de  certitude  la  perte  totale  du  Cnllodcn 
«et  le  démàtement  du  Bcilford,  vaisseaux  de 
«■7/1  canons  appartenant  à  la  flotte  anglaise, 
«  dans  la  baie  Gardiner,  je  mis  aussil(')l  en  mou- 
"vemeiil,  sous  les  ordres  du  marquis  de  la 
«  Fayette,  tout  ce  que  la  prudence  me  permel- 
»  lait  de  distraire  des  forces  très  peu  considé- 
u  râbles  (jui  sont  ici.  je  les  dirigeai  vers  la 
«pointe  d'Elk,  et  proposai  en  toute  luàte  au 
«  comte  de  Hochaml)oau  et  au  chevalier  l)es- 
«  touches  d'agir  de  concert  en  \  irginie  avec  la 
«  flotte  entière  de  nos  alliés  et  une  jiartie  de 
«leurs  troupes  de  terre.  Avant  l'arrivée  de  ma 
«proposition,  le  chevalier  Destouches  avait,  ou 
«  réponse  à  une  demande  venue  de  Philadel- 
«phie,  envoyé  un  vaisseau  de  ligne  et  deux  ou 
«trois  frégates  à  la  baie  de  Chesapeak,  ce  (jul 
Il  non  souloHicut  ajouriKi ,  par  I  atlerile  de  leur 
Il  retour,  le  plan  (pic  j'avais  pro|)osé,  mais  en 
'■  définitive  le  ruina  tout  à  lait ,  car  fennemi 
«rétablit,  pendant  cet  intervalle,  la  mâture  du 
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son  tour,  et  dans  des  termes  excellents,  remercia  les  commandants 
des  lorces  françaises  '. 

Beaucoup  rrinlimité  et  de  confiance  entre  les  généraux  était  né  de 
la  présence  de  VVasIiington  à  Newport.  fis  avaient  étudié  ensembfe  fes 
évenhialilés  et  les  plans  qu'elles  com])orteraient,  établi  le  rôle  qu'en- 
send)le  ou  isolément  ils  pouvaient  le  mieux  remplir".  Nulle  ten- 
tative maritime  n'étant  plus  possible  au  Sud  sans  des  forces  supé- 
rieures, llochambeau  reconnut  que  le  parti  utile,  de  sa  part,  résidait 
à  se  placer  sous  la  direction  du  général  en  clief.  lin  conséquence, 
presque  immédiatement,  le  3i  mars,  il  lui  écrivit  qu'il  était  dé- 
soi-mais  à  sa  disposition,  lui  et  la  majeure  partie  de  ses  troupes. 
Duportail,  que  VVasliington  avait  amené  à  Newport,  s'y  trouvait 
encore;  tlocbambeau  l'entretint  de  nouveau  des  combinaisons  dé- 
battues avec  le  général  en  cbef,  puis  le  renvoya  porteur  du  pli  qui 
marcpiait  sa  détermination.  «La  mer  nous  est  fermée  tant  que  nous 
n'aurons  pas  une  supériorité  décidée,  mandait-il;  l'ennemi  va  con- 
tinuer à  se  porter  au  Sud  et  c'est  là  que  les  efforts  seront  urgents;  il  a 
été  question  dans  nos  conférences  que  je  marcliasse  à  la  rivière  du 


I7SI. 


'  Bcdford  aver  les  mais  pris  au  Cnllodcn,  et, 

avant  suivi   la   flullo  française  il  arriva  avant 

elle  en  vue  des  caps  de  la  Virginie,   où   lui 

li\re  lui  combat  nav.d  glorieux  pour  les  Fran- 

•  çais  inlérieurs  en  vaisseaux  et  en  canons,  mais 

'Sans  |)rolit  pour  nous,  dont    le  but   fut  com- 

'<  pleterneiil  manqui-.  »  Wasliinglon  tenait  sans 

donle  a  dégager  sa  responsabilité  aux  \(>u\  des 

Américiins,  car  dans  le  même  temps  il  écrivit 

semblablement  à  l.aud  Uashing'ton  en  Virginie. 

Cette  lettre  lut  saisie  par  lennemi  ;  publiée  dans 

Royal   ijazctte  à   New-Yoïk.  elle   produisit    un 

grand  émoi  à  Pliiladel|)lue,  où  on  lui  attribua 


la  signilication   d'une   mésintelligence 


le 


corps  liancais.  La  Fayette  s'en  émut  et  natu- 
rellement Rochambeau  aussi.  Une  lettre  de  ce 
dernier  tint  a  Wasiiington  le  raisonnement 
<pie  nous  venons  de  faire,  et  le  général  en  clicf 


le  trouva  assurément  péremptoire.  car  il  y  ré- 
pondit par  les  protestations  de  confiance  les 
plus  empressées,  mais  en  écpiivoquant  avec  un 
embarras  visible.  Sparks,  dans  les  notes  de  la 
Cornspoiidunce  de  Wasliintjton  (t.  Vil  et  VIII), 
a  ra|)pelé  ces  détails  ;  la  Correspondance  manu- 
scrite de  Rochambeau  les  constate  de  manière  à 
mettre  absolument  à  couvert  de  toute  interpré- 
tation délavorable  le  général  et  l'amiral  français. 

'  Le  pré.sident  Ihintington  envoya  la  Héso- 
lution  du  Congrès  le  (i  avril  à  liocliambeau. 
[Ibid.) 

'  Washington  écrivait  a  Hochambeau.  le 
i(i  mars.  Justement  pendant  cjue  la  campagne 

de  Des  Touclies  avortait  :  « Je  prie  V.  E. 

«  d'accepter  mes  plus  chaudes  protestations  de 
«  reconnaissance  pour  toutes  les  attentions  dont 
«  vous  m'avez  comblé  à  Newport.  » 

73. 
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Nord,  je  rappelle  ce  plan  à  V.  E.  ;  j'ai  pu  acheter  quelques  chevaux, 
je  vous  amènerai  tout  ce  que  je  pourrai;  1,200  hommes  suffiront  ici 
avec  3,000  de  milices  que  l'on  convoquera,  pour  assurer  le  séjour 
dé  l'escadre  du  Roi  tant  qu'elle  devra  y  rester.  Quand  j'arriverai 
nous  aurons  assurément  reçu  par  mon  fils  le  plan  fait  à  Versailles; 
s'il  s'agit  du  siège  de  New-York,  je  me  trouverai  porté;  si  au  contraire 
nous  en  sommes  réduits  à  la  défensive,  vous  ferez  de  moi  ce  que  vous 
voudrez;  vous  me  pousserez  plus  loin  s'il  le  faut,  ou  bien  vous  me 
laisserez  à  Westpoint,  ce  qui  est  le  parti  le  plus  convenable  pour  ne 
pas  détruire  la  très  petite  armée  française.  Je  parle  là  contre  ma  gloire 
et  mon  intérêt  personnel,  puisque  par  mon  grade  je  commande  par- 
tout où  Votre  Excellence  n'est  pas,  mais  nul  intérêt  personnel  ne  pour- 
rait me  rendre  préférable  de  mener  une  armée  à  3  00  lieues  et  achever 
sa  destruction  par  les  maladies  de  l'automne,  dans  un  climat  malsain  à 
cette  époque  de  Tannée.  »  Après  les  vicissitudes  les  moins  heureuses 
qui  pussent  assaillir  un  général  de  sa  valeur  chargé  d'une  mission  sur 
laquelle  la  France  et  l'Europe  avaient  les  yeux,  le  comte  de  Ro- 
chambeau,  dont  ce  pli  ne  semble  pas  être  le  moindre  titre  qui  ho- 
nore sa  carrière  militaire  ',  était  ainsi  amené  à  se  mettre  de  lui-même 


'  «De  Newport  le  3i  mars  1781. —  V.  E.  a 
vu  par  le  dernier  coinl)at  du  cli'  Destonclies 
l'inceititude  des  combats  de  mer  et  des  opé- 
rations comi)inées  sur  ret  élément.  Il  ne  iaut 
pas  se  flatter  d'y  avoir  de  plus  grands  succès, 
tant  que  nous   n'aurons   pas  une  supériorité 

»  décidée.  Notre  escadre  après  avoir  couru  les 
plus  grands  hasards  par  une  séparation  et  des 
lem])s  forcés,  s'est  réunie  2.4  heures  avant  l'ac- 

«lion  pour  combattre  avec  gloire;  mais  les  An- 
glais ont  eu  le  profit.  Notre  escadre  n'est  pas 
en  mesure  d'escorter  un  convoi  à  la  face  d  une 
escadre  supérieure,  qui  après  le  combat  le 
plus  heureux  ])our  nous  Unira  comme  elle  a 

«déjà  l'ait  par  s'aller  embosseï-  à  l'entrée  de  la 


bave  de  (^hesapeak.  V.  E.  n'i 


pas 


■<  leurs  f[u'Arbutlmot  a  dans  ces  mers  à  ses 
il  ordres  36  frégates  ou  autres  petits  bâtiments 
I  très  propres  à  bien  houspiller  un  convoi  dont 
■  l'armement,  s'il  était  possible  en  matelots,  ne 
«pourrait  jamais  être  secret. 

«  Tout  l'effort  de  l'eniiemi  va  donc  continuer- 
(  à  se  porter  au  Sud.  Si  leurs  efforts  y  sont  ur- 
1  gents ,  je  rappelle  à  V.  E.  ce  dont  il  a  été  (pies- 
'  tion  dans  notre  dernière  conférence,  c'est  de 
1  marcher  pai-  terre  à  la  rivière  du  Nord.  .le  vous 
1  mènerai  tout  ce  que  je  pouri'ai.  ,1e  laisserai  ici 
I  la  cens  hommes  avec  .'5  mille  hommes  de  mi- 
•  lices  que  1  on  convoquera  poui'  assurer  l'es- 
>  cadre  du  Roi  pendant  qu'elle  sera  obligée  d'y 
1  mouiller. 

«  A  l'époque  à  laquelle  je  pourrai  me  trouver 
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aux  ordres  de  Washington  pour  opérer  sous  lui  (ni  auxiliaire,  exacte- 
ment comme  on  le  lui  |)rescrivalt  de  Versailles  prescpxe  à  la  même 
heure  sans  lien  connaître  des  circonstances  qu'il  avait  traversées.  Les 
ra|)porls  entre  Washington  et  lui,  pour  l'un  autant  que  pour  l'autre 
l'histoiic  doit  le  dire,  avaient  fait  d'eux  des  égaux  :  Washington  fut 
davis  de  dillérer  le  mouvement  jusqu'après  le  retour  du  vicomte  de 
Rochand)eau,  à  moins  qu'il  ne  surgît  de  grands  besoins  contraires.  Il 
])réparait  pour  le  Sud  i,5oo  hommes  de  plus  sous  le  général  Wayne, 
envoyait  l'ordre  à  La  Fayette  de  se  joindre  à  Green  avec  son  déta- 
chement :  sous  la  réserve  d'autres  événements  il  pensa  qu'on  pouvait 
encore  attendre.  Des  Touches,  lui,  voulait  agir.  De  Boston  on  lui 
mandait  de  se  porter  contre  Penobscot  et  il  y  aurait  cédé  sans  Wash- 
ington, qui  démontra  l'inévitable  échec  dont  serait  récompensée  une 
telle  entreprise. 


17«l. 


c  a  la  livii'ie  (lu  Nord,  nous  aurons,  à  ce  ([uc 
Il  j  espi'ie .  le  plan  de  la  campagne  par  le  ret<jur 
•I  (le  nicin  lils.  S'il  est  (juestion  du  sièf^e  de  \e\v- 

■  Vork.  ma  inarclie  à  la  rivière  du  Nord  sera 
»  autant  de  lait  pour  celte  opération.  Si  au 
«contraiic,  ce  ([ue  je  ne  pr(>sunie  j)as.  nous 
«sommes  iéduils  a  la  (k'Iensive,  Mins  lere/.  de 
'  moi  à  la  riviéiedn  Xord  ce  (|ue  vcjiis  voudrez, 
I  pour  me  pousser  |)lus  loin  si  la  possibilité  s'y 
'■  ti'ou\e  ,  ou  pour  me  laisseï'  à  West  point  si  \  .  H. 
"  envoie  une  paitle  de  ses  forces  au  Sud.  Ce  der- 
«  nier  jiaiti  est  le  plus  mililaiie,  le  plus  conve- 
"  nable  .  pijur  ne  pas  détruire  la  tr-ès  petite  aimée 
«  li'ancalse,  el  \.  K.  sait  ([U(!  je  lui  ai  toujours 
«dit  (pi  en  appuvaut  sur  ce  sentiment  je  parlais 
«contre  ma  gloire  el  mon  intérêt  nei'soirrrel , 
«  puis([ue  je  commande  par  mon  gi'ade  paitoul 
«  où  elle  n'est  pas.  Mais  il  n'v  a  nul  intérêt  per- 
«  sonnel  cpii  puisse  me  lalr'e  prélércr-  le  parti  de 
«  mener  inie  armée  .à  3oo  lieues ,  au  début  dune 

■  eampagire.   pour   acbever  sa  destruclion   jiar 

■  les  maladies  de  lautomne ,  dans  un  climat  mal- 
«  sain  à  celle  épo(pie. 


«  Je  soumets  ce  projet  aux  ordres  de  V.  E.  et 
c  si  elle  l'approuve  elle  me  donner'a  les  siens, 
c  pour  (juc  je  lasse  mes  dispositions  prépara- 
'  toires  en  consé(]uence.  Quant  au  moment  de 
<  l'exécution ,  ce  sera  à  elle  à  le  décider,  .sur  les 
>  nouvelles  plus  ou  moins  pressantes  cpi'elle 
1  aura  du  Sud,  sur  le  plus  ou  moins  de  possibi- 
'  lité  qui  restera  à  M.  Clinton  de  joindre  un 
1  corps  de  3  ou  4  mille  liomnres  à  un  retour 
plirs  ou  moins  |irdm])t  de  l'escadre  anglaise 
1  dans  la  baie  de  Cîardiner  pour  erri reprendre 
'  siu'  1  escadre  du  Hoi,  (pii  .se  trouverait  alors  ici 
.  assez  e.\posee,  sous  la  sair\(>gar'(le  des  milices 
1  du  pays. 

«  M.  du  Portail,  avec  cpii  je  vieirs  de  causer 

I  sur' tout  ceci,  est   absohmrerit  dir  même  avis. 

II  11  part  le  i"  avril  et  com[)le  être  le  5  à  New- 
II  X'indsor'.  11  vous  rendra  compte  |)lus  ample- 
ic  ment  de  la  discussion  (|ire  nous  avons  laite 
.1  ensemble  des  dillérentes  idées  ([ui  ont  été 
«traitées  ici  (leudaiit  le  séjour  de  \ .  E.  sur  les- 
«  (pielles  j'atfendiai  toujours  ses  nr'di'cs  avec 
Il  r-espect  el  soumission.  » 
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17X1  Le  8  mai,  toutefois,  Rochainbeau  recevait  enfin  f annonce  du  dé- 

barquement de  son  lils  et  de  Barras  à  Boston.  Aussitôt,  avant  d'avoir 
lu  ses  dépécbes,  il  s'empressait  de 'donner  à  V\asliington  un  lieureux 
augure  de  la  présence  du  comte  de  Barras  ' ,  et  de  demander  au  général 
en  chef  une  autre  conférence  pour  arrêter,  avec  ce  commandant  en  titre 
de  l'escadre,  les  plans  qu'en  raison  des  indications  inévitablement  ap- 
portées par  ce  dernier  ils  auraient  maintenant  à.  suivre.  Le  i  3 ,  Barras 
et  lui  réitérèrent  ensemble  cette  demande.  Les  dépêches  reçues,  les 
ordres  qui  les  accompagnaient,  le  refus  d'un  homme  et  d'un  navire 
de  plus,  anéantissaient  les  espérances  sur  lesquelles  comptait,  au 
fond,  depuis  six  mois,  le  commandant  du  corps  expéditionnaire, 
tout  en  se  donnant  en  entier  à  ce  ([ue  les  choses  et  les  circonstances 
avaient  nécessité  ou  permis.  Il  chassa  la  déception,  ne  pensant  phis 
qu'à  rendre  désormais  les  services  attendus  de  lui.  Il  répondait  le 
même  jour  au  ministre  de  la  guerre  et  lui  exposait  fétat  des  affaires, 
les  projets  de  réunion  dont  Washington  et  lui  étaient  précédemment 
convenus;  son  pli  s'ouvrait  par  cette  expression  ferme  autant  que 
simple  de  soumission  dévouée  :  «  Mon  fds  est  revenu  bien  seul  dans 
"  ce  pays-ci  :  quoi  qu'il  puisse  arriver,  il  faut  que  le  Roi  soit  servi 
«  comme  il  veut  fêtre,  et  je  vais  commencer  cette  seconde  campagne 
«  avec  tout  le  zèle  et  j'ose  dire  la  passion  dont  je  suis  pénétré  pour  sa 
«  personne  et  pour  son  service,  en  employant  du  mieux  que  je  pourrai 
I  les  très  petits  moyens  qu'il  laisse  en  ma  puissance.  )> 

'  «C'est  un  homme  d'une  grande  réputa-  «  d'Estaing.  Il  commandait  son  avanl-gardo 
«lion,  écrit-il  au  général  en  chef,  de  60  et  «  (pand  il  força  ce  port.  »  (Correspondance  mu- 
«  ([uelciues  aimées,  ami  intime  de  M.  le  comte         miscrUe  de  llocliambeau.) 
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I 

oPiMO.\  DL  GOi vi:rm:mi:m  dl  roi  sir  fra>kliiN. 

I.E   COMTi:    l)i:    VF.KGF.WFS   À    I,\    LUZERNE. 

A  Versailles,   le  19  février  1781. 

Li's  altiu|ui's  ([lie  M"  Izard  et   Lée  porloni   h  M.   Fniiikliii,   n'otil 

(I  iiiitrc  principe  ([iic  la  ])liis  hasse  jalousie  :  la  considération  dont  ce  ministre  jonit  en 
Kiirope  et  surtout  k  Paris,  et  la  confiance  hieu  méritée  que  le  Ministère  du  Roi  n'a 
cessé  de  lui  l(''inoigner,  ont  hlessé  l'amour-propre  des  deux  ex-députés  américains, 
et  ils  essayent  de  se  venger  en  atta([uant  sa  réputation  devant  ses  supérieurs,  en  le 
|)résenlant  coniiiie  un  liomine  susjx'ct ,  di'sagréable  au  Roi  et  à  ses  ministres,  et  in- 
capable de  g('Ter  l(>s  all'aires  dont  il  est  cliarg(''.  Je  ne  saurois  me  persuader.  M.,  que 
de  pareilles  inculpations  puissent  prévaloir  sur  les  services  de  M.  Franklin  ;  je  pense, 
au  contraire,  qu'elles  dévoileront  toute  la  niéclianceté  des  deux  personnages  ([ui 
n'ont  point  rougi  de  les  produire,  et  ([u'elles  leur  vaudront  pour  tout  salaire  le 
nié])ris  du  Congrès  et  de  tous  les  patriotes.  Si  vous  êtes  interpellé.  M.,  sur  notre 
laron  de  penser  à  l'égard  de  M.  Franklin,  vous  n'hésiterez  pas  à  dire,  <|ue  nous  l'es- 
timons tant  à  cause  de  son  patriotisme  (|u'à  cause  de  la  sagesse  de  sa  conduite,  et 
(|ue  c'est  en  grande  partie  par  une  suite  de  ce  sentiment  et  parla  confiance  ([ue  nous 
mettons  dans  la  véracité  de  M.  Franklin  que  je  me  suis  déterminé  à  le  secourir  dans 
ses  embarras  pécuniaires  :  ou  pourra  juger  par  ce  lait  ([ui  m'est  personnel,  si  ce 
ministre  a  porte  préjudice  aux  intértUs  de  sa  patrie,  et  si  tout  autre  c|ue  luy  auroil 
eu  les  mêmes  a\anlages. 

Au  surplus.  M.,  (juoicpie  j'estime  et  considère  M.  Franklin,  je  n'en  suis  pas 
moins  oblige  tie  convenir  c[ue  son  âge  et  son  amour  pour  la  tranquilité  lui  donnent 
une  apathie  incompatible  avec  les  alTaires  dont  il  est  chargé,  et  que  je  le  vois  avec 
d'autant  plus  de  peine,  ([u'il  est  des  matières  importantes  sur  lesquelles  je  vois  que 
ce  ministre  garde  le  silence,  tandis  que  le  bien  du  service  exigeroit  tpi'il  en  transmit 
son  o])iriion  au  Congrès.  Cependant  je  suis  d'avis  que  sou  déplacement  auroit   des 


584  ANNEXES  DU   CHAPITRE  XI. 

inconvénients  dans  les  circonstances  actuelles  ;  et  il  nous  déplairoit  d  autant  plus 
qu'on  lui  donneroit  peut-être  un  successeur  d'un  caractère  inquiet,  exigeant,  difii- 
cile  ou  moins  affectionné  à  la  cause  de  sa  patrie.  Le  Congrès  préviendroit  les  em- 
barras d'un  nouveau  choix  en  donnant  à  M.  Franklin  un  secrétaire  de  légation  sage. 
instruit  et  capa])le  de  le  suppléer  ;  cette  tâche  ne  pourroit  elle  ])as  être  confiée  au 
colonel  LaurensP  Au  surplus,  M.,  si  contre  toute  attente  et  malgré  nos  vœux  le 
Congrès  se  déterminoit  pour  un  changement,  je  désirerois  qu'il  ne  fixât  point  son 
choix  sur  M.  John  Vdams  ;  je  ne  fais  aucun  doute  que  cet  Américain  ne  soit  un 
patriote  zélé,  qu'il  ne  soit  invariablement  attaché  à  l'indépendance  et  à  l'alliance  ; 
mais  son  caractère  et  la  tournure  de  son  esprit  sont  essentiellement  contraires  au 
liant  qu'exige  la  politique  ;  il  est  et  sera  certainement  toujours  un  négociateur  aussi 
embarassanf  pour  ses  supérieurs  que  pour  ceux  qui  peuvent  avoir  des  affaires  à 
traiter  avec  lui.  Je  suis  si  pénétré  de  cette  façon  de  penser,  M. ,  que  je  prévois  avec 
une  sorte  de  douleur  que  M.  Adams  doit  avoir  part  aux  négociations  de  la  paix;  je 
vous  l'ai  dit  dans  mes  dépêches  précédentes,  et  je  vous  le  répète,  afin  (jue  si  vous  ne 
])Ouvez  pas  sans  de  grands  inconvénients  réussir  à  le  faire  remplacer,  vous  lui  fassiez 
au  moins  donner  un  collègue  capable  de  le  contenir. 

Etalf-Lnif ,  1.   15,  11°  Gf). 


II 

RÉPONSE  AUX  CONCLUSIONS  ARRÊTÉES  À  HVRTFORI). 

LE  COMTE  DE  VERGENNES  À  LA  LUZEUXE. 

A  Vei'sailles,  le  9  mars   1781. 

Quoique  je  ne  doute  pas,  M.,  que  M.  le  C"  de  Rochambeau  ne  vous  ait  fait  pai-l 
des  points  principaux  qui  ont  fait  la  matière  de  la  conférence  qu'il  a  eue  à  Hartford 
avec  le  général  Washington,  je  ne  2mis  me  dispenser  de  vous  les  rapellér  sommai- 
rement pour  l'intelligence  de  ce  que  j'ai  à  vous  dire. 

M.  le  C"  de  Rochambeau  nous  proposoit  de  porter  à  1 5  mille  le  cor])s  de 
cinq  mille  honnnes  actuellement  à  ses  ordres,  de  lui  fournir  des  renforts  très  con- 
sidérables d'artillerie  et  de  numitions  de  toute  espèce;  il  nous  invitoit  enfin  à  cal- 
culer la  dépense  non  sur  l'échelle  de  ce  que  coûte  actuellement  le  corps  à  ses  ordres , 
mais  sur  une  bi(>n  plus  forte,  ce  qui  sembloit  devoir  excéder  toute  proportion  et 
même  toute  possibilité. 
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Dans  le  teins  ;\  |)(>a  près  où  ces  demandes  lions  soni  |)arvennes,  vons  nons  avés 
prévenus.  M.,  de  celles  (jui'  le  (Jonj,M-ès  devoit  nons  faire  soil  ponr  lui  facililér  un 
eniprntit  très  considi'rahle,  soit  ponr  lui  doiuier  des  secours  pécuniaires  pro])or- 
tionnés  à  ses  extrêmes  besoins. 

(l'est  avec  plaisir  que  je  \ous  rends  toute  la  satisfaction  (|iie  le  Koi  a  eue  de  la 
manière  sage  et  prévoiante  dort!  vous  vous  êtes  expliqué  avec  ceux  des  membres  <\u 
Congrès  qui  ont  été  chargés  de  traiter  cet  objet  avec  vous;  vous  ne  les  avés  jias 
llatlés  sur  la  dillicullé  ni  même  sur  l'impossibilité  (pi'on  put  avoir  égard  à  des  de- 
mandes aussi  énormes  et  vous  nous  avés  préparé  la  voie  h  rendre  moins  amères  les 
bornes  que  le  Roi  doit  nécessairement  mettre  à  son  empressement  pour  soulager 
les  AuK'ricains  dans  leurs  |)ressaris  besoins,  mais  Sa  M'"  se  retrancberoit  à  elle- 
même  les  moiens  de  soutenir  une  guerre  dans  laquelle  elle  n'est  engagée  (|ue  ixiur 
leur  cause,  si  elle  obtem|)('roit  à  toutes  leurs  (>xigeances. 

Après  ce  préambule  tpii  m'a  paru  nécessaire,  je  dois  vous  informer.  M.,  du  ré- 
sultat qu'ont  produit  ces  dilferentes  demandes. 

Je  conniience  par  ce  (pii  concerne  M.  le  C"  de  Kochambeau.  [.a  matière  a  été 
proi'ondement  examinée  et  discutée  dans  le  conseil  du  Roi,  et  il  y  a  été  reconnu  (rue 
(piand  bien  même  l'envoi  de  ce  corps  de  troupes  demandé  par  ce  général  francois 
seroit  démontré  aussi  utile  (pi'il  peut  paroitre  dangereux  lorscpi'on  réfléchit  sur  la 
jalousie  dont  est  susceptible  un  peuple  naissant  qui  voit  de  partout  des  dangers 
|)our  sa  liberté,  il  a  été  reconnu,  dis-je,  que  cet  envoi  excédoit  toutes  les  fiicultés  de 
la  marine  et  de  la  finance  sans  aucune  utilité  bien  évidente.  Ce  ne  sera  pas  en  effet 
avec  So"  hoes  que  fon  emportera  ^ev\-^ork  si  cette  isle  est  delfendue  couiine  on 
le  j)rétend  par  environ   i ,")'"  hfjes. 

il  a  été  considéré  en  i"  lieu  (pie  si  on  accédoit  au  ])lan  de  M.  le  C"  de  Ro- 
cbambeau  il  iaudroit  renoncer  à  porl(''r  à  nos  isles  les  secours  en  troupes,  munitions 
et  vivres  dont  elles  ont  le  plus  |)ressant  besoin  parce  qu'il  ne  faudroit  pas  moins 
que  toute  l'escadre  qui  a  le  double  objet  de  veiller  sur  les  deux  Amériques  pour 
assurer  le  passage  d'un  convoy  aussi  important.  Et  en  2"'  lieu  que  si  nous  trans- 
portions un  renfort  de  1  o"'  hommes  sur  le  continent  de  f  Amé'rique  les  Anglois  ne 
tarderoient  pas  i'i  y  en  faire  passer  un  ('(luivalent,  ce  cjui  feroit  de  ce  pays  le  vrai 
théâtre  de  la  guerre  sans  en  accélérer  la  fin  et  ajouteroit  infiniment  à  son  épuisement 
et  à  ses  calamités  dont  la  sornuK!  n'est  déjà  que  trop  grande.  On  a  encore  observé 
(|ue  dans  toutes  les  demandes  (pii  nous  sont  venues  par  votri"  canal  ou  ((ne  le  (con- 
grès nous  a  faites  par  l'organe  de  son  ministre,  il  n'est  en  aucune  manière  ([uestion 
de  I  envoi  d'aucun  renfort  de  trou])es  et  qu'on  ne  nous  demande  (pie  de  l'argent  et 
des  vaisseaux.  Tout  cela  considéré.  M.,  il  a  paru  qu  il  11  v  auroit   pas  lieu  (lavoir 
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égard  an  plan  de  M.  le  G'"'  de  Rochamlieau  quand  môme  les  moiens  d'exécnlion  au- 
roicnt  été  praticables.  Le  Roi  s'est  donc  déterminé  en  conséquence  non  soulenienl  à 
s'y  refuser,  mais  encore  à  renoncer  à  l'envoy  de  la  seconde  division  de  troiqjes  «fui 
devoit  partir  l'année  dernière  et  ([ui  fut  retenue  dans  nos  ports  par  la  présence  d'utie 
escadre  angloise  supérieure  à  la  notre.  11  est  sensii)le,  M.,  c[ue  plus  nous  aurons  de 
troupes  dans  f Amérique  septentrionale,  plus  les  moiens  de  subsistance  et dCntrelion 
leurs  seront  difficiles  et  moins  par  conséquent  elles  y  seront  utiles  et  y  rendront  de 
services  efléctifs.  Cependant  comme  le  Roi  ne  prétend  pas  bénéficier  d'un  secours 
([u  il  a  fait  espérer  ;\  son  allié.  Sa  M"  se  réserve  de  le  compenser  d'une  manière  digne 
de  sa  grandeur,  c'est  ce  que  je  vous  expliquerai  ci  après. 

En  conséquence  de  ce  que  dessus,  le  ministre  de  la  Guerre  prévient  M.  le  G'"'  de 
RoclKunbeau  de  ces  dispositions,  il  lui  marque  c[ue  l'intention  du  Roi  est  qu'il  se 
regarde  lui  et  sa  troupe  comme  purement  auxiliaires  et  entièrement  aux  ordres  du 
général  américain  commandant,  et  qu'il  se  joigne  à  lui  lors([u  il  linv  itéra,  autant 
(pi'il  le  pourra,  cependant,  sans  compromettre  la  sûreté  de  l'escadre  qui  est  à  New- 
port.  On  lui  recommande  en  cas  de  jonction  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  grosse  ar- 
tillerie et  des  autres  efl'ets  qu'il  ne  pourroit  emmener  avec  lui. 

Si  l'esprit  d'insurrection  dont  la  ligne  de  Pensylvanie  a  donné  le  funeste  exemple 
se  propageoit  dans  l'armée  et  en  faisoit  craindre  ia  dissolution,  M.  de  llocbambeaii 
doit  rester  à  Rhodes-lslaiid  en  mesure  de  se  retirer  à  Saint-Domingue  ou  aux  An- 
tilles suivant  la  saison. 

On  le  prévient  que  M.  le  G'"'  de  (îrasse  qui  conuiiande  notre  escadre  aux.  An 
tilles 

[La  partie  (|ui  suit  a  été  transcrite  supra,  |).  5/|.8.] 

Vous  sentirés  aisément.  M.,  le  prix  de  la  confidence  que  le  Roi  me  permet  de 
vous  faire  et  avec  quel  soin  elle  doit  être  ménagée.  11  y  a  si  peu  de  secret  dans  le 
Gongrès  que  nous  devons  lui  dérober  celui  des  clioses  avantageuses  à  sa  cause  que 
nous  nous  proposons,  si  nous  ne  voulons  que  les  Anglois  éventent  nos  mesures  et 
les  déjouent.  Vous  ne  pouvés  donc  trop  vous  envelopér  dans  des  généralités  sur  les 
dispositions  du  Roi  pour  concourrir  autant  qu'il  peut  dépendre  de  lui  au  soutien  (!(> 
la  cause  d'un  allié  qu  il  alTectioime  et  auquel  il  désire  de  donner  les  témoignages  les 
plus  effectifs  de  sa  bienveillance.  11  convient  que  la  disposition  où  est  le  Roi  de  faire 
passer  au  Nord  une  partie  plus  ou  moins  forte  de  son  escadre  des  Antilles  et  Tépocjuc 
à  laquelle  elle  s'y  rendra  demeiu'ent  ensevelies  dans  le  plus  profond  secret.  L'avan- 
tage le  plus  notable  à  se  promettre  seroit  de  surjirendre  f  amiral  Arl)utnotb,  de  le 
combattre  avant  qu'il  ])uisse  être  renforcé  par  Rodney  et  de  dégager  l'escadi'e  qui 
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est  enfermée  à  Rliodes-Lslaiid.  M.  île  Barras,  bon  et  excellent  marin,  va  en  prendre 
le  commandement;  il  part  sur  une  frégate  qui  abordera  à  Boston.  Vous  saurés.  M., 
jusqu'où  vous  pourrés  vous  ouvrir  avec  le  gén'  VVasingtbon.  11  passe  pour  être  fort 
discret  et  très  réservé;  mais  lui  est-il  permis  d'user  de  réserve  avec  le  Congrès,  c'est 
ce  que  votre  expérience  doit  vous  avoir  apris. 

Je  \iei)s  maintenant  à  la  lettre  que  le  Congrès  a  écrite  au  Roi  pour  lui  exposer 
ses  immenses  demandes.  Sa  M"'  a  été  aussi  toucbée  des  sentimens  d'attacbement  et 
de  reconnoissance  qu'il  lui  témoigne  ([ue  des  embarras  qu'il  exjjose.  Elle  desireroit 
pouvoir  les  soulager  de  ceux-ci ,  mais  la  bonne  volonté  a  des  bornes  et  il  n'est  aucune 
faculté  bumaine  qui  ne  soit  circonscrite.  I^a  guerre  actuelle  nous  coûte  plus  de 
i5o  millions  d'extraordinaire  annuellement.  Ce  n'est  que  par  des  emprunts  que 
nous  pouvons  y  faire  face;  si  nous  en  excédons  la  possibibté  nous  opérons  le  dis- 
crédit et  toute  ressource  nous  manquera.  Le  Congrès  voudroit  que  le  Roi  lui  fît 
prêter  î,")  millions  c'est  à  dire  que  Sa  M"  en  garentit  l'emprunt;  mais  quand  le  Roi 
s'y  delermineroit  le  succès  ne  répondroit  pas  aux  espérances;  le  Congrès  ne  peut  pas 
espérer  d'emprunter  au  même  denier  que  le  Roi,  et  si  Sa  M'"  prennoit  l'emprunt  sur 
son  compte  comme  il  excéderoit  la  masse  circulante  dans  ces  sortes  d'opérations,  il 
arriveroit  qu'il  faudroit  baussér  le  taux  de  l'argent.  De  ce  moment  le  besoin  urgoant 
et  la  disette  d'argent  se  montrant  à  découvert,  les  emprunts  pour  le  compte  du  Roi 
connue  ceux  pour  celui  des  Américains  perdant  toute  confiance  le  crédit  tomberoit 
et  nous  manquerions  de  ressources  pour  nos  propres  circonstances  comme  pour 
celles  de  notre  allié.  Tous  ces  inconvéniens  bien  discutés  et  bien  pesés  dans  dilTerens 
committés,  l'avis  imanime  a  été  qu'il  n'y  avoit  pas  moien  d'autoriser  en  France 
l'emprunt  sollicité  par  les  Américains,  mais  Sa  M'°  voulant  lt;urs  donner  un  nouveau 
témoignage  du  vif  et  sincère  intérest  qu'elle  prend  i\  leur  situation  et  à  leur  cause 
elle  s'est  déterminée  malgré  la  dureté  des  circonstances  et  la  grandeur  des  efforts 
([u  elle  fait  de  toute  part  et  principalement  pour  eux,  à  leurs  accorder  par  forme  de 
subside  gratuit  une  somme  de  six  millions  de  livres  tournois.  J'ai  ordre  de  voir 
M.  Francklin  pour  lui  faire  part  de  ce  bienfait  (fu  Roi  et  pour  concerter  avec  lui 
l'emploi  à  en  faire.  Je  le  prierai  de  me  donner  une  note  par  aperçu  des  differens 
efléts  qui  peuvent  lui  a\oir  été  demandés  pour  l'babillement.  l'armement  et  l'équipe- 
ment de  l'armée  américaine;  et  comme  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  Commis- 
saires américains  n'ont  pas  été  toujours  bien  servis  pour  les  qualités  ou  pour  les  prix 
des  marchandises,  je  me  concerterai  avec  le  ministre  des  finances  pour  fui  faire 
fournir  à  feur  juste  valeur  et  de  bonne  espèce  les  effets  qu'il  sera  chargé  de  commis- 
siormér  et  nous  nous  chargerons  du  payement  de  ces  achats;  leur  valeur  défalquée, 
le  residù  des  six  millions  sera  tenu  à  la  disposition  du  général  Washington  ou  de  tel 
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autre  préposé.  H  convipndni  que  vous  préveniés  de  ne  s'en  prévaloir  qu'à  de  longues 
échéances  et  assés  éloignées  les  luies  des  autres  pour  que  la  finance  ne  se  trouve  pas 
surchargée  par  les  lettres  de  change  qu'il  faudroit  accjuittér  coup  sur  coup.  Vous 
êtes  prudent  et  sage,  M.,  et  le  Roi  s'attend  c[ue  vous  dirigerés  celte  hesognc  avec 
votre  intelligence  ordinaire  et  que  vous  saurés  plier  le  (î'  Wasington  ou  ses  ])réposés 
à  nos  vues.  Le  Roi  a  droit  aussi  à  s'attendre  à  la  reconnoissance  des  Etats-Unis  pour 
un  effort  aussi  magnanime,  surfout  fi  la  suite  de  tout  ce  qui  a  déjà  été  fait  pour  eux. 
Pour  vous  en  donner  une  idée  succinte  je  ne  remonterai  qu'en  l'y 80.  J'ai  [)rociu-é 
par  mon  crédit  dans  le  cours  de  cette  année  à  M.  Francklin  un  enq^runl  de  trois 
millions  tournois;  au  mois  de  décemhre  il  se  trouvoit  avoir  hesoin  d'iui  million  pour 
faire  face  à  des  traites  imprévues  que  le  Congrès  avoit  faites  sur  lui,  il  l'a  eu.  Je  lui 
ai  fait  assurer  pour  son  service  de  cette  année  et  toujours  par  forme  d'emprunt  sans 
qu'il  serve  les  intérêts  aux  prêteurs  quatre  millions  de  livres.  Total  huit  millions  que 
l'Amérique  emprunte  sous  notre  garentie.  Joignes  à  cela  six  millions  tournois  dont 
le  Roi  fait  un  don  purement  gratuit,  il  en  résulte  que  le  Congrès  aura  eu  de  nous 
dans  l'espace  de  deux  années  1  k  millions  indépendans  des  secours  ([ue  le  commerce 
lui  a  portés  et  qui  auroient  été  bien  plus  considérables  si  on  n'avoit  pas  (ait  des  opé- 
rations de  finance  qui  ue  pouvoient  qu'égarer  la  confiance. 

Je  ne  suis  pas  en  peine.  M.,  ([ue  vous  ne  sachiés  fain»  valoir  tout  ce  que  le  pro- 
cédé du  Roi  a  de  noble  et  généreux  pour  son  allié;  si  le  mérite  en  étoit  méconnu. 
il  faudroit  renoncer  à  interressér  jamais  la  reconnoissance  des  Américains. 

Le  Roi  répond  au  Congrès,  mais  il  n'entre  dans  aucun  détail  avec  lui  sur  le 
contenu  de  sa  lettre,  vous  voudrés  bien  y  supléer. 

Etutx-liii.s,  I.  15,  11°  8().  (Minute  do  M.  de  \er-f(erine.s.^ 


III 

LA  MÉDLVTION   ET   LES  POUVOIRS  DE  JOHN    VDAMS. 

LE   COMTE  ])E   VEUGENNES  À   LA  LU/ERNE. 

A  Versailles  le,  19  a\i-il   i-;8i. 

Je  vous  ai  transmis  par  ma  dépêche  n"  i /i  du  mois  de  m.  tous  les  détails  relatifs 
à  la  médiation  proposée  par  les  cours  de  Vieiuie  et  de  Saint  Pétersbourg  ;  vous  y 
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aurez  vu  ((iic  notre  acccptaliDii  dcpeiulail  du  CDiicnurs  (le  luis  allii's,  et  cclli'  «le 
lEspagiic  (le  la  iMi|)liire  do  la  ncgocialion  directe  suiisislaiile  entre  cette  puissance 
t  la  Grande- Bretagne.  Depuis  ma  dépêche  écrite  les  choses  ont  chauf;!''  de  lace;  la 
coiu'  (II!  I^ondies  a  rappeli'  l'emissainî  qu'elle  entretenait  à  Madrid,  et  le  Roi  G'''"', 
deveiui  lilire  par  ce  ra|)pel,  a  acceplii  la  médiation  des  deirv  Goius  impei'iales.  l.e 
Roi  en  a  l'ail  autant  de  son  ctité ,  niais  Sa  Majesté,  à  l'exemple  du  Roi  son  oncle,  a 
lait  coiuiaitre  aux  deux  médiateurs,  que  la  médiation  ne  pouvait  avoir  d'activité 
qu'autant  que  l'on  aurait  étahli  des  hases  ])réliminaires  de  négociation.  La  justesse 
de  cette  ohservation  a  ét(>  sentie  par  les  deux  cours  médiatrices,  et  nous  sommes 
dans  {attente  de  redel  (pi'aura  eu  la  communication  ([uelles  ont  dû  faire  à  celle  de 
i^ondres.  [>a  |)remière  (piestioii  (pu»  nous  avons  proposée  est  relative  à  l'admi-ssion 
d'un  plénipotentiaire  américain;  par  la  seconde  nous  demandons  sur  (piel  pied  le 
roi  d  Angleterre  entetid  traiter  avec  les  Etats-Unis. 

\ous  voudrez  hien ,  M. ,  informer  le  Gongrès  de  cet  état  des  choses,  et  l'inviter  de 
nouveau  ;i  accepter  de  son  C(')te  la  nn-diation .  et  à  envover  pronqjtemeut  à  sou  plt'ni- 
potentiaire  des  instructions  (pii  le  mettent  l'ventuellement  en  l'tat  de  ])reudre  part  aux 
négociations.  Gette  assemhlee  pourra  juger  ])ar  les  questions  que  nous  avons  faites 
aux  puissanc(>s  médiatrices,  des  principes  ([ni  dirigent  le  Roi  ;i  l'égard  des  Etats-Unis; 
vous  pourrez  l'assurer  ([ue  S.  M.  est  inviolahlement  résolue  de  ne  j)oint  s'en  écarter, 
et  c|u'elle  ne  se  prêtera  à  aucune  négociation  qu'autant  (pi'on  lui  aura  domie  une 
solution  satisfaisante  sur  ces  deux  demandes.  Gette  conduite  convaincra ,  j'espère,  de 
plus  en  plus  les  Américains  de  la  fidélité  et  de  la  persévérance  avec  laquelle  le  Roi 
veut  maintenir  les  ol)ligations  qu'il  a  contractées  avec  les  Etats-Unis,  et  elle  les  porte- 
rait sans  doute  ;i  imiter  l'exenqile  de  S.  M.  s'ils  en  avaient  hesoin  pour  sentir  que  leur 
honneur  comme  leur  intérêit  exigent  qu'ils  lui  demeurent  invariahlement  attachés, 
et  qu'ils  entrent  dans  son  amitié  avec  une  confiance  sans  réserve.  Je  désire  d'autant 
plus.  M.,  (pie  cette  confiance  soit  hien  étahlie,  qu'if  nous  importe  d'influer  sur  la 
conduite  dt>  M.  Adams  et  d'être  autorisé  -h  l'arrêter  dans  les  écarts  dans  les(|uels  son 
imagination  par  trop  ardente,  .son  entêtement  et  sa  morgue,  ne  manqueront  point 
de  l'entraîner.  \bus  concevez  facilement  que  les  négociations  pour  la  paix  seront 
hérissées  de  difficultés,  qu'il  faudra  prohablement  dans  les  prétentions  comme  dans 
les  procédés  hien  des  niiances  pour  les  aplanir,  et  que  M.  Adams,  abandonné  à  luy- 
mcme  loin  d'y  réussir  ne  serait  propre  qu'à  augmenter  l'aigreur  à  laquelle  les  pU'- 
nipotenliaires  anglais  ne  seront  ([ue  trop  enclins. 

Je  vous  ai  informé  jiar  ma  dépêche  n"  \'.^,  M.,  de  la  résolution  ([ue  le  Roi  a  prise 
conséquemment  aux  demandes  |)écuniaires  du  Gongrès.  Iw'evlrême  détresse  dans 
laquelle  vous  nous  avez   peint   l'armi'e  américaine  jointe  au  dellaul  d'argent  et  de 
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crédit,  el  surtout  à  l'esprit  d'insurrection  ([ui  s'est  manifesté  parmi  les  ti'oupes,  nous 
avait  fait  reprendie  cette  matière  en  considération  au  moment  où  M.  Laurens  est 
arrivé  en  France;  et  S.  M.  a  mis  le  comble  à  sa  générosité  et  à  sa  maguilicence  en 
consentant  d'être  caution  et  garant  d'un  emprunt  de  i  o  millions  de  livres  tournois 
à  ouvrir  en  Hollande  pour  le  compte  des  Etats-Unis.  11  résulte  de  cette  détermina- 
tion, M.,  que  nous  aurons  donné  ou  prociu-é  au  Congrès,  à  la  fin  de  cette  année, 
une  somme  de  lo  millions;  si  l'on  y  ajoute  la  dépense  ([u'occasionnent  l'escadre  et 
les  troupes  que  nous  tenons  en  Amérique  pour  le  service  immédiat  des  Etats-Unis, 
il  se  trouve  que  nous  excédons  même  les  demandes  du  Congrès;  je  ne  parie  pas  des 
dispositions  qui  ont  été  prescrites  à  M.  le  comte  de  (jrassc.  Vous  concevez.  M., 
que  le  Roi  s'attend  à  la  reconnaissance  la  plus  expressive  de  la  part  des  Américains, 
et  qu'il  espère  qu'encouragés  par  l'espérance  qu'il  leur  donne,  ils  feront  de  leur  coté 
tous  leurs  efforts 

Au  surplus,  M.,  j'ignore  encore  quelles  mesures  seront  prises  pour  ellèctuer 
l'emprunt  de  lo  millions  à  ouvrir  en  Hollande;  cet  objet  est  de  la  compétence  de 
M.  Necker,  qui  probablement  s'entendra  à  cet  égard  avec  M.  Laurens,  ou  don- 
nera l'ordre  de  s'entendre  avec  M.  Adams,  qui  est  encore  en  Hollande,  pour  suivre 
femprunt  d'un  million  qu'il  a  ouvert  il  y  a  déjà  quelques  mois. 

,I'ai  reçu,  M.,  les  dépôclies  que  vous  m'avez  fait  i'boiuieur  de  m'écrire  sous  les 
n"'  1  I  5.  ]  i().  117  et  I  18.  La  lettre  que  le  Congrès  a  l'ail  écrire  à  M.  Adams  relati- 
vement à  la  correspondance  qu'il  a  eu  avec  moi,  ne  porte  que  sur  le  temps  où  ce 
plénip"  doit  communiquer  son  plein-pouvoir  à  la  cour  de  Londres;  elle  ne  dit  abso- 
lument rien  des  autres  objets  sur  lesquels  j'ai  crû  devoir  faire  des  remarques  h 
M.  Adams;  j'aurais  désiré  que  le  Congrès  lui  eût  fait  connaître  sa  façon  de  penser  à 
cet  égard,  et  surtout  qu'il  lui  eût  prescrit  de  ne  point  se  permettre  la  plus  légère 
démarclie  sans  l'avis  préalable  du  Roi;  c'eût  été  le  seul  moyen  de  contenir  M.  Adams, 
et  de  nous  rendre  maîtres  de  sa  conduite.  Je  vous  prie  de  faire  cette  remarque  au 
président  du  Congrès,  et  de  ne  rien  négliger  pour  lui  en  faire  sentir  la  justesse  et 
pour  le  porter  à  engager  le  Congrès  à  envoyer  un  supplément  d'instructions  à 
M.  Adams 

Eliils-Uni.s ,  t.  10,  11"  bà.  (Minute  de  l\ayiicval.) 
A  Versailles  lo  19  avi'il  1781. 

Ma  dépécbe  était  dé^à  expédiée,  M.,  lorsc[U(;  j'ai  reçu  des  nouvelles  sur  la  façon 
de  penser  de  la  Cour  de  J^ondres  à  f  égard  des  Etats-Unis. 

Pour  vous  bien  mettre  au  fait  de  la  matière,  je  dois  vous  oijservcr  que  dans  l'of- 
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lice  par  lequel  cette  Cour  a  accepti'  la  médiation  de  la  Russie  i-t  iiiv()(|uc''  celle  i\{' 
I  Eui|)ereur,  elle  a  (ii'clari'  qu'elle  seroit  prête  à  entendre  à  la  paix,  des  (jiir  la  lujuc  de 
ht  l'iaticc  uvcr  les  sujets  rebelles  de  l'Ancflelerrc  aura  cessé. 

Cette  arrogante  piélention  a  ('té  reciie  de  notre  part  avec  le  nii'pris  cjuVlle  iné- 
rit<u't  ;  nous  avons  d(''clnr(''  à  notre  tour  que,  si  elle  renfermait  la  dernière  \ol(jtité  de 
l'Angleterre,  il  serait  inutile  de  songer  à  la  paix,  et  nous  avons  demande  (pie  le  mi- 
nistre Catholi([ue  s'expliejnàt  ])osi(ivenient  sur  les  deux  ([uestions  que  je  vous  ai  indi- 
quées dans  ma  précédente  di'pèclie. 

La  Cour  de  Vienne  a  transmis  fidèlement  notre  façon  de  penser  à  celle  de 
[jondres,  et  le  résultai  de  la  réj)onse  (pie  celle-ci  vient  de  faire  connnuiii(pier  au 
ministère  Imp"',  est  (jue  dans  tous  les  points  ([ui  seront  discutés  au  futur  Congrès, 
r  \ngleterre  se  conduit  avec  beaucoup  d'i'([uité  et  de  condescendance,  mais  ([ue  la 
dépendance  des  sujets  rebelles  de  r.\méri(pi('  doit  être  pré-étahlie,  et  ([iie  cet  objet 
doit  être  abandonné  aux  seuls  soins  de  la  (irande-liretagne.  Tel  est,  M. ,  IV'lat  actuel 
des  choses  relativement  <i  la  prochaine  pacification;  vous  comprendrez  facilement 
([lie  tant  f[u'il  subsistera,  il  ne  peut  être  (juestion,  ni  de  médiation,  ni  de  |)aix. 

\ous  voudrez  bien,  AI.,  faire  connaître  au  Congrès  les  dispositions  manifestées 
par  I>ondres  ;  je  présume;  (pie  cette  assemblée  fera  d'elle-même  les  commentaires 
dont  celles-ci  sont  susceptibles,  et  j'espère  ([u'elles  achèveront  de  coinaincre  les 
.Américains  d'une  vc'rite  (pie  nous  ne  cessons  de  leur  prêcher,  savoir  :  c[u(!  ce  n'est 
cjue  les  armes  à  la  main  et  en  faisant  les  plus  vigoureux  efforts  qu'ils  arracheront  à 
la  cour  de  Londres  l'aveu  de  leur  indépendance  ;  mais  je  commence  à  craindre  (pi'il 
n'y  ait  l)ien  peu  de  patriotisme  dans  le  pays  que  vous  habitez,  il  semble  (jue,  chacun 
clierche  à  s'avantager  aux  (h'-pens  du  public. 

Je  vais  transmettre  à  la  cour  de  Vienne,  M.,  le  jugement  ([ue  le  Roi  a  porté  de 
la  réponse  B''°',  et  nous  attendons  sans  impatience  TefFet  qu'il  aura  produit  en  .Angle- 
terre. S'il  était  isolé,  il  n'y  feroit  probablement  ([iie  la  plus  légère  sen.sation;  mais 
j'ai  lieu  de  croire  que  le  ministère  de  Vienne  f accompagnera  de  réflexions  propnes 
à  fiire  (juelque  impression  h  celui  de  Londres.  Au  reste.  M.,  quehpies  faibles  ([ue 
soient  les  apparences  pour  le  prochain  établissement  de  la  médiation,  jt;  suis  d'avis 
([ue  le  Congrès  ne  doit  |)as  moins  s'occu|)er  des  instructions  à  donner  à  son  pléni- 
potentiaire. Si  les  né'gociations  ne  s'ouvrent  pas  dans  ce  moment-ci,  il  est  probable 
([u'elles  aient  lieu  dans  le  courant  de  la  campagne  prochaine,  il  ne  faudra  (pfun 
événement  malheureux  pour  rendre  les  Anglais  plus  traitables. 

lùals-liiif: ,  t.  if),  m"  ,'),').  fMliiulp  (le  naxneval.) 


CHAPITRE   XII. 

L\  MÉDIATION  ET  LE  CONGRÈS.  LA  DÉFENSE  DU  SLD. 


Dolaut  oripncl  du  ('oiig^rcs  de  trop  délibérer;  iiiipnissancc  gouvernementale  et  surtout  financière 
([ui  en  résultait  ;  comment  on  \  rediscuta  la  question  des  limites  et  du  Mississipi  quand  on  n  au- 
rait dû  penser  qu'à  créer  des  ressources.  —  Progressive  réforme  de  cette  assemblée  par  elle-même  ; 
ministres  et  comités;  vive  opposition  du  parti  de  Samuel  Vdams  contre  ce  travail  d'organisation  ; 
nouveau  débordement  de  débals  et  de  cabale;  Robert  Morris  est  ()ourtant  élu  surintendant  dos 
finances  ;  Arlliur  Lee  et  Gates  proposés  pour  les  affaires  étrangères  et  pour  la  guerre.  —  Influence 
que  les  opinions  sensées  accjuéraient  néanmoins  de  plus  en  plus  dans  le  Congrès;  sa  déférence 
poui'  La  Lu/.erne  et  pour  ses  avis;  Samuel  Adams,  obligé  d'aller  se  faire  réélire  par  son  Etat, 
disparait  de  l'assemblée  pendant  buit  mois;  un  message  de  notre  ministre  informe  cette  as- 
semblée de  l'acceptation  par  la  Grande-Bretagne  de  la  médiation  de  la  Kussie  et  demande  cpie 
des  instructions  correspondantes  soient  données  au  plénipotentiaire  américain.  —  Prépai'ation 
de  ces  instructions  en  comité  avec  La  Luzerne;  la  personne  de  .lolm  Adams;  désir  marcjué  (pie 
I  on  nianili'ste  de  se  placer  sous  la  direction  du  gouvernement  du  roi.  —  Discussion  des  articles 
dans  le  (Congrès;  |)rétentions  émises  et  écaitéos;  ambitions  des  divers  Ktats  quant  au\  limites; 
décision  dilatoire  à  ce  sujet;  i[ueslions  de  la  trêve,  du  statu  qiio  et  de  sacrifier  des  Klals; 
préoccupation  qu'inspirait  cette  derniéi'e  à  \ersaill('s.  —  Ksprit  et  texte  du  libellé  volé:  satisfac- 
tions obtenues  par  La  Lu/.erne  au  sujet  de  .lobn  Adams  et  sur  d  autres  points;  appui  ipie  notre 
ministre  s'était  assuré  dans  le  général  .Sullivan,  maintcnaul  député;  rôle  actil  tpic  prit  celui-ci 
une  fois  .Samuel  Adams  sorti  du  (Congrès;  spectacle  [icu  édifiant  donné  à  légard  de  l"'ranklin, 
lors  de  I  élection  des  coiumissaires. —  Nos  adversaires  essavent  d'ouvrir  de  nouveau  le  débat  sur 
les  instructions;  facilité  avec  lacpielle  les  exigences  se  réveillaient  avec  ramour-|)ropre;  illusions 
naïves  sur  les  dispositions  des  [iiilssances;  avis  peu  encourageant  fju'en  exprimait  cependant 
M.  do  Vergennes;  on  tàclie  en  vain  de  raviver  la  question  dos  pècberios  dans  le  (Àingres; 
Saumel  Adams  la  rouvre  dans  les  Etats  de  lEst.  —  Fin  jirocliaine  des  déboires  mililalros  (|ue 
nous  procuraient  les  Elats-l'nis;  grandeur  (pie  Ion  trouvera  vin  jour  à  la  cam[)agne  commencée 
dans  le  Sud  après  la  défaite  de  (^amden  ;  (ircene  et  lord  Cornwallis;  erreur  commise  par  le  gé- 
néral américain  en  se  jetant  sur  la  Caroline  quand  (Cornwallis  en  |)art  pour  envaliir  la  Virginie. 
—  Mission  qui  érboit  à  La  Fayette  de  défendre  ce  dernier  Elal  ;  activité  audacieuse  avec  laquelle 
il  s  était  porté  k  Elk  el  à  Aimapolis  pour  coopérer  avec  Des  Toucbes  et  Viomonil  et  s'en  était 
opporlunomeiit  retiré;  le  quartier  général  persistant  dans  lidée  de  rester  devant  \e\v-\ork. 
Wasliinglon  eu  conseil  de  guerre  décide  que  La  Fayette  ira  renforcer  Greeuo;  Greeno,  aussitôt 
avisé,  laisse  I^a  Fayette  eu  Virginie  et  lui  en  donne  le  commandement;  faible  eflectif  de  celui-ci 
contre  les  1rou|)es  du  général  Pliillips  et  d'.\rnold  réunies;  Corinvallis  succède  à  Pbilllps  avec 
7,000  liommes  contre  les  3, 000  à  peine  du  mar(]vùs. 

1781.  Pendant  les  derniers  mois  de  1780  el  Tannée  1781,  les  conjonc- 
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turcs  (Icviiircrit  les  plus  graves  dans  lt'sc|iielles  les  Etals-Onis  se  liissenl  l'si. 
encore  liouvc's.  |,e  Congrès,  néanmoins,  n'avait  rien  abandonné  d»' 
son  dc'faut  nalil  d'agir  fort  peu,  niais  de  délibérer  beaucoup  et  sur 
toute  cliose.  (lunudanl  Ions  les  pouvoirs  et  n'ayanl  à  conipt(!r  avec 
aucune  autorité  snion  avec  le  vole  du  |)euple  (pii  élisail  ses  inend^res, 
il  i'ess(Mnl)lait  nalurellenxMit  à  son  maître,  peu  enclin  par  essence  à  se 
préoccuper  de  ce  cjui  n'est  ])as  impression  pure  ou  intérêt  ])roc[iain. 
Jusque-la,  il  s'était  obstiné  à  ne  pas  vouloir  de  ministres,  croyant  ])ré- 
server  d  autant  mieuv  sa  souveraineté;  il  formait  comités  sui'  comités, 
leui-  l'envoyait  les  ailaires  ou  les  recevait  d'eux,  selon  les  visées  ou 
les  iantaisies  du  moment  plus  souvent  (pi'en  raison  des  nécessités 
i-éelles.  L'impuissance  eireclive  était  le  résultat  de  ce  système;  non, 
mallieunuisement,  I  impuissance  sur  les  disj)Ositions  morales,  mais 
celle  d'agir  et  de  mener,  la  nullité  du  gouvernement,  l'envisager  de 
loin  les  clioses,  prévoir  leurs  consé(|uences  ou  les  nxlierclitir,  |)oui 
tout  dire  d'un  mol  :  conduii'e,  sont  des  aptitudes  auxqu(!ll(;s  ne  s'at- 
tacbe  pas  I  élection  populaire,  et  si  jiarfois  elle  les  consacre,  ce  qui 
est  mouis  ordinaire  (pie  de  les  lui  voir  écarter,  il  est  bien  i"ai-e  (pi'elles 
en  proviennent. 

L  im])uissance  la  plus  mallieureuse  de  toutes  eu  égard  aux  cir- 
constances, l'impuissance  de  faire  surgir,  fpioicpi'ellfîs  existassent 
certainement,  les  ressources  dont  la  délense  des  Etats-Unis  avait 
besoin,  caractérisait  le  moment  présent.  On  aurait  du,  semble-t-il, 
ne  laisser  s'ouvrir  aucun  débat  cpii  ne  se  rapportât  ou  aux  ressources 
à  trou\(>r  ou  aux  demandes  extrêmes  adressées  au  i-oi  el  à  l'envoi  de 
l'émissaire  spécial  cliargé  de  les  soutenir;  le  Congrès  n'était  |)as  moins 
rentré  en  |)lein  dans  la  (pieslion  du  Mississipi  et  des  terrains  baignés 
par  ce  lleu\e,  objets  nullement  actuels  s'ils  ne  devaient  pas  aboutir  à 
satisfaire  l'Espagne  et  à  déterminer  de  sa  part  un  concours  (inancier. 
Il  est  vrai  que  les  réponses  à  donner  aux  informations  d(>  Jay  avaient 
été  l'occasion  de  ramener  celte  matière.  Barbé-Marbois,  de  son  côté, 
])ressé  de  toucber  à  tout  durant  son  premii^r  intérim  et  depuis,  avait 
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1781.  l'émis  an  |)résident,  en  octobre,  un  mémoire  étendu  sur  la  nécessité 
de  concessions  qui  fussent  de  nature  à  cajiter  sûrement  l'aide  de  cette 
])uissance  '.  Les  députés  du  Sud  s'étaient  alors  entendus  pour  déter- 
miner ce  qui  pouvait  être  sacrifié  dans  les  prétentions  qu'ils  appe- 
laient les  droits  de  leurs  Etats  ",  et  bien  que  Jav  se  montrât  très  opposé 
à  céder  quoi  que  ce  soit,  son  Etat,  New-York,  ayant,  et  la  Virginie 
semblablement,  des  ambitions  territoriales  très  vastes,  les  dispositions 
])araissaient  être  de  complaire  au  Roi  Catholique.  Le  19  février  1781 
l'on  en  prenait  en  quelque  sorte  acte  à  Versailles;  mais  on  y  était 
bien  édifié  sur  ce  qu'il  naîtrait  de  difficultés  lors  du  règlement  dé- 
finitif, car  on  recommandait  de  nouveau  à  La  Luzerne  de  suivre  à 
cet  égard  ses  instructions  premières,  de  laisser  le  Congrès  rlébattre 
directement  ses  intérêts  avec  Madrid  par  l'intermédiaire  de  son  plé- 
nipotentiaire', et  fon  y  eût  été  surpris  que  celui-ci  pût  de  longtemps 
donner  grand  espoir.  Dans  le  fait,  il  en  était  encore,  le  i()  avril,  à 
mander  au  président  du  Congrès  combien,  chez  M.  de  Florida- 
blanca,  il  rencontrait  peu  d'empressement  à  aider  les  Etals-Lnis, 
malgré  f  appui  que  lui  prêtait  en  «  véritable  Américain  «  notre  ambas- 
sadeur', combien  aussi  la  cour  de  Madrid  insistait  pour  garder 
exclusivement  la  navigation  du  Mississi|)i  (;t  combien  elle  écarterait  à 
cet  égard  tout  arrangement.  Il  devait  annoncer  deux  mois  après  que 
I  on  n'avait  nul  secours  d'argent  à  espérer  d'elle.  On  a  vu  que  M.  de 
Vergennes  avait  alors  refusé  forcément  à  Jay  la  contribution  du  roi; 
mais  il  avait  mis  Franklin  à  même  de  payer  en  grande  ]iartie  les 
traites  tirées  sur  le  plénipotentiaire  à  Madrid,  et  empêché  ainsi 
protêt  de  la  signature  du  Congrès'. 


u  le 


'   Rapports  de  B;ul)é-Marbois,  desio,  17  cl  '   •• Le  comte  de  Mo?iliiiorin  s'est  eii- 

21  octobre  1780.  {Esiuir/iic,  t.  lii,ii°'  i4  ,  3.3,  «  core  montré  un  véritable  Aniéiiciiiii  dans  cette 

26el2(].)  «occasion.» 

''   Rapport  de  Monlmorin,  du  26  novembre.  '   Kxti\ait  dune  i.ettui;  de  AL  ,]\v  ai    I'ué- 

(/i((/. ,  n"  8g.)  SIDENT  DL  (k)NGni-;s,  transmis   à    \crsaiilcs  par 

'  Dépècbe  du  u)  lévrier.  [Etah-Unif ,  l.  L'),  La  Lu/.ei'ne  le  i/i  jnillcl    1781.     Ibiil. .  t.   16. 

u°  ()5.)  n°  5i.J  —  Dans  ce  document.  ,lav  domiait  à 
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Le  Congres  de  Pliiladelphi*^  a  donné  en  exemple  au  siècle  des  as- 
semblées, (|imI  omiirait,  à  vrai  dire,  sa  réformalion  progressive  par 
l'expérience  et  |)ar  le  temps,  par  l'étude  sur  lui-même  à  travers  les  in- 
sullisances,  les  défauts,  les  vices  des  commencements  et  en  puisant 
en  lui  la  force  de  n'être  pas  interrompu.  Au  seuil  de  l'année  1781, 
l(!s  matériaux  ([u'exigeaienl  ses  premiers  redressements  étaient  déjà 
signalés.  Washington  maintes  fois,  Hamilton  à  côté  de  lui,  Jetferson 
dans  le  gouvernement  de  son  Etat,  Madison  et  plus  d'un  autre  par 
leurs  conseils,  parleur  parole,  avaient  jalonné  la  voie;  les  faits  vinrent, 
à  cette  heure,  ajouter  des  raisons  déterminantes  à  ce  travail  préalable 
des  esprits.  L'adhésion  du  Maryland  à  la  constitution  rendait  la  vi- 
gueur à  l'I  iiion  par  cela  seul  qu'il  la  complétait.  Elle  retrempait  l'au- 
torité morale  du  (Congrès'.  Les  membres  sensés  de  cette  assemblée 
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Kraiiklln  et'  ti'moif^iiapc ,  (nii  dut  rendre  le 
(loiigrès  heureux  d'avoir,  en  maintenant  à  ce 
dernier  ses  lonctions  à  Versailles,  résisté  aux 
atta(|ues  raloinnieuses  d'Arthur  I.ce  et  de  ceux 
qui  le  faisaient  af,'ir  ou  le  soutenaient  :  «  .h" 
«  m  aperçois  que  le  Docteur  Francklin  désire 
«  de  se  retirer.  (]elte  circonstance  in'invite  à 
«  assurer  le  Congrès  (|ue  j'ai  tout  lieu  d'être 
«  satislail  parfaitement  de  sa  conduite  envers 
«  moi  et  (|ue  j'ai  reçu  de  lui  toute  l'assistance 
"  c|ue  je  pouvais  désirer;  son  caractère  est  ici 
«en  grande  vénération  et  je  crois  sincèrement 
«que  le  respect  qu'il  a  inspiré  à  toute  rF]uro])e 
•  a  été  (1  un  avantage  général  à  notre  cause  et 
«  a  notre  pa\s,  » 

'  Les  Américains  sont  d'accord  pour  re- 
connaître à  ladliéslon  du  Marviand  la  |)oitée 
d'un  événement.  M.  iiancrolt  la  signale  comme 
un  nouveau  jiolnt  de  départ.  On  s'en  applau- 
dit à  \ersallles,  oii  ion  ne  s'était  contenté 
(ju'à  regret,  quoi(|ue  nos  adversaires  nous  le 
reprochassent,  du  système  des  ratifications  suc- 
cessives de  la  constitution  par  les  Ktats  retar- 
dataires. Le  ?>o  juin,  M.  de  \ergennos,  répon- 


dant à  plusieurs  rapports  de  La  Luzirne,  lui 
liiit  écrire  par  l\ayneval  :  «  L'accession  du  Ma- 
"  ryland  à  la  confédération  générale  présente 
"  il'autant  plus  d'avantages  ipic  jus(pi'à  cette 
"époque  le  (Congrès,  (pii  doit  être  l'àme  des 
«  cjpérations  des  Etats-Unis,  étoit  sans  vigueur. 
«  sans  considération  et  sans  autorité  ;  d'où  ré- 
«  sultoit  une  lang-ueur  et  une  incohérence  qui 
«  ont  été  la  princlj)alc  cause  du  peu  de  .succès 
«  qu'ont  eu  les  elforts  des  Américains.  (Connue 
le  (Congrès  a  enfm  accpiis  le  pouvoir  ([ue  l'acte 
"de  confédération  lui  assigne,  nous  espérons 
«que  ses  ordres  seront  plus  respectés  (pie  du 
«  passé  ;  qu  il  saura  tirer  parti  des  ressources  de 
r.Vmérique,  et  qu  il  domiera  au  patriotisme 
américain  un  dévelo|)pement  Inconnu  jusiiu  a 
«ce  momcnt-cv.  \ous  avez  parfaitement  saisi, 
«M.,  l  esprit  de  la  polltupie  du  Roi  et  de  son 
«opinion  sur  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
"  en  supo.sant  que  non  seulement  nous  n'apré- 
»  hcjidons  point  la  réunion  de  ces  mêmes  Etats; 
«  mais  même  (pie  nous  la  désirons,  et  S.  M" 
«  comme  son  Conseil  ont  fort  aplaudi  à  la  dé- 
«  marche  que  vous  avez  faite  |)our  faire  cesser 
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pensèrent  dès  lors  à  sortir  du  système  des  comités  et  à  avoir  des  mi- 
nistres. Ce  mouvement  vers  une  organisation  ])lus  unitaire  (Il  natu- 
rellement rassembler  ses  forces  à  l'esprit  opposé.  Samuel  Adams  et 
son  école  se  posèrent  en  adversaires  de.  ce  progrès  et,  sous  le  couvert 
des  intérêts  de  leurs  Etats,  recommencèrent  leiu-  caiTipagne  dissol- 
vante. Des  pamphlets  véhémenls  furent  ré|iandiis  contre  les  délégués 
qui  s'ins])iraient  de  sens  ])olitiffue,  de  méthode,  et  contre  Franklin  de 
nouveau.  y\rthur  Lee  reprit  ses  cabales  et  s'elforça  de  leur  donner  du 
|)oids  en  reiiouxelant  ses  accusations  contre  Deane.  Le  président  Hut- 
tinglon  se  démit  à  la  suite  de  ces  débals,  cpii  décriaient  l'assemblée. 
On  était  dans  une  nouvelle  période  de  (h''l)ordeinent  comme  celle  dont 
Gérard  avait  eu  le  chagrin  de  Iracer  le  tableau  '.  Il  y  avaii  onze  feuilles 
politiques  quotidiennes  à  Philadelphie",  la  plupart  opposantes  ou  dé- 
nigrantes, se  livrant  à  loutes  les  instigations,  suscitant  le  doute  ou 
la  fantaisie,  l'irrésolution  cojisécpiemmenl,  dans  c(>  (|ui  touchait  à  la 
chose  publifpie.  Le  parti  de  l'Est  se  remit  à  vouloir  imposer  ses  pré- 
tentions comme  étant  celles  qui,  au-dessus  de  loutes,  intéressaieni 
les  Etats-Unis.  L'expédition  contre  Penobscot,  à  hupielle  \Aashinglo)i 
lit  heureusement  renoncer  Des  Touches,  était  demandée  de  Boston, 
et  tandis  qu'au  Congrès  la  situation  du  Sud  otfrait  pour  l'Union  le 
plus  incontestable  péril,  les  députés  se])lentrionau\  s'occujiaient  de 
ramener  les  esprits  à  l'entreprise  contre  le  Canada;  La  Luzerne  eut 


«  1  li'rt'Solutioii  (les  Marvlandois  :  si  mous  avions 
«jamais  crû  que  la  coiiiédùraliori  des  i3  Ktals 
Il  pût  avoir  des  inroiivénienis  politiqvies  soit 
Il  ]irocliains,  soit  éli)iij;"iiés,  nous  ne  l'aurions 
«  point  l'avorisée  :  jusqu'à  présent  aucun  évèno- 
«  ment ,  aucune  circonstance  n'a  été  de  nature  à 
«all'oiijlir  notre  fatou  de  penser  à  cet  égard.» 
(Éuils-t  iii.^,  I.  17,   n"  5.").) 

'  Ktait-ce  simplement  un  sectateur  du  parti 
fie  1  l'^st,  un  mauvais  esprit  que  ce  parti  devait 
compter  de  droit  dans  son  sein,  ou  bien  un 
ami  de  l'Angleterre,  le  président  de  l'Etal  de 


l'ensvlvanie,  Reed ,  qui  cliercliail  toutes  les 
occasions  de  faire  échec  au  Congrès,  de  l'o- 
menler  l'opposition ,  d'empèclier  tout  sacrifice 
de  la  part  de  son  Etat,  de  dét(jurncr  ses  troiqies 
de  répondre  au\  ordres  qui  les  appelaient  dans 
le  Sud:'  Aux  Améiicains  de  le  décider.  —  Di- 
vers ra|)ports  de  l.a  Luzerne  s'occupent  des  dif- 
ficultés causées  par  ce  magistral  ;  notamment 
les  rapports  du  ai  mai  (Ibiù.,  I.  H).  n°  (j'i)  et 
du  6  juin  {Ihid.,  I.  17,  n"  lo:. 

'    Iwqiport    de    La    Luzerne,    du    i  i     juillet. 
[Ihlfl.,  n°  ()S.) 
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hoaucoiii)  (1(^  nciiic  à  (!m])ècli(3r  luii  de  ces  (Icniicrs  (Ten  préscnlcr  la       I7.si. 
niolion  '. 

La  r[ii('sti()ii  (le  dcc^ider  si  l'on  nommerait  des  ministres  ayant  été 
poiirlanl  reprise  au  c<)inniencein(3nt  de  mai,  l'arcord  selFerIna  pour 
a|)p(>lei' aux  l'inances,  sous  la  flésignation  de  «  Surintendant  >  ,  Robert 
Morris,  hancpiier  riche  dont  la  loi'luue  était  due  aux  (pialités  rpii  font 
les  négociants  supérieurs  et  rpii  produisent  d'excellents  chelsde  fisc  et 
de  dépense.  De  cela  seul  les  Etals-Unis  eurent  au  moins,  désormais, 
une  comptabilité  et  un  contrôle  cpii  donnèrent  rapidement  leur  valeur 
aux  minimes  finances  qu'au  sens  exact  de  ce  mot  ils  jiossédaient.  On 
avait  tenté  auparavant,  sans  réussir,  de  placer  Robert  Livingston  aux 
Allaires  étrangères,  pour  lesquelles  son  aptitude  était  reconnue; 
Samuel  Adams  alla  jus([u  à  présenter  Arthur  Lee,  occupé  à  essayer 
d'obtenir  un  siège  (\r.  dé[)uté  en  Viiginie  et  qui  ny  put  parvenir.  L(;s 
menées  lurent  assez  suivies  <à  ce  sujet  pour  que,  malgré  sa  réserve,  La 
Luzerne  se  crût  obligé  de  les  combattre  ouvertement,  ce  dont  M.  de 
Vergennes  s'empressa  de  le  louer  en  traçant  de  Lee  un  portrait  qui 
justifiait  de  soi  les  rlémarcbes  du  plénipotentiaire".  Il  s'agit  ensuite  de 
la  (luerre,  et  ceux  que  Gérard  avait  appelés  non  sans  fondement  «  la 
faction  »  ne  reculèrent  point  à  proposer  Gates,  dont  \^ashington  avait 
écrit  avec  raison  qu'il  ne  pouvait  rentrer  en  fonctions  qu'après  que  sa 
canîpagn(;  d(!  Caroline  aurait  été  jugée  par  un  conseil  de  guerre;  à 
son  honneur,  flu  reste.  Gales  ne  ])ensait  qu'à  servir  en  volontaire 
dans    cette   armée  du    Sud,   f[u'il    avait    inconsidérément   conduite. 


'    IVipporls  dos  ■>.()  avril  et   i  ■!  mai.   [EUds-  «  g^eux  pour  voir  de  saiii,'-fi()id  ;  il  a  trop  dliu- 

l  itis ,  t.  I().  11  "  ()>  et  7.').  "  nicur  contre  la  France  pour  qu'il  soit  attaclié 

"    lîappori     de    l.a    Luzerne,    du     18     mai.  «  sincèrement  à   l'alliance;   il  est  trop  liaineux 

ilhid.,  n"  ()2.     \oici  ce  (pie  M.  de  \ergennes  v  "  pour  ipie  ses  alVections  |)ersonnell(S  ne  l'rm- 

répond   dans  sa  dépêche   du    .')0  juin  :  »  \ous  «portent  point  sur  1  intérêt  de  l'Ktat  ;  enlin.  il 

«  avez  rendu  un  service  très  important  à  l'Ame-  «  a  tenu  luie  condnile  trop  e(piivo((ue  pour  que 

riipje.  M.,  en  taisant  écarter  M.   Arlliur  Lee  «l'on    puisse    jirendre    une    confiance    entière 

"de   la   place  de   secrétaire  d'Ktat  aux  Allaires  «dans  ses  jiriucipes  et  dans  ses  vues.  •    Iliul. , 

«étrangères;  cet  ancien  député  est  trop  ombra-  t.   17,  u"  ;>:).) 
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Ou(;I([ues  semaines  après,  on  revint  à  la  question  des  Afïaires  étran- 
gères, et  il  se  trouva  cinq  Etats  pour  donner  leurs  votes  à  Arthur 
Lee;  il  fallut  encore  attendre  jusqu'aux  derniers  mois  de  Tannée  pour 
assurer  enfin  à  Livingston  les  sept  voix  nécessaires,  plusieurs  Etats, 
malgré  les  instances  que  leur  adressait  le  j)résident,  laissant  leur  dé- 
putation  incomplète  ou  toléi'ant  de  n'être  pas  représentés.  Le  ministre 
de  France  avait  dû  faire  perdre  l'espoir  que  le  roi  piit  accéder  aux 
deinandes  dont  le  colonel  Laurens  était  chargé.  Leur  acceptation  était 
déjà  escomptée,  l'emploi  des  sommes  attendues  préparé,  en  partie 
même  anticipé  '  ;  ce  fut  une  déception  vive.  Elle  s'accrut  par  l'annonce 
que  la  seconde  division  du  corps  auxiliaire  ne  serait  pas  envoyée". 
Quand  cette  double  désillusion  arriva,  la  dépêche  de  Franklin  iidbr- 
mant  le  Congrès  des  six  millions  mis  par  le  roi  à  la  disposition  de 
Washington  pour  l'armée  venait  de  renouveler  avec  bruit,  dans  l'as- 
semblée et  au  dehors,  la  terreur  du  pouvoir  militaire;  elle  aurait 
amené  les  plus  malheureuses  mesures  dans  le  commandement,  et  par 
là  des  conséquences  ultérieures  fatales  peut-être,  si,  avant  même  de 
connaître  l'impression  produite,  le  général  en  chef  n'evit  décliné  et 
remis  à  l'assemblée  l'emjjloi  de  ce  secours  inattendu  '. 

Malgré  tout  cela  et  malgré  fopposition  ou  les  menées  de  Samuel 
Adams,  la  considération  du  Congrès  pour  les  avis  sensés  parvenait 
à  prévaloir.  La  gravité  des  circonstances  était  trop  visible  et  l'im])uis- 
sance  en  face  (Telles  trop  notoire  pour  ne  ])as  assouplir,  à  tout 
prendre,  un  grand  nombre  des  plus  remuants.  Par  égard  ])our  les 
conseils  de  La  Luzerne,  on  composait  de  membres  attachés  à  lal- 
liance  tle  la  France  dans  chaque  Etat  les  comités  par  lesquels  notre 

'    Happort  du  2,5  mars.   [EUits-Ums ,  I.   16,  sailles  avec  Franklin,  fait  ensuite  ])ar  Lanrcns 

n°  G.)  suivant  les   données  appointées    par    lui.   et  ce 

'   La  Luzerne  adressa  au  (jon^'i'ès,  le  2  0  mai,  dernier  avait   emporté   le  surplus  en    ari^'eiit  ; 

un  mémoire  pour  lui  présenter  le  moins délavo-  mais  cela  n  empêchait   pas   Morris,  désormais 

rahlemenl  |)ossil)le  cette  nouvelle.  (//)/(/.,  n°<)8.)  absolument   rapace    envers    les   fmances  de  la 

'  L'emploi  des  (i  millions,  du  reste,  avait  France,  de  prétendre  en  taire  recette  et  dis- 
été,  on  l'a  vu,  immédiatement  |)réparé  <à   \er-  poser  d'eux  par  des  traites. 
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ministre  devait  être  entendu.  Samuel  Adams  était  sorti  du  Congrès 
pour  aller  se  faii-e  réélire.  Plusieurs  Etats,  Massachusets  particuliè- 
rement, avaient  laissé  tomber  une  refile  autrefois  admise,  d'après 
laquelle  aucun  député  ne  dépasserait  trois  années  de  mandat.  Appli- 
quée, elle  aurait  déjà  atteint  S.  Adams.  Une  motion  présentée  pour  la 
remettre  en  vigueur  était  restée  sans  suite  devant  Topposilion  qu'il 
avait  suscitée  '  ;  mais  son  Etal  l'obligeant  bientôt  à  s'y  soumettre,  on  ne 
le  revit  plus  de  huit  mois  à  Philadelphie.  Si  la  fin  des  dilTlcultés  qu'il 
savait  créer  et  de  l'inlluence  qu'il  avait  acquise  ne  s'ensuivit  pas,  du 
moins  les  end)ûchc's  dont  sa  présence  semait  les  flébals  lurent-elles 
moins  fréquentes.  Le  '?.6  mai,  un  message  de  La  Luzerne  informa 
l'assemblée  de  l'acceptation  par  l'Angleterre  tant  des  ollres  de  mé- 
diation d(;  la  Piussie  que  de  la  suspension  de  leur  ell'et  obtenue  par 
le  gouvernement  du  roi  jusqu'à  l'arrivée  du  consentement  de  ses  alliés. 
Son  message  appuyait  sur  la  nécessité  de  donner  promptement  au 
plénipotentiaire  américain  des  instructions  en  rapport  avec  des  ten- 
dances générales  qui  imposaient  si  clairement  la  paix',  et  dès  sa 
première  rencontre  avec  le  comité  formé  pour  l'entendre  il  pouvait 
mander  à  Versailles  que  les  dispositions  n'y  seraient  point  dominées 
par  des  considérations  favorables  à  John  Adams.  Au  sujet  de  ce  der- 
nier, d'ailleurs,  lui-même  le  dit  au  ministre,  il  n'avait  pas  perdu  là 
l'occasion  de  dévoiler  ce  qui  s'était  passé  relativement  à  la  prétention 
C[u'Adams  avait  eue  de  communiquer  ses  pouvoirs  à  la  cour  de  Londres, 
et  celui-ci  ne  resterait  probablement  pas  chargé  seul  des  négociations  '. 
Le  rapport  et  les  instructions  à  proposer  furent  dressés  en  présence 
de  La  Luzerne,  comme  de  concert  avec  lui,  et  fon  s'y  abandonnait  à 

'   [Rapports    de    La    Lnzorno,    des     i^     et  ^   Rapports  des   i"  et  8  juin.  [Ihid. ,  I.  17. 

25  mars  1781.  [Etats-Unis,  \.   15,   11°  102;  et  w"' f\  et  ly.j  —  Des  informations  autorisées  iii- 

t.   16,  II"  (i.)  (li(|uèrent  dans  ce  comité  .loiin  Adams  comme 

'   MÉ.MO[HB  iiEi.ATir  À  i..\  NÉGOCIATION  À  EN-  ayant    été    en    intimes    liaisons    avec    Teinple. 

lAMKH  PAi\   LES  A.méhic.ains   POUR   i.A   PAIX    ET  Cesf  le  député  ,lenilV'r  (pii  alFirma  le  l'ait  à  La 

AUX    INSTRUCTIONS   À   DONNER   AU    PEENiPOTEN-  Lu7.eriie,  et  peu  (Ic  témoignages  auraient  pu 

TiAiiiE  DES  Etats-Unis.  [IhiiL,  t.   16,  n°  101.)  être  plus  sérieux. 
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1781.  la  direction  des  ministres  du  roi  sous  la  réserve  de  points  fixes  dont 
les  Etats-Unis  entendaient  ne  pas  se  départir  :  d'abord  l'indépendance 
et  la  souveraineté  de  ces  Etals,  puis  la  grande  allaire  des  limites.  Sur 
le  second  point,  toutefois,  la  jiarole  ne  jjouvaii  appartenir  utilement 
qu'au  Congrès;  il  y  avait  trop  de  visées  en  jeu. 

C'est  le  5  juin  que  la  discussion  des  articles  pj'ojelés  s'ouvrit  dans 
l'assemblée.  La  médiation  des  cours  de  Vienne  et  de  Pélersbourg  con- 
jointement avec  le  roi  fut  acceptée  dès  la  première  séance  ;  on  posa ,  en 
revanclie,  la  condition  que  l'indépendance  et  la  souveraineté  des  treize 
Etats  seraient  reconnues,  et  qu'au  pis  aller  le  plénipotentiaire  acce])- 
terait  une  trêve  sous  la  stipulation  que  le  territoire  serait  totalement 
évacué  par  les  Anglais.  Ce  n'est  pas  que  l'intention  de  faire  table  rase 
de  l'alliance  de  la  France  ne  lût  point  émise.  Il  se  trouva  des  membres 
pour  prétendre  que  les  Etats-Unis  se  présentassent  d'euv-mcmes  aux 
médiateurs  comme  si  f existence  politique  de  leur  pays  allait  de  soi, 
et  pour  vouloir  qu'on  l'exigeât.  Cependant  l'opinion  qu'aux  yeux  de 
l'Europe  les  Etats-Unis  étaient  cjuelque  chose  uniquement  par  notre 
alliance,  en  sorte  qu'il  importait  de  se  placer  sous  f  égide  de  la  France 
et  de  ne  rien  admettre  qui  y  fût  contraire  dans  les  instructions  à  for- 
muler, eut  assez  de  ]:)artisans  pour  l'emporter.  Les  traités  du  6  février 
]  778  furent  la  base  de  ces  instructions.  Mais  la  question  des  limites  et 
celle  de  la  trêve  demandèrent  plus  de  temps.  Dans  la  ])remière,  les 
intérêts  ou  les  ambitions  de  plusieurs  Etats  étaient  engagés,  et  les  dis- 
positions, f[ui  paraissaient  conciliantes  à  La  Luzerne  quand  on  ré- 
pondait à  Jay  au  sujet  du  Mississipi,  eurent  de  la  peine  à  s'établir 
mainlenant  f[u'on  regardait  du  côté  de  l'Obio.  11  y  avait  les  Etats  d(^li- 
nitivement  délimités  par  leur  siluation  au  milieu  des  autres,  les  VAais 
qui  se  croyaient  de  par  leurs  chartes  en  possession  du  droitde  s'étendre 
à  l'infini,  les  Etats  qui  entendaient  ne  pas  s'en  retrancher  la  lacnllé 
et  conséquemment  ne  1  enlever  à  persoinie  :  de  là  des  raisons  de  voter 
pour  soi  dans  un  sens  et,  aussi,  d'unir  son  vote  à  d'autres  quoiqu'on 
n'y  eût  pas  d'intérêt,  afin  de  mieux  s'assurer  l'objet  convoité.  En  outre. 
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il  y  avait  l'Etal  des  Adarns,  le  Massacluisels,  (jui  iTclalt  pas  mû  s(uile-  '''Si- 
ment  par  ses  prcleiilions  envahissantes,  mais  par  le  principe  d'appuyer 
les  pret<'nlioiis  contraires  à  celles  que  le  plénipotentiaire  français  sem- 
blait prélérer '.  On  essaya,  probablement  sous  l'inspiration  de  ce  der- 
nier, de  (aire  reporter  l'afTaire  des  limites  à  plus  tard,  de  la  réserver 
pour  une  négociation  qui  seraitouverte  après  la  paix;on  ne  put  y  par- 
venir. FinalenuMit,  il  ne  fut  rien  précisé;  on  décida  que  la  pensée  com- 
mune ayant  été  bien  manifestée  lors  des  instructions  rédigées  pour 
Adains  en  1779,  le  mandataire  du  Congrès  agirait  suivant  son  inspi- 
lation  personnelle  en  se  pénétrant  de  leur  esprit.  Avec  ces  questions 
revenait  en  partie  celle  de  la  trêve.  L'armée  anglaise  tenant  encon; 
New-York,  Charleston  et  ayant  le  pied  en  Virginie,  la  trêve  apparaissait 
sous  la  condition  du  slalu  (jiu)  et  provoquait,  conséquemment,  la 
j)ensée  qu'il  s'agirait  peut-être  de  consentir  au  sacrifice  d'un  ou  rie 
plusieurs  des  Etats  occupés.  C'est  encore  ainsi  que  l'envisageait  à  Ver- 
sailles le  gouvernement  du  roi,  qui  s'en  préoccupait  dans  le  même 
moment  pour  le  renom  de  fidélité  qu'il  entendait  mériter  et  en  raison 
ries  illusions  des  Etats-Unis,  sentant  nécessaire  de  mettre  celles-ci  en 
garde  à  cause  des  aspirations  à  la  paix  dont  la  cour  se  montrait  prise. 
Le  3o  juin,  la  médiation  n'ayant  pas  dépassé  sur  le  continent  l'état  de 
projet,  et  M.  de  Vergennes  supposant  que  notre  plénipotentiaire  en- 
tretenait le  Congrès  de  l'obligation  d'y  souscrire,  il  répondait  comme 
il  suit  aux  objections,  fort  justes  du  reste,  que  celui-ci  lui  avait  pré- 
sentées dès  la  première  indication  de  pareils  sacrifices  : 

Il  est  constant,  M.,  que  les  Etats-Unis  ont  le  plus  grand  intérêt  à  main- 
tenir rinlégrilé  de  leur  union,  et  qu'ils  feroient  une  perle  sensible  par  la  sé- 
paration de  quelqu'une  des  provinces  qui  y  ont  pris  part.  La  façon  de  penser 

'    Dans  son  ia|)|)oit  du  8  mai,  I^a  I^uzcrnc  les  espérances  très  alFaiblies,  car  le  cours  de 

est  très  explicite  sur  les  débats  (pii  eurent  lieu  l'Oliio  lui  semblait  convenir  conmie  borne  fjé- 

avec   lui   relativement  aux   limites.   S'il    fallait  nérale  à   la  grande  majorité  du   pays.    Il  n'est 

s'en  rapporter  à  son  dire,  le  sentiment  général  pas  probable    qu'il   vit  juste.   Barbé-Marbois, 

aurait  été  assez  ambitieux  sur  ce  sujet .  ou  bien  profilant  d'un   rapide    voyage  de  son  clief  au 

IV.  76 
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I7.S1.  (lu  Hoi  à  cet  égard  s'accorde  parlaiteaicnt  avec  celle  du  Cougrès,  et  S.  M'', 
guidée  par  une  politique  éclairée  autant  que  par  s(;s  engagements,  esl  bien 
résolue  de  l'aire  tout  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  que  les  1 3  provinces 
confédérées  maintiennent  leur  lien  sans  alléiation.  Mais  il  n'arrive  que  trop 
souvent  que  les  circonstances  lont  la  loi  aux  souverains  les  plus  puissants  et 
qu'elles  les  forcent  de  modifier  les  plans  les  mieux  combinés.  Nous  ne  saurions 
prévoir  encore  si  nous  nous  ti'ouverons  dans  ce  cas  relativement  à  l'Américfue; 
mais  ce  que  je  puis  vous  assurer,  c'est  que  notre  intention  ferme  et  inva- 
riable est  de  l'éviter  autant  que  cela  sera  en  notre  pouvoir,  et  que  le  Roi  ne 
changera  de  résolution  que  lorsqu'il  verra  l'impossibilité  absoliic  de  parvenir 
à  une  paix  raisonnable  sans  un  sacrifice  quelconque.  Mais,  M.,  je  le  répète,  ce 
sacrifice  est  dans  l'ordre  des  possibilités,  et  s'il  devient  nécessaire  il  faudra 
bien  s'y  résigner;  la  plupart  des  Provinces-Belgiques  avoicnt  secoué  le  joug 
espagnol,  cependant  7  seulement  ont  conservé  leur  indépendance.  Si  les  mem- 
bres prépondérants  du  Congrès  vous  entretiennent  sur  cette  matière,  M., 
vous  vous  attacherez  à  les  convaincre  que  le  Roi  tient  à  ses  obligations  par 
piincipe  comme  par  sentiment  et  que  son  propre  intérêt  leur  est  garant  de  la 
fidélité  avec  lacjuelle  il  est  résolu  de  les  remplir;  mais  vous  aurez  soin  en 
même  tems  de  les  familiariser  insensiblement  avec  les  hypothèses  qui,  en  se 
réalisant,  rendioient  un  sacrifice  quelconque  indispensable. 

Le  minisire  sentait  bien  que  ce  langage  seralL  à  la  lois  délicat  et 
pénible  à  tenir.  Il  prescrivait  à  La  Luzerne  de  ne  ])arler  (ju'en  son  nom 
propre.  H  s'agissait  de  lueurs  à  projeter  pour  avei'tir,  non  de  commu- 
nications à  faire;  et  surtout  il  importait  de  dégager  le  roi,  qui  subirait 
bien  les  mesures  mais  ne  voidait  pas  aller  au-devant  : 

Je  sens  parfaitement.  M.,  tout  ce  fjue  cette  insinuation  aura  de  pénible 
pour  vous  comme  pour  vos  confidens,  et  toute  la  dilllcultô  de  faire  germer 
dans  les  têtes  américaines  des  idées  aussi  contradictoires  avec  leurs  calculs, 
et  aussi  propres  k  les  révolter  du  premier  coup  d'œil;  mais  votre  dextéiité  et 

■  (|uartior  général  de  VVasliington  ,  adressa  ensuite  par  le  menu  latlilude  respeclive  des  dilïérents 
à  \ersaiHes  des  informations  de  second  ordre,  Etats  et  leur  groujtemenl dans  ces  circonstances, 
on  pourrait  dire  de  bavardages,  qui  expii(|uent         (i/i  juillet;  Elats-Uiiix ,  t.  17,  11°  106.) 


i.\  i)i:fk\sk  dl;  si  d. 
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voire  pnideiicc  vous  iii(li(nicroiil  les  moycMis  de  .siirriioiiter  ces  ohslacle.s  en 
prepaïaiil  d'avance  el  sans  allectalKni  les  esprils.  Il  est  surtoiil  ])on  que  vous 
lassiez  sentir  aux.  Américains  (jue  la  guerre  ne  sauroil  èlrc  «Hernelle  el  (|u'd 
est  un  terme  oii  Ion  est  t)\)\]'^i'  malgré  soi  de  s'arrêter.  Mais  vous  aurez  la 
plus  grande  altention  de  ne  pailer  que  comme  de  vous-même  et  de  ne  point 
laisser  apercevoir  (pie  vous  y  êtes  autorisé,  parce  que  dans  ce  dernier  cas  les 
Américains  supposeroieni  ([ne  le  Roi  a,  d'avance,  pi  is  le  parti  de  les  aban- 
donner et  ils  croiroicnt  tout  perdu;  S.  M'''  est  résoliie  de  ne  h'ur  proposer 
aucun  sacrifice,  elle  cioil  devoir  laisser-  ce  soin  fâcheux  aux  deux  cours  mé- 
diatrices, SI  jamais  il  devient  nécessaire. 

I^liils-iiiis ,  I.  17.  h"  ij,').  (Minute  revue  pai-  \(.  di'  Wi-geiiiics.  ; 

Ces  fl<'"hafs-là  ('taiciil  de  naUin;  à  durer;  ils  avaient  pris  unc^  se- 
maine enti(.'re.  Lors(|ue  rensein])le  des  articles  se  trouva  voh'',  le 
|)r(''si(lent  les  coinmuni([na  en  coniilc'  à  La  Luzerne  et  divers  dc'tails 
de  rédaction  lurent  conigés  avec  lui'.  Ces  instructions  plaçaient,  en 
définitive,  le  ntigociateur,  ainsi  que  le  comité  l'avait  proposé,  sous  la 
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Diuis  cette  nouvelle  rénnion  du  comité, 
l'examen  |)orla  principalement ,  on  lo  verra  plus 
loin  ,  sur  lo  rote  laissé  à  John  Adams  ])ar  les  in- 
sti'uctions,  et  l.a  I^uzenie  parvint  à  l'aire  amoin- 
drir ce  lôle.  Mais  il  termine  son  rapport  sur  la 
discussion  (il  juin)  en  indi(|naut  les  particu- 
larités suivantes  :  «Après  cette  revue  généralo 
"  des  Instructions,  le  comité  passa  à  un  examen 
«  de  mes  observations  et  tous  les  membres  (|ui  le 
«composent  mepanirent  en  cire  frappés.  Ils  me 
«  proposèrent  diverses  altérations,  et  comme  il  v 
«  avoit  ([uelfjues  délégations  à  ménager,  et  que 
«  les  instructions  ([u  il  s'agissoit  de  réformer  n'a- 
«  voient  passé  en  Congrès  que  jiar  le  suffrage 
«  de  sept  lùats,  nous  coiivinmes  do  la  forme  que 
«  nous  crûmes  en  effet  la  plus  propre  à  concilier 
«les  suffrages  et  ils  retournèrent  les  proposer 
«  au  Congrès.  Elles  éprouvèrent  d'abord  quel- 
«  (jues  contradictions,  mais  le  (iliairman  ayant 
«  fait  usage  des  arguments  que  je  lui  avois  sug- 


ifférés.  on  consentit  au  eliantJ-einent 


prt)[)ose , 


«et  parmi  lo  Etals  votants,  il  n'y  eut  (pie  la 
«  baye  de  Massacliussets  de  contraire  ;  ses  délé- 
»  gués  représentèrent  combien  il  étoit  dangé- 
«  roux  do  laisser  le  Hoi  entièrement  maître  de  la 
»  négociation,  que  les  llmiles,  les  pècberlos,  la 
»  restitution  des  biens  confisqués  sur  les  Anglois 
«  et  sur  les  mal-intentionnés  et  iu)mbro  d  autres 
»  points  cjui  se  présenleroiont  dans  le  cours 
«  de  la  négociation  fussent  laissés  à  la  discré- 
tion d'une  puissance  qui,  malgré  ses  bonnes 
«intentions,  pouvoit  ignorer  combien  ces  dif- 
>  férents  objets  étoient  importants  pour  les 
1  i3  Etats-Unis.  On  répondit  à  cette  objection 
c  que  depuis  plus  de  3  ans  que  le  l^oi  étoit  l'al- 
I  lié  dos  Etats,  il  avoit  déployé  une  justice,  un 
1  désintéressement  et  une  aflection  (|ui  ne 
I  permettolent  pas  de  douter  de  l'intérêt  ([uc 
1  S.  M"  prendrolt  à  eux ,  à  la  pacillcation 
1  prochaine,    et    que    moins    la  conliaiice    des 

7fi. 
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conduite  de  Versailles.  La  Luzerne  était  véritablement  fondé  à  écrire 
le  1  ]  juin,  qu'il  «  regardait  la  négociation  comme  étant  actuellement 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  sauf  l'indépendance  et  les  limites;  qu'il 
avait  applaudi  lui-même  à  ces  deux  réserves  et  qu'il  désirait  voir  ai)- 
prouver  ces  décisions,  par  lesquelles  les  ordres  cà  lui  donnés  le  9  mars 
précédent  lui  paraissaient  remplis'».  Voici  la  copie  des  résolutions 
telle  qu  elle  fut  délivrée  à  notre  ministre  et  qu'il  l'envoya  à  Versailles 
avec  la  traduction  : 


Instructions  to  the  honourable  John 
Adams  ,  Benjamin  Franklin  ,  John  Jay, 
IIenrv  Laukens  and  Thomas  Jelfeu- 

SON,  MiNISTERS  PlENIPOTENTIARY  IN 
lÎEHALF  OF  THE  UnITED  StATES  TO  NE- 
GOCIATE  a  TrEATY  OF  l^EACE. 

Juin  1781. 

Gentlemen, 
You  are  hercl)y  aiithorized  and 
inslrucsted  to concur  in Ijchallof ihesc 
United  Stales  with  his  Most  Christian 
Majesly,  in  accepting  the  médiation 
proposcd  hy  the  Empress  of  Russia 
and  ihc  Empeior  of  Germany. 


Instructions  aux  honoraisi.es  John 
AuAMS,  Benjamin  Franklin  ,  John  Jay, 
Henry  Laurens  et  Thomas  Jeffer- 
SON,  ministres  plénipotentiaires  des 
Etats-Unis  pour  négocier  un  traité 
DE  paix. 

Juin    1-81. 

Messieurs, 
Vous  êtes  par  le  présent  acte  auto- 
risés et  invités  ix  concourir  pour  les 
Etats-Unis  avec  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne à  accepter  la  médiation  pro- 
posée par  l'impératrice  de  Russie  et 
l'empereur  d'Allemagne. 


«  10  Etats  lui  seroit  limitée,  plus  elle  se  trou- 
«  veroit  portée  à  défendre  leurs  intérêts.  Ces 
«  changements  et  additions  arrêtés  dcfiniti- 
«vemenl,  un  membre  du  Congrès  vint  me  les 
«  comuumiquer  :  les  deux  premiers  articles  sont 
«  conservés.  Dans  le  troisième  on  a  substitué 
1'  aux  llrriies  soulignées  les  mots  suivants  :  C'est 
l' pourquoi  vous  avez  ht  liberté  d'assurer.  Pour 
«  marquer  ensuite  la  liaison  nécessaire  du  3""  ar- 
«  ticlc  au  /(""  et  que  celui-ci  est  explicatoiie  de 
«celui  qui  le  précède,  on  le  conmience  par  la 
«transition  suivante:  à  cet  effet  vou<:  ferez  les 
«  communicatloiv^ ;    après    le    mol    concurrence 


«  dans  le  même  article,  le  Congrès  a  ajouté  :  et 
«Jiniileinent  vous  vous  gouvernerez  par  leurs  avis 
»  et  leur  opinion  et  vous  vous  eilorceroz  aussi 
«dans  toute  votre  conduite  de  leur  faire  sentir 
«combien  nous  nous  reposons,  etc.  J'ai  té- 
«  moigné.  Monseigneur,  que  ces  alléralions  pa- 
"  roissoicnt  propres  à  remplir  l'objet  désiré.  Je 
«  regarde  en  effet  la  négociation  connue  étant 
«actuellement  entre  les  mains  de  S.  M'°,  elc. . .  » 
(liap|iortdu  11  juin,  Etats-Unis ,  I.  17,  n"  2-j.) 
'  .Sur  les  points  essentiels  de  ces  instructions , 
il  fallait  indiquera  \ersallles  l'opinion  pour  ef 
contre  de  chaque    Etat   et  le   mobile  qui   l'y 


LA   DKFEN 

You  are  to  accède  lo  no  Ireatv  oF 
peaco  wliich  slialt  iiot  I)e  such  as 
tiiay  i"  efleclually  secure  llie  inde- 
peiidence  and  sovereignty  of  iho 
tliiilcen  Lniled  States  accordinjr  lo 
tlic  loiin  and  elTecl  ol  tlie  treaties 
sul)sisting  hetween  theni  ihe  said  Uni- 
led  States  and  liis  Mosl  Christian 
Majcsly;  and  2''>  in  wliich  the  said 
treaties  shall  not  ])e  lelï  in  iheic 
fidi  lorce  and  vahditv. 

As  to  dispulcd  bonndaiics,  and 
other  particnlars,  \ve  refer  \ou  to 
the  Instructions  given  to  M'  John 
Adams  daled  ] ''i  august  1779  and 
18  octoher  \-j8o,  l'rom  which  you 
will  easily  pcrceive  the  desires  and 
cxpectations  ol  Congress.  But  vve 
ihink  it  unsafe  at  tliis  distance  to 
tye  you  up  hv  absolu  te  and  pcremp- 
torv  directions  upon  any  other  suh- 
ject  than  the  two  essential  articles 
ahove  mentioned.  \  ou  arc  iherefore 
at  lihei'lv  to  secure  the  interest  of 
the  Lniled  Slates  in  such  nianner  as 
circumstances  may  direct,  and  as  the 
States  of  the  helligercnt  and  the  dis- 
position ol  the  niediating  powers 
may  requirc.  Foi'  tins   purpose  you 


SE   DU   SLD.  605 

Vous  devez  n'accéder  à  aucun  traité 
de  paix  rjui  ne  soit  de  nature,  1"  à 
assurer  eiï'ectivemenl  l'indépendance 
et  la  souveraineté  des  1  3  Etats-Unis 
conformément  ;\  la  forme  et  à  l'ef- 
fet des  traités  existants  entre  lesdits 
Etats-Unis  et  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne ;  et  2"  dans  lequel  lesdits  traités 
ne  soient  laissés  dans  leur  pleine  force 
et  validité. 

Quant  aux  frontières  contestées  et 
autres  détads,  nous  vous  renvoyons 
aux  instructions  données  à  M.  John 
Adams,  datées  du  i^  août  1779  et 
du  18  octoljre  1780,  par  lesquelles 
vous  apercevrez  aisément  les  désirs  et 
les  espérances  du  Congrès.  Mais  nous 
croyons  dangereux  à  cette  distance  do 
vous  lier  par  des  directions  absolues 
et  péremploires  sur  tout  autre  .sujet 
([ue  les  deux  articles  essentiels  ci- 
des.sus  mentionnés.  Vous  êtes  libres, 
en  conséquence,  d'assurer  les  intérêts 
des  Etat.s-Unis  de  telle  manière  que 
les  circonstances  l'imposeront,  et  se- 
lon que  l'étal  des  belligérants  cl  les 
di.spositions  des  puissances  mécha- 
trices   l'exigeront.    Pour    cet    ol)jel. 
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poussait.  (7étaient  dos  doniu''es  dont  le  goiivcr- 
noTiu'iit  (lu  roi  avait  besoin  pour  se  conduire 
dans  tes  n(''<:;orlation3  si  elles  venaient  à  s'ou- 
vrii'.  I.a  r.uzerne,  qui  avait  déjà  relaie  en  g'rand 
dclail  et  l'examen  préparatoire  et  les  débats,  les 


8  et  1  1  juin,  V  consacrait  en  cuire  un  rap|>orl 
spécial  le  i3.  iNous  reproduisons  ce  rapport  h 
l'cuinexo  I  du  présent  chapitre,  parce  (|u'il  iit- 
dlque  l'état  des  idées,  à  sa  date,  sur  cette  ques- 
tion des  limites. 
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7SI.  are  to  niiike  (lie  mosl  caiulid  and  coii- 
fulenlial  commuaicalioiis  iipoii  ail 
suhjecls  to  ihe  niinislers  ol  our  gê- 
nerons aliy  tlie  Ring  of  Franee,  to 
xnidertakc  noihin"-  in  tlic  nesolia- 
tions  l'or  peace  or  Iruce  witliout 
iheir  knovvledge  and  concurrence  ; 
and  idtnnately  to  govcrn  vourselves 
bv  their  atlvice  and  opinion,  endea- 
vouring  in  yonr  whole  conducl  to 
niake  iheni  sensible  liow  mucli  \ve 
rely  iipon  His  Majesly's  inlhiencc  for 
elîect  ail  in  every  tliing  tbat  may  be 
nccessary  to  ibe  peace,  security,  and 
future  prosperitv  oftlie  Unlled  Stalcs 
of  America. 

If  a  dllliculty  sbould  arisc  in  tbe 
course  of  the  negocialion  for  peace 
from  tbe  backvvardness  of  Great  Bri- 
tain  to  acknowledge  our  indepen- 
dence,  you  are  at  liber!  y  to  agrée  to  a 
truce,  or  lo  make  sucli  otber  con- 
cessions as  may  not  afi'ect  tbe  sub- 
stance of  wbat  we  contend  for,  and 
provided  tbat  Great  Britain  bc  not 
left  in  possession  of  any  part  of  ibc 
United  States. 


ET  LE   CONGRÈS. 

vous  devez  faire  les  communications 
les  plus  francbes  et  les  plus  confiden- 
tielles sur  toute  espèce  de  sujet  aux 
nn'nistres  de  noire  généreux  allié  le 
roi  de  France;  ne  rien  entreprendre 
dans  les  négociations  pour  une  paix 
ou  une  trêve  sans  leur  connaissance 
et  leur  concours,  el  finalement  vous 
gouverner  d'après  leurs  conseils  et 
opinion,  vous  eflbrçanl  dans  toute 
votre  conduite  de  leur  faire  sentir  à 
quel  point  nous  nous  fions  àFinlluence 
de  SaMajesté  pour  (agir)  elîicacemenl 
en  toute  cbose  ([ui  sera  nécessaire 
ponr  la  paix,  la  sécurité  el  la  prospé- 
rité future  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
Si  une  difficulté  .s'élevait,  dans  le 
cours  de  la  négociation  pour  la  paix, 
par  la  répugnance  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  reconnaître  notre  indépen- 
dance, vous  êtes  libres  de  consentir  à 
une  trêve,  ou  d'accepter  telles  autres 
concessions  rjui  n'alfectent  pas  la 
substance  de  ce  pour  quoi  nous  lut- 
tons, pourvu  fjue  la  Grande-Bretagne 
ne  soit  laissée  en  possession  d'aucune 
partie  des  EtaLs-Unis. 


.Samiei.  IlU.VriXGTON ,  Prcsid'. 
Clm.  Tlionisoii  sec'. 


Etdts-Ums ,  t.   17,  11"  62. 


Il  avait  été  décidé  dès  l'abord  que  les  nouvelles  instructions  seraient 
simplement  l'interprétation  des  précédentes.  Le  fond,  c'était  les  in- 
structions données  antérieurement  à  John  Adams.  Celui-ci  fut  resté 
ainsi  leur  exécuteur  unique.  La  Luzerne  avait  donc  à  faire  dépouiller 
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(le  cette  qualité  le  plénipotentiaire.  ÎVI.  de  Vergennes  avait  pensé  rpi'il 
n'ai  riverait  pas  au  remplacement  de  John  Adams;  c'était  exact.  La 
Luzerne  suggéra  alors  et  l'on  adopta  l'idée  d'adjoindre  au  moins  deux 
collègues  au  négociateur'.  D'après  la  rédaction  délinitive,  en  outre, 
la  |)ai\  était  im[)ossible  sans  notre  adhésion;  il  fallait  obtenir  qu'elle  ne 
put  être  arrêté(!  par  le  nifus  des  négociateurs  américains;  La  Luzerne 
eut,  à  c(;t  égard,  toutes  les  satisfactions  trouvées  par  lui  compatibles 
avec  les  préventions  existantes.  Les  renseignements  de  sa  correspon- 
f  lance  n'auraient  guère  donné  d'arguments  en  faveur  du  gouvernenu'ut 
d'une  assemblée  unique  et  souveraine,  si  Ton  en  eût  nxherché  à  Ver- 
saill(!s.  Les  Américains  ont  découvert  depuis,  non  sans  étonnement, 
(juc  si  le  Congrès  parvenait  alors  à  se  garder  des  directions  où  le  parti 
de  l'Est  tâchait  une  fois  de  plus  de  le  pousser,  ce  n'était  pas  sans  que 
le  ministre  de  France  appuyât,  par  l'entretien  à  ses  gages  de  certains 


I7.S1. 


'  l-c  i'a|i|)cirl  <lu  1  1  juin  relaie  particuliu- 
rcinoiit  les  eftoils  ([iie  La  Lu/crue  dut  lairc 
|i(nir  anioiiulrir  le  rôle  de  ,1.  Adams  dans  les 
iiéf,'oriali(iris  en  vue.  Il  discuta  à  cel  ellet  en 
comité ,  devant  le  président  du  (;ong;rès ,  ciiaquc 
article  des  instructions.  J.  Adams  justifia  plus 
lard  toutes  les  raisons  alléj^'uées  contre  lui  par 
noli-e  ministre.  L'est  ainsi  (pi'examinant  le 
troisième  article,  La  Luzerne  dit  au  comité  : 
«  .  .  .  Il  [l'arllclo]  laisse  au  ju^'ement  et  à  la 
«  piiidence  de  M.  John  Adams  à  refiler  les  inté- 
"  rets  des  i.'i  Klats  et  à  décitler  de  ce  que  les 
Il  circonstances  e\ii,'eroat.  Je  rends  justice  à  ses 
«qualités  jirivées,  mais  comme  homme  puhlic. 
«  (|uel  est  le  caractère  du  ministre  à  qui  vous 
«confiez  ce  pouvoir  Inmieuse?  L'est  lui  qui 
•c  s  est  mé|)ris  siu'  le  sens  de  ses  pouvoirs  et  de 
«  ses  instructions  d  une  manière  ([ui  a  mérité 
«  la  censure  du  Longrès.  (]"est  lui  qui  s  aveuf^de 
«  sur  les  intérêts  des  Ltats  de  l'Lst ,  au  point  de 
»  vouloir  à  tout  pri\  leur  assurer  un  djdlt  aux 
«  pêcheries,  et  qui,  pour  ce  seul  oi)jet ,  poiirroit 
«rompre   une   négociation  dont   dépendent   le 


«  bonheur  et  la  tiauquillité  de  tout  ce  conti- 
«  nent.  M.  John  Adams  éloigné  de  ce  théâtre  de 
«la  guerre,  ayant  toutes  ses  relations  dans  le 
«  Massachussct ,  recevra  des  lettres  pressantes 
«  lie  quelques  amis  pour  ne  pas  ai)andonuer  ce 
«point  ou  tout  autre  de  la  même  nature;  il 
«ignore  la  détresse  des  Ltats  du  Sud,  il  n'en- 
«  visagera  aucun  danger  dans  la  continuation 
«de  la  guerre  et  son  obstination  peut  taire 
«  échouer  les  plans  les  mieux  concertés.  Est-ce 
«  lui  (|ui  jugera  si  nous  avons  à  craindre  sur  le 
«continent  une  guerre  (pii  nous  lorcerolt  de 
«  vous  laisser  à  la  merci  de  \os  ennemis  ?  Est-ce 
«  lui  qui  jugera  du  danger  de  voir  un  médiateur 
"  paciriipie  se  changer  en  nu  médiateur  armé  ;' 
«  Croirez-vous  (]ue  le  même  homme  qui  s'est 
«  brusquement  éloigné  de  ma  Lour  parce  qu'on 
«  s  y  est  opposé  à  des  démarciics  <|ue  le  Longrès 
«a  désa|)()rouvées  lui-même,  a  le  liant  et 
«1  adresse  nécessaires  poui'  négociei'  dlrecle- 
«  ment  avec  les  pacllicateurs,  et  (pi Un  peut 
«  rahandonner  sans  ireiu  à  1  im|)étiiosité  de  son 
«  caractère,  li  l  El(it>-Liii' ,  t.   17,  u"  37.1 
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députés  \  les  conseils  ou  les  efforts  qu'il  prodiguait  au  seiu  des  co- 
mités ou  auprès  des  membres.  L'Assemblée  des  États-Unis,  il  nen  fai- 
sait pas  mystère  à  son  gouvernement,  avait  bien  pris  ces  résolutions 
capitales  grâce  à  l'éloignement  de  Samuel  Adams,  mais  surtout  sous 
l'inspiration  de  Sullivan ,  payé  avec  les  fonds  de  l'ambassade.  Antérieu- 
rement, la  ligue  que  la  Nouvelle-Angleterre  avait  formée  menait  le 
Congrès;  Samuel  Adams  parti,  elle  s'était  trouvée  disjointe,  et  alors 
avaient  pu  être  obtenus  moins  malaisément  des  votes  dont  l'histoire, 
pourtant,  ne  saurait  méconnaître  que  le  gouvernement  de  Louis  XVL 
par  qui  ils  étaient  désirés,  ne  les  souhaitait  point  dans  des  vues  d'am- 
bition propre  pas  plus  que  par  des  mobiles  d'infidélité  reprochables-, 
el  qu'ils  n'étaient  pas  recherchés  par  notre  minisire  sans  considéra- 
tion pour  favantage  de  nos  alliés  et  pour  leur  honneur  politique.  Le 
Congrès  en  était  donc  arrivé  à  être  conduit  soit  par  un  de  ses  membres 
qui  plaçait  la  politique  dans  l'exagération  systématique  d'un  intérêt 
particulier  et  dans  le  mépris  raisonné  des  engagements,  soit  par  un 


'  La  Luzerne  consacrail  tout  un  rapport 
étendu,  le  1,5  mal,  à  exposer  connnent  il  venait 
«  d'ouvrir  sa  bourse  » ,  autrement  dit  de  prendre 
à  sa  solde  le  général  Sullivan ,  nou\  ellement  de- 
venu membre  du  Congrès.  L'ancien  el  étrange 
conmiandant  de  l'armée  de  Hliode-lsland  était 
alors  sur  le  point  d'être  acheté  [)ar  Clinton.  En 
tout  cas  il  le  fit  croire  à  La  Luzerne.  11  lui  dé- 
signa d'autres  députés  à  qui  une  situation  pa- 
reille à  celle  (pii  lui  était  prociu'ée  rendrait  grand 
service.  Divers  rapports  postérieurs,  soit  du  plé- 
nipotentiaire, soit  de  Marbois,  attribuent  beau- 
coup de  part  à  Sullivan  dans  des  décisions 
importantes  prises  alors  par  le  (Jongrès  et  no- 
tamment la  nomination  de  Livingston  comme 
minisire  des  affaires  étrangères.  [Etats-Unis , 
t.  16,  n"  76;  t.  17,  n°'  3-  et  106.)  La  Luzerne 
éciit  à  la  fin  de  son  rapport  du  1  1  juin  :  «  ,)'at- 
«  tribue  la  promptitude  avec  laquelle  le  Congrès 
«  s  est  rendu  à  mes  représentations  à  deux  causes 


Il  principales  ;     la    première    est    labsence     de 

Il  M.   Samuel  Adams La  seconde  est    la 

(I  rupture  de  la  ligue  des  Etats  de  la  Nouvclle- 
II  Angleterre  et  l'anéantisscmont  du  svstème 
II  ([uellc  s'étoil  proposé  pour  la  prolongation  de 
Il  la  guerre.  C'est  au  général  Sullivan  seul  que 
Il  j'en  ai  l'obligaticjn;  ce  délégué  a  développé 
Il  dans  toute  cotte  allaire  autant  de  patriotisme 
Il  que  d  attacliemcnt  à  l'alliance,  et  je  crois  pou- 
II  voir  compter  f[Lie  les  clTorts  pour  rétablir  cette 
Il  association  seront  inutiles  aussi  longtemps  qu'il 
Il  restera  dans  le  Congrès.  ,Ie  pense  même  (pi'ii 
11  sera  avantageux  pour  l'alliance  de  nouri'ir  son 
Il  attachement  pour  nous,  même  après  qu'il  sera 
Il  retourné  dans  l'Etat  du  \c\v-IIanq)shire  où  il 
11  jouit  de  beaucoup  d'influence.  » 

'  On  verra  ultérieurement  ce  ([u'écrivait  à 
cet  égard  M.  de  \ergennes  à  La  Luzerne,  le 
■y  octobre  suivant,  en  réponse  aux  Informations 
de  ce  dernier.  (Ihid.,  t.  19,  n"  i-.] 


LA    DEFENSE   UL    SU).  (W.) 

aiilrc  (|ui  srtait  mis  à  la  solde  des  solutions  (|u'il  soiiliendrait.  (Tesl  i7.si. 
la  destinée  presque  inévital)le  des  assemblées,  quand  elles  ne  sont  pas 
contenues  j^ai-  un  pouvoir  ou  une  institution  qui  ])ersonnirio  l'intérêt 
supérieur,  de  suivre  l'impulsion  de  quelqu'un  (jui  les  domine.  A  (\r- 
laul  d'oheir  à  un  esprit  tenace  et  retors  comme  Samuel  Adams,  civile 
des  l'itats-lnis  acceptait  la  direction  d'un  membre  ayant  avssi  peu 
d  auloiile  accjuise  et  en  méiitant  une  aussi  minime  que  Sullivan.  Du 
l(Mnps  de  (îérard,  la  lutte  avait  eu  plus  de  grandeur.  Dans  ce  m  )ment- 
la,  le  sentimcnit  de  la  chose  publique  rem])laçait  encore  le  rouage 
modérateur,  et  par  là  même  prédominant,  dont  la  constitution  amé- 
ricaiiu;  ne  devait  être  pourvue  f[ue  j)lus  tard. 

Ces  opérations  eurent  une  suite  dont  le  détail  n'est  pas  plus  édi- 
lianl.  Ou  porta  le  nombre  des  plénipotentiaires  à  cinq,  un  peu  dans 
la  [)ensée  de  représenter  plus  exactement  les  aspirations  des  Etats', 
mais  beaucoup,  de  la  part  des  adversaires  de  Franklin,  qui  étaient 
les  nôtres,  dans  l'espérance  d'empêcher  l'élection  de  ce  dernier.  Jay 
lut  d  abord  élu  unanimement;  on  opposa  ensuite;  JefTerson  à  Franklin 
et  le  scrutin  ne  ])ut  aboutir,  Henry  Laurens  ayant  eu  aussi  des  voix. 
Celui-ci  était  prisonnier  à  la  Tour  de  Londres;  la  notoriété  publicpie 
le  désignait  comme  s'étant  arrangé  pour  se  faire  prendre"  et,  évidem- 
ment, dans  d'autres  vues  que  celles  de  la  France  :  peu  importa. 
Franklin  ne  put  passer  que  grâce  à  l'insistance  de  Sullivan,  qui  em- 
pêcha de  procéder  au  scrutin  inriividuel  sur  chacun  des  trois  can- 
didats. On  avait  été  jusqu'à  demander  que  le  nom  de  Franklin  ne  fût 

rifi|i|)ijrl  (lo  i,a  Luzerne  |)ortaiil  la  date  du  «  slaiifc  |i()ur lui  faire quelqu'ouveiture do  conci- 

23  juin.  "  lialion.  Dans  ce  cas  je  serai  atfentif  aux  infor- 

*   Dans  son  ra|)port  du  19  novembre  1780,  «mations  ([u'il  fera   parvenir  au  (^onj^rès   ou 

La  Luzerne,  donnant  connaissance  de  la  |>rise  <■  nu'me  à  ses  amis,  [larmi  lesquels  il  y  ^  plu- 

de  Laurens  et  de  ce  qui  s'en  racontait,  écrivait  «  sieurs  j)ersonna','CS  |)ros<]ue  convaincus  d'avoir 

à  \  ersailles  (  l'^lab-Uitis ,  t.  l 'l .  n°  72  )  :  "  M.  Lan-  «  voulu  tenir  une  porte  ouverte  à  un  acconnno- 

"  rens  avoit  d'anciennes  liaisons  avec  des  por-  «  dénient  particulier.  (]ctte  circonstance  qui  est 

I  sonnes   considérahles  dans   le  gouvernement  «  écliapéc  <à  M.  Laurens  lui-même  dans  un  cn- 

«aiiplois  et  avec  M.  .lolmstonc  en  particulier.  «  t retien  que  j'eus  avec  lui,  qu'il  ne  se  refuse- 

«  Il  peut  arriver  f|u'on  se  prévale  de  la  circon-  ■'  roit  pas  à  renouer  ses  anciennes  liaisons  avec 
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17.S1.  ballotté  que  le  dernier,  pensant  qu'on  s'arrêterait  auparavant'.  La 
liste  des  trois  noms  une  fois  sortie,  les  adversaires  fomentèrent  contre 
l'ensemble  des  décisions  un  mouvement  d'o])inion  dans  le  sein  du 
Congrès  et  au  deliors. 

En  ce  moment,  Greene  rétablissait  les  alfaires  militaires  dans  la 
Caroline;  c'en  était  assez  pour  réveiller  l'amour-propre  américain  et 
avec  lui  l'ambition  et  les  exigences.  On  se  figurait  d'ailleurs  naïvement 
que  les  puissances  de  fEurope  autres  que  f Angleterre  professaient 
les  meilleures  dispositions  pour  les  Etats-Unis,  les  soutiendraient  im- 
manquablement, en  sorte  que  l'on  n'avait  pas  besoin  de  l'humilité. 
La  Luzerne  avait  signalé  ce  sentiment  et  l'inexacte  idée  des  choses 
qui  en  résultait.  C'est  ainsi  qu'on  ne  doutait  pas  de  trouver  de  l'argent 
en  Hollande  dès  qu'on  en  demanderait,  à  plus  forte  raison  avec  la 
garantie  du  roi;  c'est  ainsi,  de  même,  que  le  surintendant  Morris 
avait  été  persuadé  en  s'installant  cju'il  pouvait  compter  sur  les  sub- 
sides de  l'Espagne  jusqu'à  s'empresser  cfen  faire  état.  A  cet  égard, 
M.  de  Vergeunes  répondait,  presque  à  cette  heure  [:>.']  juillet),  à  notn; 
ministre  plénipotentiaire  : 

Le  Congrès  a  tort  de  compter  avec  autant  de  confiance  qu'il  le  iail  sur  des 
secoiH\s  pécuniaires  de  la  part  de  l'Espagne.  J'en  puis  dire  autant  de  la  Hol- 
lande; cette  République  n'a  voulu  entendre  à  aucun  emprunt,  malgré  roll're 
de  la  garantie  du  Roi,  lorsqu'elle  a  scu  que  le  produit  en  étoit  destiné  pour 
les  Etats-Unis.  Pour  faciliter  les  choses,  S.  M''',  ainsi  que  je  vous  l'ai  tuandé, 
s'est  présenté  comme  principal  emprunteur;  mais  nous  ne  savons  pas  encore 
si  celte  tournure  applanira  les  difficultés 

Je  vois,  M.,  par  ce  que  vous  me  mandez  dans  voti'e  dépêche  u"  108  que 
les  agents  du  Congrès  lui  donnent  vme  opinion  très  satisfaisante  des  disposi- 


II  plusieurs   membres   de    ropposition   dans   le  «prise  n'est  pas  involontaire.  Cependant  cette 

«Parlement    d'Angleterre;    la    singularité    de  «idée  est  d  ailleurs  si  extraordinaire  ([ue  je  ne 

0  s'embarquer  sur  un  petit  bâtiment  mal  armé ,  «  crois  pas  devoir  m'y  arrêter.  » 

«tandis  qu'il  a  négligé  d'autres  occasions  plus  '   Rapport  du  i/t  juin,  reproduit  à  ianne.xe  11 

«sûres,   pourroient    l'aire   soupçonner   que    sa  ci-après. 
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lions  (les  puissances  de  riliirope.  Je  ne  saurois  deviner  sur  (|uoi  leurs  rajïpoils  \is\. 
sont  fondés  :  la  vénlé  est  (pi'ancune  cour  n'a  encore  lail  la  moindre  démarclie 
(pii  puisse  déceler  ni  même  faire  soupçonner  sa  propension  pour  la  cause 
des  Etats-Unis.  Les  petites  cours  gardent  le  silence  par  circonspcclion,  et  les 
grandes  par  la  crainte  (fctre  enirainées  dans  une  querelle  dont  il  leur  importe 
d'être  simples  spectatrices.  D'ailleurs  les  cours  de  Vieime  et  de  Pétersl)0urg 
se  trouvant  revêtues  du  caractère  de  médiateurs,  ne  sauroient  trop  se  tenii- 
sur  la  réserve,  parce  qu'en  se  conduisant  autren)ent,  elles  s'exposeroieni  à 
être  suspectées  pai'  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes,  et  à  être  dé- 
pouillées du  rôle  impoitant  et  glorieux  qui  l(>ur  est  confié. 

Il  résidte  de  ces  vérités,  M.,  que  les  Etals-L  nis  doivent  encore  se  regarder 
comme  isolés;  qu'ils  n'ont  encore  qu'un  ami,  la  France,  et  qu'ils  ne  doivent 
conqîter  principalement  que  sur  leurs  propres  forces,  et  non  sur  la  faveur 
des  souverains  de  l'Kurope.  Je  pense,  M.,  ({u'il  sera  très-utile  que  vous  prê- 
chiez souvent  celte  doctrine  aux  personnages  prépondérants  du  Congrès; 
elle  est  propre,  selon  moi,  tfun  côté  à  leur  donner  plus  d'énergie,  et  de 
l'autre  à  les  rendre  plus  modérés  dans  leurs  conditions  de  paix. 

Etuls-Lnis,  t.  17,11"  i/i'i. 

Nos  adversaires  caressaient  les  senliments  contraires,  si  erronés 
qu  ils  fussent;  ils  proposèrent  la  réouverture  de  la  discussion.  Ce  lut 
sans  elïét,  mais  non  sans  porter  de  prétendus  amis  de  la  France  à  in- 
sister auprès  de  La  Luzerne  pour  obtenir  des  changements  dans  les 
instructions.  Elles  autorisaient,  disaient-ils,  l'idée  cfue  les  Etats-Unis 
s'étaient  mis  à  la  merci  du  roi,  qu'ils  avaient  ainsi  uniquement 
"  changé  de  maître»,  que  «  le  Congrès  les  avait  vendus  à  la  Fi-ancc  ><. 
Néanmoins,  F^a  Luzerne  écarta  l'inlrigue  rien  qu'en  ne  craignant  pas 
de  se  rendre  à  ces  avis;  la  «  reconsidération  »  fut  proposée  de  nouveau 
avec  son  consentement  et  délinitivement  rejetée  '.  Le  parti  des  Adams, 
qui  la  patronnait  et  cpii  avait  appuvé  de  ses  votes  toutes  les  préten- 
tions, même  celles  des  Etats  cpie  nous  avions  ordinairement  pour 
appuis,  quand  elles  lui  semblaient  contraires  aux  décisions  souhaitées 

'    Uajjpoil  (lu  2.'5  juin,  que  l'on  trouvera  à  l'annexe  lit  cl-apres. 
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])arLa  Luzerne,  s'ell'orça  ensuite  de  retarder  le  départ  des  iiislructioiis 
])our  la  France,  dans  la  pensée  rpi'en  n'arrivant  pas  elles  empêche- 
raient de  rien  commencer;  il  y  éclaoua. 

Dans  ces  manœuvres  Arthur  Lee  avait,  du  dehors,  suppléé  Sa- 
muel Adams.  Leur  parti  chercha  après  cela  à  trouver  dans  la  ques- 
tion des  pêcheries  un  nouvel  obstacle.  H  fit  à  ce  sujet  une  tentative 
re[)oussée  par  le  Congrès,  mais  qu'il  ne  tarda  pas  à  ourdir  j^lus  elli- 
cacement  dans  son  Etal,  où  l'on  alla  jusqu'à  prétendre  placer  l'am- 
bilion  publique  à  cet  égard  sons  la  garantie  du  droit  résultant  de  la 
convention  des  Neutres.  Pour  le  moment,  John  Adams  perdit  à  cette 
campagne  le  pouvoir  de  négocier  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. Ce  pouvoir-là  ayant  eu  ])our  condition,  en  1779,  l'assurance 
de  la  pêche  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  la  Virginie  dcnnanda 
qu'on  y  ajoutât  la  garantie  des  limites  telles  qu'on  les  avail  (lél(;nni- 
nées  alors.  Le  Congrès  repoussa  cette  motion',  sur  quoi  la  Virginie 
obtint  que  l'on  rétablit  l'équilibre  des  intérêts  par  un  vote  snj)piimani 
à  J.  Afiams  le  mandai  de  conclure  un  traité  de  commerce.  Les  inslruc- 
lions  lurent   expédiées   immédiatement  grâce  à   la   vigilance  de  La 


'  lîiipporl  du  ik)  juin,  égalciiienl  roproduil 
aux  aiiiioxcs.  —  M.  Baucroft ,  dans  sa  nouvelle 
édition  (Ep.  Y,  cliap.  i,  p.  /172),  dit,  on  voit 
avec  (|uol  peu  de  fondement,  fjue  «  le  Congrès, 
satisfait  d'Adanis,  n'aurait  pas  pensé  de  long- 
temps à  lui  retirer  sa  qualité  de  seul  négociateur 
de  la  paix,  mais  <[uc  dans  la  préparation  de  la 
campagne  de  1  •jS  1  en  vue  de  terminer  la  guerre , 
la  France  prit  avantage  des  besoins  de  ses  alliés 
])0ur  s'assurer  l'autorité  dans  les  nég-ocialions 
ijui  devaient  s'ouvrir  (/o  giiiii  a  coutrol  ovcr  llic 
necjocicitions  thaï  mifjlit  folloiv]  «.  —  Lue  autre 
assertion  aussi  inexacte  de  cet  écrivain,  c'est 
(|ue  «  la  grande  dépense  de  la  seconde  division 
de  lîoclianibeau  fut  évitée  sur-  la  reconunan- 
dation  de  Wasliington  ».  [Ihid.,  p.  /|G().)  — 
L'historien  des  Etats-Unis  complète  ses  contre- 
vérités    au    sujet    d'Adanis  en   parlant    [Ui'id., 


p.  470)  des  «grands  services»  qu'il  avall  alors 
rendus  et  dont  il  aurait  été  «  récompensé  par  le 
maintien  dans  ses  mains  du  mandat  de  négocier 
la  paix  ».  Or,  sauf  une  |)articipalion  .  très  xive  et 
efficace  il  est  vrai,<à  la  déclaration  de  rindepon- 
dance  comme  publicisle  et  comme  député,  on 
cherche  vainement  quels  services  avait  jus- 
qu'alors rendus  J.  Adams  aux  Etats-Unis,  à 
moins  que  ce  ne  soit  de  nous  être  désagréable 
soit  à  Versailles  soit  à  Amsterdam.  En  réalité, 
d  ailleurs,  il  ne  fut  question  au  Congr'ès  ni  de 
lui  oter  sa  qualité  de  négociateur  de  la  jiaix  ni 
delà  lui  conCrmer.  La  I..U7.erne  rennnca  à  ob- 
tciiir  autre  chose  que  de  donner  plusieurs  col- 
laborateurs à  Adams  afin  de  le  neniraliser,  et 
c'est  ce  qui  fut  fait.  Au  contraire  de  ce  (|uc  dit 
^L  Bancroft,  la  qualité  que  ,1.  Adams  avail  reçue 
en  1779   ne  se  trouva  pas  mise  en  cpieslion. 
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Luzerne.  En  rédigeant  leur  entête,  le  Président  avait  au  moins  pris      i78i 
sur  lui  d'y  remettre  le  nom  de  Franklin  à  sa  vraie  place,  c'est-à-dire 
le  secoiul  ajM'ès  John  Adams,  (|ui  passait  naturellement  le  premier 
puiscpTil  était  depuis  1779  le  commissaire  en  titre  |X)ur  la  paix. 

(pétaient  là  de  derniers  échos  des  oppositions  venimeuses  et  des 
dillicultés  que  valut  au  gouvernement  de  Louis  XVI,  dans  ce  Congrès 
(|iii  représentait  la  révolution  de  rindépendancc,  son  empressement 
à  seconder  cette  révolution.  Les  déboires  militaires  que  les  Etats-Unis 
Tohligeaient  à  partager  allaient  eux  aussi  prendre  hn.  Quand  Thistoire 
de  ce  ])ays  sera  devenue  de  l'antiquité,  on  apprendra  aux  écoliers  à 
céléhnîr,  comme  les  générations  qui  sont  aujourd  hui  près  de  dispa- 
raître; les  faits  nuMiiorahles  de  l'ancienne  Grèce  ou  de  Rome,  ceux  de 
la  canqoagne  cpii  commença  dans  le  Sud  contre  l'armée  anglaise  après 
la  délaite  imméritée  où  Gates  avait  jeté  ses  troupes  lorsque  Lincoln 
eut  perdu  Charleston.  Rarement  autant  fie  dénuement  et  de  soul- 
Irances,  autant  de  ]iatriotique  constance  et  d'ardeur  valeureuse  se 
réunit,  chez  le  soldat,  à  vm  ]iareil  déploiement  de  résolution  intelli- 
gente, de  talent  improvisé,  de  dévouement  respectif  de  la  ])art  des 
chds,  pour  procurer  à  une  infime  armée  de  libération  la  gloire  de 
mettre  en  échec  l'ennemi  pourvu  de  tout,  vigoureux,  solide  auquel 
elle  disputait  son  pays.  p]t  cette  gloire  appartient  tout  entière  aux  Etats- 
Unis,  comme  dans  leurs  premiers  cond)ats  jusqu'à  Moumouth;  ils 
avaient  bien  quel([ues  oITiciers  venus  de  France,  mais  aucune  autre 
troupe  que  cidles  de  ces  Etats  soulevés.  Au  moment  où  La  Fayette  fut 
envoyé  par  Washington  à  la  ])ointe  de  l'EIk  ]iour  essayer,  de  concert 
avec  Des  Touches  et  nos  régiments,  de  détruire  Arnold  en  Virginie, 
Greene  avait  mené  avec  toute  l'adresse  de  conception  attendue  de 
lui,  autant  qu'avec  une  activité  et  une  vigueur  infatigables,  cette 
cam])agne  héroïque  entreprise  par  Morgan,  le  lendemain  de  Camden, 
à  King's  Montain  et  à  Cowpens.  Dans  une  suite  de  combats  où  l'au- 
flace  de  les  engager  le  disputait  à  l'habileté  de  n'eu  rendre  l'échec 


17SI. 


(U'i  LA   MEDIATION    ET  LE   CONGRES. 

préjudiciable  qu'à  Tennemi,  par  des  batailles  basardeuses  dont  ii 
avait  su  faire  pour  Cornwallis  à  la  tête  des  meilleures  divisions  de 
l'Angleterre  la  victoire  pareille  à  des  défaites,  il  avait  prescpie  accvilé 
ce  dernier  à  l'obligation  de  s'enfermer  dans  Cbarleston  et,  probable- 
ment, de  rembarquer  son  armée.  Mais  pour  décrier  son  cbef,  lord 
Cornwallis,  qui  s'en  établissait  le  rival,  avait  conçu  et  vu  adopter  à 
Londres  le  plan  de  transporter  le  siège  de  l'occu])ation  et  de  la  guerre 
dans  la  baie  de  Cliesapeak  et  en  \  irginie;  Greene  lui  en  fournit  subi- 
tement le  moyen  en  se  portant,  au  lieu  de  le  poursuivre,  contre  le 
lieutenant  de  Sa  Seigneurie  cjui  tenait  la  Caroline  du  Sud.  Les  Amé- 
ricains l'ont  loué  d'avoir  profité  ainsi  de  ce  que  Cornwallis  découvrait 
cet  Etat  en  se  jetant  sur  la  ^  irginie;  mais  occupé  désormais  si  loin  de 
cette  province,  et  il  allait  fètre  très  sérieusement,  il  la  livrait  à  la 
merci  de  son  redoutable  adversaire.  Il  pensait  avoir  cbassé  celui-ci 
épuisé  et  ne  laissant  plus  que  d  insignifiantes  garnisons  à  Cbarleston 
et  à  \\  ilmington  comme  à  Savanab,  tandis  qu'il  le  rendait  libre  de 
réaliser  son  projet,  devenu  désormais  le  plan  du  cabinet  de  Londres. 
Il  échut  alors  à  La  Fayette  de  reprendre  en  Virginie  la  défense  que 
venait  d'abandonner  Greene,  etffy  renouvehu-,  dans  les  conditions  qui 
se  présenteraient,  l'œuvre  accomplie  ])ar  ccilui-ci  pour  la  Caroline  du 
Nord.  Ce  divisionnaire  de  vingt-c[uatre  ans,  mineur  encore  s'il  eut  été 
dans  son  pays,  avait  déjà  montré  des  qualités  semblables  à  celles  de 
son  camarade  de  Rhode-lsland  quand  la  non-réussite  de  Des  Toucbes 
était  venue  l'arrêter.  Par  une  marche  singulièrement  rapide,  il  avait 
conduit  à  Elk,  dès  le  8  mars,  le  millier  d'hommes  de  choix  avec  lequel 
il  était  parti  du  quartier  général.  Audacieusement  aussitôt,  en  se  ser- 
vant de  tous  les  moyens  d'embarquement  possibles  avec  sa  rare  ardeur 
et  avec  une  minutie  de  précautions  qui  ne  lut  pas  souvent  associée  à 
ce  degré  chez  un  officier  de  son  âge,  en  allant,  à  tout  risque,  ])res(jue 
seul  avec  le  comte  de  Charlus,  son  ami,  que  la  témérité  n'effrayait 
pas,  cbercher  au  port  d'Annapolis  une  frégate  qui  protégeât  le 
convoi,  il  avait,  avant  même  que  Vioménil   et  l'escadre   sortissent 


[.A   DKFKNSE   DC   SUD.  015 

(le  Nevv|)ort,  porté  son  monde  à  ce  nièni(;  point  (lAnnapolis  pour  nsi. 
coopérer  plus  sûrement  avec  eux.  I^eur  insuccès  dévoilant  trop  vite 
le  pjrand  |)érii  (pil  le  menaçait,  entre  la  marine  anglaise  maîtresse 
de  la  haie  d(!  Cluîsapeak  et  les  troupes  d'Arnold,  il  avait  non  moins 
liahilemenl  (illectué  sa  retraite  |)ar  les  mêmes  moyens,  et  il  se  retrou- 
vait sans  |)(Mie  à  lIcad-of-Elk  le  2/1  mars.  Mais  le  26,  une  division  de 
deu\  mille  hommes,  expédiée  de  New-York, prenait  terre  en  \  irginie. 
(Clinton,  qui  avait  reconnu  dans  lord  Cornwallis  l'amhition  de  le  rem- 
placer dans  le  coinmandemenl  en  arrivant  sur  la  Chesapeak,  envoyait 
un  autre  de  ses  lieutenants,  le  général  Phillips,  prendre  le  comman- 
dement du  Sud,  et  en  quelcpies  jours  celui-ci  saccageait  le  pays. 

Au  quartier  général  de  Washington,  on  restait  toujours  en  arrêt 
devant  New-York.  Les  succès  de  Cireene  y  faisaient  même  trouver  une 
attraction  de  plus,  en  laissant  conc(;voir  la  possihilité  de  tenir  désor- 
mais les  Anglais  tout  au  moins  en  échec  dans  le  Sud,  tandis  que,  for- 
cément dégarnis  dans  cette  place,  ils  y  seraient  plus  faciles  à  sou- 
mettre si  les  moyens  attendus  de  France  arrivaient.  Dès  qu'il  apprit 
la  marche  de  Phillips,  Washington,  en  conseil  de  guerre,  décida  qu'il 
lallait  empêcher  la  jonction  de  Cornwallis  avec  ces  nouvelles  troupes 
et  celles  d'Arnold,  et  dans  cette  vue  renforcer  Greene;  en  consé- 
(pience,  l'ordre  fut  transmis  à  La  Fayette  de  pousser  d'Elk  sur  les  Ca- 
rolines  et  de  s'y  mettre  à  la  disposition  de  Greene'.  Toutefois,  ce 
dernier  retourna  la  combinaison,  aussitôt  avisé.  Il  se  chai'gea  des 
Carolines  et,  au  moment  où  f.,a  Fayette,  non  sans  le  vif  regret  de 
séloigner  des  soldats  de  son  pays  à  côté  desquels  il  voulait  surtout 
combattre  et  de  New-York  qu'il  avait  tant  espéré  de  prendre  avec  eux, 
s'apprêtait  à  suivre  les  prescriptions  de  Washington,  il  le  laissa  en 
Virginie  et  lui  en  conléia  le  commandement,  lui  assignant Richemond 
pour  centre,  et  pour  instructions,  de  contenir  les  forces  anglaises. 

Ces  préliminaires  avaient  occupé  le  mois  d'avril.  Le  marquis  était 

'    Onlie  (le  Wasliiiigton ,  du  (i  uviil,   renouvelé  et  expliqué  jiar  lui  le   1  1   d  une  manière  [)ies- 

sanle.    Sparks,  nlti  snpru.) 
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le  29  a  Richeinond,  mais  trop  à  même  de  i-econnaîlre  quelle  mission 
aventurée  s'ouvrait  dès  lors  pour  lui.  Une  partie  de  sa  division  légère 
l'avait  suivi,  quoique  les  hommes  appartinssent  au  Nord  et  redou- 
tassent de  servir  dans  l'humidité  chaude  du  Sud;  il  les  avait  hahillés, 
équi])és,  nourris  à  ses  propres  frais  et  s'était  attaché  par  là  ces  sol- 
dats, dont  il  put  dire  peu  après  ([u'ils  étaient  «  la  meilleure  troupe 
«  qui  eût  jamais  tenu  la  campagne  '  ».  Il  avait  ck\,  néanmoins,  comme 
une  fois  sorti  d'affaire  il  le  mandait  à  Washington,  «se  défier  de  sa 
«  propre  ardeur  dans  la  crainte  de  tout  perdre  en  une  défaite  «,  et  il 
regardait  la  délaite  comme  inévitable ,  n'ayant  qu'un  corps  presque  tout 
formé  de  milices.  Les  choses  s'étaient  pourtant  dessinées  d'une  ma- 
nière plus  défavorable  encore.  Les  troupes  de  Pensylvanie,  que  ^^aine 
devait  lui  amener,  étaient  toujours  à  venir  tandis  que  Gornwallis  ac- 
courait. Le  général  Phillips  avait  inopinément  succombé.  Clinton, 
obligé  par  les  ordres  de  Londres  de  remettre  la  succession  de  ce 
dernier  au  lieutenant  qu'il  redoutait,  lui  envoyait  des  renforts,  ei 
c'est  contre  7,000  hommes  que  le  marcjuis  avait  par  suite  à  dé- 
fendre, avec  3,000  à  peine,  le  pays  qui  lui  était  conhé.  «Je  ne  suis 
«pas  même  assez  fort  pour  me  faire  batti-e,  écrivait-il  au  quartier 
«général  le  28  mai;  nous  sommes  comme  rien  devant  une  force 
«  aussi  considérable'".  » 


LclliTs  à  Wasliingtoii,  du  20  juillet.  (^1/c- 
inuircs  el  Correspondance.)  —  La  Favettc  avail 
d'ailleurs  ouverlement  donné  à  tous  ses  lionmies 
loj)lion  de  rentrer  dans  leurs  Etats  respectifs 
ou  de  marcher  avec  lui. 

"  lliul.  —  Les  éditeurs  ont  reproduit  (t.  Ij 
les  pniicij>ales  lettres  échangées  entre  Washing- 
ton cl  La  Fa\ettc  après  l'an'ivée  de  cchii-ci  à  Eliv, 
puis  d'autres  écrites  pendant  la  campagne  de 
Virginie.  Les  premières  étaient  presque  toutes 
im[iriniées  déjà  dans  le  texte  ou  dans  les  notes 
des  Wushiiujlon's  \'Vrltin(js  de  Sparks.  l'jlies  ne 
sont  pas  les  moins  intéressantes  pour  la  l)io- 
graphie  du  marquis,  et  pour  le  détail  des  faits 


(|ui  ])récèdent ,  dont  nous  ne  pouvons  jjarler  ici 
que  sommairement.  Ce  détail  paraîtra  un  jour- 
intéressant  à  écrire,  aux  Américains  tout  au 
moins;  les  possesseurs  actuels  des  papiers 
de  La  Favelte  trouveront  alors  l'occasion  (h' 
nietlr-c  au  joui'  un  grand  nombre  d'autrc; 
lettres  que  n  ont  pas  données  les  éditeurs  des 
Mémoires  el  Correspondance .  Celles-là  leront 
sans  doute  apprécier  davantage  encore  qu'il 
n  a  ])U  l'èlr-e  jus([u  ici  le  caractère  du  marquis 
et  ses  facultés  militaires,  que,  par  latalité  des 
choses,  il  ne  lui  fut  plus  donné  d'employer 
au  delà  de  quelques  semaines  au  service  de  son 
|)aYS. 
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INSTRUCTIONS    DO\.\KES   AUX   COMMISSAIRES 
POUR  LA  MÉDIATION  DE  LA   PU\. 


LA  LUZERNE  A  M.   LE   COMTE  DE   \  ERGEXNES. 

A  l'Iiilailelphic  le  1 3  juin  i7><i. 

Munseigneur, 

Je  crois  devoir  vous  rendre  compte  de  quelques  observations  que  j'ai  recueillies 
sur  les  dernières  instructions,  tandis  que  les  idées  des  dilTérents  délégués  éloicnt  en- 
core fraîches  sur  cette  matière.  Si  les  plénipotentiaires  du  Roi  se  trouvent  dans  le 
cas  de  faire  eux-mêmes  usage  de  ces  instructions,  il  leur  sera  important  de  savoir 
dans  quel  esprit  elles  ont  été  rédigées. 

Le  premier  article  n'a  souffert  aucune  difficulté;  quant  au  second,  une  motion 
fut  faite  pour  (|ue  les  traités  avec  le  Roi  n'y  fussent  pas  mentionnés  vu  ([u'il  peut  s'y 
trou\er  quekjues  points  capables  d'arrêter  la  conclusion  de  la  paix.  Mais  on  observa 
(jue  ces  traités  éloient  la  pierre  angulaire  de  l'indépendance;  que  c'étoit  le  seul  titre 
par  lequel  les  treize  Etats  pussent  se  faire  reconnoître  des  puissances  de  fEurope,  et 
c'est  d'après  ces  réflexions  qu'il  a  été  résolu  que  l'indépendance  et  la  souveraineté 
des  treize  Etats  d'un  côté,  et  de  l'autre  les  traités  avec  le  Roi  dévoient  dans  tous  les 
cas  rester  ilans  leur  pleine  et  entière  force  et  valeur,  et  que  les  plénipotentiaires  n'au- 
roient  aucun  jjouvoir  d'y  toucher  ni  de  consentir  à  rien  qui  y  fût  contraire.  Le  troi- 
sième article  laisse  aux  plénipotentiaires  la  plus  grande  latitude  sur  tous  les  autres 
points.  Le  premier  qui  se  présente,  est  de  déterminer  ce  qui  constitue  le  territoire 
des  treize  Etats.  11  y  a  eu  trois  opinions  diOerentes  sur  ce  sujet  dans  le  Congrès; 
(|uel({ues  ilélégués  vouloicnt  qu'on  ne  se  départît  point  des  limites  fixées  en  i  y-^y  et 
([u'on  n'innovât  rien  à  cet  égard;  leur  opinion  n'a  point  prévalu.  D'autres  deman- 
doient  (ju'on  désignât  l'Ohio  dans  f ultimatum;  ils  observoient  que  c'étoit  la  limite 
la  plus  naturelle,  la  plus  sûre,  la  moins  sujette  à  varier  et  il  y  avoit  tant  d'opinions 
en  faveur  de  cette  motion,  qu'il  auroit  dépendu  de  moi  de  la  faire  passer;  mais  j'ai 
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trouvé  des  inconvénients  à  engager  le  Congrès  à  rien  déterniinci-  sur  celle  matière. 
11  m'a  paru  qu'il  pouvoit  se  présenter  des  circonstances  où  il  iaudroil  reculer  encore 
davantage  les  frontières,  et  quoicfue  l'on  considère  ce  qui  est  au  delà  de  cette  rivière 
comme  im  très  grand  sacrifice  fait  au  désir  de  la  paix,  j'ai  pensé  (|u'il  valoit  mieux 
ne  rien  fixer  avec  précision.  Je  me  suis  contenté  de  m'assùrer  que  si  l'Oliio  forme 
cette  limite  les  treize  Etats  ne  se  plaindront  point;  qu'ils  se  croiront  même  obligés 
au  Roi  de  tout  ce  qu'ils  obtiendront  au  delà;  qu'ils  ne  rejetteront  pas  la  paix,  si  les 
circonstances  nécessitent  de  plus  grandes  concessions;  que  cette  paix  sera  moins 
agréable  à  mesure  qu'on  s'écartera  de  cette  ligne.  Il  est  dilTicile  de  dire  jusqu  où  Ion 
pourroit  étendre  ces  concessions.  Je  crois  cependant  que  si  les  circonstances  for- 
çoient  à  adopter  pour  limites  les  montagnes  ({ui  séparent  les  rivières  qui  se  jettent 
dans  l'Atlantique,  de  celles  qui  coulent  à  l'ouest,  la  paix  seroit  encore  acceptée  et 
ratifiée,  mais  qu'elle  occasionneroit  des  plaintes  générales,  qu'elle  refroidiroit  nos 
partisans  et  qu'il  seroit  difficile  de  persuader  aux  Américains  que  leurs  inti'réts  n'ont 
pas  été  sacrifiés.  Les  Virginiens  eux-mêmes  ont  désigné  l'Oliio  comme  une  frontière 
(ju'ils  se  résoudroient  en  dernière  analyse  à  accepter.  Ce  sont  ces  différentes  consi- 
dérations qui  ont  fait  proposer  et  adopter  une  troisième  opinion  qui  est  de  ne  rien 
2irescrire  au  plénipotentiaire  à  l'égard  des  limites,  et  de  s'en  remettre  à  leur  pru- 
dence et  à  l'appui  qu'ils  recevront  des  ministres  de  Sa  M''.  Au  reste,  ])lusiein-s  Etats 
ont  des  établissements  au  delà  des  montagnes  qui  séparent  les  eaux  atlantiques  des 
eaux  qui  se  jettent  dans  le  golfe  du  Mexi([ue.  La  Pensylvanie  même  est  im  Etat  li- 
mité par  sa  cbarte  à  f  établissement  des  contrées  au  delà  de  ces  montagnes  et  comme 
le  fort  Pitt  autrefois  fort  Duquesne  sur  les  bords  de  fObio.  On  peut  conclure  de  là 
qu'il  n'y  a  qu'une  nécessité  absolue  et  une  guerre  malheureuse  qui  les  feroit  souscrire 
à  une  paix  c|ui  placeroit  les  limites  au  courant  des  eaux.  Quant  à  l'abandon  d'un  ou 
de  plusieurs  États,  j'ai  insinué  dans  les  conférences  que  les  Anglois  ne  manqueroient 
pas  d'insister  sur  ce  point,  mais  rien  ne  m'a  paru  plus  loin  de  l'intention  du  Congrès 
et  jusqu'ici  il  me  paroît  que  cet  article  éprouveroit  des  dilficultés  insurmontables  si 
nous  étions  dans  le  cas  de  le  proposer,  et  je  doute  qu'un  traité  où  cpielque  Etat  lût 
démembré  de  la  confédération  put  être  ratifié  par  le  Congrès.  Plusieurs  Etats  ont 
assigné  les  terrains  qui  sont  au  delà  des  montagnes  pour  salaire  et  récompense  de 
leurs  soldats  après  ia  guerre;  celte  circonstance  en  rendra  l'abandon  encore  plus 
difficile.  On  peut  néanmoins  trouver  quelques  moyens  d'y  suppléer. 

Les  mots  et  autre  objet  particulier  qui  se  trouvent  dans  le  même  arlicle  ,5  se  rap- 
portent à  des  instructions  données  précédemment  à  M'  John  Adams,  touchant  les 
biens  coidis([ués  sur  les  Anglois  ou  leurs  adhérents.  Il  a  été  résolu  dans  le  temps  que 
.si  les  Anglois  insistoient  sur  une  restitution,  ce  plénipotentiaire  (iniroit  par  y  donner 
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les  mains,  à  comlilion  (|iif.'  les  Anglois  de  leur  cote  (ledoiiimageroieiit  les  i3  i'.tats 
ou  les  iiidiNidus  des  perles  causées  par  des  dévaslatioiis,  incendies  el  autres  excès 
qui  n'étoient  pas  nécessilés  par  la  guerre.  J'ai  observé  que  rien  ne  seroit  plus  diffi- 
cile à  déterminer  que  les  objets  compris  dans  cette  clause.  11  me  paroît  ([ue  le 
Congrès  le  [)ense  également,  et  que  malgré  sa  répugnance  à  faire  grâce  aux  partisans 
de  la  (1"  Jiretagne,  cet  objet  n'arrêtera  pas  les  ])rogrès  de  la  paix,  el  il  est  en  ellet 
laissé  implicitement  à  la  discrétion  du  lloi.  11  faut  néanmoins  faire  attention  ([uc 
cotte  restitution  sera  un  très  grand  fardeau  pour  les  i3  Etats-Unis,  vu  que  les  terres 
et  possessions  confisquées  sont  considérables,  et  que  les  fonds  provenus  de  leur  vente 
ont  été  ap|)li(pi(''s  au  souti('n  de  la  guerre.  Dailleurs  ceux  en  faveur  de  qui  les  An- 
glois les  reclameront  sont  les  ennemis  de  l'alliance  et  (K'  la  France,  et  leur  rétablis- 
sement ne  peut  inan(pier  dètre  très  nuisible  à  notre  inlluence.  Connue  M.  Cîérard 
vous  a  l'entlu  compte  précédemment  des  instructions  de  \l''Jobn  7\dams  du  i /i  août 
1  779 .  auxquelles  cet  article  3.  se  réfère  ])Our  les  points  qui  ne  sont  pas  changés,  je 
n'enlieiai  dans  aucun  détail  à  cet  ('gard ,  j'observerai  seulement  qu'on  sent  tous  les 
inconvénients  de  l'envoyer  le  règlement  d'une  partie  des  limites  après  la  paix,  (pion 
a  observé  qu'il  ne  s'agissoit  pas  ici  d'une  lisière  de  teriain  comme  dans  la  plu|iart 
dos  autres  stipulations  de  ce  genre,  mais  de  vastes  contrées  que  les  deux  jniissances 
sont  également  intéressées  à  conserver;  en  consé(pionce  on  désire  beaucoup  que  cet 
article  puisse  être  réglé  d(!'fmitivemenl.  Je  n'ajouterai  rien,  Monseigneur,  à  ce  que 
ma  dernière  dépêche  renferme  sur  le  quatrième  article  si  ce  n'est  qu'il  m'a  paru  ([ue 
l'intention  du  Congrès  étoit  que  ses  plénipotentiaires  eussent  en  effet  une  confiance 
sans  bornes  dans  les  ministres  du  lloi  et  qu'on  lesjugoroit  reprébensiblos  s'ils  usoient 
do  la  moindre  réticence.  Jai  soupçonné  qu'il  pouvoit  y  av*oir  des  instructions  qu ils 
auroiont  ordre  de  nous  cacher,  mais  rien  n'a  encore  confirmé  ce  soupçon,  et  la 
confiance  me  paroît  illimitée. 

Le  cinquième  article  relatif  à  la  trêve  a  été  préparé  de  longue  main  soit  par  mon 
prédécesseur  soit  par  moi,  et  il  ne  falloit  peut-être  pas  moins  de  temps  pour  mûrir 
les  idées  du  Congrès  sur  cet  article;  il  est  conçu  en  termes  un  peu  obscurs  parce 
qu'on  a  été  embarrassé  à  définir  avec  précision  à  quelle  condition  le  Congrès  est  dis- 
posé à  la  conclure;  au  reste  Ion  peut  appliquer  à  cet  article  tout  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  touchant  la  conclusion  de  la  paix;  l'une  et  l'autre  sont  également 
entre  les  mains  de  S.  M'*'  et  aux  mêmes  conditions.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  qu'au 
moyen  de  l'évacuation  totale  des  treize  Etats  que  le  Congrès  se  détermineroit  à 
une  trêve.  Il  rejette  bien  loin  toute  idée  du  slittii  (juo;  il  a  été  observé  néanmoins 
qu'on  ne  pouvoit  s'attendre  que  les  Anglois  évacuassent  volontairement  les  postes 
importants  qu'ils  occupent;  il  a  été  répondu  que  la  trêve  ou  la  paix  ne  leur  seroient 
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arrachées  que  par  l'impossibilité  où  ils  seroient  de  continuer  la  guerre;  ([ue  par 
consécpienl  la  même  nécessité  les  forceroit  à  souscrire  aux  conditions  sine  (jua  non 
que  le  salut  des  treize  Etats  ohligeroit  de  leur  imposer;  que  la  trêve  ne  seroit  en  elle 
même  (ju'un  moyen  d'épargner  à  l'Angleterre  une  reconnoissance  formelle  de  l'indé- 
pendance de  ses  anciennes  colonies;  que  le  Congrès  consentoit  à  faire  ce  sacrifice  à 
l'orgueil  de  son  ennemi,  mais  que  dans  les  conjonctures  présentes  il  valoit  infini- 
ment mieux  continuer  la  guerre,  quelque  difTicile  qu'elle  soit,  que  de  laisser  à  1  An- 
gleterre un  seul  poste  en  Géorgie  ou  dans  toute  autre  partie  des  treize  Ktats,  vi^ 
qu'on  ne  pourroit  le  recouvrer  <|ue  par  une  autre  guerre  entreprise  sous  des  auspices 
<[ui  ne  seront  probablement  jamais  aussi  favorables  (fue  les  circonstances  actuelles. 
Quant  à  la  durée  de  la  trêve  on  a  parlé  de  dix  ans;  je  crois  cependant  qu'on  souscri- 
roit  ;\  une  trêve  de  cinq  ou  six  années,  mais  non  de  moindre  durée.  Je  me  suis 
abstenu  de  faire  mention  d'un  nouveau  traité  k  conclure  entre  le  Roi  et  les  Ktats 
pour  les  rassurer  contre  les  inconvénients  d'une  trêve.  11  m'a  paru  ([ue  cette  dernière 
mesure  étant  adoptée  sans  que  je  leur  donnasse  l'espérance  d'un  nouveau  traite,  il 
sera  toujours  temps,  lorsque  le  cas  arrivera,  de  prendre  ce  parti  s'il  est  le  plus 
convenable.  Il  est  constant  que  dans  cette  circonstance  un  traité  qui,  en  laissant 
subsister  toutes  les  clauses  de  l'ancien  rassureroit  les  Américains  contre  les  efforts 
que  l'Ang"  pourroit  renouvellcr  à  l'expiration  de  la  trêve,  seroit  la  mesure  la  plus 
populaire  et  la  mieux  accueillie  parmi  les  Etats-Unis.  On  considère  en  même  temps 
l'abandon  des  terrains  qui  sont  à  la  droite  de  l'Obio  comme  un  objet  de  compen- 
sation pour  les  restitutions  et  évacuations  que  les  Anglois  seront  dans  le  cas  de  laire 
à  Penobscot,  New-York  et  au  Sud.  J'ai  observé  dans  des  conversations  familières 
que  les  Anglois  diroient  que  le  Congrès  proposoit  de  les  céder  povu'  im  objet  qu'il 
ne  possède  pas  davantage.  On  m'a  réjjondu  que  les  terrains  qui  sont  à  la  rive  sep- 
tentrionale de  l'Obio  étoient  couverts  d'émigrants  des  treize  Etats  et  qu'en  compa- 
rant cette  concession  à  l'ultimatum  de  i  779,  on  trouveroit  que  les  Américains  aban- 
donnoient  aujourd'hui  un  pays  qu'ils  étoient  alors  l)ien  résolus  de  conserver  et  qui  a 
dans  son  étendue  au  delà  d'un  tiers  du  territoire  des  treize  Etats. 

Rhode-Island ,  New-Jersey,  la  Delaware  ont  été  très  portés  pour  la  fixation  d'iuie 
limite  très-rapprocbée  des  établissements  des  treize  Etats,  et  il  faut  convenir ([u'élant 
bornés  de  tous  côtés  ils  peuvent  suivre  un  autre  système;  le  Newbampsiiire  et  la 
Pensylvanie  ont  manifesté  la  même  modération;  deux  autres  Etats  envahis  ont  été 
entrailles  par  leur  crainte  dans  le  même  parti.  La  Virginie,  malgré  la  présence  de 
l'ennemi,  a  montré  plus  d'obstination  ([ue  jamais;  s'il  falloit  faire  do  plus  grands  sa- 
crifices que  ceux  de  fullimatum  de  1779,  il  est  bien  à  désirer  que  ce  ne  soit  pas  en 
faveur  des  Anglois,  mais  ([ue  les  droits  des  Indiens  soient  réservés  aux  terrains  inter- 
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médiaires.  Quant  au  Massachusset,  il  n'a  cessé,  suivant  l'ordinaire,  d'être  opposé  à 
tout  ce  ([ue  nous  sommes  dans  le  cas  de  désirer.  On  a  remarqué  dans  le  cours  des 
débats  des  intérêts  bien  distincts  entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud ,  et  c'est 
celte  opposition  (|ui  déterminera  certainement  le  clioix  de  trois  ou  de.  cinq  pléni- 
|)otentiaires  au  lieu  tl'un  ;  on  croit  que  îles  ministres  tirés  des  différentes  parties  du 
continent  balanceronl  l'opinion  de  ceux  (|ui  poiu'roient  trop  exagérer  les  jirétentions 
de  ceux  auxquels  ils  appartiennent.  11  n'y  a  ])armi  les  États  du  Nord  que  le  Massa- 
chusset qui,  toujours  fidèle  ;'i  ses  principes,  soutient  sans  distinction  les  prétentions 
de  chaque  Etat  depuis  le  Newhampshire  jusipi'à  la  (îeorgie  queUpio  exagérées  qu'elles 
soient. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Cmevalieb  DE  LA  LUZERNE. 

Etats- t.'nis,  1.17,  n"  33. 


Tl 
l'i':lkction  des  commissaires. 


LA  LUZERNE  A  M.   LE   COMTE  DE  VERGENNES. 

A  PliilaJelpliie  le  i /i  juin  1781. 
Monseigneur, 

Le  Congrès  a  considéré  s'il  lui  convenoit  de  nommer  un  autre  plénipotentiaire 
([ue  M.  Adams;  le  rappel  de  ce  ministre  paroissant  sujet  à  de  grandes  dilTicultés,  ila 
été  proposé  de  lui  donner  deux  co-plénipotentiaires  ;  M.  Jay  fut  nommé  unani- 
mement et  M.  Eranklin  fut  mis  en  nomination  pour  être  le  troisième.  Le  général 
Sullivan,  ([ui  l'avoit  nommé  trouva  des  dillicultés  insurmontables  à  faire  adopter  ce 
choix;  ce  délégué  et  son  |)arti  s'opposèrent  à  leur  tour  à  la  nomination  de  M.  Jef- 
ferson ,  gouverneur  de  \irginie,  et  de  AL  Henry  Laurens  qui  fut  successivement 
balotté  malgré  l'espèce  d'inconvénient  qu'il  y  a  de  nommer  négociateur  pour  la  paix 
un  ministre  qui  est  prisonnier  des  ennemis.  L'impossibilité  de  parvenir  h  nommer 
aucun  de  ces  trois  candidats  engagea  le  général  Sullivan  à  représenter  avec  une  nou- 
velle chaleur  les  services  de  M.  Franklin  et  la  considération  dont  il  jouissoit,  l'in- 
jure qu'on  lui  avoit  faite  en  lui  adjoignant  un  collègue,  la  nécessité  d'adoucir  par 
mie  marque  de  confiance  éclatante  l'amertume  de  ce  premier  traitement;  il  observa 
([u'ayant  été  injustement   traité   sur  de  faux  rapports,  il  méritoit   une   satisfaction 
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quelconque,  et  qu'un  serviteur  zélé  qui  avoit  eu  tant  de  part  à  la  révolulioii  dans 
toute  sa  durée  étoil  le  plus  propre  à  présider  à  sa  consonmiatioii  ;  après  ce  pré- 
ambule il  proposa  d'adjoindre  ces  trois  candidats  aux  deux  déjà  nommés  ;  on  lit 
des  objections  à  l'égard  de  la  dépense  et  du  nombre  :  quant  au  premier  point  on 
répliqua  ([ue  les  plénipotentiaires  améjicains  seroient  toujours  approuvés  sils  se 
conlentoient  d'un  train  modeste  et  républicain,  que  d'ailleurs  l'objet  étoil  trop 
inqjortant  j)Our  qu'on  eiit  égard  à  ces  frais;  quant  au  nombre  on  compulsa  les  col- 
lections diplomatiques,  on  y  trouva  que  la  Répid)lique  de  Hollande  avoit  eu  trois, 
quatre  et  cinq  plénipotentiaires  à  presque  toutes  les  pacifications  auxquelles  elle 
avoit  eu  part.  J.e  parti  opposé  à  M.  Franklin  proposa  alors  de  ])alloter  successive- 
ment les  trois  candidats  en  laissant  ce  ministre  pour  le  dernier.  Le  général  Sullivan 
vit  le  piège,  et  répondit  qu'ils  dévoient  être  élus  ou  rejettes  tous  trois  ensemble. 
Sa  fermeté  ramena  tous  les  partis  et  les  trois  candidats  furent  nommés  à  la  fois 
unanimement,  en  sorte  que  les  ennemis  déclarés  de  M.  Fi\anklin  furent  eux-mêmes 
obligés  de  lui  donner  leurs  voix. 

i\I.  Laurens  est  mieux  connu  de  M.  Gérartl  que  de  moi,  Monseigneur,  j'ai  eu 
l'bonneur  de  vous  rendre  compte  de  quelques  circonstances  qui  me  le  rendent  très 
suspect.  Si  les  Anglois  instruits  de  sa  nomination  le  relâcbent  pour  le  mettre  à 
même  de  prendre  part  à  la  pacification,  ces  soiq)çons  ne  pourront  qu'acquérir  une 
nouvelle  consistance,  et  il  méritera  d'être  attentivement  surveillé;  je  no  puis  encore 
vous  parler  avec  certitude  de  M.  Jeff'erson,  il  paroîl  même  douteux  qu'il  accepte; 
de  la  sorte  il  seroit  très  avantageux  d'avoir  l'ail  adjoindre  à  M.  Adams  M.  Jay  et 
M.  Franklin. 

Le  secrétaire  du  Congrès  s'étant  adressé  à  moi  pour  la  rédaction  des  instrumens 
par  lesquels  le  Congrès  accepte  la  médiation  et  des  pleins  pouvoirs  de  ses  minis- 
tres, jay  eu  soin  d'y  faire  insérer  que  les  cinq  plénipotentiaires,  quelques-uns  d'eux 
ou  un  seul  d'entr'eux  en  cas  d'empêcbement  des  autres,  pourroient  traiter  et  con- 
clure conjointement  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Il  m'a  paru  avantageux  à  tous 
égards  que  M.  Franklin  fût  du  nombre  des  plénipotentiaires.  Vous  jugerez  proba- 
blement. Monseigneur,  qu'il  convient,  vu  la  jalousie  à  laquelle  il  est  en  butte,  de 
n'user  que  dans  le  cas  majeur  de  notre  inlîuence  sur  lui,  et  qu'il  sera  mcaie  à 
propos  qu'il  se  montre  le  plus  difficile  sur  tous  les  autres  points;  quant  au  trai- 
tement de  ses  collègues  il  seroit  peut-être  utile  qu'il  eût  les  moyens  d'y  pourvoir 
amplement.  M.  Artbur  Lée  ne  s'est  pas  oublié  dans  cette  occasion,  et  fon  m'assure 
qu'il  n'a  rien  omis  pour  faire  exclure  M.  Franklin.  On  a  argué  en  Congrès  d'une 
concession  qui  a  été  faite  à  ce  dernier  par  la  couronne  d'Angleterre,  avant  la  Révo- 
lution, d'un  vaste  district  à  la  gaucbe  dcl'Obio.  La  Virginie  réclame  les  terrains  dont 
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cette  possession  fait  partie  et  prétend  (|ue  les  concessions  faites  clans  cette  contrée 
p:\v  la  (îran<le-15rotagnc  sont  nulles.  De  cet  état  des  choses  on  a  conclu  que 
M.  l'^ranklin  seroit  intéresse'  à  priver  les  treize  Ktats  de  ce  terrain,  car  si  la  Virginie 
en  consi-rve  la  possession,  le  titre  de  ce  ministre  devient  nul,  s'il  est  adjugé  i'i  l'An- 
gleterre ce  ni("'nii'  titre  conserve  toute  sa  validité. 

On  a  encore  |)roposé  d'élire  un  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Lée  a  été  mis 
en  nomination,  et  cin([  l'îtats  ont  voti';  pour  lui.  Il  fait  tous  ses  elforts  pour  se  pro- 
curer les  deux  sulfrages  qui  lui  man([uent;  on  me  mande  de  Virginie  que  sa  lamiUe 
travaille  à  le  faire  nommer  délégué  au  Congrès. 


Je  suis  avec  respect,  etc. 


i.E  CiiEVAi.iKii  i^K  i.A  Li  zr;RM:. 

Elats-Unis ,  I.  17.  ri"  f?-. 


III 

IMiOTESTATIONS   CONTRE   LES   CNSTUUCTtO.NS   DONNÉES   AUX   COMMISSAIRES. 


LA   LUZERNE  A   M.   LE  CO.MTE  »E   VERGENNES. 

A  Pliiladelpliie  le  5.3  juin   1781, 

Monseigneur, 
Je  regardais  falfaire  des  instructions  des  plénipotentiaires  pour  la  pai.x  connne 
conclue,  d'après  la  conmumication  qui  m'en  avoit  été  donnée  parle  Congrès,  lors([ue 
je  sus  f[ue  les  délégués  de  deux  Ktats  se  plaignoient  hautement  de  cette  mesure, 
({uen  rendant  justice  à  la  conduite  du  Roi  et  à  son  désintéressement,  ils  observoient 
ce|)endant  (fue  jamais  Etat  ne  s'étoit  mis  avec  autant  d'iniprudence  à  la  merci  d'un 
autre,  (|ue  quand  les  peuples  seroient  instruits  de  ces  circonstances,  il  y  auroit  une 
foule  de  mal  intentionnés  qui  ne  manqueroient  pas  de  dire  qu'elles  conlirmoient 
ce  (pie  les  Anglois  ont  si  souvent  annoncé  aux  habitants  des  i3  Ktats,  (jii'ils  n'ont 
fait  (jae  ckanijcr  de  niailrc  et  que  le  Concjrès  les  a  vendus  à  la  France.  Que  les  ])iénipo- 
tentiaires  joueroient  un  triste  rôle  aux  conférences;  qu'on  y  envoyoit  cinq  personnes 
considérables  pour  y  être  témoins  passifs  de  notre  conduite;  que  nous  avions  des 
idées  confuses,  et  même  fausses,  touchant  les  pêcheries,  les  limites,  les  biens  confis- 
qués, etc.;  f[ue  c'étoit  blesser  dune  manière  inouïe  la  dignité  des  i3  Ktats  et  du 
Congrès  qui  les  représente  que  de  nous  livrer  sans  restriction  le  maniement  de  la 
transaction  la  plus  importante  et  de  l'acte  le  plus  auguste  auquel  il  puisse  pi'endre 
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part;  que  cette  mesure  avoit  été  adoptée  avec  une  précipitation  puérile;  qu'elle 
étoit  cependant  excusable  tant  que  M.  Adams  avoit  été  seul  jjlénijiotentiaire,  parce 
que  nous  avions  eu  des  sujets  de  plaintes  contre  lui,  mais  qu'elle  étoit  devenue  su- 
perflue depuis  qu'il  avoit  quatre  collègues.  On  ajoutoit  pour  justiller  les  inquiétudes 
qu'on  marquoit  que  nous  en  avions  eu  de  bien  plus  ofi'ensantes  pour  le  Congrès ,  lorsque 
nous  avions  proposé  de  remettre  au  G''  Washington  la  disposition  du  subside  accordé 
par  le  Roi.  Je  m'ajierçus,  Monseigneur,  que  ces  discours  f'aisoient  tle  l'impression 
sur  plusieurs  délégués  très  bien  intentionnés,  qu'ils  perçoient  même  dans  le  public, 
et  quelques  membres  dont  les  bonnes  dispositions  me  sont  bien  connues  me  témoi- 
gnèrent qu'ils  voyoient  avec  peine  les  mouvements  que  cet  état  de  choses  occasion- 
noit  dans  l'intérieur  du  Congrès.  Ils  me  dirent  qu'une  motion  avoit  été  faite  et 
secondée  pour  reconsidérer  les  instructions,  qu'aussitôt  une  gi'ande  majorité  sentant 
combien  un  changement  amèneroit  de  versatilité,  combien  il  seroit  peu  délicat  de 
venir  m'informer  que  le  Congrès  avoit  mis  de  nouvelles  bornes  à  sa  confiance  pour 
le  Roi  ajirès  m'avoir  fait  connoître  quoiqu'indirectement  qu'elle  étoit  entière,  avoit 
sur-le-chani])  proposé  un  ajournement,  et  que  la  motion  n'avoit  pas  été  prise  en 
considération.  Ces  délégués  me  dirent  qu'ils  désiroient  vivement  pour  la  conser\a- 
tion  de  l'harmonie  qu'on  pût  adopter  im  tempérament.  Je  témoignai  la  plus  grande 
surprise  de  tous  ces  détails,  je  parus  d abord  persuadé  (pie  de  ])areils  motits  ne 
pourroient  influer  sur  des  déterminations  prises  par  le  Congrès,  mais  lorsque  je  vis 
que  plusieurs  délégués  se  montroient  alarmés  du  mécontentement  de  quelques-uns 
de  leurs  collègues,  je  dis  aux  derniers  qui  m'en  parlèrent  que  la  confiance  du  Congrès 
dans  l'amitié  du  Roi  devoit  être  spontanée,  que  j'avois  envisagé  les  objections  d'un 
petit  nombre  d'entre  eux  comme  insulllsantes  pour  porter  le  Sénat  à  faire  des  alté- 
rations à  une  résolution  précédemment  arrêtée,  mais  que  la  sollicitude  que  me  mar- 
quoient  des  personnes  dont  je  connoissois  1  opinion ,  me  détermineroit  ;\  les  jiresser 
de  regarder  la  communication  qui  m'avoit  été  faite  comme  non  avenue,  de  reconsi- 
dérer les  résolutions  prises  et  d'être  persuadées  que  nous  ne  voulions  aucunement 
nous  prévaloir  d'une  confiance  (fui  ne  seroit  pas  le  résultat  d'une  mure  délibération 
ou  cpii  ne  seroit  pas  unanime  parmi  les  personnes  bien  intentionnées.  J'ajoutai  qu'à 
en  juger  par  ce  qui  se  passoit  en  ce  moment,  les  pouvoirs  que  plusieurs  déb'gués 
craignoient  de  mettre  entre  les  mains  du  Roi  n'etoient  pas  une  chose  bien  désirable 
pour  nous;  ([u'on  pouvoit  juger  d'avance  à  finquiétude  qu'ils  nianifestoient  ([ue  la 
paix  quelles  qu'en  fussent  les  conditions  ne  salisferoit  pas  tout  le  monde;  que  plu- 
sieurs personnes  bien  intentionnées  d'ailleurs  s'égaroient  néanmoins  dans  l'idée 
qu'elles  s'éloient  faite  des  puissances  de  fEurope  et  la  persuasion  qu'elles  étoient 
toutes  portées  pour  f indépendance;  ([u'il  s'en  falloit  beaucoup  ([ue  cela  fût  vrai  et 
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([lie  d'après  ces  circonstances,  si  nous  consnltions  nos  intérêts  plus  (fue  ceux  de  nos 
alliés,  nous  devions  faire  des  vœux  pour  que  les  plénipotentiaires  américains  eussent 
tous  les  pouvoirs  ([ue  quelques  personnes  vouloient  leur  reserver,  [yell'et  de  ce  lan- 
gage. Monseigneur,  a  été  de  faire  reconsidérer  ces  résolutions  et  île  les  conlirmer, 
ainsi  ([ue  je  l'espérois  fermement.  Le  président  du  Congrès  m'a  dit  (pi'elles  étoient 
expédiées  par  l'Aniut;  c'est  le  bâtiment  ([ui  vous  porte  le  prlnut  de  cette  dépèche. 
Elles  sont  adressées  en  ciiilli-e  à  M.  Franklin,  à  M.  Adams,  et  k  M.  Jay  sous  leurs 
cliillres  respectifs  ;  il  est  probable  que  la  poste  en  sera  chargé'e  et  que  les  originaux 
déchiffrés  vous  seront  ensuite  communi([ués.  Elles  seront  d'ailleiu's  envoyées  par 
quatre  expéditions  différentes  à  mesure  (jue  les  occasions  se  présenteront. 

J'ai  insinué,  Monseigneur,  que  toutes  les  puissances  de  f Europe  n'étoient  pas 
aussi  favorablemt>nt  disposées  qu'on  se  l'imaginoit  en  Amérique,  parce  qu'on  s'est 
depuis  longtemps  habitué  à  croire  cjue  toutes  les  cours  dT^lurope  font  des  vœux 
pour  1  iiulépendance,  (}ue  les  médiateurs  inclineront  pour  les  treize  Etats  plutôt 
([ue  pour  l'Angre  et  que  cette  opinion  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  moins  trai- 
tables  ceux  qui  veulent  la  continuation  de  la  guerre. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

I.eChkv.u.ikh  DE  LA  LUZERNE. 

Etats-Lnis ,  t.  17,  iT  !^H. 
A  IMiilailcipliie  li;  .So  juin   1^81. 

Monseigneur, 

Ees  opposants  aux  résolutions  par  lesquelles  le  Congrès  confie  ses  intérêts  au 
Roi  dans  les  négociations  pour  la  paix  voyant  l'inutilité  de  leurs  efforts,  pour  faire 
rescinder  ces  résolutions,  ont  usé  de  toute  leur  adresse  j)our  empêcher  qu'elles 
fussent  envoyées  à  temps  en  Europe.  J'ai  eu  des  soupçons  qu'ils  différoient  cette  ex- 
pédition jusqu'après  le  départ  de  cpielques  navires  qui  faisoient  voile  de  ce  port 
()Our  France,  et  ils  auroient  en  effet  réussi  dans  leurs  projets  si  je  ne  les  avois  fait 
sui-veiller  par  un  de  leurs  collègues  qui  ne  les  a  perdus  de  vue  qu'après  s'être  assuré 
que  les  paquets  étoient  à  bord. 

On  a  fait  une  autre  tentative  plus  sérieuse  dont  le  but  étoit  de  faire  du  droit  de 
pêcher  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et  autres  bancs  pêcheurs  un  article  sine  qau  non 
du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Les  auteurs  de  cette  proposition  se  per- 
suadent que  la  cour  de  Londres  ne  consentira  à  faire  la  paix  qu'en  signant  le  même 
jour  un  traité  de  commerce  et  que  M.  John  Adams  restant  chargé  de  cette  négocia- 
tion à  l'exclusion  de  ses  quatre  collègues,  il  dépendra  toujours  de  lui  d'embaiTasser 
à  son  gré  l'ouvrage  de  la  pacification.  La  motion  a  été  débattue  et  rejettée.  L'Etat 
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(le  Massachussets-Bay  qui  avoit  fait  celte  tentative  a  été  abandonné  dans  cette 
circonstance  par  la  Virginie.  Ce  dernier  Etal  a  proposé  à  son  tour  de  déterminer 
que  les  limites  ainsi  quelles  ont  été  fixées  en  1779  seroienl  une  condition  sine  (jiui 
non  du  traité  de  commerce;  cette  proposition  n'a  pu  passer,  et  l'Ktal  de  Massachus- 
sels  y  a  été  contraire.  On  se  ])ropose  de  la  représenter  sous  une  nouvelle  forme, 
.l'aurai  soin  de  prémunir  les  gens  modéri's  contre  toutes  les  intrigues  de  ceux  (jui  ne 
veulent  de  la  paix  qu'autant  qu'elle  leur  assurera  une  satisfaction  complète  sur  leurs 
prétentions  même  les  moins  raisonnables.  Les  avantages  que  le  G"'  Green  paroit 
avoir  remportés  au  Sud  sont  suivant  eux  un  nouveau  motif  pour  le  Congrès  de  ne 
l'aire  aucun  sacrifice  pour  parvenir  à  la  jiaix 

Lk  Chevalier  DE  LA  LUZEUNK. 

Etals-Unis,  I.  17,  11"  j(). 


CHAPITRE   XIII. 

LA   CAMPACNK   l)K  MHGl.MK,  LA    FAYETTE  ET  COHNWALLIS. 
IIOCIIAMBEAI    ET   LE  COMTE  DE  GRASSE. 


['oiir(|iiui  il  faut  ox|ili(nioi  hi  iiiiiiiiii'c  dont  la  campagne  de  nos  troupes  en  Virginie  fut  résolue  ;  con- 
férence enire  Wasliinuton,  llocliuniheau  et  leurs  généraux  à  Weatherslield ,  Barras  se  (lisant  eni- 
()èclié;  Washington  persiste  là  dans  le  projet  d'enlever  .New-York;  Hoclianjbeau  voit  au  contraire 
le  danger  du  côté  de  la  Virginie;  l'avis  de  Washington  est  adopté;  on  décide  la  jonction  im- 
médiate du  cor|)s  expéditionnaire  à  son  armée  ;  le  général  en  chef  et  Hochambeau  convieinient 
de  déjiécher  une  frégate  au  comte  de  Grasse  pour  l'avertir  et  l'appeler.  —  Mal  des  ambitions 
|)er.sonnelles  dans  l'armée  du  roi;  comment  on  le  favorisait  à  Versailles;  exemple  qu'en  donne 
en  ce  moment  Chaslellnx;  propensions  ([u'y  avait  Barras;  intention  qu'il  manifeste  d'em- 
mener l'escadre  à  Boston  quand  l'armée  quittera  Nevvport;  conséquences  à  redouter  d'une  telle 
mesure;  deux  conseils  de  guerre  successifs  sont  nécessaires  pour  résoudre  Barras  à  rester  à 
Newport .  —  L  n  pli  déjà  ancien  du  comte  de  Cirasse  indique  la  date  où  il  pourra  s'approcher  ;  mo- 
dification qui  se  produisait  en  ce  moment  dans  l'esprit  de  Washington  au  sujet  des  dangers  du 
Mud;  il  fait  à  Bochanibeau  une  insinuation  en  vue  de  pousser  Barras  à  renouveler  l'expédition 
de  Des  Touches;  demi-assentiment  du  chef  d'escadre;  Rocliambeau,  déjà  en  route  pour  le  quar- 
tier général,  oll're  à  ce  dernier,  à  cette  fin,  les  /|O0  hommes  qui  ont  été  commis  à  la  garde 
de  .Newport.  —  (Comment  Washington  et  .ses  lieutenants  ne  devenaient  pas  des  hommes  de 
guerre  ;  Washington  fnt-11  indécis,  comme  on  sembla  le  croire  et  conmic  on  le  dit  aujourd'hui  .' 
les  grands  hommes  résolus  dans  les  démocraties;  embarras  et  fluctuation  (|ue  devait  éprouver 
celui-ci  vis-à-vis  de  notre  armée,  n'en  ayant  qu'une  si  minime  à  lui  associer;  anxiété  de 
Uochamboau  quant  à  celle  manière  défectueuse  de  mener  la  guerre  et  à  la  situation  de  La 
Favettc  en  \'irglnie.  —  Mobile  unique  de  1  intérêt  conunnn  qui  animait  le  connnandant  du 
corps  exj)édllioimalre;  appui  (pie  lui  apporterait  en  cela  le  comte  de  Grasse;  dévouement  de 
l'armée,  à  tout  prendre,  et  preuves  que  Rochambcau  en  domiait  au  ministre;  empressement 
mis  par  lui  à  se  conformer  aux  désirs  de  Washington,  malgré  les  appréhensions  (ju'il  ressentait; 
alternative  du  général  en  chef  :  ou  attaquer  !Vevv-York  ou  se  porter  vers  la  Chesapeak.  —  -\ccueil 
empressé  témoigné  à  notre  armée  durant  sa  marche;  Washington  va  au-<lcvant  d'elle  et  la 
conduit  à  son  camp;  nouvelles  (pi'on  recevait  au  même  moment  de  La  Fayette.  —  Prodiges 
d'adresse  déplovés  depuis  deux  mois  par  le  marquis;  impuissance  de  Cornwallis  à  le  détruire 
ou  à  l'entamer;  peu  d'infatuation  de  celui-ci,  ce|)endant,  dans  les  rapports  qu'il  envoyait;  esprit 
politique  qui  avait  guidé  ses  opérations  militaires;  illusion  où  il  était  en  supposant  (|u'il  obli- 
geait Cornwallis  à  se  retirer.  —  Baisons  alors  inconnues  (ju'avait  eues  Clinton  pour  prescrire  à 
son  lieutenant  de  se  réduire  à  une  campagne  défensive  dans  des  places  du  littoral,  notamment 
à  Yorktown  et  à  Gloucester;  insistance  railleuse  avec  laquelle  il  lui  avait  réitéré  à  ce  sujet  ses 
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ordres;  erreur  singulière  du  cabinet  de  George  III  en  adoptant  le  plan  do  Cornwallis  do 
porter  le  siège  de  l'occupation  dans  la  Cliesapeak  sans  enlever  le  commandement  à  (lliiilon. 
—  La  Fayette,  jugeant  la  campagne  finie,  sollicite  de  Washington  d'être  rappelé  à  New- 
York;  presque  aussitôt  il  reconnaît  qu'une  campagne  nouvelle  s'ouvre  pour  prendre  (]orn- 
wallis  à  Yorktown  si  une  flotte  française  arrive  dans  la  haie;  avis  conlidentiel  de  W'asliirijjlon. 
à  la  même  heure,  sur  sa  marche  possible  vers  la  Virginie,  en  raison  des  dispositions  uion- 
trécs  par  Barras  à  hasarder  une  nouvelle  tentative  dans  la  (Ihesapeak.  — ■  Injporfance 
capitale  (piavait  trouvée  Hociiambeau  à  opérer  de  ce  côté  quand  il  avait  mandé  au  comte  de 
Grasse  le  désii'  fpi'avait  Washington  de  le  voir  seconder  l'attaque  de  New-York,  puis  en  l'infor- 
mant de  la  |)ropenslon  manifestée  maintenant  par  ce  dernier  à  aller  au  secours  de  la  \'irginie; 
soin  qu'il  avait  jiris  de  signalei'  le  faible  ellectif  du  général  en  chef  et  l'opportunité  d  amener 
\  ou  5,000  hommes;  satisfaction  que  ces  informations  procurent  à  Washington.  —  Dévouement 
militaire  du  comte  de  Grasse;  sa  disposition  d'esprit  en  trouvant  à  Saint-Domin>^ue  les  plis  de 
Uocliambeau,  confirmés  par  d'autres  de  La  Luzerne;  rapidité  mise  à  sa  détermination  et  à  la 
réunion  de  tons  les  moyens  ;  lettre  exemplaire  par  laquelle  il  annonçait  son  départ  le  3  août  pour 
la  (jhesapeak  avec  25  vaisseaux  au  moins,  3,500  hommes  et  de  l'artillerie,  laissant  d'ailleurs 
Barras  maître  d'agir  seul  ou  avec  lui  suivant  l'intérêt  commun.  —  Barras  se  prétend  |)ar  l.i 
rendu  libre  et  annonce  qu'il  va  se  porter  contre  Terre-Neuve  et  Penobscot  ;  Washington  est 
désormais  empressé  à  opérer  dans  la  Virginie;  ses  représentations  et  celles  de  Uochambeau 
pour  retenir  Barias,  qui  cède  après  s'être  ainsi  fait  prier;  Bocbambeau  annonce  à  \ersallles 
qu'ils  vont  marcher  contre  Cornwallis  et  ils  envoient  Du  Portail  en  porter  la  nouvelle  an  comte 
de  Grasse.  —  Mise  en  mouvement  de  l'armée  pour  le  Sud  ;  chiffre  iidinic  du  contingent  amé- 
ricain; espérances  permises;  annonce  à  Washington,  chez  La  Luzerne,  de  l'arrivée  do  fira.sse  à 
la  Cliesapeak  ,  tandis  que  l'on  critiquait  déjà  le  général  en  chef  d  avoir  quitté  le  camp  devant  New- 
York;  comment  Uochambeau  n'a  pas  en  tort  de  se  croire  l'autour  de  la  campagne  de  \'irginle. 

1781.  J^es  cil-constances  pat-  Icstjnclles  iut  anicnée  la  campagne  de  nos 
troupes  dans  la  Virginie,  les  raisons  cjui  la  firent  décider,  n'ont  guèi'e 
été  relatées  juscp'à  présent.  Oti  n'a  rapporté  c[ue  très  brièvement  aussi 
comment  sa  réussite  lut  assurée  par  les  soldats  du  roi  de  France. 
Quelc[ues  indications  sommaires  des  historiens  américains,  qui 
mettent  d'ailleurs  au  compte  de  Washington  toute  la  conception  de 
l'entreprise',  et  les  trop  courts  fragments  publiés  de  la  correspon- 
dance de  La  Fayette,  n'en  avaient  laissé  connaître  ou  supposer  cju'in- 


'    Même  le   plus    récent  de   ces  historiens,  rolines.  11  faut  dire,  au  reste,  que  Washington 

M.  (',.   Bancroft;   il  consacre  d'ailleurs  à  cette  étant  le  commandant  en  chef ,  tout  passait   na- 

campagiie  quehpies  pages  à  peine,  après  avoir  turcllemciit  pour   venir   de    lui.    L'ambassade 

donné,  relativement,  beaucoup  de  développe-  elle-même ,  dans  ses  rapports  sur  la  campagne, 

nient  au  récit  de  celle  de  Grecne  dans  les  Ca-  ne  parle  pas  autrement  à  cet  égard. 
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sufTisammcnt  les  causes  (léterniinantes  el  rins|)iration.  Roclianil^eau  itsi 
])res(jiie  seul  a  un  peu  précisé  les  choses,  et  encore  très  rapidement.  11 
convient  de  dire  ici,  tout  d'abord,  cpielles  dispositions  étaient  prises 
au  quartier  général  pendant  f[ue  Cornwallis  fondait  sur  la  Virginie. 
l/ai-rivée  de  Barras  et  du  vicomte  de  Rocliamheau  n'avait  pas 
change  les  points  de  vue  auxcpu^ls  Washington  s'en  était  tenu  jusqu'à 
ce  moment.  A  la  demande  de  nouvelle  conférence  qui  lui  était  par- 
venue de  N(nvport,  il  avait  répondu  le  \',\  mai  :  «J'irai  trouver  Votre 
«  Excellence  à  W^'athersfield  au  temps  qu'il  vous  plaira  de  m'indiquer.  « 
Par  suite,  on  s'était  rencontré  le  2  i .  Barras  mancpiait,  retenu,  avait-il 
dit,  par  des  démonstrations  de  la  llott(!  anglaise;  Chastellux  accompa- 
gnait son  chef;  Washington  était  assisté  de  Knox,  chef  de  son  artillerie, 
el  de  Du  Portail,  presque  l(^s  plus  anciens  combattants,  avec  lui,  de 
l'armée  américaine.  Là,  son  avis  l'avait  (Mnporté,et  le  projet  d'enlever 
New-York  était  resté  la  ])as(>  des  combinaisons.  On  y  avait  trouvé 
plus  d'avantage  cpiauparavant  par  le  fait  des  expéditions  de  détache- 
nienls  anglais  vers  la  Virginie,  plus  d'urgence  aussi  afin  de  tarir  ces 
détachements  et  par  là  d'être  utile  à  la  défense  de  cet  Etat.  Ce  n'avait 
pas  été  sans  des  objections  de  la  part  de  Piochambeau,  et  l'on  ne 
s'était  décidé  c[u'après  que  Barras,  interrogé  par  courrier  s'il  voudrait 
recommencer  l'expédition  de  Des  Touches  dans  la  Chesapeak,  avait 
démontré  l'impossibilité  d'y  souscrire,  les  Anglais  ayant,  depuis, 
renforcé  beaucoup  leur  marine.  Rochambeau,  lui,  s'était  immédia- 
tement rendu  conqile  du  but  qui  attirait  ceux-ci  dans  cette  baie  et  des 
conséquences  (ju'on  devait  redouter  d'un  mouvement  qui  mettrait 
ainsi  l'Angleterre  en  possession  du  centn^  même  du  continent.  Wash- 
ington, au  contraire,  en  restait  à  considérer  par-dessus  tout  le  résultat 
moral  de  la  prise  de  New -York,  qui  expulserait  f  ennemi  des  Etats 
du  Nord,  désormais  réunis  el  groupés  comme  de  nouveau.  Les  dé- 
pêches de  lord  Germaine  avaient  été  saisies  en  mer  par  un  corsaire; 
elles  étaient  venues  dévoiler  le  plan  qu'avait  à  cette  heure  l'ennemi,  de 
se  transporter  dorénavant  au  cœur  du  Sud  reconquis  et  de  confiner 
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Washington  au  nord  de  l'Hudson,  en  attendant  de  le  soumettre  toul 
à  fait.  Quoique  ces  révélations  eussent  donné  plus  de  poids  aux  rai- 
sons de  Rochamheau,  l'opinion  du  général  en  chef  n'en  avait  pas 
été  modiliée.  Alors,  la  jonction  du  corps  français  avec  l'armée  amé- 
ricaine en  vue  de  reprendre  New- York  avait  été  résolue.  Rocham- 
beau,  après  cela,  s'était  ouvert  à  Washington  des  ordres  emportés 
par  le  comte  de  Grasse  ;  il  fut  décidé  entre  eux  que  le  chef  du  corps 
expéditionnaire  dépêcherait  à  celui-ci  une  frégate  afin  de  l'informer  de 
fétat  des  choses,  et  pour  lui  infliquer  les  entreprises  qui  pouvaient 
être  tentées  avec  lui  ou  que  la  participation  de  son  escadre  aurait 
pour  résultat  d'assurer. 

Une  fois  la  résolution  prise,  Rochambeau  était  demeuré  avec  la  plus 
solide  rectitude  ce  qu'il  avait  laissé  concevoir  de  lui  à  Washington 
C[uand  il  lui  avait  écrit  :  «  Vous  ferez  de  moi  ce  que  vous  voudrez.  » 
Revenu  à  Newport,  il  n'eut  pas  seulement  à  exécuter  les  plans  arrêtés, 
il  eut  à  les  défendre.  Le  mal  des  prétentions  personnelles  et  des  am- 
bitions gagnait  sensiblement  f  armée  royale,  depuis  le  règne  précédent. 
La  guerre,  en  se  prolongeant  au  lieu  d'aboutir,  ne  le  guérissait  pas, 
et  au  sein  même  du  corps  expéditionnaire  l'inaction  le  faisait  germer'. 
Au  sortir  de  la  conférence,  Rochambeau.  eut  le  mécompte  de  découvrir 
dans  Chastellux  un  critique  empressé  de  se  présenter  à  La  Luzerne 


'  A  Versailles,  du  moins  sous  Moiilbarrey, 
on  s'était  complu,  scnible-t-il,  à  favoriser  les 
écarts  en  encourageant  les  ambitions.  La  Pé- 
rouse,  en  se  voyant  l'objet  d'un  si  bon  ac- 
cueil quand  il  avait  amené  en  France  l'envoyé 
de  l'armée  d'Américjue,  s'était  fait  donner, 
pour  prix  de  son  retour  à  Rbode-lsland,  la 
mission  d'une  petite  campagne  particulière, 
imaginée  par  lui  seul,  dont  on  ne  disait  même 
rien  à  ses  chefs  sinon  qu'elle  devait  rester  très 
secrète  [dépêche  de  Castries  à  Rochambeau, 
du  7  mars  1781,  porlant  sur  le  pli  :  «Pour 
vous  seul  »  (  Correspondance  manuscrite  de  Ro- 


chamh 


cliamoeaii 


sans  savoir  si  elle  serviroil  ou  si 


elle  ne  nuirait  pas  et  qui,  effcclivemcnt,  ne 
fut  qu'une  complication  inutile.  Comme  si  le 
corps  expéditionnaire,  dont  on  n'avait  pu  qu'à 
peine  compléter  les  vides  par  des  recrues,  eût 
été  trop  fort  encore,  La  Pérouse  avait  rapporté 
l'ordre  d'y  prendre ,  pour  aller  tirailler  contre  de 
petits  ports  de  la  baie  d'IIudson,  y,"jo  hommes 
sous  un  lieutenant-colonel  et  d'emprunter  à 
l'escadre  la  marine  nécessaire.  M.  de  (Jastries 
trouva  la  décision  prise  el ,  probablement ,  ne 
pensa  pas  à  l'annuler,  ou  jugea  inopportun 
pour  un  nouveau  venu  de  le  proposer. 
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comme  celui  à  qui  l'on  devait  d  avoir  amené  son  chef  au  projet  contre  i7si. 
New-York ,  sans  doute;  afin  cjue  le  pléni|iotentiaire  le  dit  à  Versailles,  où 
l'on  avait  eu  la  pensée  apparente  que  c'était  le  but  essentiel.  D'un  autre 
côté,  le  comte  de  Barras  ne  s'était  pas  embarqué  sans  penser  à  tirer  de 
son  commandement  un  rôle  jiarticulier,  sans  la  préoccupation  d'agir 
isolément  suivant  (pi'il  en  aurait  l'idée  ou  C[u'on  la  lui  suggérerait. 
On  venait  de  le  voir  saisir  avec  plus  ou  moins  de  fonrlement  une  raison 
de  ne  j)as  aller  à  VVealhersfield  '  ;  quand  Rocliambeau  lui  ra])porta 
(jue  le  départ  de  l'armée  pour  la  rivière  du  Nord  était  arrêté,  que 
4oo  hommes  seulement  resteraient  à  garder  l'escadre,  appuyés  par 
lui  millier  d'hommes  d(î  milice,  il  déclara  que  les  instructions  données 
àTernay  l'obligeaient  à  abandonner  Newport  et  à  mettre  ses  vaisseaux 
en  sûreté  à  Boston.  Ce  serait  peut-être  la  perte  de  toutes  les  défenses 
établies  et  leur  reprise  par  l'ennemi;  ce  serait  l'éloignement  de  l'ar- 
tillerie de  siège  à  une  grande  distance,  le  corps  d'armée  ne  pouvant 
pas  l'emmener  dans  sa  marche;  ce  seraient  de  funestes  retards  à  la 
future  jonction  nécessaire  avec  le  comte  de  Grasse,  et  surtout  ce 
serait  produire  en  Amérique  un  effet  moral  déplorable,  comme  celui 
qu'avait  eu  la  retraite  du  comte  d'Estaing  et  que  les  motifs  de  prudence 
prétendus  ne  couvriraient  pas.  Rocliambeau  a  écrit,  longtemps  après, 
qu'il  vit  cette  résolution  «  avec  douleur  »  ',  et  sa  correspondance 
immédiate  le  confirme.  Leurs  instructions  communes  l'autorisaient 
à  ])rovoquer  un  conseil  de  guerre  formé  des  officiers  généraux  et 
des  officiers  supérieurs  de  son  corps  et  de  l'escadre  :  il  le  fit.  Là, 
une  question  de  l'un  des  commandants  de  vaisseau  laissant  entre- 
voir à  Barras  ro])inion  qu'il  voulait  simplement  éviter  de  se  trouver 
sous  les  ordres  de  Grasse,  plus  nouveau  de  grade  que  lui,  il  s'en 

'  Rochambcau  s'est  boriK'  à  dire,  à  ce  sujet ,  une  grande  concision,  mais  aussi  par  leur  par- 
dans  ses  Mèmoirca  :  «  Le  comte  de  Barras  ne  faite  exactitude  malgré  cette  concision  ;  la  cor- 
«  put  s'y  trouver,  parce  ipi'au  moment  de  son  respondance  «[uotidienne  du  général,  reflet  ou 
«  départ  l'escadre  anglaise  vint  parader  devant  cause  en  partie  des  circonstances,  conllrme 
«  la  sienne.  «  absolument   les  dires  d("   son   récit. 

(]es  Mémoires  se  distinguent,  du   reste,  par  ^    Memuircs ,  t.  1,  p.  ny,"}. 
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I7S1.  défendit  aussitôt  par  d'emphatiques  assurances,  et  le  conseil  décida 
immédiatement,  à  l'unanimité,  que  l'escadre  pouvait  rester  à  Newporl 
avec  les  4oo  iiommes  et  les  1,000  miliciens  dont  le  général  disposait 
pour  elle.  C'était  le  3 1  mai.  Mais  VVashington  avait  été  avisé  de  la  pre- 
mière détermination  du  chef  d'escadre;  il  réj)ondait  le  4  juin  avec 
son  extrême  déférence,  son  hésitation  presque  devant  les  avis  de  nos 
généraux,  qu'il  trouvait  «  prudente  »  la  retraite  à  Boston.  A  la  vérité,  il 
pressait  beaucoup  Rochambeau  de  se  mettre  en  mouvement,  souhai- 
tait que  «  dans  tous  les  cas  »  la  marche  de  ses  troupes  fût  hâtée  autant 
que  possible;  «  les  enjambées  que  l'ennemi  fait  dans  le  Sud  demandent 
<i  une  concentration  de  nos  forces  ici,  écrivait-il,  afin  que  nous  puis- 
«  sions  tâcher  de  commencer  nos  opérations.  Je  ne  connais  j)oint  de 
((  mesure  aussi  propre  à  prêter  du  secours  aux  Etats  du  Sud  et  aussi 
(I  prompte  que  de  menacer  sérieusement  New-York  '  ».  Mais  cette  lettre 
ramena  Barras  à  ses  visées  personnelles.  Il  ne  fallut  pas  moins  qu'un 
nouveau  conseil  de  guerre,  le  8  juin.  Là,  l'avis  fut  encore  unanime, 
et  il  rendit  déhnitif  chez  le  successeur  de  Ternay  le  parti  d'attendre  à 
Newport  des  circonstances  opportunes  pour  s'engager. 

L'incertitude  des  vues  et  le  danger  des  inspirations  malheureuses 
régnaient  donc  à  cette  armée  du  Nord,  unique  force  véritable,  pour- 
tant, des  Etats-Unis.  Dès  le  28  mai,  Rochambeau  avait  préparé  son 
courrier  pour  le  comte  de  Grasse  et  la  Concorde  s'apprêtait  cà  le  porter  à 
Saint-Domingue;  le  3i,  dans  un  postscript iiin,  il  informait  l'amiral 
que  le  changement  de  résolution  de  Barras  projetait  un  peu  de  lumière 
sur  la  situation.  Une  lumière  plus  complète  ari'iva  soudain.  La  fré- 
gate le  Sacjittaire  et  son  petit  convoi  de  recrues,  détachés  de  l'escadre  de 
Grasse  à  la  fin  de  mars,  venaient  d'atterrir  à  Boston.  Un  pli  apporté 
par  elle  indiquait  la  date  où  l'amiral  pensait  être  en  mesure  de  co- 
opérer avec  l'armée  d'Amérique.  En  ce  moment  même,  le  général 
en  chef  annonçait  avec   inquiétude  à   Rochambeau  que  les   choses 

'    Correspondance  manuscrite  de  Rochambeau. 


IlOCIIVMIilvM    ET   I.I-:   COMTI':   DE   GRASSE.  ^v^^^ 

ciiipiraicnt  en  Vii'giiiic,  et  c('ll(!  lois  sa  manière  de  voir  de  ce  côté  sem-  i7.si 
blail  se  niodider.  Il  écrivait  le  7  juin  que  «les  nouvelles  étaient  très 
alarmantes;  (|ue  rennemi  avait  concentré  ses  forces  et  mai'chait  au 
travers  di'  cel  l'étal  |)resque  sans  o|)|)osition,  le  corps  de  La  Fayette 
étant  li()|)  petit  pour  rien  faire;  ([ue  cela  l'obligeait  à  prier  de  nou- 
veau le  général  de  presser  sa  marche,  et  que  les  raisons  qu'il  en  avait 
précédemm(!nt  données  ])esaienl  plus  puissamment  à  cette  heure». 
Le  ^3,  il  venait  encore  davantage  à  l'idée  qu'il  fallait  peut-être  penser 
|)lutôt  à  la  Chesapeak  qu'à  New-York.  C'était  en  accusant  réception  à 
Rochamhcau  des  explications  envoyées  par  celui-ci  au  comte  de 
(Irasse.  Il  lui  mandait  :  «Je  prie  Votre  Excellence  de  se  rappeler 
"  (pi  à  notre  dernière  conférence  New-York  fut  considéré  comme  le 
«  seul  objet  praticable  dans  les  circonstances;  si  nous  pouvions  assurer 
•>  une  supériorité  navale,  nous  trouverions  peut-être  d'autres  objets 
I  plus  aisés  et  également  convenables.  Si  la  frégate  n'était  pas  encore 
«  partie, j  aimerais  ([ue  Votre  Excellence  développât  plus  ampl(;ment  au 
<  comte  ce  sujet.  "  Par  cette  lettre-là,  toutefois,  le  général  en  chef  ])en- 
sait  surtout  |)Ousser  du  côté  du  Sud  les  dispositions  de  Barras,  et  \o 
décider,  cette  fois,  à  recommencer  l'expédition  de  Des  Touches;  l'es- 
cadre lui  paraissait  jirès  d'égaler  en  nombre  celle  des  Anglais  ])arce 
qu'elle  comptait  maintenant  un  peu  plus  de  monde  et  un  vaisseau  de 
|)lus  '.Barras  fut  loin  de  rejeter  la  perspective.  L'affaire  serait  à  lui  seul , 
|)ar  consécpient  elle  lui  souriait.  Hochambeau  lui  avait  écrit  aus- 
sitôt"; iinuiédiatement  il  répondit  qu'il  prenait  ses  mesures,  (pi'il  sai- 
sirait avec  empressement  l'occasion  s'il  n'en  était  pas  détourné  par 
fpielque  avis  prochain  du  comte  de  Grasse*.  Rochambeau  mit  alors 

'    Lettre  (lu  17  juin.  [Corrvsp.  nmnmr.i-.)  «  cliaine  du  C'  de  Grasse  ne  vient   |)as  mettre 

'   Lettre  du  30  juin,  ilhid.)  "d'obstacle  à   rexécution  du  désir  que  j'ai  de 

'   « je  n'érris  pas  au  Ci''  Wasliiiif^'loii .  «faire   |)ar  moi-même  quel([ue  chose  d'utile  à 

«répondait  Barras  le  21,   parce  que  je  ne  [)uis  «  l  \mi'rii|ue.  Dans  ce  cas,  je  n'iiésilerai  pas  à 

■■  rien  lui  annoncer  de  positif.  Lorsque  mes  dis-  «  sacrifier  au  bien  général  tous  les  piojets  (|ui 

positions   sei'ont  laites   je  l'en   iiilormerai,  si  «sembleraient    a\olr    ma     gloire     personnelle 

r  toutefois    (pieli|u  annonce    de    larrivée     [>ro-  jtour  objet  principal.  « 

IV.  «o 
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1781.  tout  de  suite  à  ses  ordres,  le  cas  échéant,  les  4oo  hommes  qu'il  avait 
laissés  à  Newport,  à  ia  seule  condition  que  celui-ci  les  lui  rendrait  s'il 
arrivait  qu'il  dût  agir  lui,  de  concert  avec  l'escadre  et  sur  les  mciues 
points  ' 

Washinsfton,  et  davautaue  encore  ses  lieutenants,  voire  les  meil- 
leurs,  restaient  les  commandants  de  populations  insurgées  et  ne  de- 
venaient pas  des  militaires  au  sens  supérieur  du  mot.  Ils  combattaient 
ou  se  gardaient  au  mieux ,  mais  pres(jue  au  jour  le  jour  et  suivant  l'im- 
prévu, comptant  sur  l'imprévu,  même,  autant  qu'ils  s'évertviaienl  à 
y  faire  face.  Leur  grand  mérite  fut  de  ne  se  montrer  jamais  alnittus,  et 
Washington  l'eut  plus  qu'aucun  autre.  Il  avait  cei'tainement  fait  voir, 
lui,  l'étoffe  (f  un  homme  de  guerre;  toutefois,  cette  étoflFe-là  ne  prête 
bien  que  dans  une  grande  liberté  d'action,  or  non  seulement  il  n'avait 
jamais  eu  cette  liberté,  depuis  longtenq:)s,  mais  il  n'avait  jamais  voulu 
la  prendre.  11  croyait  de  fond  à  la  souveraineté  du  sentiment  public,  et 
il  se  serait  tenu  pour  parjure  à  ne  pas  rester  plié  à  la  volonté  e\])resse 
ou  présumée  du  Congrès,  qui  en  était  forgane  à  ses  yeux.  On  le  jugea 
indécis;  ce  fut,  paraît-il  aujourd'hui,  l'avis  fie  ceux  qui  f  entourèrent 
du  plus  près,  et  La  Luzerne  le  dépeignit  un  jour  ainsi  à  \'ersailles; 
mais  il  faudrait  regarder  si,  avec  cette  cojiviction-là,  qui  était,  en 
somme,  la  donru^e  publique  aux  États-Unis,  il  eût  été  possible  à  aucun 
autre  d'être  vraiment  décidé,  à  moins  d'entreprendre  sur  la  volonté 
générale.  Les  démocraties  anciennes  ont  hiit  d(!  beaucoup  de  leurs 
grands  hommes  leurs  victimes,  mais  n'en  ont  guère  connu  de  résolus 
que  dictateurs  ou  ambitieux;  en  serait-il  de  même  des  nouvelles? 
Washington,  d'autre  part,  devait  se  sentir  intimidé  aiq)rès  du  com- 

'    Rochambeau  avait  ôcril  sur  cela  à  Barras  :  «  vous  iiieltront  à  portée  do  l'aire  quelque  opé- 

«  I.orsque  votre  escadre  pourra  sortir,  moucher  a  ration  coinhinée  avec  nous,  et   que  vous  ne 

I  Amiral,  pour  l'expédition  que  vous  projetez  à  «pourrez    pas   les    eininener  dans    une    autre 

«la  baye  de  Cliesapeak,  je  vous  doime  carte  «contrée  éloignée »   (De  Ilarllord,  le 

"blajicbe    pour  vous   servir  des   /|0o  honunes  2.'5  juin.)  Le  lendemain  a/4 ,  il  prévenait  Clioisy 

«  aux  ordres  de  M.  de  Cboisy,  bien  entendu  que  et  joignait  à  son   pli   une   note  pour  l'exécu- 

«  vous  me  les  rendrez  lorsque  les  circonstances  lion ,  sous  l'intitulé  ;  Observuttoiis. 
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mandant  dn  coips  liançais,  et  on  rire  ronrln  (lotlanl,  en  se  saclianl 
iM'flnit  a  iitK^  année  anssi  ni(ini("  (|u'élail  la  sienne  ([iiand  il  aj)pelait 
nos  troupes  à  participer  avec  elle  à  des  opérations  de  guerre  si  com- 
plitpiées  '.  Hocliainheau,  on  général  habitué  à  regarder  au  loin,  n'était 
pas  en  lui-même  sans  anxiété  |)onr  cette  guerre,  cond)inée  défectueu- 
sement et  en  dehors  des  principes.  Av(>c  des  Français  il  ne  cachait  jias 
celle  anxiété.  Il  sincpiiélail  aussi  de  voir  un  lieutenant  de  la  valeur  et 
du  rang  du  manpiis  voué  à  la  destruction ,  lui  seud)lait-il.  Il  annonçait 
à  Versailles,  le  ç)  juin,  (pie  la  première  moitié  de  ses  troupes  ])artait  le 
lendemain    poui-   rejoindre  Washington  (>t  (pi'il  suivrait  de  près  avec 
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'  Il  faut  dii't'  pour  la  (IcIiMise  do  Wasliiiigloii . 
au  sujcl  (lo  la  iiiiif,'ii('  irisislance  appdiiéo  [lai' 
lui  à  viser  sui'toul  Ncw-Ymk.  cpic  celte  visée-la 
était  conlDi'iiie  à  lavis  f^éiiéi'al.  Siibsidiaire- 
liieiit  on  parlait  de  (.liaileslon.  I.o  (.onj^'rès, 
La  Luzerne  pai'  sulle  dés  le  mois  de  mars, 
avaient  hien  si^'ualé  l'urgence  qu'il  v  avait  à 
détendre  la  \'iif;inie,  mais  cela  ne  voulait  pas 
dire  de  le  faire  au  délriinenl  de  l'enlieprise 
contre  .New -\(>rk.  Au  monu^nt  où  Id  Concorde 
apporta  l'avis  de  l'arrivée  |)r()l)able  du  comte 
de  (jrasse,  on  juj^'eail  (  .ornuallis,  cpioicpie  bal- 
lant (ireeru' .  impuissani  à  se  maintenir  devant 
lui.  el  l'on  ne  se  doutait  aucunement  que  la 
CliesapeaL  et  la  \  irgiuie  lussent  sérieusement 
menacées,  delà  resulle  claii'ement  de  l'exposé 
adressé  par  La  Lu/.erne  à  \eisailles  le  :>.  octobre, 
après  (pi  il  eut  vu  Wasliiufjton  et  Kocliambeau  à 
Pbiladelpbie.  —  Cet  ex[>osé  montre  combien 
les  laits  sont  présentés  au  même  momeni  d  une 
manière  dillérenle  de  la  réalité,  par  des  per- 
soimes  (pii  les  ont  cependant  comuis  ensemble. 
Dans  ce  ra])j)orl  du  ^  octobre,  La  Luzerne 
donne  aux  circonstances  une  pbvsiononiie  autre 
que  celle  qui  résulte  de  la  correspondance 
(piotidienne  des  acteurs  véritables.  Nous  nous 
en  tenons  ici  aux  versions  de  cette  correspon- 
dance. Ce  (pi'il  dit  de  la  (piestion  de  New-York, 
toutefois,  reproduisait  sans  doute  les  conversa- 


lions  soil  de  \Vasliinf;tou  ,  solide  son  état-major  : 
«  Les  Auf^lois  ue  s'etoient  pas  encore  établis 
"  d  une  manière  solide  en  Xirpinie  à  cette 
•1  époque,  (jrcene  mano'uvrolt  encore  dans  la 
«(iaroline  méridionale  autour  des  débris  de 
«  l'arnu-e  victorieuse  mais  ruinée  de  lord  (]orn- 

I  «allis;  on  n  éloil  pas  certain  ([ue  la  conquête 
«  ou  I  invasion  de  la  \  irginie  avec  une  force 
■  considc'rable  lût  l'objet  que  le  général  anglois 
"  s'éloit  proposé.  Les  Américains  n'avoient  dans 

II  cet  Etat  aucune  force  régulière  el  l'on  venoit 
"  d  éprouver  que  les  milices  étoienl  insulTi- 
«  sautes  pour  sa  défense.  Dans  cet  étal  des 
«  cboses  il  n'y  avoit  (|ue  New -York  ou  Cliarles- 
«  towri  tpii  pussent  paroitre  des  objets  dignes 
«d'une  force  aussi  lespectable  (pie  celle  ijue 
'.  M' de  (irasse  se  disposnità  amener  au  secours 
n  des  Elats-lnis,  et  le  G"'  V\asliington .  en  indi- 
«  (pianl  ces  deux  poinis.  désira  cc|iendanl  (|ue 
«  M.  de  (irasse  vint  altérer  au  llook  devant  I  isle 
"deNew-\ork,  parce  que  ce  point  pouvoit  faci- 
"  liter  sa  réunion  avec  M'  Barras,  el  parce  que 
■■'.  les  forces  navales  des  Anglois  v  étant  rassem- 
blées, en  les  v  t(>naiil   blo(piées  nous  restions 

«  maîtres  de  la  mer  el  en  liberté  d'agir  sur  les 
a  lies  (pii  environneni  New -York,  ou  de  trans- 
.  porter  larmée  américaine  el  la  division 
«  Irancoise  devant  Cbarlestown  s'il  éloil  pos- 
.  sible. '>  f/i^/(.v- ?/((.«,  t.   19,  11°  1.) 
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1781.  l'autre:  il  ne  savait,  par  regret,  retenir  un  sarcasme  sur  «celle  belle 
Il  pointe  qu'a  été  faire  Greene  à  Camden  pour  s'y  voir  battre,  laissanl 
•I  le  pauvre  marquis  de  la  Fayette  avec  une  poignée  de  troupes  réglées 
Il  et  les  milices  pour  défendre  la  Virginie  ».  11  le  disait  encore  le  1 1 ,  et, 
répondant  en  roule,  le  20,  à  Wasliington,  qui  l'avait  informé  de 
quelques  avantages  récemment  obtenus  pai-  Greene,  il  ajoutail,  toiil 
en  félicitant  le  commandant  en  cbef  :  1  J'aimerais  mieux  le  savoir 
«  réuni  au  marquis  de  la  Fayette  pour  défendre  la  Virginie  que  tous 
«les  succès  du  monde  en  Caroline,  où  je  ne  le  crois  pas  en  étal  de 
Il  prendre  Cbarleston  '.  «  Ces  avantages,  en  elfet,  ne  consistaient  jiour 
le  moment  qu'à  fatiguer  les  Anglais  et,  en  se  faisant  battre  par  eux, 
à  les  obliger  insensiblement  cà  se  concentrer  vers  celte  place.  Mais 
Washington  n'en  désirait  que  d'autant  plus  voir  des  vaisseaux  à  nous 
intercepter  dans  la  Chesapeak  l'arrivée  des  renforts. 

Le  seul  intérêt  commun,  non  la  gloire  personnelle  qui  préoccupait 
Barras,  inspirait  le  commandant  dw  corps  expéditionnaire,  et  son 
exemple  contint  probablement  plus  d'une  propension  différente. 
Quand  le  comte  de  Grasse  ])araîtrail,  il  lui  apporterait  en  cela  nu 
grand  appui.  Rien  qu'en  s'annonçant,  le  comte  avait  écrit  de  ma- 
nière à  refouler  les  sentiments  que  cet  intérêt  supérieur  n'aurait  pas 
dictés  :  «Sa  Majesté,  mandait-il,  m'a  confié  le  commandement  des 
forces  navales  qu'elle  a  destinées  à  protéger  ses  possessions  dans 
fAmérique  méridionale  et  celles  de  ses  alliés  dans  f  Amérique  septen- 
trionale. Les  forces  que  je  commande  sont  sulFisantes  pour  remplir 
les  vues  offensives  qu'il  est  de  f  intérêt  des  puissances  alliées  d'exé- 
cuter pour  parvenir  à  une  paix  honorable.  Vers  le  10  juillel  au  plus 
tôt  je  pourrai  être  sur  les  côl(\s  de  fAmérique  septentrionale;  mais  la 
saison  me  laissera  peu  de  temps  à  rester,  il  est  nécessaire  que  loul  ce 
qui  iiourra  être  utile  |)0ur  la  réussite  de  vos  ])rojets  ne  retai'de  pas  un 
moment   celui  d'agir.  Je  serai  infiniment  Halte  de  coniribuer  à  vos 

'   l.ctlie  (lu  ■-!()  juin.  [Corresjioiulancc  iiudinscrilc  de  llochambcau.) 
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succès,  je  ferai  des  vœux  et  j'agirai  pour  Teur  réussite  comme  Lon  i7si. 
Français."  Il  faut  dire,  cependant,  ([ue  dans  rensend)le,  le  devoir 
avait  tout  empire  sui-  nos  troupes.  Rochambeau  (>n  était  frappé  et  se 
])laisait  à  l'exprimer  à  Versailles,  il  y  avait  fait  connaître  l'esprit  décidé 
dont  s'étaient  inspirés  les  conseils  de  guerre  tenus  à  bord  pour  em- 
pèclier  Barras  de  commettre  la  faute  qu'il  méditait  :  «  Quoiqu'il  y  ait 
"  (piei([ue  basardà  courir  dans  le  parti  qui  a  été  pris,  ils  n'ont  pas  paru 
'  devoir  balancer;  contre  l'ordinaire  des  conseils  de  guerre,  il  v  a  eu 
"  une  unaniuiil(''  complète  pour  le  parti  le  plus  vigoureux  '.  ><  L'état  mi- 
lilaire  de  Wasbington  lui  sembla  être  devenu  très  faible,  inquiéter  par 
\à  le  général  en  cbelet  influer  sur  le  désir  de  celui-ci  d'à voii-  maintenant 
le  corps  français  avec  lui;  il  n'allait  pas  moins  le  rejoindre  et  s'exposer 
sous  s(;s  ordres  à  d(!S  opérations  contre  INew-York  qui  lui  paraissaient 
vaines  et  dangereuses.  A  son  départ  même,  le  i6  juin,  il  écrivait  en 
France  :  «  Le  général  \Aashington  n'a  (pi'une  poignée  de  monde  c[u'il 
"  pourra  peut-èlre  porter  à  7  ou  8  mille  bommes  dans  un  mois  ou  deux, 
«  et  j'en  doute  encore  par  sa  dernière  lettre.  »  Arrivé  près  du  quartier 
général,  il  confirmait  ainsi  ce  renseignement  peu  encourageant  : 
"  L'armée  de  nos  voisins  n'a  pas  quatre  mille  bommes  sous  les  armes; 
"  on  espère  cpi'elle  se  portera  peut-être  d'ici  à  un  mois  jusqu'à  6  ou 
"  7  mille.  Ce  sera  le  iwc  plus  ultra,  avec  4i000  bommes  que  nous 
«avons"-."  11  se  trouvait  7,000  ou  8,000  bommes  dans  New-York: 
c'était  j)lus  de  deux  fois  trop  pour  ([ue  l'on  ])ensât  sérieusement  à  une 
attaque;  le  3o  juin  cependant,  arrivant  à  Newton,  presque  au  but, 
après  une  marcbe  étonnamment  prompte  par  la  cbaleur  et  dans  les 
montagnes,  il  reçut  un  pli  de  Wasbington  lui  demandant  de  participer 
avec  lui  à  une  surprise  de  nuit,  et  il  s'y  prêtait  malgré  la  fatigue  des 
troupes  quand  le  général  en  cbef  remit  l'entreprise  «  à  un  temps  plus 
«  avancé  de  la  lune,  "  écrivait-il;  c'était  plutôt  parce  qu'il  avait  reconnu 
l'inanilé  de  la  tentative.  Ft  en  effet,  une  reconnaissance  dirigée  par 

'    Lettre   ,iu   marquis  de  Ségur,  du   i"  juin    1781.   '  Concspondance   niaiiiifcriti'.     —     '   Lettre 
(lu  8  juin  au  même.  [Ibid.] 
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17X1.  Lincoln  le  lendemain  lui  démontra  leur  im|)ui.ssance,  car  lor.sc|ue  entre 
Piocliam])eau  et  lui  il  fut  ([uestion  du  |)lan  (|u  il  faudrait  mainlenanl 
adopter,  il  conclut  à  cette  altei-nativ(;  :  atlaf|uer  New-York  si  le  comte  de 
(irasse  leur  en  apportait  les  moyens,  ou  amener  l'armée  à  Head-of- 
Elk  afin  (|ue  l'escadre  vînt  la  convoyer  dans  la  l)aie  jusqu'au  point  où 
ils  rencontreraient  Cornwallis '.  En  atleiidanl,  ils  resteraient  devant 
iNevv-York  dans  l'expectative;  La  l^uzerne,  au  même  moment,  l'indi- 
quait à  Versailles". 

Washington  arrivait  ainsi  au  plan  de  Hocliambeau,  et  l'on  va  voir 
que  celui-ci  en  avait  lait  alors  le  ])lan  du  comte  de  Grasse.  S  il  y  avait 
encore  des  «  antigallicans  »  au  Congrès,  on  n'en  avait  point  rencontré 
sur  le  ])assage  de  notre  armée.  Dans  ces  États  de  l'Est  d'où  étaient  venvis 
et  devaient  venir  encore  nos  adversaires,  la  marche  de  nos  soldats  ne 
donna  occasion  qu'à  des  sympathies.  Ce  fut  partout  un  grand  accueil  et 
d'induhilables  marques  de  gratitude,  il  ne  s'est  pas  encore  trouvé 
d'historien  américain  pour  le  méconnaître.  Jamais,  d'ailleurs,  marche 
ne  s'effectua  sous  vme  discipline  ])liis  stricte  et  mieux  respectée.  Le 
.H  juillet,  on  se  trouvait  sans  un  traînard  dans  les  White-Plains,  à  trois 
lieues  de  New-York ,  ayant  payé  pa riout  sa  dé])ense  et  pu  y  suffire  à  force 
d'ordre  et  d'économie;  '  les  officiers  supérieurs,  mandait  Rochambeau 
au  ministre  de  la  guerre,  nourrissaient  les  autres  dont  ])lus  de  la 
moitié  avait  fait  la  route  à  pied  '  >.  Le  4  'Th  matin,  Washington 
écrivait  au  général  de  laisser  reposer  l'armée;  il  voulait,  disait-il, 
«I  avoir  le  bonheur  d'aller  à  sa  rencontre  et  de  la  conduire  lui-même 
■  au  camp  c[u'il  lui  réservait  à  c|uatre  milles  de  White-Plains».  La 
jonction  s'opéra  alors,  «au  grand  applaudissement,  de  la  part  des 
«  Américains,  sur  une  marche  aussi  prompte'  ".La  Luzerne  était  venu 


i; 


'    (Correspondance     de     Roclianibeau     avec  '   l^jcliainbeau    au    marquis    de    Ségur, 

VVasliinfjton  et  avec  Barras,  entre  le  3o  juin  et  8  juillel.  (Ihid.) 
Irai   juillet.  [Correxfiondance  mamiscrile.)  "   Rochambeau  à   Barras,   le  8  juillet  :   — 

'   Il  était  au  camp  du  lo  au  ao  juillet.  i. Sans  laisser  un   homme   derrière,  lui 
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assister  à    celle    réunion    des    soldais    de   la  France   el  de   ceux   de       I7si. 
Washington. 

Les  nouvidies  du  Sud  montraient  en  ce  moment  J.a  Fayette  dé- 
ployant des  prodiges  d'adresse,  depuis  trois  mois,  contre  Philli])s  et 
Arnold  dabord,  |)uis  contre  lord  Corn\yallis  lui-même.  Ce  dernier 
ayait  lait  ooo  lieues  sans  tentes  ni  é(piipages  pour  se  porter  plus  vite 
sur  la  Virginie  laissée  libre  par  Greene.  Après  avoir  chassé  de  son 
conimandenunit  Arnold,  renvoyé  a\('c  mépris  clieirher  aupivs  dt" 
Clinton  un  autre  prix  de  sa  trahison,  il  avait,  l(^  y.o  mai,  fondu  dans 
ses  trou[)es  les  anciennes  divisions  de  Phillips,  avait  loi'mé  ainsi  un 
cor|)s  de  5,000  fantassins  et  Goo  cavaliers  montés  des  meilleurs  che- 
vaux trouvés  sur  les  |)laiilations,  el  rapidement  il  avait  commencé 
contre  les  i,yoo  réguliers,  dont  5o  di'agons  |)our  toute  cavalerie, 
el  les  y, 000  miliciens  (pii  composaient  aloi's  la  totalité  de  l'armée  du 
marcpiis,  une  ]K)ursuite  sans  relâche  et  aussi  sans  j)ilié  |)our  les  pro- 
priétés et  les  |)ersonnes.  Couper  La  Fayette  de  ses  communications 
])ar  le  nord  avec  Philadelphie  et  avec  les  Carolines,  rol)ligei"  à  re- 
descendre vers  la  mer,  l'y  accider  et  le  prendre  ou  le  détruire  si  cela 
ne  s'était  pas  produit  auparavant  dans  une  rencontre,  Corn^val^is  ne 
doutait  pas  d'arriver  ])romptement  à  ce  résidtat.  Et  pourtant  ni  sa  su- 
périorité militaire  ni  la  cpialité  et  le  nombre  de  ses  soldats  ne  lui  per- 
mirent d'y  atteindre.  Tandis  cpie  Piochambeau  inf[iiiétait  justement 
et  le  comte  de  Crasse  et  M.  de  Ségur  sur  ce  "  jiauvre  marfjuis  >  ,  sou- 
mis à  une  telle  chasse  avec  des  forces  si  nunimes,  celui-ci  par  activité, 
par  leinte,  par  habileté  à  se  couvrir  des  obstacles  el  des  rivières  sans 
nombre  de  la\irginie,  à  y  devancer  son  adversaire  ou  à  les  tourner 
contre  lui,  par  audace  à  reculer  quand  c'était  le  parti  à  prendre,  par 
rapidité  à  attaquer  lorscjue  le  moment  y  [prêtait,  avait  non  seulement 
échap])é  à  la  |)oursuile  de  Corn\AaHis  et  à  peine  subi  quelques  pertes, 

«  mai(|iiait-il .  pxcopté    lo    amoureux   de   Sois-  «  rcrluM'rlrcr. —  Des  l'Ialnos  l)laii(lies,  à  3  lieues 

«  sounais  (jui  auront   relouriié  voir  leurs  niai-  «de  iNewAiirk.  »     (Jorrcspiiiidance  iiminiHiitc  de 

•  tresses  à  Vewport.  et  (pu' je  vous  prie  île  laire  Iloclitirnlicdii.) 
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17.SI.  mais  donné  la  main  à  Wayne,  qui  lui  amenait  les  régiments  dv.  Pen- 
sylvanie,  et  iniligé  jjresque  des  échecs  à  son  redoutable  ennemi.  11 
rendait  compte  au  général  en  chef  de  ces  heureuses  nouvelles  à  la 
date  du  28  juin,  en  lui  adressant  avec  autant  de  modestie  qu'il  avait 
déployé  d'intelligence  à  en  être  l'auteur,  le  rappoi't  pur  et  simple  de 
ses  opérations  tel  qu'il  venait  de  l'envoyer  à  Greene.  Il  se  horiiait  à 
ajouter,  voyant  Cornwallis  descendre  de  VVilliamsburg  vers  le  sud  : 

l^'ciinemi  a  été  si  obligeant  qu'il  s'est  retiré  devant  nous;  je  lui  ai  deux 
lois  otTert  le  combat,  tout  en  avant  soin  de  ne  pas  ni'cngager  ])bis  que  je  ne 

voulais,  mais  il  a  continué  son  mouvement  rctrosiade Sa  Seigneurie 

ne  nous  a  fait  aucun  tort  considérable,  elle  a  perdu  une  grande  partie  de  ses 
précédentes  conquêtes  et  n'en  a  fait  aucune  dans  cet  Etat.  Le  général  Greene 
me  demandait  seulement  de  conserver  mon  terrain  en  \iiginie;  mais  les 
mouvements  de  lord  Cornwallis  peuvent  répondre  à  quelque  cbose  de  mieux 
que  cela  sous  le  rapport  politique. 

Rochambeau  envoyant  à  Versailles  ces  informations,  qui  encban- 
taient  le  quartier  général,  mil  aussitôt  ce  post-scriptum  à  sa  lettre  au 
marquis  de  Ségur  :  «M.  de  la  Fayette  s'est  très  bien  conduit  dans  le 
«  début  de  cette  campagne  en  Virginie  en  reculant  sagement  et  à 
«  propos  et  en  avançant  de  même  »,  et  il  le  répétait  encore  au  ministre 
deux  semaines  après".  Quelques  jours  plus  tard  le  marquis  fut  un  peu 
plus  explicite  sans  triompher  plus  bruyamment  :  «  Me  conformant  à 
vos  ordres  »,  écrivait-il  le  8  juillet  au  général  en  chef: 

Me  conformant  à  vos  ordres,  j'ai  évité  une  action  générale;  mais  lorscpie 
les  mouvements  de  lord  Cornwallis  paraissaient  indiquer  qu'il  n'était  pas  dans 
son  intérêt  de  combattre,  je  risquais  des  engagements  partiels.  Nous  avons 
fait  un  grand  .secret  de  la  force  de  notre  armée  cjui  n'était  pas  supéiicure, 
([ul  même  était  généralement  inférieure  à  celle  de  l'eunemi ;  |)our 

'    ("/est  dans  une  lettre  du  ;!(i  juillet  :«  M.  de         »  rière-j^arde    do    (^orruvallis    avec    des    suecès 
«la  Favette.  écrivait-il  avec  une  certaine  ori-  «balancés.  Il  s'esl  en    tout   pailaitenicnt   bien 

«  t;iiialité  d  expression  ,  a  mordu  deux  fois  lar-         «  conduit  dans  tonte  sa  cani|)agne  de  V  ii'ginie.  » 
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(iuhor  à  quel  point  nous  élions  peu  uouihieux,  j'étais  ol)ligé  (le  nie  porter  en  nsi. 
avant  comme  si  j'eusse  souhaité  un  cuf^agement  général.  Nous  n'avons  jamais 
eu  au  delà  de  i  ,.>0()  hommes  de  troupes  régulières;  reiinenn  eu  avait /|,ooo 
dont  8o()  à  cheval  et  supposait  (p\e  nous  devions  en  a\ou'  8,000.  Je  n'ai 
jamais  campé  sur  une  ligne,  ce  (pu  rendait  plus  dillicde  de  juger  (piel  était 
notre  nombre. 

rioninic  il  n'y  avait  pas  .seiiieiiicnl  le  soldai  en  I.,a  h'ayelte,  mais 
(le  plus  le  confident  (1(3  MM.  de  V('rg(3nnes  et  Maurepas,  il  avait  mené 
ce  «  (léhnl  (le  campagne  »  ainsi  rpie  parlait  improprement  Kocliam- 
heaii,  car  c  ('lait  eu  somme,  à  celle  heure,  une  cam])agne  enti(;re,  il 
avait  mené  ce  déhut  de  canij^ague,  disons-uous,  en  regardant  par  la 
pensée  à  ce  (pii  pouvait  se  |)asser  de  l'autre  côté  de  l'Océan.  »  J'avais  », 
mandai l-il  c[uel(pies  jours  plus  tard  à  Washington  '  : 

J  avais  Id'il  lixé  sur  les  négociations  d'Europe  et  je  me  proposais  pour  l)ul 
de  donner  à  .Sa  .Seigneurie  la  délaxeur  d'une  retraite.  Aussi  longtemps  que 
Milord  a  désiré  une  action,  pas  un  coup  de  fusil  n'a  été  tiré;  du  moment  où 
il  a  voulu  éviter  de  combattre  nous  avons  lait  une  guerre  d'escarmouches, 
mais  j'avais  soin  de  ne  jamais  commettre  l'armée.  La  supériorité  navale  de 
l'ennemi,  sa  supériorité  en  cavalerie,  en  troupes  régulières,  ses  mille  autres 
avantages  me  rendent  heureux  d'en  être  sorti  sain  et  sauf. 


o 


Le  mar([uis  savait  ne  chercher  occa.sion,  dans  ses  services,  c[ue 
celle  de  se  laire  reconnaître  le  droit  d'en  rendre  d'antres.  C'est  à  ciuoi 
il  tendait  aupn'îs  de  Washington,  dans  des  plis  particuliers  joints  à 
ses  (lep('''clies.  Même  avec  la  niarcpiise,  à  (jui,  un  mois  plus  tard,  il 
trouvait  le  temps  de  raconter  sa  camj)agne  avec  un  enjouement  gra- 
cieux, il  ne  laissait  ])ren(lre  |)lace  à  la  vanité  qu'en  constatant  (pi  il  y 
aurait  du  moins  un  théâtre  où  les  lazzis  d'autrefois  sur  sa  gaucherie 

l.es  lellrcs  auxquelles    nous    ciniMUiitons  —    il    faut   li's  relire   pour  apjiii'rier  cnnibien 

res  passages  ont  été  iiiipiimées  avec  quelques         |)eu  de  fatuité  il  n  avait  (lie/  I-,a  l'avolle.  cl.  au 
autres    dans    les    Mémoires   et    Conespondanve.  contraire,  coinhicn  de  \aleui'  sérieuse. 

IV.  s. 
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17.S1.  ne  seraient  plus  de  mise',  et  il  avait  écrit  en  même  temps  sans  se 
vanter  davantage  à  M.  de  Maurepas  et  à  M.  de  Vergennes.  Au  pre- 
mier, pour  qui  il  ressentait  l'attachement  de  la  gratitude  et  de  qui  les 
vœux  le  suivaient,  il  allait  bien  jus([u'à  parler  de  la  disproportion  de 
son  âge  avec  la  tâche  qu'il  venait  de  remplir,  mais  pas  davantage. 

Votre  intérêt  pour  moi,  M.  le  Comte,  aura  été  etFrayé  du  vole  dange- 
reux dont  on  a  chargé  ma  jeunesse;  à  5o()  milles  de  tout  autre  corps  et  sans 
moyens  quelconques,  on  a  bien  voulu  lu'opposer  aux  projets  de  Saint-James 
et  à  la  fortune  de  lord  Cornwallis.  Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  eu  de  désastre, 
mais  à  la  guerre  on  ne  sait  jamais  ce  cpii  peut  arriver  le  lendemain.  Lord 
Cornwallis  ne  nous  a  pas  pris  en  courant  a|)rès  nous,  et  de  mouvements  en 
mouvements  le  voilà  dans  l'excellent  poit  d'Voïk.  Qui  saU  si  ses  manœuvres 
ne  Uniraient  pas  par  nous  faire  prisonnier  de  guerre -. 

Si,  toutefois,  l'histoire  ne  saurait  repi'oclusr  l'infatuation  au  mar- 
quis, elle  doit,  aujourd'hui,  non  pas  diminuer  le  mérite  de  sa  cam- 
pagne, il  est  incontestable  pour  le  temps  où  elle  avait  été  le  plus  dif- 
ficile, mais  détruire  l'illusion  où  il  se  trouvait,  l^ord  Cornwallis  avait 
bien  reculé  parce  qu'il  s'était  vu  impuissant  à  couper  ou  à  anéantir 


'    «  Au  camp  entre  les  branches  d'\  ork-River, 

•  2i   août    1781 I^'amour- propre    dciiit 

I  vous  m'iionorez  a  peut-être  été  flatté  du  rôle 

■  qu'on  m'a  lorcé  de  jouer  ;  vous  aurez  supposé 
'  (|u'on  ne  pouvait   pas  être  également  gauche 

■  sur  tous  les  théâtres;  mais  je  vous  accuserais 
1  d'un  lerrlhle  accès  de  vanité  (car  tout  étant 
'  comnum  entre  nous  c'est  être  vaine  que  de 
.  me  trop  estimer)  si  vous  n'aviez  pas  tremblé 
I  pour  les  dangers  (jue  je  courais  ;  ce  n'est  ])as 
>  des  coups  de  canon  <pie  je   parle ,  mais  des 

■  coups  de  maître  beaucoup  plus  dangereux  que 

■  me  faisait  craindre  lord  Cornwallis.  Il  n'était 

■  pas  raisonnable  de  me  confier  un  tel  coni- 
<  mandement  :  si  j'avais  été  malheureux,  le 
.  public  aurait  traité  cette  partialité  d'aveugle- 


«  ment,  u  Un  peu  plus  loin ,  il  résumait  ainsi  ces 
trois  mois  de  rnaixruvres  contre  le  noble  lord  : 
«  (je  n'est  pas  sans  peine  que  nous  évitâmes 
'  la  bataille  (juil  cherchait  ;  après  bien  des 
"  courses  nous  devînmes  plus  forts  qu'au  com- 
<■  mencement  et  nous  regagnâmes  ce  que  nous 
••  avions  perdu  sans  risquer  de  bataille,  et  après 
■  deux  petites  affaires  1  armée  ennemie  se  porta 
•I  sur  Porlsinuuth  (pi'elle  a  ensuite  évacué  et 
«  dont  nous  avons  rasé  les  forlillcalions.  Ils  soûl 
'  aciuclleiiieni  dans  la  rivière  d'York,  où  ils  se 
"  sont  rendus  par  eau.  » 

'  (lelle  lettre  suit,  dans  les  Mvinoircs  cl  Cor- 
rc.ijioiiildncc ,  celle  (pie  l^a  Favelte  adressai!  le 
même  jour  à  _M.  de  Vergennes  pour  l'informer 
des  mômes  faits. 


c 
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La  Fayette,  et  aussi  parce»   qu'il   le  savait    luaiulenanl   reuiorcé  par      nsi. 
Siculx'u  cl  par  Wavuc,  jiar  des  corps  de  volontaires  cjue  son  asceiulant 
personnel  et  sa  résistance  attiraient,  par  Tapjiui  moral  des  populations 
virginiennes  cpie  ne  parvenaient  |)as  à  décourager  les  saccagenients 
sauvages  des  Anglais,  parce  ([u'enlin  il  fallait  le  tenir  pour  autre  chose 
(pi'un  "  garçon  »   peu   dangereux  dont  Clinton  avait  écrit  à   Londres 
'  ipf  il  ne   pourrait  éclia])per'  ».  Mais  on   n'ignorait  pas  le  secret  de 
lahandon  de  Willianishurg,  |)uis  bientôt  de  Portsniouth,  par  le  lord, 
abandon   prescpie  aussi  rapide  que  lavait  été  trois  mois  auparavant 
son    invasion.  On  ne  l'a  su  ([ue  bien  après,  quand   l(>s  archives  an- 
glaises ont  été  ouvertes,  et  cela  n'a  eu  lieu  que  récemment".  Tout 
était  lail  pour  incpiiéter  Clinton  quant  <à  la  défense  de  New-York.  Des 
orrespondances  de  Washington  et  la  lettre  de  Chastelluxà  La  Luzerne 
a|)res  la  conférence  de  \\eathersfield  interceptées  en  même  temps,  la 
jonction  de  Pxochambeau  avec  les  lrou])es  américaines,  des  avis  de 
la  présence  de  Grasse  aux  Antilles  et  de  son  arrivée  probable  sur  les 
cotes,  lui  donnaient  sulTisamment  à  craindre.  D'autre  part,  le  com- 
mandant anglais  devait  être  empressé  de  saisir,  dans  f  insuccès  alors 
évident  d'une  opération  que  l'ambitieux  lord  avait  ourdi  à  Londres  en 
machination  contre  lui,  la  raison  de  farréter.  A  Williamsburg,  Sa 
Seigneurie,  comme  parlait  La  Fayette,  reçut  un  courrier  qui  lui  pres- 
crivait de  renvoyer  immédiatement  3,o()o  hommes  à  New-York  et  de 
ti'ansfoi'mer  sa  canq)agne  ofï"ensi\e  en  une  défensive  dans  des  places 
mariiiuies,  à  \orkto\vn  et  Gloucester  notamment,  bien  situées,  mar- 
(piaii  (ilinlon,  pour  en  faire   facilement  partir  des  expéditions  ulté- 
rieures, (iciui-ci  avait  autrefois,  par  ses  critiques,  discrédité  Howe,  et 
du  moins  elles  s'étaient  justihées  rapidement  par  les  résultats;  mais 
s'engouer  du  plan  mis  en  avant  par  Cornwallis  pour  enlever  au  succes- 
seur de  Howe  le  commandement  de  l'armée  anglaise  sans  donner  aus- 
sitôt aux  aspirations  du  lieutenant  la  satisfaction  qu'elles  cherchaient, 

riic  boy  caiinot  esciipc.  •   —    '    M.  Banrioll  a  été  le  premier  liistorieii  américain,  croyons- 
nous,  (|ni  V  ail  regardé. 
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i7«i.  lut  une  aberration  cliez  Geoi'ge  III  el  ses  ministres.  Ils  ouvraient  le 
champ  à  l'animosité  du  supérieur,  et  en  elTet  le  sentiment  d'un  plaisir 
intime  est  visible  dans  la  manière  dont  ce  supérieur  expliquait  à  Corn- 
wallis  c|ue  les  places  auxquelles  il  lui  prescrivait  de  ])orner  Toccupa- 
tion  allaient  sans  doute  devenir-  l'objet  des  coups  du  comte  de  Grasse, 
mais  qu'immanquablement  Rodney  atteindrait  et  paralyserait  ce  der- 
nier. Le  l\  juillet,  Cornwallis  avait  répondu  (|u'il  ne  lui  i'(>stait  qu'a  se 
soumettre,  liàté  sa  retraite,  et  il  faut  dire  que,  déçu,  il  fit  fernniment 
son  devoir  de  soldat.  Le  io,dès  qu'il  eut  obéi,  il  représenta  à  Clinton 
que  son  rôle  était  fini,  rpi'il  lallait  le  renvoyer  en  Angleterre  et  exé- 
cuter, lui,  le  transfert  en  Virginie  du  centre  des  opérations,  en  af)an- 
donnant  résolument  New-York.  Mais  avec  une  insistance  ])resque 
railleuse,  assez  ressemblante  au  secret  désir  de  le  voir  soml^rer  entiè- 
rement, celui-ci  l'avait  alors  rivé  plus  strictement  à  ce  cpi'il  lui  avait 
tracé.  Cornwallis  quitta  donc  l^ortsmouth,  laissant  aux  Américains, 
qui  purent  librement  l(>s  détruire,  les  ouvrages  fortifiés  de  cette  place, 
renonçant  par  suite  au  moyen  rpi'elle  lui  offrait  de  s'échapper  jiar  la 
Caroline,  et  il  alla  s'enfermer  à  Yorktown  et  à  Gloucester,  >■  marais  pes- 
«tilentiel,  avait-il  écrit,  ou  les  trouj)es  seraient  sans  cesse  exposées  à 
«  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  si  celui-ci  avait  un  moment  la  supé- 
«  riorité  sur  miM*'.  Il  ne  fut  |)lus  question  des  3,ooo  hommes  pour 
New-York;  mais  les  garder  avec  lui  ne  devait  pas  changer  l'issue 
dernière  qu'il  prévoyait. 

La  Fayette,  dans  la  plus  naturelle  jiersuasion  que  le  corps  anglais 
fuyait  la  Virginie,  avait  jugé  lui  aussi  que  sa  place  était  désormais 
autre  part,  cpi'if  ne  s'agirait  plus  ([ue  d(!  batailler  contre  ce  qui  reste- 
rait de  ce  corps,  partout  en  embarquement  visible.  Du  canq)  pai-faite- 
ment  choisi  de  Malvern-Hill  où  il  avait  établi  ses  trouji(\s,  il  écrivait 
le  3o  juillet  au  général  en  chef  de  le  rappeler  devant  New-York;  un 
officier  ordinaire,  prudent  comme  l'était  son  premier  lieutenant, 
Steuben,  lui  paraissait  devoir  suffire.  Avec  vaillance,  au  prix  du  plus 
sérieux  péril  j^ersonnel  et  grâce  h  la  solidité  de  son  infanterie  légère, 


i\()(:ii\MBi:\i    i:r  i.k  com'I'k  dk  chassI':. 
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il  venait  de  lircr  Waviic  (runc  acliuii  inconsidéréiiicnt  engagée,  et  il 
pouvait  croire  (|iie  c'elail  le  deiiiier  comhal  iin|)orlanl '.  Si  cepen- 
dant lord  Coinwallis  siMnblait  loni  préparer  pour  partir,  les  laits 
inontiaient  déjà  (pi(î  loin  de  quitter  la  Virginie  il  s'y  établissait.  H 
avait  mis  le  cap  sur  Baltimore,  et  le  marquis  pourvut  de  suite  aux 
niovens  d'arrêter  sa  marche  éventuelle  de  là  sur  la  (^arolim;.  Toutefois , 
le  général  anglais  ne  cherchait  qu'un  stratagème  dans  cetl(;  direction; 
il  voulait  arriver  sans  en  être  enq)êché  à  la  presqu'île  d'Yorklown. 
Par  suite,  il  n'était  devenu  (|ne  plus  evidiMit  poui-  h;  marcpiis  qu'une 
seconde  campagne  s'ouvrait  |)our  j)rendre  les  Anglais  entre  I  armée 
et  la  mer,  lorsque,  sur  l'avis  de  Rochand)eau  (pie  Barras  ne  rejetait 
pas  l'idée  d'une  autre  expédition  dans  la  (Ihesapeak,  Washington 
I  avertit  de  s'attendre  à  des  informations  essentielles,  de  bien  surveiller 
jus(|ue-là  l'ennemi  et  de  tenir  le  ([uartier  général  exactement  instruit, 
lui  indi(piant  d'ailleurs  autre  chose  à  deviner  sous  ce  langage".  La 
Fayette,  de  son  côté,  avait  aussitôt  avisé  de  son  sentiment  le  général 
en  chel,  et  il  s'ap|)rêlait  <à  mener  cette  seconde  campagne  non  moins 
habilement  qu  il  avait  conduit  la  précédente.  <i  Sa  S(!igneurie  joue 
«  si  bien,  écrivait-il,  qu'on  ne  peut  de  sa  part  espérer  une  faute  pour 
«  en  réparer  vint!  de  la  nôtr(\  ^  Ne  voyant  pas  moins  clairement  que 
Cornwallis  le  danger  où  celui-ci   allait  se  trouver,  il   ajoutait,  après 


1781. 


'  (l()inl)al  (le  Gi'oeii-Spriiigs  ;  I,a  Kavettr  v 
eut  sDii  clioval  tiu',  et  sans  sa  rapide  et  roura- 
geuse  arrivée  I  acliori  eût  été  désastreuse  |joiii' 
la  division  rie  Wavne,  (|iil  néaiiinoiiis  v  perdit 
son  artillerie. 

*  Wasliiiigton  à  l.a  h'avelle,  Irllre  [)arti('n- 
licre  datée  du  .h)  juillel.  (!ette  lettre,  rpii  n'a 
[jas  été  traduite  par  les  éditeurs  des  Mémoires 
et  Corresponildiicc ,  se  trouve  imprimée  dans 
-Sparks  (t.  Vlil.  p.  1  19).  Le  géiiéial  en  eliei  v 
répondait  au  désir,  que  lui  avait  exposé  le 
marquis,  de  venir  prendre  devant  New-York 
un  eonuiiandemeiit  égal  à  relui  qu  11  laisserait 
en   \'irginie;  il   l'en  dissuadait  paternellement. 


et ,  se  fiant  «à  sa  [)énétralion  n  pour  «deviner 
sa  pensée»,  lui  indiquait  à  mots  couverts  la 
possibilité  de  la  marche  prochaine  de  I  armée 
siH-  la  Virginie.  .S[)arks  s'est  trompé,  toutefois, 
en  supposant  (]ue  Washington  annonçait  par  là 
l'arrivée  du  comte  de  Grasse;  elle  ne  pouvait 
être  indiquée  que  deux  semaines  plus  tard.  Il 
s'agissait  alors  uniquement  de  la  pro|)ension 
montrée  par  Barras  à  recommencei  rex|)édition 
de  Des  louches.  Washington  témoigne  à  La 
Fayette,  dans  ses  lettres  de  ce  moment-là,  une 
tendresse  de  pore,  à  vrai  dire.  Kvidenmieut  il 
lui  savait  le  plus  giaiid  gre  de  sa  périlleuse  et 
intelligente  campagne  en  \  irginie. 
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1781.  avoir  décrit  la  [josition  des  Anglais  :  «  Si  une  flotte  nous  arrivait  dans 
«ce  moment,  nos  afl^aires  prendraient  une  heureuse  tournure'  . 
Aussi  répondait-il  quelques  jours  aj^rès  aux  avis  de  Washington  :  «  Je 
«vous  ai  assez  Lien  compris,  mon  général;  je  suis,  comme  vous, 
u  d'avis  qu'il  est  mieux  que  je  reste  en  Virginie,  d'autant  plus  que 
«  lord  Cornwallis  ne  veut  pas  nous  laisser".  »  Et  le  j/j  août,  avant  qu'il 
sût  rien  de  plus  précis  sur  ce  f[ui  allait  advenir,  il  traduisait  comme 
il  suit  son  impression  à  M""'  de  la  Fayette  :  «  S'il  arrivait  une  supé- 
«  riorité  maritime  en  laquelle  nous  esjiérons  lerinemeni,  je  me  saurais 
«  bon  gré  que  la  campagne  eût  lini  j)ar  cette  position  pour  l'armée 
«  anglaise.  » 

Les  dangers  qui  se  préparaient  en  Virginie  avaient  troj)  préoccupé 
Rocluunbeau  pour  qu'il  ne  les  signalât  pas  au  comte  de  Grasse,  lors- 
qu'il avait  informé  celui-ci  de  l'espoir,  conçu  par  le  général  en  chef, 
de  le  voir  seconder  à  Sandy-Hook  l'attaque  contre  New-York.  L'en- 
nerni  «  méditait  là,  pensait-il,  les  plus  grands  efforts  auxquels  il  était 
«  résolu  contre  f  Amérique  s  il  mandait  cela  à  \ersailles  en  avisant  le 
ministre  de  la  guerre  des  mesures  que  Washington  et  lui  venaient 
d'arrêter  \  il  ne  pouvait  donc  le  taire  à  l'amiral.  La  Concorde  n'avait 
pas  été  en  état  de  partir  le  16  juin;  le  général  s'était  donc  empressé 
(fappuyer  d'autant  plus  auprès  de  ce  dernier,  ce  jour-là,  les  vues  aux- 
quelles le  général  en  chef  inclinait  maintenant.  Afin  même  de  mettre 
le  comte  de  Grasse  mieux  en  situation  de  prendre  le  parti  qu'il  juge- 
rait soit  le  plus  utile  soit  le  plus  en  rapport  avec  ses  moyens,  il  lui 

'   I.  York,  luaiidail  là  lemarijuis,  est  enlourôe         «  (lotte  nous  arrivait,  etc »  {Mémoires  cl 

«  par  la  rivlure  i-t  un  marais  ;  l'eiitrcc  ost  cl  roilc.  Coni-sjioiuhincc' ,  6  août  i  78 1 .  ) 

'' 11  \  a  une  rolliuc  ([iii  domine,  el   iiiii,  si  elle  '"   Nous  empruntons    les  divers    détails   ((ui 

«  était  occupée  par  les  eimeuiis,  étendiail  beau-  précèdent  aux  rraf,aiienls  de  correspondance  de 

«  coup  leurs  ouvrages.  Gioucester  est  une  langue  La  I'"ayette  insérés  dans  les  Mémoires  cl  Currcs- 

«  de  terre  (pii  s'avance  dans  la  rivière  vis-à-vis  iiondancc ,  t.  1,  p-  fl^[)  à  /lô". 

«d'York.  Leurs    hàlimenls,   dont  le   plus  gros  '   Rocliambeau    au    maniuis   de    Ségur,     le 

«  est  un  /i4  ,  sont  entre  les  deux  villes.  Si  une  1  "  juin  t  78 1 .  ( Correspondance  manuscrile. ) 
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avait  envoyé  la  copie  des  lettres  de  Washington.  Dans  son  preniiei"  '"«' 
pli,  le  'iH  mai,  il  avait  dépcinl  à  l'amiral  l'état  des  choses  en  Virginie 
el  la  mar(li(;  de  Cornwallis  pour  se  réunir  au  cor])s  de  Phillips  et 
d  Ainold  '.  C  était  le  moment  où  Barras  déclarait  eninniner  l'escadre 
à  Hoston,  et  quand,  le  3  i ,  il  avait  ])révenu  Grasse  du  changement  de 
résolution  survenu,  I»ocliand)eau,  heaucoup  plus  soucieux  par  là 
même  de  l'exiguïté  de  l'armée  américaine  qu'il  ne  le  montrait  à  Wash- 
ington, avait  pris  sur  lui  de  demander  du  monde  à  lamiral.  «  Il  est 
'  inutile  de  vous  mander,  M. .  lui  a\ait-il  écrit ,  le  service  importantque 
■i  vous  i-cMidriez  si  vous  aviez  le  j)ouvoir  de  nous  amener  ici  un  corps 
(le  troupes  sur  vos  vaisseaux.  I>  armée  de  \^ashington  et  mon  corps 
"  d'armée  seront  bien  laihles  devant  ?se\v-York.  »  Le  16  juin,  ensuite, 
plus  en  état  de  rinloriner  des  pro[)ensions  de  Wasliinglon  à  tenter 
mainlenant  de  nouveau  qu(>lque  chose  dans  la  Virginie,  il  lui  avait, 
en  traçant  \r.  jilan  le  ])lus  ellicace  à  ses  veux  et  le  plus  en  rap])ort 
avec  les  désirs  du  général  en  chel,  laissé  ignorer  moins  encore  qu'au- 
paravant son  opinion  sur  le  j)eu  de  forces  de  ce  dernier,  dévoilé  le 
danger  dans  lequel  il  supposait  ([lie  La  Fayette  devait  se  trouver,  et 
exprimé  plus  fortement  le  péril  où  la  situation  actuelle  de  la  Virginie 
lui  paraissait  j^lacer  l'Amérique.  «Je  ne  dois  pas",  lui  avait-il  écrit: 

Je  ne  dois  pas  vous  dissuuuler.  Monsieur,  (juc  ces  gens-ci  sonl  à  bout  de 
voie  (le  leurs  moyens,  que  \^ashillglon  n'aura  pas  moitié  de  troupes  de  ce 
(jnil  comptait  avoir;  je  crois,  (|uoifjn  il  se  cache  sur  cela,  qu'il  n'a  pas  à  pré- 
sent (),oo<)  iiomines;  M.  de  la  Fayette  n'a  pas  1  ,uoo  hommes  de  troupes 
réglées  avec  les  milices  pour  défendre  la  Virginie  et  à  peu  près  autant  f[ni 
sont  en  inarclie  pour  le  rejoindre;  le  général  Greene  a  été  faire  une  pointe 
sur  Camden  on  il  s'est  lait  repousser  et  j'ignore  quand  il  se  réunira  avec  lui. 
Il  est  donc  de  la  plus  grande  conséquence  que  vous  preniez  abord  le  plus  de 
troupes    que   vous  pourrez;    l\    ou    5  mille    hommes    ne    seraient  pas   trop, 

'    "lis    auroni    ainsi,     lui    iiiaridail -il .     mik?  «ce  poste  i)i('ri  lorlilié  et  ddii  Irniu'ini  ravage 

■■■  année  île  (i.ofio  lioiiimesà  t'ortsiiioiilli ,  à  ICiii-  "  toutes  les  ri\ieres  par  ses  petits  bateaux  armés 

•  honcliiire  de  la  rivière  d'Elizabetli .  (|iii  garde         "  en  guerre.  » 


ir- 
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1781.  soit  poiii-  vous  aider  à  clétruiic  leurs  élal)lisseinents  à  Poitlisinoulli  eu  Vii 
ginie,  près  de  la  rade  de  Hampton  où  jusqu'ici  ils  ont  tenu  1,000  hommes 
pendant  que  les  autres  opèrent  dans  le  pavs,  el  toutes  leurs  flotilles  avec  les- 
quelles ils  vont  travadler  dans  ces  rivières  le  pauvre  martpiis  de  la  Favelte 
(Tune  manière  très  fâcheuse,  soit  ensiiile  pour  lorcer  le  Hook  en  vous  empa- 
rant de  Sandy-Hook   par  vos  troupes  de  terre,   ce  (|ui   doit  l'acilitei'  à  volie 

escadre  l'entrée  de  cette  baie Voilà  l'état  des  alfaires  et  la  crise  très 

l'orte  où  se  trouve  l'Américjue;  el  spécialement  les  Etats  du  Sud,  dans  le 
moment  actuel.  L'arrivée  de  M.  le  comte  de  Giasse  peut  la  sauver,  tous  les 
movens  (jul  sont  entre  nos  mains  ne  peuvent  rien  sans  son  concours  et  la  su- 
])érioritc  maritime  (ju'il  peut  v  conduire. 

Il  v  a  deu\  pomts  pour  agir  olïensiveineiit  sur  rennemi  :  la  CliesapeaL  et 
New-York.  Les  vents  du  sud-ouest  et  l'étal  de  détresse  de  la  Virginie  vous 
leroiil  prohaJjlement  préiérer  la  baye  de  Chesapeak,  et  ce  seia  là  où  nous 
pensons  (jue  vous  pouvez  rendre  les  plus  grands  services,  d  autant  f[u  d  ne 
vous  faut  que  deux  jours  pour  venir  de  là  à  New-York 

Le  même  jour,  du  reste,  eu  uieUaul  ses  troujies  eu  luarclie  pour 
le  quartier  géuéral,  Roclianibeau  avait  laii  couuaître  aiusi  qu'il  suii 
cette  conceptiou  de  la  campagne  à  Washington,  alin  de  le  tirer  déli- 
uitivenient  de  ses  perplexités  : 

J'explique  au  comte  de  Grasse  le  plan  de  Votre  I^xcelleuce  de  laire  une 
l'orte  diversion  sur  New- York  en  l'état  de  dégarnissement  où  est  cette  place, 
alin  de  soulager  la  Virginie;  je  lui  ai  dit  qu'il  frapperait  un  grand  coup  eu 
altérant  à  la  baie  de  Chesapeak,  en  y  détruisant  les  forces  navales  (jui  y  se- 
ront alors,  en  revenant  ensuite  devant  New-York,  el  que  G, 000  hommes  em- 
pruntés aux  lies,  plus  de  l'argent  ([ui ,  dit-on,  y  abonde,  rendraient  le  succès 
de  notre  expédition  hien  plus  probable. 

Et  effective  nient  les  per])le\ités  cessèrent.  En  répondant  à  l^ocliain- 
beau,  le  i3  juin,  Washington  lui  révélait  mieux  encore  son  inclina- 
tion actuelle  pour  une  autre  tentative  dans  la  Cliesa])eak,  et  il  ajou- 
tai! :  «Vos  réquisitions  au  comte  de  Grasse  remplissent  tout  ce  que  je 
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>  pouvais  (Icsiici-.  »  lleslail  à  toiiriKir  du  côté  des  AiiK'ricaius  la  coiti- 
plicile  (les  choses,  (jui  appartenait  depuis  si  longtemps  aux  Anglais. 
Laniiiiosilc  d(>  (Jlinton  contre  Cornvvallis  avait  commencé  le  chan- 
gement, il  allait  être  achevé  jiar  la  droiture  et  le  dévouementdu  comte 
de  (Irasse.  Le  comte  était  parti  de  France^  ]ilein  de  l'esprit  qui  animait 
le  gouvernement  du  roi,  et  aucune  autre  pensée  hormis  celle  de  servir 
la  poliliquc  de  son  souverain  n  avait  pris  chez  lui  la  moindre  place. 
Aux  Antilles,  il  n'avait  trouvé  les  Espagnols  préparés  que  pour  une 
canqiagne  ultérieure,  s'(''[ail  borné  à  enlev(;r  'ra])ago  de  concert  avec 
M.  de  Bouille,  et  eu  arrivant  le  i  6  juillet  au  (iap  de  Saint-Domingue 
pour  se  rapprocher  dr,  notre  armée,  il  y  a\ait  lu  les  plis  de  Rocham- 
])eau,  et  aussi  d'autres  de  La  Luzerne  dont  l'un,  écrit  au  mois  de  mai 
à  Barras  et  que  celui-ci  transmettait  et  appuyait,  exposait  la  situation 
criti{|ue  de  la  \irginie,  et  tlont  les  |)lus  récents  ne  cherchaient  pas 
moins  instainnicnl  (pie  ceux  de  Rochambeau  à  lattirer'.  La  LuzcM'ne 
lui  disait  «  craindre  de  ne  séirepas  exprimé  assez  fortement  sur  l'im- 
«  portance  de  son  arrivée  » ,  l'assurait  que  «  c'était  le  plus  grand  service 
I!  qui  pût  être  rendu  à  nos  alliés  et  la  seule  chose  de  nature  à  ])révenir 


1781. 


'  l.c  [)ioiiiii'r  pli,  (le  La  l.ii/eiiie  à  Barras. 
a\ail  t'tc  piis  par  les  Anglais  el  inséré  dans 
Icms  gazettes ,  on  (irasse  l'avait  trouvé.  (/î(//)/)o/7 
(In  ■->.■]  octobre  i-Si,  lùdls-Cnis ,  t.  19,  n"6o.) 
Mais.  anssil(')t  Insli'nil  des  décisions  arrêtées  à 
Weatlierslieid ,  le  plénipolenliaire  avait  pensé 
devoir  joindre  ses  instances  à  celles  (pii  venaieid 
de  Newporl.  Kssenliellement  préoccupé  alois 
de  la  déception  produite  à  Pliiladelpliie  par  le 
non -envoi  de  la  seconde  division,  il  croyait 
iitile  à  son  gouvernement  de  montrer  de  1  em 
pressement  an  (Congrès  el,  en  conséquence, 
d  appeler  le  comte  de  (irasse.  En  eflel ,  sa 
lettre,  du  \  juin  IhiiL,  I.  17.  n"  6;  est  écrite 
d  après  les  données  de  la  conlérence  de  Wea- 
tliersfield,  c  est-àdire  en  vue,  avant  tout ,  des 
opérations  contre  New-York.  A  cet  égard,  clic 
contriline  à  établir  lopi  nion  qu'avait  Wasliingtoii 


»  cette  date.  On  y  lit,  en  efTet  :  «.le  ne  vous 
1  parle  point  des  moyens  d'effectuer  votre  jonc- 
lion  avec  M'  de  ]5arras.  Elle  doit  dépendre  des 
'  mouvements  (ju  il  fera  el  de  la  cori'esjwndance 
'  (]ne  vous  entretiendrez  avec  lui.  Le  (i°'  Wasli- 
'  ington  m'écrit  dans  les  termes  suivants  :  Si 
'  les  choses  restent  sur  ce  continent  dans  l'étal  où 
telles  sont,  l'oputinn  du  C"  de  Rochantbeau  et 
I  lu  mienne  est  que  le  C"  di'  Grasse  se  jiorte  direc- 
I  temenl  ù  Sandyliock ,  s'il  n'y  a  pas  d'opcra- 
'  lions  concertées.  C'est  à  ce  point  qu'il  recevra 
I  toutes  les  injbrmutions  nécessaires  et  il  est  pro- 

•  buble  qu'il  enfermera  ou  coupera   l'amiral  Ai- 

•  Initlinot  et  aura  toutes  facilités  pour  être  joint  à 
'  \r  de  Barras.  Rien  n'est  plus  intéressant  qu'une 

prompte  communication  avec  cet  amiral  el  je  dé- 
I  sire  vivement  que  nous  recevions  incessamment  de 

•  ses  nouvelles.  » 
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I7.SI.  (I  les  suites  lâcheuses  à  redouter  de  la  situation  des  Etats  du  Sud  «. 
Aussi  Famirai  s'était-il  aussitôt  occupé  de  laire  ce  C[u'on  lui  deman- 
dait et  d'interpréter  en  vue  de  la  plus  grande  utilité  commune  les  in- 
structions qu'il  avait  reçues.  Vaisseaux,  troupes,  argent,  il  avait  tout 
réuni  dès  le  28  juillet,  et  sans  hésitation  afin  d'agir  dans  la  Chesa- 
peak.  Ce  jour-là  il  annonçait  sa  résolution  et  ses  moyens  à  Rocliam- 
beau  sous  le  couvert  de  Barras,  et  à  La  Luzerne  en  même  temps,  par 
une  lettre  qui  restera  un  modèle  de  fraternité  militaire.  Les  derniers 
accords  de  Versailles  avec  Madrid  avaient  mis  les  troupes  portées 
l'année  précédente  aux  Iles  par  Guichen,  à  la  disposition  de  l'Espagne 
pour  sa  campagne  des  Florides.  L'amiral  Solano  ne  voulant  ouvrir 
cette  campagne  qu'avec  l'hivernage,  le  comte  de  Grasse  empruntait 
une  partie  de  ces  troupes.  Il  expliquait  avec  soin  qu'elles  étaient 
libres  pour  deux  mois  seulement,  ([ue  lui-même  quitterait  alors  lorcé- 
ment  ces  mers,  battues  par  les  ouragans,  (|u"il  ap|)areillerait  le  3  août, 
ne  pourrait  dépasser  le  i5  octobre,  irait  droit  à  la  Chesapeak  où  tout 
le  monde  semblait  d'accord  poxir  l'appeler,  mais  que  l'on  devait  bien 
dél(!rminer  les  mesures  par  avance,  de  manière  à  tirer  du  temps  tout 
le  prohl  possible.  «Je  vous  serai  obligé  de  m'enq)loyer  proniptemenl 
«  et  utilement,  écrivait-il,  alin  que  ce  temps  soit  suffisamment  mis  à 
«  proht,  soit  contre  les  forces  maritimes  de  nos  ennemis  soit  contre 
«  leurs  forces  terrestres;  mais  je  ne  pourrai  vous  laisser  ces  forces  plus 
«longtemps;  elles  sont  aux  ordres  des  généraux  espagnols,  qui  en 
«auront  besoin  alors.»  Rochambeau  avait  désiré  1,200,000  livres, 
l'amiral  se  les  était  fait  prêter  à  la  Havane;  ils  apporteraient  ainsi  en- 
semble, continuait-il,  «  au  soulagement  de  nos  alliés  et  là  la  face  des 
«  afCaii-es  le  changement  auquel  il  souhaitait  de  contribuer  n.  11  ajoutait 
simplement  :  «  Toute  cette  expédition  n'ayant  été  concertée  que  sur 
«  votre  demande  et  sans  que  les  ministres  de  France  et  d'Espagne  en 
«fussent  prévenvis,  je  me  suis  cru  autorisé  à  prendre  ([uelque  chose 
«sur  moi  pour  la  cause  commune;  mais  je  n'oserais  changer  tout  le 
«  plan  de  leurs  projets  par  une  transplantation  d'un  corps  de  trouj)es 
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"  aussi  ronsifl<'ial)l(' '.  "  Le  comte  amènerait  3,,)()()  hommes  et  (le  l'ar- 
tillerie; il  aiiiail  :>..'>  vaisseaux,  peut-être  yg;  le  général  marquis  de 
Saint-Simon  coiiimaiHlerait  les  troupes.  L'amiral  n'oubliait  ])as  que 
l'escadre  de  Baiias  pouvait  avoir  son  rôle,  il  adressait  donc  à  celui- 
ci,  son  camarade  et  son  ami,  sa  lettre  ]M)ur  Rochandieau,  et  il  la 
terminait  en  disant  au  commandant  du  corps  e\])éditionnaire  : 

Je  mai(|iie  ;i  M.  de  liaiias  et  à  ^L  de  la  Luzerne  mon  ariivce,  au  pre- 
nnei',  alni  ([iiélanl  iiislruit  il  j)ni.s,se  agn'  séparément  ou  de  concert  pour  la 
cause  connnnne;  an  second,  j)0ur  qn  il  nous  lasse  préparer  nos  hcsonis  dans 
le  voisnuii^e  de  nos  ()|)éra(ions  alin  (|ne  je  puisse  donner  loul  !<"  temps  pos- 
sible au  soulagement  des  provinces  unies  de  rAniéiif|ae. 

Dans  ini  jxisl-scripliini  ajouté  au  bas  de  la  copie  cpi'il  donnait  à 
Barras,  le  comte  de  (liasse  ollrail  en  effet  à  ce  dernier  la  latitude 
d'agir  à  son  gré'-.  C'était  lui  attribuera  tort  autant  de  sincérité  qu'il  en 
avait  lui-niéme.  Il  lallut,  au  contraire,  que  le  f[uartier  général  soutînt 
un  autre  débat  avec  Barras.  Celui-ci  nourrissait  toujours  sa  visée 
d  un(î  entreprise  personnelle.  Il  ne  voyait  guère  la  «  cause  commune  " 
que  là  oii  il  serait  tout  seul.  En  expédiant  la  lettre  du  comte  aux 
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vu  avec  bien  du  clia<,'iiu,  écrivall  en  résumé 
I  aniiial,  la  délressc  ou  se  liouve  ce  contineiil 
et  la  nécessité  du  pnim|)t  secom-s  ([ne  vous  sol- 
licitez. .Icn  ai  conléié  avec  M.  de  l.illiancouit , 
(jui  a  pris  le  connuaridenietit  de  ce  gouveinc- 
ineut  et  je  I  ai  engagé  à  me  donner  sur  la  gar- 
nison de  S'-l)omingue  en  général  les  délaclie- 
menls  des  régiuu-nts  de  (iàlinois,  dAgenois  et 
de  Touraine  taisant  eiisenil)le  .S  mille  hommes, 
ino  hommes  d  ailillerie,  100  dragons,  10  ca- 
nons de  camjiagne,  (|uei<[ues  canons  de  siège 
et  mortiers.  Le  tout  sera  embarqué  sur  a5  à 
•j()  vaisseaux  de  guerre  qui  partiront  de  cette 
colonie  le  .S  août  pour  se  rendre  en  toute  dili- 
gence dans  Li  baie  de  Ciiesapeak  ,  lieu  (|ui  nie 


parait  indiqué  par  vous,  Monsieur  le  Comte,  et 
par  MM.  Wasiiington,  La  Luzerne  et  de  Barras 
comme  le  plus  sûr  à  opérer  le  bien  ([ue  vous 
vous  proposez.  .  .  Par  les  efforts  que  j'ai  faits, 
vous  devez  concevoir  le  désir  (jue  j'ai  d'ap- 
porter du  cbangement  à  votre  position  et  à  la 
lace  des  allaires.  »  [Cori-cspoiidaiicc  iiiunascrUe 
lie  l]ocli(tmhf(iu.)  (]ette  lettre,  (jue  nous  ne 
reproduisons  ici  qu'en  résumé  ou  par  frag- 
ments, a  déj.à  été  imprimée  par  l'un  au  moins 
des  historiens  de  la  marine. 

''  «,1e  te  laisse  le  maître,  disait  là  laniiral 
«à  Barras,  de  venir  me  joindre  ou  d'agir  de 
»  ton  côté  pour  le  bien  de  la  cause  commune  ; 
«donne-moi  avis,  seulement,  alin  que  nous 
«  ne  nous  nuisions  pas  sans  le  vouloir.  » 

82. 
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généraux,  le  12  aoûl,  il  s'ayjpiiya  des  indications  ([u  elle  porlail,  en- 
tendues immédiatement  à  son  gré,  pour  annoncer  à  Rocliambeau  le 
])roiet  qu'il  avait  d'exécuter  de  son  côté,  puisqu'il  était  libre,  une  expé- 
dition sur  Terre-Neuve  et  Penobscot  :  «  Vous  verrez  par  la  lettre  ci- 
«  jointe  que  M.  le  comte  de  Grasse  ne  compte  pas  sur  moi  pour  opérer 
«  et  qu'il  me  laisse  le  maître ...»  C'était  là,  sans  doute,  l'exjilicalion  de 
son  insistance,  le  mois  précédent,  pour  emmener  l'escadre  à  Boston. 
Au  moment  où  ces  plis  arrivèrent  aux  Wliite-Plains,  on  venait  d'y  re- 
cevoir les  informations  envoyées  le  6  août  par  La  Fayette  sur  la  des- 
cente de  l'armée  de  Cornwallis  vers  Yorklown  et  Gloucester;  la  Hotte 
souhaitée  par  le  marquis  pour  «  donner  aux  alFaircs,  comme  il  l'avait 
écrit,  une  heureuse  tournure  »  était  dès  lors  trouvée.  Washington  n'eut 
plus  d'autre  pensée  que  de  réaliser  les  prévisions  de  son  lieutenaiil 
et  de  marcher  vers  Head-of-Ell< .  11  l'en  prévenait  le  1  3.  Aussi  P»ocliain- 
beau  et  lui  avaient-ils  été  consternés  de  la  confidence  de  Barras. 
Ils  insistèrent  aussitôt  ensemble  '  ])Our  que  le  successeur  de  Ternay 
allât  se  joindre  à  Grasse,  Rocliambeau  non  sans  un  ton  qu(îlr|ue 
peu  sévère  et  sans  lui  déclarer  devoir  reprendre,  s'il  ]:)ersistait,  les 
4oo  hommes  qu'il  lui  avait  prêtés,  Washington  en  le  rendant,  bien 
que  sous  une  forme  douce,  responsable  de  l'infériorité  maritime  que 
causerait  son  absence^. 

]3arras  voulait-il  simj^lement  se  faire  demander  un  servie*;,  ou  J)ieii 
.s'en  ménageait-il  l'apparence  alin  de  se  discul[)er?  H  répliqua  imnié- 


'    Lo  1  5  aoùl. 

''  «  Nos  insliuclious,  lui  écrivit  en  substance 
Hocliainlu'au,  nous  commandent  avant  tout 
de  porter  secours  à  l'année  du  Nord  et  d'unir 
nos  forces.  Les  Anglais  ont  reçu  du  monde 
à  New -York;  ce  renfort,  qui  nous  rend  trop 
faibles,  et  la  présence  du  comte  de  Grasse  à 
la  Cliesapeak  nous  obligent  à  marcher  au  Sud 
sans  délai.  C'est  là  qu'il  faut  associer  nos 
moyens;  Washington  et  moi,  nous  ne  consen- 
tirons d'ailleurs  jamais  à  ce  (|uc  vous  cmnienie/ 


les  4oo  hommes  de  M.  de  Clioisy  autre  part 
que  pour  une  opération  combinée  avec  nous 
cl  avec  le  comte  de  Grasse,  .le  vous  prie  donc. 
mon  cher  amiral,  de  venir  nous  y  joindre  et 
de  vous  faire  suivre  par  notre  arliiierlc.  "  A 
quoi  Washington  ajoutait  en  iioslscriiiliiiii  ipie 
Il  tous  les  papiers  d'Angletcrie  aniioncaienl  Icn- 
voi  de  l'amiral  Dighy  dans  le  .Sud  avec  six  vais- 
seaux de  ligne,  de  sorte  que  si  M.  de  Barras 
persistait  ce  seraient  les  Anglais  tpii  auraient  la 
supériorité  sur  la  mer  ». 
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flialomeiil'  en  s'cilorçanl  d'exagérer  le  sacrifice  attendu  de  lui,  en  dé-  \ix\. 
Tendant  sa  campagne  projetée,  en  la  déclarant  «plus  avantageuse 
à  la  cause  commune  qu'une  jonction  avec  le  comte  de  Grasse, 
|)iiisrpi(>  celle  jonction  était  regardée  comme  inutile  par  ce  général, 
mieux  au  courant  qu'eux  des  iorces  qu'il  amènerait  et  de  celles  qu'il 
auraità  cond^attre  »;  jonction  «  hasardée  »  môme,  disait-il.  Finalement, 
il  cédait  devant  ce  qu'il  appelait  «  une  si  forte  opposition  de  leur  part 
à  lun  et  à  l'autre  »,  en  quoi  il  devançait  simplement,  au  reslcî,  l'appel 
(In  comle  de  (irasse,  dont  un  des  premiers  soins,  au  cap  Henry, 
serait  de  lui  faire  dire  de  venir  le  joindre.  «  Comme  votre  avis  et  celui 
du  général  Washington  sont  absolument  op]iosés  au  mien,  récrivait-il 
à  Rochambeau,  je  me  décide  à  tout  événement  à  me  rendre  à  la  Che- 
sapeak  avec  mon  escadre  et  à  y  escorter  votre  artillerie,  ainsi  que  vous 
1(^  désirez;  j(;  risque  de  trouver  devant  moi  Graves  (!t  Digby  réunis; 
cjuoi  qu'il  en  soit,  je  vais  me  mettre  en  état  de  partir  au  premier  vent 
favorable.  » 

Le  1  6  août,  Rochambeau  annonçait  à  Versailles  le  départ  de  l'armée 
pour  le  Sud.  Ni  le  commandant  en  chef  ni  celui  du  corps  expédition- 
naire n'avaient  perdu  nn  moment.  «  La  garnison  de  New- York,  man- 
dait ce  dernier  à  Versailles,  est  de  i  i  ,000  à  1  :î,ooo  hommes;  même 
avec  le  petit  secours  que  M.  de  Saint-Simon  nous  amène  il  n'y  a  pins 
rien  à  faire  contre  celte  place.  Nous  partons  en  conséquence  pour  la 
Téte-d'EIk,  le  général  Washington  et  moi,  avec  le  corps  français  et 
•j,ooo  Américains  qu'il  peut  y  joindre;  le  reste  gardera  W(>slpoint.  » 
Relatant  d'ailleurs  au  ministre  l'incident  liarras,  (;t  ne  nitenant  pas 
cette  allusion  an  peu  de  poids  accordé  à  ses  avis,  que  «la  crainte  de 
blesser  l'amour-propre  des  Américains  en  envoyant  trop  de  troupes 
avait  conduit  à  voir  arriver  5()0  recrues  au  corps  français  jionr 
5,000  Anglais  à  Clinton  »,  il  allait  au-devant  du  résultat  avec  la  séré- 
nité du  soldat  qui  ne  se  trouble  point  en  face  des  perspectives  :  «  Nous 

'    I.c    17  août.   —  Toiitps  ces   letlrcs   sont   transcrites  dans   la    Correspondance   m'innscrilc    de 
ll<)cli(ind>can. 
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t  ferons  de  notre  mieux,  el  si  lord  Cornwallis  n'est  pas  encore  décampé 
Il  de  Portsmouth  et  n'a  pas  évacué  la  \  irginie,  nous  espérons  en  rendre 
«  bon  compte  '.  »  Le  lendemain,  i  7,  Du  Portail,  chargé  des  explications 
(pii  pouvaient  mettre  le  comte  de  Grasse  bien  à  même  de  prêter 
son  concours  aux  combinaisons  augurées  de  sa  ])résence,  partait  à  la 
rencontre  de  l'amiral.  Ces  ex])licatious  prévoyaient  un  plan  pour  plu- 
sieurs mois,  oflrant  ainsi  un  cadre  trop  étendu  pour  c|ue  les  obli- 
gations de  ce  dernier  lui  permissent  de  le  remplir'.  Les  deux  généraux 
y  marquaient  toutefois  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  les  envoyer  prendre  à 
Head-of-l'^lk  avec  leurs  troupes,  et  c'est  ce  dont  le  comte  était  déjà  im- 
patient. Aussitôt,  néanmoins,  ils  avaient  mis  en  mouvement  l'armée 
du  Nord,  ou,  pour  parler  exactement,  les  ./|,oo()  Français  du  corps 
expéditionnaire,  augmentés  d'un  parti  mixte  de  cavalerie  (pie  Lauzun 
avait  formé  et  de  2,000  hommes  de  ^^ashington.  C'était  à  cet  infime 
effectif  américain  que  se  voyait  réduit  à  cette  heure  le  général  en  chef 
du  Congrès,  pour  une  e\])édilion  d'où  pouvait  dépendre  délinitive- 


'    Corn'Sjinndancc  miinascidc. 

'  Les  doux  gi'iiéraux,  en  ell'et,  avaient  éciil 
enseniljle  au  comie  de  Grasse  et,  par  provision 
sans  doute ,  comme  si  une  campagne  suivie  de- 
vait commencer  avec  lui .  ils  lui  avaient  e\pli([né 
les  raisons  pour  ies([uelles  ils  abandoimeraieni 
les  opérations  de  New-York  et  dirigeraient  leurs 
efl'orls  vers  le  Sud,  i.  afin,  disaient-Ils,  (|uc  si 
«  nous  ne  pouvons  pas  entreprendre  contre  Cliar- 
«leslovvn  même  nous  puissions  reprendre  et 
«  nous  assurer  des  Etats  de  la  Virginie ,  des  deux 
«  Carollnes  et  de  la  Géorgie.  »  I/arrivée  à  New- 
York  d'un  renforcement  de  ;^,ooo  liommes  les 
avait  surtout  décidés  «  à  faire  marcher  tout  le 
«  corps  français  et  tout  ce  qu'Us  pourraient  de 
11  l'armée  américaine  vers  la  Cliesapeak  pour  y 
«joindre  S.  E.  »  Ils  mettaient  sous  ses  yeux  «  les 
cas  principaux  (|ui  pourraient  arriver,  d'après 
lesquels  Us  auraient  ultérieurement  1  obligation 
de  concerter  un  pl;«n ,  leurs  observations  à  cet 
égard ,   et   ils  le  priaient  de  préparer  en  lui- 


même  son  opinion  pour  le  jour  où  ils  espé- 
raient avoir  le  plaisir  de  le  rejoindre  en  Vir- 
ginie ».  Que  ferait-on  si  à  l'arrivée  de  la  flotte 
française  l'emiemi  avait  la  plus  grande  partie 
de  ses  forces  en  Virginie,  s'il  n'y  avait  qu'un 
détachement,  si  au  contraire  toutes  les  forces 
anglaises  avaient  évacué  cette  province  ?  Puis  la 
question  de  savoir  si  l'on  ne  reviendrait  pas  de- 
vant New-York  ou  si  ce  ne  serait  point  plutôt 
devant  Charlestown  ?  La  partie  actuellement 
utile  dans  leur  pli  ne  se  trouvait  qu'.à  la  fm  et 
comme  subsldialrement  :  «  Nous  observons  à 
«  V.  E.  qu'il  sera  très  essentiel  pour  accélérer  le 
»  service  que  vous  envoyiez  à  la  Tète-de-lEIk 
«toutes  vos  frégates,  transports  et  bâtiments 
«  propres  à  transporter  les  troupes  américaines 
«  et  françaises  à  l'embouchure  de  la  baye;  nous 
«  tacherons  de  notre  côté  d'avoir  tous  ceux  qu'on 
<i  pourra  trouver  à  Baltimore  et  dans  les  ports 
«adjacents,  mais  ils  seront  en  petit  nombre.» 
llhid.) 
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nu'iil  la  destinée  des  Etats-Unis;  les  3,ooo  autres,  c/esl-à-dire  toul  itsi, 
c(;  C[ui  restait,  devaient  garder  \\estpoint,  et  encore;  avait-il  lallu 
que  Washington,  comme  ])récédemment  La  Fayette,  décidât  ces 
[>.,()0()  hommes,  (jui  appartenaient  aux  Etals  du  Nord,  à  le  suivre 
dans  le  Sud.  Les  deux  généraux  ayant  dissimulé  leur  départ  |)ar  des 
démonstrations  contre  les  ouvrages  de  New-York,  abusé  ainsi  Clinton 
p(Midant  près  d'une  semaine,  étaient  à  Philadelphie  les  derniers  jours 
du  mois,  suivis  de  près  par  leurs  tètes  de  colonne.  Le;  3  septembre, 
on  les  y  trouve  inquiets  de  n'avoir  reçu  encore  aucun  avis  du  comte 
de  (ïrasse;  Rocliambeau  le  mande  ce  jour-là  à  Versailles,  en  rendant 
compte;  de  ce  qui  s'est  produit  depuis  le  commencement  fl'aoùt. 

Des  deux  parts  la  campagne  était  commencée.  Barras  avait  cpiitt»' 
Nevvport  le  >.3  août,  comme  il  l'avait  promis,  se  proposant  de  s'élever 
beaucoup  au  large  pour  opérer  plus  sûrement  sa  jonction  à  la  (ihe- 
sapeak,  et  le  3  i  l'ennemi,  désabusé,  avait  mis  à  la  voile  pour  la  ni(hne 
baie  deux  escadres  réunies,  sans  toutefois  distrain;  aucun  homme  de 
la  garnison  (h;  New-York.  Washington  et  Rochand)eau  com])laient  être 
le  -  à  Ilead-of-Elk.  «  Nous  espérons  faire  de  bonne  besogne,  riisait  de 
1  nouveau  ce  dernier  à  Versailles,  si  M.  de  Grasse  se  rend  maître  de  la 
«  baie  '.  >  Au  même  moment  le  colonel  Laurens  arrivait  de  Boston,  où 
la  frégate;  la  livsolue  l'avait  débarqué  après  86  jours  de  mer.  Elle 
apportait  de  l'argent  à  Rocliambeau,  comme  l'envoyé  du  Congrès  a])- 
portait  à  son  gouvernement  les  sommes  et  le  matériel  représentant 
les  (i  millions  du  roi;  Laurens  s'excusait  de  son  attitude  à  Versailles, 
vantait  bien  haut  les  services  rendus  par  le  roi  :  tout  était  donc  au 
mieux  si  les  événements  prochains  réalisaient  les  espérances.  Les  cri- 
tiques s'exerçaient  |)Ourlanl  (h'>jà,  accusant  de  précipitation  le  départ 


'   "Un  des   coii|)s   les   plus   iiiIcTessiiiils   de  »  jiiffez  avec  quelle  iii(|uiétude  nous  atleiidons, 

«celle  guérie,  continuait  là  Rocliambeau,  de-  «  el  nous  sonuncs  surpris  <pje  M.  de  (liasse  ne 

«pend  de  celui  (pii  aura  la  supériorilé  navale;  "  soit   pas   encore  arrivé,   étant   parti  du   '\  au 

«les  deux  Hotte;  eiuiemies  comptent  20  vais-  »  (i  août  de  S'-Domiiifjue. —  De  Pliiladelpliie  le 

«seaux  de  ligne  el  deux  vaisseaux  de  ôo;  vous  «  ?>  ■j'"'  1781.  »  ' Currcspoiutance  nmituscritc.) 
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i7«i.  des  White-Plains.  Le  soir  du  4  septembre,  dans  un  banquet  oilert  aux 
états-majors  des  deux  armées  par  La  Luzerne,  un  courrier  apporta  à 
Washington  l'avis  que  le  comte  de  Grasse  était  depuis  le  3()  août 
dans  la  Cliesapeak',  un  peu  surpris  lui  aussi  de  s'y  trouver  tout  seul. 
L'amiral  répondait  au  général  en  chef;  faute  des  moyens  néces- 
saires comme  faute  de  temps,  il  limitait  strictement  sa  participation 
à  fentreprise  qu'il  avait  indiquée,  expliquait  à  Rochambeau  en  pai- 
ticulier  ce  qui  était  déjà  effectué  ])our  elle,  ce  qu'il  était  prêt  à  tenter 
maintenant  avec  eux,  et  Du  l\)rlail,  ([ui  allait  joindre  La  Fayette 
malgré  le  désir  que  le  comte  avait  de  le  garder,  écrivait  de  son  côte 
au  chel  du  corps  expéditionnaire  pour  le  presser  d'arriver. 

Le  comte  de  Rochambeau  n'a  pas  eu  tort  d'insinuer,  et  ça  été 
d'ailleurs  avec  une  discrétion  extrême,  ([u'il  lut  l'auteur  de  la  cam- 
pagne de  Virginie'.  C'est  bien  lui  qui  avait  suggéré  au  comte  de  Grasse 
de  fixer  ses  résolutions  à  cette  entreprise-là,  d'amener  les  forces  n 
cessaires  pour  en  assurer  la  réussite,  et  c'est  lui  qui,  par  la  juste  ])r 
vision  des  faits,  avait,  tout  autant  que  les  faits  eux-mêmes,   ralli 


Washington  à  f  idée  de  l'exécutej-. 

Dans  h'  rc\p|)ort  du  2  octolire,  La  Luzerne  «  <le  VVIiileplain  sur  l'IIuclsun  loisqu  un  courriel' 

relate,  connue   il   suit,   l'état  d'esprit   où  Ion  «  apjiorla   aux  jfénéraux   et   officiers   assemblés 

était  à  cet  éj^ard   à    Pliiladelpliie  :    «  L'armée  'i  cliez  moi ,  la  nouvelle  que  M.  do  Grasse  etoit 

«  alliée  s'avaiiçoit   cependant   par  des  marches  «  arrivé  le  'J>o  dans  la  (ihesapeak.  » 
«assez   rapides,  mais  l'on   ne   pouvoit   se  dcl-  "   Kocliambeau    s'est    borné   à    dire,    à    cet 

«fendre   de   quel([ue  iiujuiétude   en    songeant  éf,'ard  :  «  Le  comte  de  (îrasse.  en  Irouvant  mes 

n  ([ue  la  Hotte  l'rançoise  ([ui  avoit  (|uitté  le  (^ap  «  dépècbes  à  S'-Domlnj^ue,  les  connnuniqua  au 

»  S'-I)omingue  le   5  aoust,  n'étoit  pas  encore  «  commandant  et  à  lamiral  Solano.  cpii  adop- 

«arrivée   vers    la   lin    de    ce    mois.    Quelques  «  tèreni  mou  plan  contre  l'armée  de  Cornwallis, 

«  persomies  commcnçoient  à  blâmer  la   préci-  «  et   y  conliibuèrent    de    tout   leui'    pouvoir.  » 

«  pitation  avec  laquelle  on  avait  quitté  le  cainp  i  Mémoires ,  I.  1.  |).  ■iS'i.) 
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Miiilp  ilo  La  l''avette  dans  la  campagne  de  Virginie;  liàle  d'agir  nianifestée  par  le  comte  de  (irasse 
en  ariivant  au  cap  Henry;  p()ur(]uoi  le  niarcjuis  le  retint;  raisons  politiques  qu'il  en  avait.  — 
(irasse  refoule  l'escadre  anglaise;  Baiias  orilie  lihreineni ,  par  suite,  dans  la  (^liesapeak  et  ses 
lrans|)orls  aniènenl  les  lioiipes  de  Washington  A  .laines-Town.  —  Brève  divergence  entre  les 
généraux  et  l'amiral .  ((ni  veut  reprendre  la  haute  mer  dans  la  crainte  d'un  retour  ollensif  des 
escadres  anglaises;  York  et  (iloucester  sont  investis  après  cela.  —  Ilonorahle  défense  opposée 
|>ar  (!orn\vallls;  lui  et  son  lieutenant  sont  rejetés  dans  leurs  corps  de  place;  simplicité  du  lan- 
gage de  l\i)chaml)eau  en  annonçant  l'enlèvement  des  redoutes  principales;  La  Fayette  et  Vio- 
ménil;  ca|)itulation  de  Ciornwallis  ;  iimtile  ajiparition  de  (ilinton  et  de  ses  escadres  avec  (i.ooo 
hommes  au  cap  lleinv.  —  Comment  Chastellux  et  La  Favette  annoncent  l'événement  de  York- 
towiià  M.  de  Maurepas  et  à  M.  do  \ergennes;  démonstrations  à  Philadelphie;  remerciements 
du  Congres  et  témoignages  de  recomiaissance  ([u  il  donne  à  (irasse  et  à  Uochamheau;  vote  pour 
i  etahlissi'uient  (fune  colonne  commc'inoralive.  —  Transfiguration  (|ui  s'i'tait  opérée  en  Wash- 
ing'ton  (piand  il  avait  été  assuré  de  la  |)résenre  de  Crasse  dans  la  (Jiesa[)eak;  joie  d'enfant  avec 
la([uelle  il  en  avait  apporté  la  nouvelle  à  l\ochamheau;  gratitude  exprimée  par  lui  à  Saint- 
Simon  et  aux  autres  officiels  français;  sentiment  (ju'il  avait  de  ce  qui  était  dû  à  la  France.  — 
Désir  du  général  en  chef  de  profiter  do  la  [)résence  de  Grasse  |)our  achever  avec  lui  à  (Iharleston 
l'o'uvre  si  avancée  à  Yorktown;  il  propose  ce  plan  à  l'amiral;  subsidiairement  il  voudrait 
laide  de  l'escadre  et  dos  trou[)es  de  .Saint-Simon  pour  enlever  VVilmington;  hésitation  mo- 
monlance  du  comte  de  Crasse;  ahandon  du  projet,  finalement,  dans  l'espoir,  des  deux  parts, 
de  le  reprendre  l'année  suivante.  —  Uochanihcau  est  laissé  en  \'irginie;  partage  des  troupes 
américaines  entre  (iieene  au  Sud  et  VVasIiington  retournant  au  .Nord;  La  Fayette  va  demander 
au  Congrès  I  autorisation  de  passer  l'hiver  on  Franco;  préoccupation  du  génénd  en  chef  en  vue 
de  la  prochaine  campagne;  ses  instances  auprès  du  marquis  afin  que  le  gouvernement  du  roi 
\  soit  rendu  favorable.  —  Comment  les  événements  avaient,  pendant  ce  temps,  ravivé  l'esprit 
absolu  et  les  exigences  dans  le  Congrès  et  dans  les  partis;  impuissance  de  plus  on  plus  grande 
où  était  rassemblée  de  tirer  des  Ktats  les  subsides  nécessaires;  rapacité  avec  la([uello  on  deman- 
dait ces  subsides  au  roi.  —  (;am|)agne  du  parti  de  l'Est  pour  faire  revi.ser  les  instructions  sur  la 
paix  et  v  introduire  le  droit  de  pèche,  mémo  à  Terre  -  Neuve ,  comme  une  condition  sine  quti 
non;  menées  actives  de  Samuel  .Xdams  dans  cette  vue;  nouvelle  discussion  à  cet  elFet  devant  le 
(Congrès;  prétentions  excessives  qui  s'y  produisent:  ébranlement  porté  par  là  chex  les  membres 
les  plus  attachés  à  l'alliance.  —  Mouvement  parallèle  on  faveur  (fun  accommodement  <liroct 
avec  la  Grande-Bretagne;  ap|)ui  (|u'il  trouvait  dans  le  développement  |)rls  par  le  commerce 
interdit  avec  l'Angleterre;  peu  de  patriotisme  et  àpreté  au  gain  signalés  chez  les  négociants  par 
Uociiamheau;  participation  éhontée  de  Silas  Deane.  iiiaiiitenaiit ,  aux  dls|)osllions  des  antigalli- 
cans; imputations  incroyables  dont  il  se  rond  (■ou[)al)ie  contre  la  Franco;  réapparition  de'l'omple 

IV.  S?, 
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sous  la  recommandation  de  Samuel  Adams. —  Accueil  reçu  néanmoins  par  La  Fayette  à  Pliila- 
delpliie;  rôle  que  lui  délègue  le  Congrès  auprès  de  ses  commissaires  en  Europe  et  mission  (|u'ii 
lui  confie  pour  les  affaires  de  TAmérique.  —  Mort  de  M.  de  Maurepas  après  avoir  lu  les  nou- 
velles de  Yorktovvn;  M.  de  Vergennes  est  aussitôt  préoccupé,  comme  Washington,  de  préparer 
une  campagne  qui  soit  la  dernière  ;  autres  théâtres  de  guerre  ouverts  en  Europe,  elTectivcmcnt  , 
tandis  que  celui  de  l'Amérique  paraissait  près  d'être  fermé;  suhside  de  6  millions  de  livres 
annoncé  aux  Américains  pour  les  encourager  à  de  nouveaux  efforts;  pressante  réponse  de  M.  de 
Vergennes  à  Chastellux  dans  ce  sens  et  mêmes  instances  adressées  par  ce  ministre  à  La  Fayette; 
comment,  en  écrivant  au  niaïquis,  il  acquittait  la  dette  contractée  envers  ce  dernier  par  ^L  de 
Maurepas  et  lui  quand  ils  l'avaient  envoyé  annoncer  le  corps  expédilionnaire  à  Wasliington  et 
comhiner  avec  celui-ci  les  coups  à  porter  contre  l'Ang-leterre. 

i7«i.  La  chute  de  Yorkto'wn  a  été  souvent  retracée'.  Elle  fut  si  bien 

amenée  et  elle  eut  de  si  grandes  conséquences,  que  les  écrivains  dont 
ces  temps  ont  occupé  l'esprit  ne  l'ont  pas  négligée.  Aussi,  n'est-ce  ici 
le  lieu  de  s'arrêter  sur  ce  premier  dénouement  de  l'affaire  d'Amérique 
qu'afin  de  rappeler  des  détails  de  nature  à  ajouter  des  traits  ou  des 
couleurs  aux  récits  déjà  connus. 

Il  avait  été  très  utile  pour  La  Fayette  d'être  convaincu  qu'il  chassait 
Cornwallis  devant  lui  et  qu'il  le  contraignait  à  s'abriter  dans  une  petite 
presqu'île  de  la  Chesapeak.  Illusion  semblable  à  celle  de  Greene, 
persuadé  que  le  général  anglais  était  sorti  de  la  Caroline  n'y  pouvant 
plus  tenir;  à  la  guerre,  les  idées  que  l'on  se  fait  procurent  parfois, 
bien  qu'erronées,  autant  de  résultats  que  celles  dont  la  conception 
dérive  de  données  positives.  Dans  l'assurance  où  il  était,  le  marquis 
pourvut  dès  le  premier  moment,  et  plus  sûrement  ensuite  sur  un 
signe  de  Washington,  à  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  empêcher 
le  général  anglais  de  dégager  son  armée  par  la  Caroline,  si  la  flotte 
française  venait  le  menacer-.  Les  ruses  en  vue  de  l'abuser  s'étaient 
d'ailleurs  ajoutées  aux  mouvements  de  nature  cà  atteindre  le  but;  si 

'   Les    Mémoires   de   Rochambeau    en    pré-  "   Les  lettres  de  La  Fayette,  revenues  d'Amé- 

sentent  le  détail  quant  au  côté  militaire.  Chez  rique  pour  être  insérées  dans  ses  Mrmoircs  el. 

les   Américains,    M.    Bancroft   s'est  départi    à  Corrcfpondaiice ,  et  celles  que  lui  écrivit  VVash- 

ce  sujet  de  sa  brièveté  sur  d'antres  points,  et  ington,  imprimées  par  Sparks,   restent   à  cet 

Thomas  Balch  a  exposé  avec  minutie  la  com-  égard  des  témoignages  irrécusables,  étant  ceux 

position  de  l'armée  qui  y  figura.  de  f  heure  même. 
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La  Fayf^tle  ignora  pourquoi  il  ne  lui  était  pas  opposé  autant  de  résis- 
tance cpiil  avait  vu  de  coups  à  redouter  quand  son  adversaire  le  pour- 
suivait, et  s'il  n'eut  pas  ainsi  tout  le  mérite  qu'il  crut,  il  avait  exacte- 
ment opéré  comme  s'il  devait  acquérir  ce  mérite,  et  Cornwallis  se 
trouva  hieutot  enfermé  dans  la  place  de  Yorktown  d'une  manière  plus 
étroite  (pi(»  Clinton  n'avait  supposé  qu'il  pût  le  devenir'.  La  dernière 
semaine  d'août,  Washington  informa  le  marquis  de  la  marche  de 
l'armée  vers  le  Sud;  celui-ci  en  était  alors  à  presser  déjà  le  général 
en  chef  d'arriver  pour  le  dernier  acte  de  la  pièce.  L'issue  lui  en  pa- 
raissait certaine  si  un  secours  maritime  s'offrait,  possihie  même  si  ce 
.secours  ne  venait  pas,  et  l'esprit  politique  restant  chez  lui  le  levier  de 
faction  militaire,  il  informait  de  la  situation  M.  de  Vergennes  ainsi 
(pie  M.  de  Maurepas  sans  autre  jactance  qu'une  satisfaction  légitime, 
visible  sous  sa  déférence  :  «  On  dit  que  vous  allez  faire  la  paix,  écri- 
'<  vait-il  à  M.  de  Vergennes;  je  ne  suis  pas  des  plus  crédules  et  pense 
"  qu'on  attendra  au  moins  les  événements  de  la  campagne".  " 


I7.SI. 


'  Dans  son  i\i|(|)(irt  cilc  plus  haut  sur  l'en- 
semble (les  opérations,  La  Luzerne  (2  octobre) 
clierche  une  cause  à  la  conduite  de  Corinvallis. 
Evidemment,  après  coup,  elle  ne  pouvait, 
comme  il  le  dit ,  paraître  •  analogue  au  caractère 
«  du  général  anglais  ».  Mais  l'interprétation  (|u'on 
en  trouva  liit  sans  rapport  avec  la  vérité.  On 
sentait  qu  il  v  avait  une  autre  cause  fpie  1  lia- 
bileté  et  la  liardiesse  de  manœuvres  du  mar- 
quis. Celui-ci  lui-même  en  a  visiblement  la 
pensée  en  écLi\ant  à  Washington.  Toutefois,  à 
délaut  de  tlécouvrir  celte  cause,  non  seulement 
La  Favelte  )us(]u'à  la  fin  de  sa  vie,  mais  les 
éditeurs  de  ses  Mémoires  et  Correspondance ,  et 
tous  les  écrivains  venus  l™igtem[)s  après  eux 
ont  reproduit  et  accepté  la  version  (|ui  attribuait 
au  jeune  général  le  mérite  d'avoir  poussé  lord 
(lornwallis  sur  ^(irktown.  Du  reste,  le  marquis 
ne  s'est  donné  un  peu  nettement  ce  méiite 
(|ue  dans  ses  l'ragments  de  mémoires.  Sa  cor- 
rcspondanc f  du  moment  ne  l'ait  (|ue  constater 


le  mouvement  de  retraite  de  Cornwallis.  Quant 
à  ce  rajiport  de  La  Luzerne,  du  2  octobre,  il 
porte  simplement  ceci  :  "  Lord  Cornwallis  de- 
■ipuis  plus  d'un  mois  manœuvroit  vis-à-vis  do 
a  M.  de  la  Fayette  avec  une  circonspection  dil- 
«  ficile  à  expliquer  vu  qu'il  avoit  une  armée  près 
«  de  deux  l'ois  plus  considéralile.  Comme  cette 
«  conduite  timide  n'est  point  analogue  au  carac- 
■c  tère  du  généra!  anglois,  il  est  probable  qu'elle 
«  résultoit  de  quelque  plan  combiné  qui  aura 
«  été  déconcerté  par  I  arrivée  de  \\.  le  comte 
«de  (îrasse.  »  Dans  un  rapport  précédent,  en 
effet  (/i  août  1-81,  ibid.,  n°  i5),  La  Luzerne 
parlait  de  bruits  d'après  lesquels  Clinton  aurait 
envoyé  à  (^ornwalhs  Tordre  de  ramener  ses 
troupes  à  ;\e\v-York. 

'  Lettre  du  2/1  août.  (Etats-Unis,  t.  18. 
n" /|,'î.)  La  lettre  de  La  Favette  à  M.  de  Mau- 
repas, que  nous  citerons  tout  à  i  heure,  précède 
celle-ci  sous  le  numéro  ^2.  Toutes  les  deux, 
écrites  avec  lu   lamiliarité  gracieuse  habituelle 
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1781.  Le  comte  fie  Grasse  mouiHail  ses  ancres  à  l'entrée  de  la  Cliesapeak 

plein  du  désir  que  l'on  menât  vivement  des  opérations  auxquelles  il 
se  croyait  à  peine  le  temps  de  prêter  appm'.  En  s'annonçant  à  Rocham- 
beau  par  le  retour  de  la  Concorde,  le  28  juillet,  il  lui  avait  dit  :  «  J'es- 
II  père  que  la  frégate  me  devancera  assez  pour  (jue  je  trouve  tout  prêt 
Il  et  que  dès  le  lendemain  de  notre  arrivée  nous  puissions  remplir  les 
Il  vues  que  vous  vous  proposez  et  dont  je  désire  aussi  ardemment  que 
Il  vous  la  réussite";  arrivé,  il  s'étonnait  d'autant  plus  de  se  voir  in- 
occupé. Gimat,  qui  l'attendait  de  la  pari  du  marquis,  lui  exposa  l'état 
des  choses;  l'amiral,  néanmoins,  débarqua  aussitôt  les  troupes  de 
Saint-Simon,  et  elles  lurent  mises  immédiatement  à  l'œuvre.  Il  ei\t 
voulu  qu'on  attaquât  sans  délai  et  il  offrit  de  leur  adjoindre  1 ,800  ma- 
rins. Autour  de  lui  l'entrain  anima  tout  le  monde;  en  face  de  fen- 
nemi  invétéré,  Saint-Simon  bannit  une  susceptibilité  militaire  que 
le  comte  redoutait,  et  se  plaça  avec  empressement  sous  les  ordres 
de  La  Fayette  comme  re])résentant  le  commandement  général'.  Le 
mar({uis  seul  se  contint.  Dans  ce  moment  où  la  tentation  d'agir  eût 
été  séduisante  pour  son  amour-propre  et  si  aisément  justifiée,  il  dé- 
pensa, lui  si  prompt  à  ]3artir,  tout  le  leu  de  son  ardeur  à  empêcher 
la  hâte  de  Grasse  et  des  troupes,  alin  de  rendre  plus  sûr  le  coup  à 
porter.  Prendre  Gornwallis  à  Yorktown,  ainsi  qu'avait  été  pris  Biir- 
goyne  à  Saratoga,  lui  sendjla  devoir  produii-e  un  tel  effet  politique 
([u'il  était  interdit  de  le  compromettre  en  se  précipitant,  tandis 
(pi'il  serait  assuré  par  farrivée  de  l'armée  du  Nord.  Il  le  mandait  à 


;ui    iiiaïquls,  ont  été    imprimées    avec    raison  '    Ce  témoignage  alla  au  cœur  de  l^a  Favetle. 

dans  [es  Mémoires  et  Corresjionddnce.  La  Fayette  Inimédlalemcnl ,  écrivant  à  Washington  ,  il  lui 

lésuiuait  ainsi  sa  campagne  à  M.  de  Vergennes  :  dit   :    «Quelle   que    soit   l'obligeance    avec   la- 

«  De  tous  les  points,  on  s'est  rassemblé  siu' nous  «quelle    le    marquis   de    Saint-Simon   a    bien 

«et   tout   tenait  au  bonbeur  d'éviter    une  ac-  «voulu  dire  au  colonel  (limât  qu'il  était  prêt  à 

«tion;  la  fortune  nous  a  i)ien   servis,  et  ajtrès  «servir   sous  moi,  je  ne  ferai  rien  sans  lui  té- 

«  quelques  jonctions  notre  petite  armée  a  re|)ris  «  moigner  la  déférence  due  à  l'âge  ,  aux  talents 

«tout  le   terrain   dont  la  conquête    nous  avait  «et  à  l'expérience.»  (lAHtrc  du  i"  septembre; 

«coûté  tant  de  sacrifices.»  Mémoires  et  Corre:pondance.) 
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Washington,  ])(Mulanl  qu'il  s'clloiçail  do  contenir  rinipaticnce  de  i7hi. 
lamiial  :  i  (Iràcc  à  vous,  mon  général,  je  suis  dans  une  cliarnianlc 
H  situation  cl  je  nie  trouve  à  la  tête  d'un  corps  superbe;  mais  je  ne 
H  suis  pas  si  pressé  cpie  le  comte  de  Grasse  et  je  regai'de  ([n'ayant  à 
H  jouer  une.  |)artie  si  sûre  il  serait  fou,  en  risc[uant  une  attaque,  de 
"  donnei-  (pieUpie  chose  au  hasard'»;  et  Du  l'ortail  \v.  coiniaissait 
assez,  |)()ui'  garantir  à  Rochambeau,  en  lui  écrivant  avec  l'amiral  deux 
jours  plus  tard,  que  ce  sentiment  ne  laiblii-ail  point  :  «Notre  jeune 
«  général  a  la  tête  mûre,  et,  avec  toute  l'ardeur  (ju  il  a,  il  est  ca|)able 
I'  d'altendre  le  moment  et  de  ne  ])as  vouloir  cueillir  le  h'uit  qui  n'est 
«  pas  mùr  '.  »  Il  faut  ajouter,  et  ce  ne  peut  pas  être  au  détriment  de  La 
Fayette,  que  cette  solidité  ])réc()ce,  apprise  |)Our  beaucoup  à  fécole 
de  Washington,  s'inspirait  chez  lui,  à  c(;tte  lieure,  et  de  la  filiale  ad- 
miration qu'il  avait  pour  le  général  et  de  la  responsabilité  (pi'il  se 
sentait  dans  l'union  faite  entre  la  France  et  ce  dernier.  Il  savourait 
intérieurement  la  pensée  de  voir  son  généralissime  alï'ectionné  rem- 
jM)rl(M-,  à  la  fin,  une  réelle  victoire  à  la  tète  de  cette  armée  des  deux 
nations  dont,  à  Versailles,  il  avait  tant  contribué  à  inspirer  l'idée  : 
"J'espère,  mon  cher  général,  avait-il  réponrlu  le  21  août  à  l'avis  de 
"  Washinglon,  ([U(!  vous  viendrez  en  Virginie  et  que  si  l'armée  fran- 
"  çaise  pr-end  cette  route  j'aurai  enfin  la  satisfaction  de  vous  voir  de 
"  mes  veux  à  la  tête  des  armées  combinées  '.  » 

A  bord  de  l'amiral  on  avait  vraiment  la  fièvre.  «Venez  vite,  mon 
«général,  venez  vite»,  écrivait  Du  Portail  à  Uochambeau,  et  il  était 
un  j)('n  en  droit  rie  presser  ainsi,  car  son  pli  partait  avec  une  lettre  de 

'    Mémo  Ifltrc   du    i  '    se[>l('ml)ii'.  —    Dans  de   sang  et   (|ii'il   ne    voulut   pas  sacrilier  à  sa 

celui  de  ses  fi;\i,'nioiils  de  UrmoiVcs  que  SCS  l'di-  gloire   personnelle  les   soldats  <|ui   lui   étaient 

lems  ont  in(li(|ué  connue  \c  Miiniifcril  n" 2 ,  I.a  confiés».  (]e  récit,  écrit  longtemps  a|)rès  que 

Fayette  explique  nettement  «  (ju'etant   ainsi,  à  les  laits  avalent  eu  lieu,  est,  on  le  voit,  al)so- 

•j/l  ans,  général  de  l'armée  combinée,  il  avait  lument    corroboré    par  les   lettres  du   moment 

dans  les  déclarations  du  comte  de  Cirasse   im  même. 

prétexte  d  agir  irrécusable,  mais  ([ue  le  succès,  "   Coriespondaiiic  manuscrite  <//■  Tiorlioinhciiii. 

si  brillant  s'il  l'i'it  arrivé,  aurait  coûté  beaucoup  '    Mémoires  cl  Corrcspoiidiiurc. 


()6'2 
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Grasse  expliquant  qu'il  n'avait  pas  un  navire  par  lequel  il  pût  envoyer 
prendre  l'armée  à  Heacl-of-Elk  '.  Il  donnait  bien  l'assurance  que  la  pru- 
dence du  uiarquis  contiendrait  l'envie  de  s'essayer  contre  Yorklown 
sans  les  soldats  de  la  France  et  de  Washington'^;  mais  cela  ne  l'empê- 
chait pas  de  trouver  trop  court  le  tenips  que  l'amiral  avait  à  rester, 
en  sorte  qu'il  voyait  peut-être  plus  à  faire  qu'on  ne  croyait,  et  à  la  fois 
il  trouvait  si  facile  d'en  finir  que  cela  pouvait  avoir  lieu  sans  y  penser  : 
"Aujourd'hui  2  septembre,  le  i5  octobre  est  bien  près»,  ajoutait-il; 
|)uis,  en  post-script ain  :  «  En  vous  attendant,  mon  général,  nous  tâclie- 
«  rons  de  faire  toutes  les  reconnaissances  possibles.  Sur  cela  je  me 
il  rappelle  un  certain  officier  qui,  ayant  ordre  de  reconnaître  un  poste, 
"trouva  foccasion  de  s'en  emparer;  si  pareille  chose  allait  nous  ar- 
"  river!  J'espère  pourtant  que  vous  nous  le  pardonneriez.  »  L'occasion 
n'arriverait  sûrement  pas;  La  Fayette  mandait  à  Washington,  le  8  sep- 
tembre', qu'il  en  avait  convaincu  le  comte  de  Grasse  ainsi  que  Saint- 
Simon  et  Du  Portail  par  finspection  avec  eux  des  défenses  de  Corn- 
wallis.  Aussi  le  comte  donnait-il  au  général  en  chef,  dans  sa  lettre  du 
i  septembre,  l'assurance  qu'il  était  décidé  à  attendre  et  Piochambeau 
et  lui  ''. 


'  Il  ,lc  suis  on  ne  pcul  pas  plus  fâché,  ccrivail 
'  dt'.  s(in  côté  Grasse  à  Washington,  de  ne  pas 
«avoir  avec  inov  daulres  bâtiments  (|ue  mes 
"  vaisseaux  de  guerre,  1ro[)  grands  pour  les  em- 
■■  plover  au  transport  des  troupes  américaines 
«  et  Iraucaises  de  la  rivière  d  Elk  à  la  baye  de 
K  Cbesapeack ,  et  fjue  ([uatre  frégates  seules  (|uo 
«  j'ai  pour  tout  petit  bâtiment  et  qui  sont  eni- 
«  pliiyés  dans  le  monieut  à  garder  la  rivière  de 
Il  James,  pour  oter  la  retraite  au  lord  Cornwallis 
il  du  côte  de  la  (jaroline.  —  Au  cap  llenrv  le 
11  2  septembre  l'jSi.  »  (Archives  du  Dejuuimenl 
of  Stdle,  à  Washington.)  Je  dois  la  comnmni- 
cation  de  celte  pièce  à  l'obligeance  de  la  léga- 
tion des  Etats-l'uis  à  Paris.  I^a  lettre  (jue  le 
comte  de  Grasse  répondait  aux  généraux  sur 
les  opérations  auxquelles  il  pourrait  se  jiréter. 


lettre  que  La  Fayette  avait  été  chargé  de  leur 
faire  tenir,  n'a  pas  été  retrouvée. 

"  11  Venez  vite,  disait  Du  Portail,  non  pas 
«que  nous  ayons  envie  de  tenter  de  prendre 
«York  sans  vous.  Je  ne  crois  pas  qu'on  roule 
11  ce  projet.  Nous  nous  contenterons,  je  pense,  et 
1  ce  sera  beaucoup  de  gloire  pour  nous  si  nous 
«réussissons,  de  préparer  la  conquête,  d  em- 
«  pécher  l'ennemi  de  rassembler  les  moyens  de 
«défense  autant  que  possible,  et  cela  sans  nous 
«  compromettre  et  nous  mettre  en  danger.  Notre 
«jeune  général  a  la  tête  mûre,  etc .  .  .  » 

'   Mémoires  et  Correspondance. 

'  L'amiral  écrivait  à  cet  égard  :  «  J  avais  ré- 
«  soin  1  attacpie  d'York ,  avec  les  troupes  de  M.  le 
«  mar(|uis  de  la  Fayette  et  celles  que  j'ai  ap- 
«  portées  dans  mes  \ aisseaux,  mais  par  la  lettre 


VORkTOWN. 


GG.i 


Mais  les  escadres  anglaises  ouvrirent  devant  1  amiral  un  courant  plus 
heureuv.  11  ne  restait  plus  un  marin  d(î  vahnir  à  George  111  en  dehors 
d(>  Rodnev,  et  celui-ci  s'était  déconsidéré  par  ses  déprédations  à  Saint- 
Euslaclie,  où  il  avait  Ibndu  connue  sur  une  proie  dès  la  déclaration 
de  gueir(;  corilre  les  Pays-Bas  (-t  (importé  fout  en  butin.  Déconsidéré 
à  ce  point  (piau  lieu  de  suivre  le  comte  de  Grasse  des  Antilles  vers 
le  Nord,  il  s'était  cru  obligé  de  rentrer  en  Angleterre  et  avait  donné  à 
Ilood  ,  son  second,  i4  vaisseaux  pour  aller  rejoindre  l'escadre  de  New- 
^  ork.  Cette  escadre-là  était  aux  mains  de  Graves,  cjui  avait  remplacé 
Arbutlinot  usé  sans  avoir  lait  autre  chose  que  de  garder  la  mer.  Elle 
venait  de  croiser  aussi  inop]iortunénient  que  possible  devant  Boston 
quand  le  danger  était  au  Sud.  Croyant  enfermer  Barras  étroitement, 
elle  l'avait  laissé  passer  sans  le  voir,  et  elle  était  revenue  à  New-York 
le  3i  août  seulement.  A  cette  date,  Clinton  connaissait  toute  l'éten- 
due du  danger  rpie  courait  l'armée  anglaise  en  Virginie.  Graves 
emmena  aussitôt  Hood  avec  lui,  et  le  5  septembre  ils  paraissaient  à 
l'entrée  de  la  Chesapeak.  Le  comte  de  Grasse  se  jeta  sur  eux,  les  tint 
cinq  jours  en  échec  en  leur  infligeant  assez  de  pertes  pour  leur  in- 
terdire de  se  remettre  en  scène;  pendant  ce  temps,  Barras,  qui  avait 
hardiment  conçu  son  mouvement  vers  la  Chesapeak,  l'exécutail  avec 
une  facilité  inattendue,  avec  fruit  par  des  captures,  entrait  librement 


n.si. 


(|iio  je  reçois  de  \otre  Excellence  et  |)ar  l'avis 
I  (le  M.  Phi  Portail,  j'ai  suspendu  mes  projets 
«  jusqu'à  l'arrivée  de  généraux  dont  l'expé- 
(I  j'ience  dans  le  nii'lier  de  la  gueire.  la  roiinais- 
•i  sarire  du  pays  et  les  lumières  augmentent  de 
•I  beaucoup  nos  moyens.  Je  suis  persuadé  que 
"  mon  armée  ipii  ne  i)rùlail  (|ue  du  désir  de 
"  signaler  leurs  courages  se  surpassera  sous  les 
"  veux  de  généraux  dignes  de  l'apprécier,  ,1e  ne 
"  vais  m'occuper  jusqu'à  ce  moment  (pic  des 
»  moyens  de  faciliter  toutes  les  altacjues  que 
"  vous  jugerez  à  propos  de  (aire  à  votre  arrivée 
«contre  1  armée  du  lord  Coruwallis,  seul 
«projet  |)ratical)le ,  puisqu'il  nous  en  donne  le 


'  moyen  par  la  position  qu'il  a  prise  en  ahan- 
1  donnant  entièrement  Porllimoulli  sur  la  ri- 
I  vière  de  James. 

«.le  |)Ourrois  doimcr  dans  un   besoin   1.800 
I  hommes  de  hoimes  troupes,  lormécs  des  gar- 

•  nlsons  des  vaisseaux,  et  fournir   des   canons 

•  pour  les  sièges  qui,  à  la  vérité,  ne  pourroient 
'être  montés  (pie  sur  des  allVits  marins,  mais 
i  dont  les  boulets  font  autant  de  fracas  (pie  sur 

des  allùts  de  terre  et  de  siège.  L  arrivée  de 

l'escadre  de  M.  de  Barras,  à  qui  j'ai  écrit  de 

venir  me  joindre,  nous  scroit  utile,  à  ce  (|ue 

1  M.  Du  Portail  dit ,  rajipori  aux  ell'ets  dont  elle 

•  est  munie.  » 
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7S1.  flans  la  Laie,  et  s'y  trouvait  juste  à  point  pour  envoyer  les  transports 
par  lui  conduits  embarquer,  à  Aunapolis,  les  troupes  du  jNord  qui 
n'avai(mt  pas  suivi  la  voie  de  terre  pour  descendre  à  Yorktown.  La 
complicité  des  choses  désertait  décidément  l'ennemi;  tout  nous  arri- 
vait à   ])oint. 

C'avait  été  un  autre  jour  d'acclamation  des  Américains  pour  la 
France,  celui  où  nos  soldats  traversèrent  Philadelphie  devant  le 
Congrès  et  devant  le  monde  politique  de  l'indépendance,  presque  tout 
concentré  depuis  quatre  années  dans  cette  ville'.  Prompts  à  escompter 
le  succès  et  à  prendre  leurs  espérances  pour  la  réalité,  Congrès  et 
monde  ])olitique  avaient  déjà  redonné  conrs,  on  va  le  voir,  aux  ambi- 
tions mal  mesurées  et  aux  écarts  non  contenus,  sans  se  soucier  que 
la  France  en  fût  ou  gênée  en  Europe  on  froissée  dans  son  amitié. 
Ce  moment-ci,  toutefois,  rendait  sincères  les  sentiments  qui  se  mon- 
traient. Le  7  septembre,  les  deux  généraux  arrivaient  à  Elle  comme 
ils  se  l'étaient  promis.  Le  comte  de  Saint-Cézaire  les  attendait  depuis 
une  heure,  porteurdes  messages  et  des  instances  de  Grasse".  Ils  avaient 
laissé  à  leurs  seconds  la  mission  de  conduire  l'armée,  les  deux 
Vioménil  une  jiartie  par  terre,  et  Custine  h;  reste  sur  quelques 
barques  américaines,  bientôt,  heureusement,  sur  les  transports  de 
Barras.  Partant  eux  avec  Chastellux  et  une  faible  escorte,  forçant  leur 
marche,  se  reposant  à  peine  dans  la  plantation  de  Mount-\ernon,  que 
Washington  n'avait  plus  revue  depuis  (pi'il  l'avait  quittée,  sept  ans 
au|)aravant,  pour  personnifier  devant  le  inonde  et  dans  l'histoire  la 

'    Une  iiole  (lu  tome  Vlil  des   W'iishinçilnn'.s  avaioiil  été  |)i-ises ,  cl  il  ('■crivail  en  partirulier  à 

W'riliuris  di'  Sparks,  indique  coinine  parlicii-  I^K-liaiiiheau  :  < Saliit-Cézaire  est  cliarf,'!' 

lièreineiil   détaillée  et  inléressaiite  la  rclatinji  «de  vous  dire  combien  je  vous  désire  et  toute 

(ru'a  écrite  de  ce  spectacle  l'ahbé  llobin ,  diuis  «  l'f'teudue  de  ma  confiance.  Notre  ariivée  e'I 

son    Nouveau   voyitfjc    dans    V Aincnque   septcn-  «plus    ap;réal>le    pour    moi    qu'un    renfort   de 

trioiifile.   l/ai)i)é   Uobin   était  un   aumônier  de  «  A,ooo  hommes.  Ce  n'est  pas  adulation ,  mais 

l'année,  arrivé  sur  le  SaçjiUaire.  «c'est  une  vérité  d'un  marin  à  im  bi'ave  niili- 

^    Le  comte  de  Grasse  leur  faisait  connaître  à  «  taire.  .  .  »  [Corresjmndunec   munuscnte  de  Ro- 

la  date  du  It  l'état  des  choses,  les  mesures  qui  clidinùeuu.) 


v()i\kT(m.\.  ofif) 

nnolulioii  des  Étals-Unis,  ils  avaicnl  rallie  le  i4  .  au  (juartier  général 
(le  \\  illiainshurg,  f^a  Fayette  et  Sainl-Siinon.  Le  '>7,  toute  l'armée  se 
trouvait  réunie  à  Jaines-Town,  et  les  deux  généraux,  accompagnés  de 
La  F'^avelle,  s'elaienl  concertés  avec  le  comte  de  (îrassc;  à  bord  du 
vaisseau  amiral. 

In  nuag(i  avait  trouble  soudain  (pielques  instants  l'heureuse  suite 
di'  conjonctures  (|ui  favorisait  enlln  l'année  de  France  et  d'Amé- 
ri([ne.  (îrasse  s'était  ému  d'inlormations  anglaises  d'après  lescpielles 
allait  s'opérer  le  retour  oflensil  de  (îraves,  accru  de  six  vaisseaux  de 
l'amiral  Digby.  Il  avait  alors  annoncé  cpu^  sa  situation  n'était  plus  sûre 
el  (pi'il  (piilterait  immédiatement  la  baie  pour  s'élever  en  haute  mer, 
en  mettant  deux  navires  seulement  a  1  embouchure  de  la  rivière 
d  ^  ork ,  outre  les  quatre  frégates  qui  bloquaient  Yorktown  depuis  le 
|)i-emier  moment.  Il  n'emmènerait  ])as  les  3,ooo  hommes  de  Saint- 
Simon,  voulant  unicjuement  s'assurer  des  conditions  UKMlleures  pour 
cond)attre;  mais  il  ne  pouvait  répondre  de  revenir  et  il  a])pelait  les 
généraux  à  prendre  les  dispositions  que  cette  éventualité  exigeait'. 
Li's  incpiiétudes  les  plus  sérieuses  avaient  aussitôt  surgi.  Le  général 
en  (hei  avait  répondu  sans  désemparer  au  message  en  coml)attant 
la  résolution  du  comte  j)ar  ch^s  raisons  pénétrantes,  détaillant  les  pré- 
sag(îs  funestes  que  cette  considération  ouvrait,  la  déception  dans  la- 
quelle elle  ])récipitail  les  généraux  au  moment  où  les  coml)inaisons  et 
les  circonstances  seml)laient  |)rovidentiellement  s'unir  pour  j)rocurer 
sur  1  (Minemi  un  résidtat  do.  nature  à  amener  ]>ientôt  la  paix '.  Le  por- 
teur' du  p\[  fut  I^a  Fayette,  naturellement  conqiétent  pour  préciser 
davantage  les  raisons  militaires,  el  envoyé  peut-être  aussi  parce 
qu'aux  yeux  du  coiute  de  Grasse  il  ajouterait  des  instances  fran- 
çaises à  celles  que  celui-ci  pourrait  sup])Oser  inspirées  ])ar  l'intérêl 

'   Lettre    ù  Wasliiiiglon ,  du   cap  Henry    le  de   \Villiainsl)urf,'    le   25  septeinhre.    (Sparks, 

23    septembre,    apportée    |)ar    le    baron     de  t.   Vlli.)  On  en  trouvera  à  l'annexe  I  ci-après 

Clozen.  la  traduction,  envoyée  à  \ersaillcs  par  La  Lu- 

'   Lettre  de  VVasbington  au  comte  de  Grasse,  zerne  ou  par  Uocliamboau. 

n.  8', 


17SI. 
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1781.  américain  seulement.  En  effet  l'amiral  avait  été  convaincu;  au  retour 
(le  La  Fayette  les  ti-oupes  s'étaient  mises  en  mouvement  ]:)our  enserrer 
Yorktown,  et  le  28  l'investissement  avait  commencé  de  la  part  de  Ro- 
chambeau  avec  le  corps  français,  le  29 ,  de  la  part  des  Américains  sous 
Washington,  arrêté  vingt-quatre  heures  par  les  difficultés  du  terrain. 
L'histoire  n'improuvera  pas  les  Anglais  de  se  rappeler  la  solidité 
de  la  résistance  de  lord  Cornwallis,  bien  que  l'ambition  l'eût  rendu 
un  peu  cause  du  cours  des  événements.  Il  eût  pu  |)rolonger  la  lutte 
en  sacrifiant  du  monde,  non  la  rendre  efficace.  Les  ouvrages  qu'il 
défendit,  il  les  avait  improvisés,  et,  sans  se  mépi'endre  un  moment 
sur  le  sort  qui  l'attendait,  il  obligea  d'apporter  dans  leur  attaque  l'art 
et  l'énergie  qu'exige  une  graude  affaire.  Dès  le  17  septembre,  il  avait 
pronostiqué  sa  chute  à  New-York  s'il  n'était  pas  secouru.  L'échec  de 
Graves  éclairait  alors  Clinton  ;  mais  désemparé,  indécis,  celui-ci 
arrêtait  puis  décommandait  ses  mesures;  finalement  il  embarquait 
presque  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes,  faisant  ainsi  trop  tard,  et 
pourtant  persuadé  qu'il  arriverait  à  temps,  ce  que  son  lieutenant 
lui  avait  demandé  un  mois  plus  tôt'.  Le  3(),  aj)rès  une  sortie  heu- 


'  r.a  Luzerne,  dans  son  rapport  du  i8  oc- 
tobre, rendant  compte  du  succès  remporté  pré- 
cédemment par  (îreene  à  Eutaw,  à  la  porte  de 
Cliarleston,  trace  ce  tableau  de  l'état  des  choses 
au  quartier  général  de  (ilinton  depuis  l'arrivée 
du  comte  de  Grasse  au  cap  Henry  :  «  La  conl'u- 
«  sion  et  l'irrésolution  ont  caractérisé  tous  les 
«  mouvements  do  l'ennemi  dans  Xcw-York.  On 
«a  embarqué  des  troupes,  on  les  a  remises  à 
«  terre ,  on  en  a  embarqué  de  nouvelles ,  et  elles 
«  sont  dans  ce  moment  à  bord  des  vaisseaux  de 
«  iitrne  au  nombre  de  six  mille  hommes,  mais, 
«à  ce  qu'il  paroit,  incertains  du  parti  qu'il 
«convient  de  prendre.  M.  Clinton  a,  dans  le 
«  même  jour,  expédié  trois  bâtiments  légers 
«  avec  ordre  de  pénétrer  dans  la  Cliesapeak  pour 
"  donner  de  ses  nouvelles  à  Cornwallis  ;  deux 
"  de  ces  l)àtiments  sont  tombés  ejitre  les  mains 


Il  des  Américains,  et  les  papiers  de  l'un  îles 
«  deux  sont  envoyés  au  Congrès.  Le  plus  ini- 
«  portant  est  une  lettre  de  M.  Clinton  à  lord 
«Cornwallis;  elle  est  chiffrée,  mais  un  hazard 
«  heureux  a  fait  découvrir  ce  chiffre  et  la  lettre 
0  qui  m'a  été  communiquée  porte  que  toute  la 
«flotte  unylaise  mettra  incessamment  eu  mer  ayant 
«à  bord  6,000  hommes  qui  u' épargneront  rien 
»  pour  faire  une  diversion  avantageuse  dans  l'in- 
«  tention  de  sauver  Cornwallis  et  son  armée.  La 
«  garnison  de  New-York  est  réduite  à  J ,500  honi- 
»  mes  qui  doivent  prolonger  la  défeme  aussi  long- 
»  temps  qu'il  lui  sera  possible,  et  enjin  on  convient 
«  des  siquaux  de  fumée ,  de  fusées  et  autres  à  faire 
«pour  la  correspondance  réciproque.  Ces  papiers 
«  ont  été  transmis  sans  délai  au  général  VVash- 
«  ington  et  à  M.  le  C"  de  Grasse ,  qui  peuvent  en 
«  tirer  un  grand  parti.  11  ne  me  paroit  pas  que 
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rcusc  lin  moment  (In  colc  de  terre,  après  une  tentative  pour  échapper  i7Si 
par  mer  lortenuMit  repoussée,  Cornvvaliis  se  repliait  dans  ses  ou- 
vraf^es  lortillés,  et  sur  l'autre  bord  de  la  rivière,  à  Gloucester,  Clioisv 
et  I>auzun,  ce  dernier  en  culbutant  la  cavalerie  du  général  Tarleton, 
forçaient,  le  3  octobre,  son  lieutenant  an  même  parti.  Le  7,  la  tran- 
chée était  ouverte  devant  Yorktovvn,  le  12  la  seconde  parallèle;  le  i5 
les  (jeux  redoutes  construites  à  droite  et  à  gauche  du  corps  de  place 
pour  en  disputer  rap])roche  étaient  enlevées  par  Vioménil  et  Deux- 
[*onts  du  (ôté  français,  par  Ilamiilon  et  Launnis  sous  La  Fayette  du 
côté  américain.  Le  malin  de  ce  jour-là,  le  dernier  de  ceux  que  le 
comt(>  de  (îrasse  avait,  de  Saint-Domingue,  hxés  pour  sa  présence, 
Rochambeau  pouvait  lui  écrire  : 

Au  camp  (Icvaiil  Yoik  ,  le  lô  oclobre  i7>>i 

Nous  avons  emporté  cette  mut,  mon  cher  Comte,  l'épée  à  la  main,  les 
deux  redoutes  de  la  gauche  de  l'emiemi,  lue  ou  pris  la  plus  grande  partie  de 
ce  (jui  était  dedans.  Les  grenadiers  deGâtinois  et  de  Royal  Deux-Ponts,  avant 
à  leur  tête  le  baron  de  Vioménil  et  le  comte  Guillaume  des  Deux-Ponts,  ont 
hanclii  tous  les  obstacles,  malgré  im  leu  considérable,  avec  la  valeur  la  plus 
distinguée,  et  le  logement  s'est  fait  pour  réunir  ces  deux  ouvrages  à  notre 
seconde  parallèle.  Le  plus  petit  de  ces  ouvrages  a  été  emporté  par  les  Amé- 
ricains aux  ordres  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette,  et  c'est  la  batterie  cpii 
était  la  plus  menaçante  sur  la  rivière  dYork;  l'autre,  grande  redoute  qui 
était  beaucoup  moins  nuire,  l'a  été  par  les  Français,  et  nous  y  avons  perdu 
60  hommes  ou  Idessés. 

C  est  sans  plus  d'emphase  cpie  le  commandant  du  corps  expédi- 
tionnaire annonçait  l'événement  décisil  qui  venait  compenser,  à  la 
hn,  l'attente  et  les  peines  supportées,  les  dillicultés  soutenues  durant 
quinze  mois,  et  dans  lecjuel  non  seulement  la  fleur  de  la  noblesse 

'■  l'escadre  ait  encore  mis  à  la  voile  soit  à  cause  «  inutilité.  La  rttluction  de  lord  Cornwallis  se 

I' de  coups  de  vent  (jui  ont  eu  lieu  dejiuis  liuil  «poursuit  en  eiï'et   avec  autant  do  vl<,'ueur  et 

"jours,  soit   à  cause  que  les  généraux  anglois  »  d  activité    que    de     prudence.»     [Elats-lJins , 

(1  sentent  tout  le  péril  de  ce  projet  et  même  son  t.  19.  n°  36.  ) 
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17X1.  française,  mais  les  moindres  soldats  avaient  rivalisé  de  constance  puis 
de  fougue  pour  rendre  à  l'armée  du  roi,  contre  les  meilleures  troupes 
de  l'Angleterre',  la  supériorité  perdue  depuis  vingt  ans.  Il  aurait  |)u 
ajouter  que  les  Américains  de  La  Fayette  étaient  entrés  dans  l'ou- 
vrage d'un  bond,  l'épée  haute,  presque  sans  tirer.  Le  marquis  en 
avait  pronostiqué  d'avance  le  fait  à  Vioménil,  qui  semblait  croire  les 
soldats  de  l'Amérique  impropres  à  un  assaut ',  et  il  se  donna  aussitôt  le 
soin  de  faire  demander  gaiement  à  celui-ci  s'il  avait  besoin  de  monde. 
Le  matin  du  17,  un  parlementaire  venait  proposer  la  sus])ension 
d'armes,  et  à  4  heures  un  second  offrait  la  reddition  des  deux  ])laces; 
le  18,  le  colonel  Laurens  pour  les  Américains,  le  vicomte  de  îsoailles 
i)()ur  les  Français,  M.  de  Granchain  pour  les  escadres,  signaient  avec 
les  olllciers  de  Cornwallis  des  accords  de  cajîitulation  calqués  sur  ceux 
(pi'avait  eu  à  subir  Lincoln  à  Charleston,  et  le  i()  les  6,000  hommes 
valides  de  l'armée  anglaise  (1,800  étaient  dans  les  hôpitaux  ou  les 
ambulances)  déblaient  en  remettant  leurs  armes  entre  les  lignes  des 
deux  armées  victorieuses.  A  huit  jours  de  là,  le  20,  les  escadi-es  de 
New- York,  comptant  27  vaisseaux  de  ligne,  portant  Clinton  avec 
(),()()0  hommes  et  le  111s  du  roi  d'Angleterre,  gouverneur  désigné  de  la 
Virginie,  paraissaient  au  cap  Henry;  l'effet  de  leur  présence  se  bornail 
à  retarder  de  deux  fois  vingt-quatre  lieures  le  départ  de  la  seconde 
frégate  destinée  à  porter  en  France  les  relations  de  la  campagne  si  heu- 
reusement terminée;  le  comte  des  Deux-Ponts  était  le  messager.  La 
première,  montée  par  Lauzun  avec  la  seule  nouvelle  de  la  reddition, 
avait  mis  à  la  voile  dès  le  24  t^t  prenait  quai  à  Brest  moins  de  trois 
semaines  après. 

Avec  les  rapports  de  Piochambeau,  Lauzun  apportait  à  M.deMau- 

'   «  I-a  fleur  des  Iroupes  anglaises,  écrit  La  conte  dans  celui  de  ses  brefs  récils  appelés  W- 

«  Luzerne  à  M.  de  Vergennes,  des  vétérans  qui  mnire  n"  2,  avait  réjiondu  à  Vioménil  à    celte 

«  depuis  six  ans  font  la  guerre  ici   et  qui  ont  occasion  :  «  Nous  sommes  de  jeunes  soldats  et 

«  montré  un  courage  infatigable.  »  (Rapport  du  «n'avons  en  pareil  cas  qu'une  lactique,  c'est 

»  -.iS  octobre  ;  Éuits-Unis ,  t.  19,  n°  60.)  «  de  décliarger  nos  fusils  et  d'entrer  tout  droit, 

■   La  Fayette,  du  moins  c'est  lui  qui  1«!  ra-  n  à  la  bayonnette.  » 
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repas  ol  à  Al.  de  Verg(Min(>.s  des  Icllics  |)iivées  de  La  Fayette,  et  Deux-  '"'^i 
Ponts  une  (le  Cliastellux.  Ayant  été  les  politiques  autant  que  les  soldats 
de  celle  campagne  de  la  France  et  de  rAniériqu(>,  l'un  el  l'autre  ils 
s'(Mnpressaienf  de  mettre  dans  la  main  du  ministre  qui  l'avait  conçue 
el  engagée  comme  de  concert  avec  eux,  la  "  plume  "  f[u'il  disait  un 
jour  à  (]liastellu\  désirer  pour  assurer  par  les  moyens  de  la  poli- 
titpie  le  but  reclierclié  à  Versailles.  (Ihaslellux  un  peu  doctoral  :  «  Vous 
(  me  laisi(>/,  l'honneur  de  nu'  mander  !  hiver  dernier.  Monsieur  le 
"  (lomte,([ue  pour  bien  écrire  vous  aviez  besoin  fju'on  vous  taillât  des 
"  plumes.  Je  crois  (pie  M.  de  Lauzun  et  M.  de  Deux-Ponts  vous  en 
'  portent  (|ui  sont  à  votre  main,  etc ",  et  ouvrant  des  considé- 
rations de  diplomatie  européenne,  mais  très  préoccupé,  semble-t-il, 
d'a|)])eler  l'attention  sur  la  part  qu'il  avait  pu  prendre  aux  choses';  le 
marquis,  lui,  (pioicpie  autorisé  à  plus  d'intimité,  avait  surtout  devant 
Tesprit  ](\  résultat  général  ta  la  poursuite  duquel  il  avait  été  non  pas  seu- 
lement admis,  mais  commis  à  vrai  dire  par  les  chefs  du  gouvernement 
(\u  loi.  et  plus  désireux  de  les  féliciter  de  ce  résultat  (|ue  de  faire 
valoir  le  r()le  dans  lequel  il  y  avait  paru.  A  M.  de  Maurepas,  qu'il  se 
savait  particulièrement  attaché,  La  Fayette  écrivait,  avec  la  même 
déférence  familière  que  précédemment  : 

Au  raiii|j  près  York,  ce  20  octobre  i-8i. 

La  |Mécc  est  jouée,  Monsieur  le  Comte,  et  le  cin([uième  acte  vient  de 
linii';  jai  été  un  peu  à  la  gt^ne  pendant  les  premiers,  mon  cœur  a  joui  vivo 
inent  du  dernier,  et  je  n'ai  pas  moins  de  plaisir  à  vous  lélicitcr  sur  l'heureux 
succès  de  notre  campagne.  Je  ne  vous  en  ferai  pas  les  détails.  Monsieur 
le  Comte,  el  m'en  rapporte  à  Lauzun  à  ({ui  je  souhaitte  autant  de  céléritc* 
à  traverser  l'Océan  (pi'il  en  a  mis  à  passer  sur  le  corps  de  la  légion  de 
Tarlelon. 

M"^  de  Rochamheau  vous  rend  tous  les  comptes  relatifs  à  l'armée  (ju'il 
commande;  mais  si  riionneur  d'avoir  commandé  pendant  assés  longtems  la 

'    »  \ii  ramp  (l'York,  le  2,T  oclobre  lycSi.n  [Klals-Unis,  t.  lU,  n    58.) 
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1781.       division  de  M'  de  S'-Simon  étoit  un  droit  pour  parler  de  mes  obligations  à  ce 

général  et  à  ses  troupes,  ce  droit  me  deviendioit  infiniment  cher. 

Voulés  vous  ])ien,  Monsieur  le  Comte,  présenter  mes  hommages  à  M''"  la 

ç;iossp  (jg  Maurepas  et  M'''^  de  Flamarens,  et  agréer  l'assurance  de  ma  tendresse  , 

de  ma  reconnolssancc  et  de  mon  respect. 

LA  FAYETTE. 

Et  à  M.  de  Vergennes  il  disait,  en  commençant  à  peu  près  sa  lettre 
comme  Chastellux'  : 

Camj)  pi'os  York  cp  20  octobre  1781. 

Recevés  mon  compliment,  Monsieur  le  Comte,  sur  la  bonne  plume  que 
l'on  vient  enfin  de  tailler  à  la  politique;  M''  de  Lauzun  vous  donnera  tous  les 
détails;  je  suis  heureux  que  notre  campagne  de  Virginie  finisse  aussi  bien,  et 
mon  respect  pour  les  talents  de  lord  Cornwallis  me  rende  sa  prise  encore 
plus  précieuse.  Après  ce  coup  d'essai,  c^uel  général  anglais  viendra  se  mettre 
en  tète  de  conquérir  rAméric[ue  .*•  Les  manœuvres  méridionales  n'ont  pas  fini 
plus  heureusement  que  celles  du  Nord,  et  l'alTaire  du  G"'  Burgoyne  a  été  re- 

nouvellée 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  le  tems  que  j'ai  pour  écrire  est  si  court 

que  j'ajouterai  seulement  ici  l'assurance  du  respectueux  et  tendre  attachement 
avec  lecjuel  j'ai  l'honneur  d'être  votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

LA  FAYETTE. 

Présentés,  je  vous  prie,  mes  témoignages  à  M''''  la  C*'^*''°  de  Vergennes  et 
à  M"  vos  enfants. 

La  joie  lut  grande  à  Philadelphie.  Le  Congrès  et  le  peuple  en  af- 
fluence  rendirent  au  temple  grâces  à  Dieu,  les  maisons  s'illumi- 
nèrent à  l'envi^;  le  29,  l'assemblée  des  Etats-Unis,  à  peine  sortie 
des  cérémonies  publiques,  consacra  ce  jour  fortuné  en  rendant  à  leur 
allié,  à  Rochambeau,  au  comte  de  Grasse,  des  témoignages  publics, 
en  leur  donnant  des  marques  de  la  reconnaissance  de  la  nation,  en 

'   Les  orijfinaux  sont  aux  AtTaires  étrangères.  '   Le   rapport  de   I^a   Luzerne ,   du    27    oc- 

[Etals-L'nis ,  1.19,  n'"  !\\  et  /|5.)  Ces  lettres  ont         tobre  [Euds-Unis ,  I.  19,  n"  60) ,  est  à  cet  égard 
été  publiées  dans  les  Mémoires  et  Correspondance.         très  explicite. 
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dccrétant  qu'un  nionuincnt  serait  érigé  à  Yorktovvn  même  [)Our  rap-  i78i. 
peler  à  la  poslérile  le  grand  service  dont  l'Auiérique  leur  était  rede- 
vable. I^e  ininistri;  des  allaires  étrangères  Livinsglon,  ([ui  venait  de 
|)rendre  |)Ossession  de  sa  charge,  portait  odlcicdlenient  ces  Résolutions 
à  la  connaissance  de  La  Luz(M'n(;,  le  2  novembre,  par  un  pli  que  le 
plénipotentiaire  traduisait  le  [\  à  Versailles,  comme  il  suit,  dans  un 
second  rapport  sur  la  cajiitulalion  d(;  Cornwallis'  : 

Monsieiii , 
C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  ([uc  j'ol)6is  aux  ordres  du  Congrès  en  vous 
faisant  des  connuunicalions  ([ui  prouvenL  sa  reconnaissance  des  elTorts  de  son 
allié  el  du  mérite  des  olliciers  employés  par  votre  Cour.  La  confiance  qu'in- 
spirent ces  ell'orts  el  l'estime  ([lie  la  conduite  de  ces  olïiciers  fait  naître  ne 
peuvent  ipie  créer  un  nouveau  lien  entre  deux  nations  que  des  intérêts  réci- 
proques avaient  déjà  étroitement  unies.  Dans  ces  vues  je  me  llatte  que  les 
Résolutions  du  Congrès  ci-jointes  vous  seront  agréables  et  que  vous  trans- 
mettrez avec  empressement  à  S.  M.  T.  C.  le  désir  qu'a  cette  assemblée  de  pré- 
senter au  comte  de  Grasse,  avec  l'approbation  de  S.  M.,  deux  pièces  de  canon 
du  nombre  de  celles  qui  ont  été  prises  à  lork,  avec  des  mscriptions  propres 
à  témoigner  que  le  Congrès  en  les  lui  présentant  a  eu  égard  à  la  part  glorieuse 
([lie  cet  amnal  a  eue  à  la  réduction  de  cette  place. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

RoBKiiT  t.IVINÏiSTO.N. 

Pai-  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès,  le  :>.\)  8'"''  1781, 

besoin, 
Que  les  remerciemens  des  Etats-Unis   assemblés  en  Congrès  soient   pré- 
sentés à   S.  E.  le    comte   de  l\o(hand)eau  pour  l'empressement,  le  zèle,  la 

'    l^a  l.iizcine,  icvenant  à  la  liii  de  ce  second  "de  M.  le  M"  de  la  Fayette.  On  croit  (|ue  la 

rapport    sur  l'clonnemi'iil   ([uc  causait    la  ma-  «  conduite  du  général  anglois  lui  avoil  été  pres- 

nièie  dont  Cornwallis  avait  terminé  sa  cam])agne  «crile  par  sa  Cour.  »  {Etats-Unis ,  t.  19,  n"  72.) 

de  Virginie,  écrivait  :  » Il  se  plaint  liau-  Mais  on  n'en  a  pas  su  positivement  davantage. 

«  tcment   de  .Sir   llenrv  Clinton   (pii   lui  avoil  jusqu'à  ces  dernières  années,  sur  les  raisons  qui 

"  péremptoirement  assigné   le  poste  d'York  et  avaient  dirigé  Cornwallis,  (pioiipie   Clinton  cl 

"  donné  ordre  de  ne  rien  liazaider.  Il  a  eu  jus-  lui  se  soient  livrés  peu  a|)rès  à  de  vives  rérri- 

.  iju'à  la  lin  d'aoùl   plus  du  doul)li"  de  la  force  niinalions  l'un  contre  l'aulro. 
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1781.       sagesse  et  le  courage  avec  lequel  il  a  secondé  et  facililé  les  succès  de  Tannée 
alliée  contre  la  garnison  britannique  de  ^orck. 

Que  les  remerciements  des  Etats- Luis  assemblés  en  Congrès  soient  pré- 
sentés à  S.  E.  le  comte  de  Grasse  pour  la  valeur  et  i'babileté  qu'il  a  déployées 
en  attaquant  et  en  repoussant  la  flotte  l^ritanuique  à  la  liauteur  de  la  baye  de; 
Cliesapeak  et  pour  le  zèle  el  l'empressement  qu'il  a  témoignés  en  rendant  avec 
sa  flotte  les  services  les  plus  distingués  et  les  plus  eflicaces  pour  la  réussite 
des  opérations  de  l'armée  alliée  en  Virginie. 
Résolu, 

Que  les  Etats-Unis  assemblés  en  Congrès  feront  ériger  à  York  en  Virgiine 
une  colonne  de  marbre  ornée  de  diflerens  emblèmes  de  l'alliance  enti'e 
S.  M.  T.  C.  et  les  Etats-Unis  et  d'une  mscrqjtion  contenant  une  relation  suc- 
cincte de  la  réduction  du  comte  Cornvvallis  par  S.  E.  le  G''  Waslnngton 
Commandant  en  chef  les  forces  combmées  de  l'Amérique  et  de  France,  par 
S.  E.  le  comte  de  Rochambeau  commandant  les  troupes  auxiliaires  de  S.  M. 
T.  C.  et  par  S.  E.  le  comte  de  Gra.sse,  Commandant  en  cliel  l'armée  uavale 
de  France  dans  la  Cliesapeak. 
Résolu, 

Que  deux  des  pièces  de  canon  prises  de  larméc  brilannupie  par  la  capitu- 
lation de  \orck  soyent  présentées  au  comte  de  Rochambeau  par  le  com- 
mandant en  chel  de  l'armée  américaine  et  qu'il  y  soil  gravé  une  inscription 
succincte,  portant  que  le  Congrès  eu  lui  donnant  ces  jiièces  de  canon  a  eu 
égard  à  la  part  glorieuse  que  ce  général  a  eue  à  la  reddition  de  cette  place. 
Résolu , 

Que  le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  ait  ordre  de  prier  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  Ch.  d'informer  S.  M.  que  le  Congrès  désire 
beaucoup  qu'il  soit  permis  au  comte  de  Grasse  d'accepter  de  la  part  des 
Etats- Luis  un  témoignage  de  leur  approbation  semblable   à  celui    qui  sera 

donné  au  comte  de  Rochambeau. 

Extrait  des  iiiiiiutes. 

Cii.  THOMSON. 

lÙKlS-Uuis,    t.    H»,    II"     (il    l't    72  '. 

'    I.e   monument  d'Yorktown    nu   été  inau-         précédente  100,000  dollars  pour  S{jn  aclieve- 
guré  qu'en  1881;  le  Congrès  avait  voté  tannée         ment.  —   La  Luzerne  se  préoccupa  immédia- 
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Les  témoins  du  Iciiips  so  monlreiit  frappes  de  l'oxpansion  que  ma- 
nifesta Wasliiiiglon,  lorsque  la  perspective  de  renouveler  pour  Corn- 
wallis  le  désastre  de  Burgoyne  grandit  devant  ses  yeux.  Il  n'était  plus 
le  même  homme  noblement  grave  et  réservé,  dit  Guillaume  des 
l)eu\-P()iits;  sa  physionomie  s'éclaira  d'une  joie  juvénile.  A  Chester, 
feiitiée  du  comte  de  (îrasse  dans  la  baie  lui  lut  officiellement  confir- 
mée le   5  se[)tendu'e,  à  3   heures  du  matin;  sur-le-champ,  il  en  lit 


I7.SI. 


IciiuMit  (le  laii'c  concevoir  I  exécution  de  ce 
monument  sur  des  doimies  correspondant  à 
son  but .  r|ui  [)our  lui  était  de  rappeler'  l'alliance 
de  la  France,  la  regardant  assez  justement 
comme  avant  seule  assuré  I  indépendance  des 
Htats-l  nis.  et  à  cette  heure  il  tenait  rin(lé[)en- 
dance  jiour  certaine.  Il  exprimait  à  \ cisailles, 
dans  ce  rapport  du  .4  novembre  auquel  était 
joint  I  envoi  de  Livingston.  son  avis  sur  le  carac- 
tère (pie  devait  revêtir  l'ouvrage.  Notre  pléni- 
potentiaiie  avait  une  laible  idée  des  artistes 
américains,  et  apprélicudait  (pie  leurs  dessins 
ou  leurs  plans  ne  présentassent  rien  que  de  mé- 
diocre; il  craignait  d'ailleurs  que  la  parcimonie 
républicaine  ne  consacrât  au  monument  qu'une 
sonmie  inférieure,  de  sorte  que  ce  serait  «un 
«ouvrage  mesquin,  exposé  à  être  renversé  un 
«  jour  |)ar  (|uel(|ues  matelots  anglais  ou  par  des 
«  mécontents  d  Amérique  ».  Il  engagerait  donc 
l.i\ingston  à  s'adresser  à  Franklin  pour  la  com- 
position et  I  exécution.  «  Il  est  digne  de  la  mu- 
»  nific  ence  de  S.  M",  écrivait-il,  de  consacrer  et 
«  de  perpétuer  le  souvenir  de  l'alliance  par  un 
«  morceau  (|ui  illustre  en  même  temps  les  artistes 
<•  français,  et  (pii  puisse  être  à  I  abri  des  injuies 
"  du  temps  aussi  long'Iemps  que  les  ouvrages 
«humains  en  sont  susceptibles.»  Dans  un  rap- 
port suivant ,  il  disait  avoir  indiqué  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  pour  composer 
1  inscription  destinée  à  être  gravée  sur  la  face. 
Franklin,  soit  olliciellement ,  soit  de  lui-même, 
appela  sans  doute  les  artistes  français  à  proposer 
des  jirojets.  On  voit,  à  la  page  i 'i  du  livret  du 


salon  de  1785,  que  le  sculpteur  Mouchy,  pro- 
fesseur à  l'Académie  royale  et  qui  était  l'émule 
de  Ihjudon,  exposait  à  ce  salon  le  Pmjel  d'an 
monument  en  mémoire  de  lu  Itheiié  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  Dans  le  livret,  l'auteur  décrit  ainsi 
sa  composition  :  <  L'n  piédestal,  taillé  dans  le 
«  roc ,  soutient  la  statue  de  la  Liberté.  Le  général 
«Washington,  i'épée  nue  a  la  main,  tient  le 
«  [)oing  fermé  sur  le  piédestal  coumie  exprimant 
«  qu'il  défendra  la  Liberté  jusqu'au  dernier  sou- 
«  pir.  De  l'autre  côté  est  le  docteur  Franklin 
»  préconisant  l  avantage  de  la  Liberté.  Autour 
«  du  piédestal  sont  plusieurs  médaillons  sur 
«  lesquels  seront  tracés  les  portraits  des  prin- 
11  cipaux  coopérateurs  de  cette  révolution.  »  — 
La  ré[)uhlique  américaine  aura  réalisé  en  deux 
fois  l'intention  que  les  contemporains  de  la 
révolution  .semblent  avoir  eue,  d'associer  au 
souvenir  de  la  victoire  d'Yorktown  celui  de 
Rochambcau,  de  Grasse  et  des  Français  qui 
coopérèrent  les  premiers  à  l'indépendance. 
Elle  inaugurera  bientôt ,  en  effet,  à  Washington , 
dans  La  Fayette  Square,  devant  la  Maison 
Blanche,  un  monument  en  l'honneur  de  La 
Fayette.  La  statue  du  manpiis,  reproduction 
exacte  du  portrait  de  Le  Paon  que  nous  avons 
placé  en  tète  de  notre  tome  II,  sera  élevée  sur 
un  piédestal  dont  la  face  porte  l'Histoire  le  dé- 
signant à  la  Postérité.  Aux  angles  sont  en  pied 
Estaiug,  Hochambeau,(îras,se  et  Du  Portail.  Des 
sculpteurs  français  distingués  ont  conqiosé  avec 
talent  ces  statues  mais,  pour  certaines,  sans 
assez  de  souci  de  la  res.semblance. 
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1781.  part  avec  bonheur  au  président  du  Congrès',  et,  Rochambeau  arri- 
vant, ii  courut  à  lui  et  lui  jeta  la  nouvelle  en  agitant  son  chapeau; 
«  un  enfant  dont  tous  les  vœux  eussent  été  comblés,  écrit  le  même 
«  narrateur,  n'eût  pas  éprouvé  une  sensation  plus  vive  ».  C'est  avec 
toute  la  sincérité  de  la  gratitude  qu'il  exprima  la  reconnaissance  de 
son  jiays  au  marquis  de  Saint-Simon,  au  baron  son  fds  qui  avait  com- 
mandé une  des  |:)remières  attaques  après  l'investissement,  aux  olli- 
ciers  et  aux  soldats  sous  leurs  ordres^,  aux  Français  qui  comme  Du 
Portail  et  Gouvion  avaient  été  sous  les  siens.  Il  avait  certainement 
conscience  que  les  lorces  américaines  étaient  pour  peu  dans  le  ré- 
sultat obtenu,  et  que  devant  les  4,ooo  hommes  de  Rochambeau,  les 
3,000  de  Saint-Simon,  les  vaisseaux  du  comte  de  Grasse  et  ceux  de 
Barras,  l'Amériqiu^  ne  faisait  pas  grande  figure  à  Yorktown,  n'avant 
en  quelque  sorte  ])as  un  navire  à  elle,  avec  les  2,000  soldats  qui  for- 
maient son  armée  et  à  ])eu  près  autant  qu'en  avait  La  Fayette.  Fors 
de  leur  première  rencontre,  le  coaate  de  Grasse  avait  reculé  au  1"'  110- 
vendire  le  jour  où  il  retournerait  aux  Antilles;  Washington  voulait 
prohter  de  l'animation  des  troupes,  d'une  réunion  de  moyens  qu'il 
serait  diflicile,  écrivait-il  justement,  de  reproduire  aussi  heureuse  une 
seconde  lois,  ])our  aller  achever  à  Charleston  l'œuvre  commencée  à 
York.  Et  en  efFet,  c'eût  été  décisif.  Avant  d'avoir  pu  ap]X)rter  en  per- 
sonne à  famiral  f  hommage  de  ce  qu'il  sentait  profondément  lui  devoir 
pour  l'œuvre  déhnitivement  acconqdie,  il  lui  proposait  ce  plan  par 
une  dépêche  remplie  de  témoignages  flatteurs  et  de  ])ressantes  rai- 
sons, il  faudrait  dire  de  séduisantes  raisons  si  les  engagements  de 
celui-ci  aux  Antilles  eussent  permis  de  le  suivre^.  Du  moins  le  général 
en  chef  aurait-il  sovdiaité  d'amener  Grasse  à  enlever  la  jjetite  j)lace  de 


Ijar  la- 


'    La  lettre  est  à  celte  date  dans  Sparks.  26  octobre,  est  pressante  comme  celle  pa 

"    Etats-Unis,    1.    19,  11"   55.  —    «Au   camp  quelle,  vingt  jours  auparavant,   il    aval!    con- 

d'York,  le  24  octohie  1781.»  On  en  trouvera  vaincu   Grasse   de    rester   dans   la    (^liesapcak. 

la  traduction  à  l'annexe  1  ci-après.  Nous  en  donnons  la  traduction  dans  l'armexe  I 

'^  La   lettre  de   Washington,   également   du  ci-après. 
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\\  ilmiiifi^loii ,  fiilreprisc  plus  JiU'ilc  (iiii  tiùl  clé  lavorahle  aux  opéra-  I78i. 
tious  dont  il  (allait  niainlcuant  s()ccu[)er  dans  le  Sud.  Il  alla  à  bord 
le  Icndeniaiii  a\ec  La  l'aycltc;,  à  qui  il  redonnait  s(!s  ■>,()()()  hommes 
pour  <'\e(ul(M'  ce  cou[)  de  main,  soutenu  par  1  escadi'e  et  le  corps  de 
Saint-Simon,  et  il  avait  pres(pie  décide  l'amiral.  Le  marcpiis,  demcuiré 
av(>c  ce  dernier  pour  asseoir  les  combinaisons,  était  revenu  tout  pré- 
])arer.  Mais,  à  l'heure  même  où.  le  >()  octobre,  le  général  en  chef 
faisait  connaître  au  président  du  (iongrès  et  ce  projet  et  les  ordres  de 
uiarche  (pi  il  presciivail  à  ses  troupes,  vers  (Ireene  sous  La  Fayette  et 
vers  le  INord  sous  lui,  le  comte  de  (Irasse  revenait  sui'  son  premier 
sentiment.  Il  avait  evamiué  de  nouveau,  reconnu  que  les  délais  se- 
raient trop  courts  pour-  sa  rentrée  aux  Antilhîs,  que  s'il  était  contrarié 
par  les  vimls  ICventualité  demmener  sur  ses  vaisseaux  '^,000  Amé- 
ricains don!  on  aurait  j)eut-ètre  besoin  ailleurs  serait  incompatible 
av(M-  le  but  <pii  lui  élail  prescrit;  il  se  réduisait  donc  à  promettre  d'es- 
corter à  W  ilmington  un  convoi  chargé  de  ces  troupes,  et  prévenait 
(pi'il  ne  pourrait  les  assister  au  delà  du  8  novembre.  L'impossibilité 
de  former  ce  convoi  faute  de  navires  rejeta  \\ashington  dans  l'obli- 
gation de  diriger  par  voie  de  terre  les  renforts  avec  lesquels  La 
Fayette  devait  se  réunir  à  Greene  '. 

Ici  allait  se  terminer  la  participation  du  glorieux  gendre  de  la 
maison  de  Noailles  à  la  résistance  militaire  des  Etats-Unis.  Washington 
et  (Irasse  se  quittèrent  sur  la  perspective  d'une  coopération,  contre 
(iharleston  ou  contre  New- York  l'année  suivante,  si  elle  était  ap- 
prouvée à  Versailles,  dans  les  conditions  de  celle  ([ui  venait  de  réus- 
sir à  Yorktown.  L'amiral  l'offrait  avec  empressement  et  Washington 
l'acceptait  avec  reconnaissance".  Ln  attendant  de  savoir  s'il  y  aurait 


'    VV'asliitigton   niaiide  ce  résultai   le  at)  or-  accompagnée.  La  Fayette  a  élé  très  laconique  à 

tobie   au  président  du  (>ongrès,  par  un  post-  leur  sujet  dans  ses  Mémoires  hisloiiques  sur  les 

scriptum  ajouté  à  son  pli  du  26.  années    1777  à   17 80  et  1781.  A  1  annexe  I  ci- 

'   (les  détails  résultent  de  la  correspondance  après    on    trouvera    la    traduction    des    textes 

de  Washington   et  des    notes  dont  Sparks  l'a  donnés  par  Sparks  à  cet  égard. 
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i7«i.  vraiment  lieu  d'exécuter  de  nouvelles  entreprises  pour  déterminer 
l'Angleterre  à  la  paix,  la  marche  par  terre  reportait  forcément  au 
printemps  celles  que  Greene  devait  diriger  dans  le  Sud;  le  marquis 
souhaita  de  passer  en  France  l'hiver  (jui  en  Amérique  serait  ainsi 
inoccupé  pour  lui,  et  Washington  le  laissa  aller  eu  demander  l'autori- 
sation au  Congrès.  L'esprit  du  général  en  ciiel'  s'était  immédiatement 
t()ui-né  vers  la  nécessité  de  préparer  activement  une  autre  et  dernière 
campagne.  Le  2 G  octobre,  s' adressant  au  président  du  Congrès,  il 
l'appelait  à  tout  disposer  afin  qu'elle  fût  précoce  et  devint  définitive  '. 
Que  le  comte  de  Grasse  eût  prolongé  son  séjour  deux  mois  de  plus, 
on  eût,  il  avait  raison  de  le  penser,  reconcpiis  Charleston,  tous  les 
autres  points  du  Sud  encore  tenus  par  les  Anglais,  et  la  paix  s'en  serait 
probablement  suivie.  Cette  perspective  n'existant  plus,  il  ne  restait 
(pie  l'autre.  Le  premier  retour  de  La  Fayette  à  Versailles  avait  bien 
servi  les  Etats-Unis:  Washington  désirait  que  le  second  leui-  fût  éga- 
lement utile.  Laissant  donc  Rochambeau  et  le  corps  français  en  Vir- 
ginie et  remmenant  sur  l'Hudson  la  partie  de  l'armée  américaine  qu  il 
ne  dirigeait  pas  vers  Greene,  retardé  par  les  détails  du  comman- 
dement puis  retenu  après  à  Mount-Veruoii  par  des  événements  de 
lamille,  il  écrit  le  lo  novembre  au  marquis,  dans  la  crainte  de  ne 
plus  le  trouver  en  arrivant  à  Philadelphie,  et,  avec  une  tendresse  qui 
n'eût  pas  été  plus  grande  s'il  avait  su  (pie  cette  séjiaration  était  la  der- 
nière, il  recomman(]e  à  son  attachement  pour  les  Etats-Unis  cette 
|)rocliaine  campagne,  lui  disant  combien  il  est  visible  que  le  succès 
n'en  peut  être  assuré  que  |)ar  la  su|)ériorifé  des  forces  navales,  (pie 
sans  elle  ils  ne  feront  rien,  savoir  nu^me  si  la  guerre  prendrait  jamais 
lin,  (pi'avec  elle,  au  contraire,  tout  deviendra  honneur  et  gloire'. 


'    «An  eurly  and  ('(ficacions  cuinpaKjnn ,  (•cri-  '   1-e  f,'éiiùral  en  clicC  disait   là  notainment  : 

vail-il  :  «  Je  ne  poui'rais  nie  justilierà  iiioi-môine  «Je  dois  à   voire  amitié  et   à    l'alTectiieuse   es- 

«  de  ne  |)as  [iresseï'  le  (longrès  dans  les  ternies  «tinie  (|ne  j'ai  pour  vous,  mon  cher  Mar([uis, 

«les   pins   chaleureux   de   tout    préparer    pour  «  de  ne  pas  vous  laisser  quitter  ce  pays  sans  em- 

«unc,  etc.  .  .  »  (Sparks,  t.  VIfl.)  «porter   avec  vous  de    nouvelles   maripies   de 
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Nous  avons  dit  que  los  événements  flu  Sud  avaicnit  ravivé  dans  le  '■'«i- 
(longrés  et  dans  l(>s  partis  l'esprit  a])solu  et  les  exigences  dont  on 
s'était  départi,  ([uelques  mois  aiq)aravant,  sous  l'empire  des  incer- 
titudes; le  changement  était  conq)let  à  cette  date.  J^a  Luzerne  avait  eu 
une  peine  extrême  à  se  détendre  contre  la  ra|)acité  financière  du  sur- 
intendant Morris  à  notre  égarri  en  matière  de  subsides,  et  au  Congrès 
on  s'était  eflbrcé,  on  s'ellorçait  à  l'envi,  sans  cesse,  de  convaincre 
notre  ministre  que  les  Ktats-llnis  ne  ])ouvai(Mit  et  ne  pourraient  de 
nouveau  rien  laire  qu'avec  les  secours  du  roi.  On  eût  dit  que  rim|)uis- 
sance  de  rasseml)lée  à  obtenir  des  Etals  respectifs  les  contributions 
(pi  ils  devaient  et  celles  qu'il  lallait  créer  croissait  à  mesure  des  be- 
soins. Là  où  l'insouciance  volontaire  ne  caractérisait  pas  l'administra- 
tion d(;  la  plupart  de  ces  Etals  en  face  de  f intérêt  public,  c'était  la 
lenteur  et  l'inaptitude'.  De  la  Virginie  même,  quand  elle  était  si  en 
danger,  |)nis  quand  il  lut  nécessaire  d'assurer  des  ap|)rovisionnements 
et  des  subsistances  à  l'armée  cpii  venait  v  frapper  un  coup  de  nature, 
en  délivrant  cet  fllat,  à  retentir  sur  toute  l'union,  Greene  d'abord,  La 
fax  elle  ensuite,  n'avaient  presque  rien  pu  tirer,  ni  en  hommes  ni 
autrement.  Des  districts  peu  riches,  les  moins  menacés  semblait-il, 
avaient  ré])ondu  aux  appels;  les  parties  prospères  et  plus  intéressées 
étaient  restées  sourdes  ou  inertes.  A  Philadelphie  et  au  quartier  gé- 
néral on  en  incriminait  le  gouverneur  Jelferson,  et  en  cela  La  Luzerne 
parlait  comme  tout  le  monde;  quand  La  Fayette  eut  vu  de  près  les 
choses,  cependant,  il  délendit  auprès  de  Washington  ce  gouverneur, 


«  mon  altaclienuMil  et  loxiiresslDn  encore  (lo  la  '    «Si    vous  saviez   eoinme   les   choses   vont 

«  liante  0|)inion  f[uc  m'iiis|)iient  votre  capacité  »  lentement  dans  ce  pays,  écrit  le  marquis  au 

«  militaire  et  vos  autres  importants  services  dans  «général   en  chef  le    8    septcmhre    i-jHi.   Le 

«le  cours  de   la  dernière  campagne,  (juoicpie  «gouverneur  l'ait  ce  qu'il  peut;  li's  rouages  de 

«  ceux-ci  soient  trop  bien  connus  pour  avoir  he-  «son   administration   sont   si   rouilles   que  mil 

«soin  du  témoignage  de  mon  approbation,  et  »  gouvert)eur  au    monde   ne   pourrait  les  faire 

«  (|ue  cette  opinion  soit  trop   bien  établie,  je  «marcher  comme   il  faut.  Le  temps  prouvera 

«me  persuade  que  vous  le  croyez,  pour  redou-  .<  (|u'on  a  Iroj)  acciisi'  .lelfcison.  i'   [Mémoires  et 

1  ter  d'être  amoindrie  im  altérée.  »  (Sparks.  )  Coiresponiltiiire.  ) 


1781. 
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le  plus  résolu  et  le  plus  actif,  le  plus  méritant  de  tous'.  11  était  plus 
simple  de  recourir  au  roi;  on  le  faisait  donc  de  toute  manière,  par 
d'abusifs  règlements  de  comptes,  par  des  insinuations  ou  par  une 
foule  de  raisonnements  dérivés,  sans  grands  détours,  de  l'idée  qu'en- 
gagé comme  il  l'était  maintenant,  le  roi  ne  pourrait  point,  sans  se 
nuire  à  lui-même,  ne  pas  achever  à  ses  frais  l'entreprise. 

D'autre  part,  les  opérations  contre  Yorktown  avaient  à  peine  été 
commencées  que  le  parti  de  l'Est  s'était  repris  à  chercher  dans  la 
tournure  des  choses  une  nouvelle  impulsion  en  faveur  des  pêcheries. 
Quand,  après  cela,  le  gouvernement  répuLlicain  s'était  reconstitué 
dans  la  Géorgie  et  dans  les  Carolines  presque  entièrement  rendues 
libres,  et  quand  les  succès  de  la  Chesapeak  se  furent  produits,  la 
suite  ne  parut  plus  douteuse,  la  paix  fut  tenue  pour  certaine,  l'idée 
de  se  pourvoir  au  mieux  dans  les  clauses  de  cette  paix  fut  aisément 
répandue.  Celle  de  revenir  sur  les  instructions  données  en  vue  de  la 
médiation,  idée  gardée  en  réserve  par  la  députation  de  Massachusets 
sous  finspiration  de  Samuel  Adams  depuis  le  jour  où  elles  avaient  été 
votées-,  sembla  alors  aller  de  soi.  Dès  le  commencement  d'octobre, 
les  négociants  de  Boston  répétaient  avec  persistance  que  leur  existence 
dépendait  des  pêcheries,  et  surtout  de  la  pêche  au  banc  de  Terre- 
Neuve.  La  Luzerne,  qui  signalait  le  fait,  se  croyait  à  même  d'em- 
pêcher que  cette  opinion  gagnât  le  Congrès;  mais  bientôt,  une  péti- 
tion formelle  fy  apportait,  appuyée  par  une  Résolution  de  l'assemblée 
de  Massachusets,  et  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'ériger  en 
prescription  formelle,  pour  les  commissaires  délégués  à  la  médiation, 
le  rétablissement  de  la  pêche  dans  ces  conditions ^  Samuel  Adams 
avait  solidement  établi  ces  menées,  remué  tous  les  Etats  de  la  Nouvelle- 


La   plupart   (les   rapports  de  La  Luz.erne  zeriie,  prédisait  ces  dispositions  du  parti,  dans 

pendant  les  mois  d'octobre  à  décembre  portent  un  rapport  du  i^  juillet  qui  a  été  signalé  plus 

sur  les  insistances  tenaces  et   les  inépuisables  liaut.  (Etats-Unis,  t.  17,  n°  106.) 
arguties  du  surintendant  à  ce  sujet.  '   Rapports  de  La  Luzerne,  du  3  octobre  et 

Barbé-Marbois ,    en  l'absence   de   La    Lu-  du  a6  novembre.  [Ibid. ,  t.  19,  n°'  5  et  92.) 
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Angleterre  par  des  romilés  j)opulaires,  lail  enjoindre  à  leurs  députés 
d'appuver  an  (iongrès  cette  insurrection  d'appétits  ou  d'intérêts,  et  il 
amenait  par  là  l' Assemblée  à  recommencer  le  débat.  Dans  cette  nou- 
velle discussion,  ce  fie  lut  plus  en  cpialité  d'anciens  participants  à  la 
])êclie  comme  sujets  anj^lais  qu(î  Ion  se  posa,  mais  au  nom  du  droit 
piimordial  de  tons  les  hommes  d'exercer  la  pêche;  on  argua  de  ce 
prétendu  droit  naturel ,  on  le  prétendit  purement  et  simplement  violé, 
on  entendait,  bien  mieux,  en  appeler  à  la  convention  des  neutres 
pour  le  garantir  '. 

Mais  des  raisons  moins  huiles  à  flétrnire  furent  aussi  ])roduites, 
sans  parler  de  rillnsion  (pie  la  chute  d  Yorktown  placerait  la  France 
en  situation  de  dicter  la  loi  à  l'Aïigleterre  et  (pie  nous  obtiendrions 
pour  I  \inéri(pie  tout  ce  (pie  nous  voudrions.  On  avait  montré  dans  la 
pêche  le  moven  unicpie  de  iormer  des  matelots,  dit  qu'à  cause  de  cela 


17H1. 


'  M.  dp  Verpfennes,  en  r(''[)oiidaiit  sur  co 
Mijct  à  La  Liueriie,  le  -j  octol)re,  s'onipiessaif 
de  l'éCuter  coiiimo  il  siill .  par  l'exposé  du 
caractère  essentiel  de  la  convention  des  neu- 
tres, l'application  que  le  parti  des  Adanis  pré- 
tendait en  faire:  «je  vois,  M.,  par  la  dépéclie 
«  n"  102  que  la  province  de  Massacluissett  s'el- 
"  force  (Je  revenir  sur  la  question  relative  aux 
u  pêcheries,  et  cpielle  puise  de  nouveaux  ar^ju- 
»  inents  dans  l'associaliou  des  neutres.  Je  ne 
«reprendrai  pas  ici  cette  matière,  parce  (pie  je 
«  l'ai  traitée  à  tond  dans  la  dipèclie  n"  ^  (pie 
«  je  vous  ai  addressée  le  af)  sepleuijjre  i"]"]')-  .le 
«nie  hornerai  à  ohserser  (pie  les  nienihres  du 
«  Conj,'rès  (pii  on!  r(''veill(''  l'an'alre  des  pêcheries 
"  conuoisseul  mal  l'ohjet  de  lassocialioii  (Jes 
I  neutres,  .lauiais  il  n'est  venu  dans  la  pensée 
«aux  puissances  (pii  v  oui  pris  pari  ,  de  rendre 
«  le  commerce  et  la  navifjation  libres  dans  Ions 
"les  points  du  globe:  celte  prétention,  si  elle 
«  etoit  réalisée,  renvcrseroit  de  fond  en  comble 
»  le  système  que  toutes  les  nations  ont  suivi 
«jusqu'à  présent   sur    cette  matière,   et    pion 


«  areroit  vraiseinhlablement  1  Europe  dans  les 
«  horreurs  d'une  f^uerre  loiifjue  et  désastreuse. 

Les  neutres,  en  s'associant,  n'ont  eu  d'autre 
«  but  ([lie  de  garantir  leur  pavillon  et  leurconi- 
«  merce  contre  la  jurisprudence  arbitraire  et 
«  tirranl([ue  de  la  Grande-Bretagne:  il  suHil, 
«pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  de  lire  la 
«  convention  (pi'elles  ont  faite  ;  elle  expliipie 
«  d  une  manière  claire  et  [)récise  les  intentions 
»  et  le  bnl  des  parties  coniractautes,  et  tous  les 
n  articles  (pi  elle  renlerme  ne  peuvent  avoir  leur 
«application  (|u  en  tems  de  guerre,  ,1e  n  en 
"  Irouve  aucun  (pii  ait,  méine   par   I  iulerpré- 

lalioii  la  plus  lorcée,  le  moindre  raptut  aux 
'  j)éclieries  dans  r.Vmériqiie  sep''  :  Le  sort  de 
'•  ces  pêcheries  est  détorniiné  [lar  des  traités 
"  solennels  :  ce  n  est  pas  par  une  convention  faite 
•  entre  des  tiers  (ju'il  peut  être  renversi'.  ,Ie 
«vous  prie.  M.,  de  prêcher  cette  doctrine,  qui 
«est  la  .seule  véritable,  lors(|ue  vous  aurez  oc- 
«  casion  d'entretenir  les  principaux  membres  du 
«  Congri's  sur  l'article  des  pêcheries.»  (EUils- 
ints,  t.   I'.).  n"  17., 
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1781.  même  elle  était  de  droit  commun  puisque  toutes  les  puissances  en 
jouissaient  en  mer  sans  conteste,  qu'il  fallait  donc  profiter  du  moment 
])Our  l'assurer  aux  Etats-Unis  dans  f avenir.  Et  surtout,  on  avait  porté 
la  cjuestion  sur  un  terrain  fort  sensible,  celui  de  la  reconnaissance 
politique  due  aux  Etats  de  l'Est,  à  Massacliusets  en  particulier,  pour 
la  part  supérieure  prise  par  eux  à  la  révolution,  et  il  n'est  pas  douteux 
([ue  le  mouvement  de  l'indépendance  ne  les  ait  eus  pour  initiateurs 
en  grande  partie  et  avec  beaucoup  de  constance  pour  appui.  On  n'alïlr- 
mait  pas  sans  raison  qu'ils  avaient  couvert  les  mers  de  quatre  fois 
|)lus  de  corsaires  que  les  autres  Etats  ensemble;  on  les  dépeignait 
comme  n'ayant  aucun  produit  naturel  écliangeable,  aucune  autre 
industrie  possible,  aucune  source  de  travail  et  de  richesse  pour  leur 
|)0])ulatiou  en  dehors  de  la  ])êche,  tandis  que  les  autres  en  avaient  de 
toute  nature;  on  les  montrait  sur  le  point,  cependant,  d'être  mis  par 
la  paix  dans  une  condition  pire  qu'auparavant,  ruinés  par  elle  tandis 
qu'elle  ferait  la  fortune  de  ces  autres.  De  cette  manière,  en  dehors 
des  Etats  que  leur  intérêt  animait  et  de  ceux  que  l'intrigue  de  Samuel 
Adanis,  de  Lowel  et  de  leurs  auxiliaires  avait  séduits  en  leur  pro- 
mettant d'appuyer  leui's  prétentions  jM'opres,  les  membres  du  Congrès 
les  plus  dévoués  à  notre  alliance  étaient  devenus  hésitants.  Us  avaient 
repris  auprès  de  La  Luzerne  le  thème  d'en  appeler  à  la  droiture  du 
roi,  qui,  étant  partie  dans  la  pêche  de  Terre-Neuve,  ne  voudrait  pas 
être  juge  entre  les  Etats-Unis  et  lui.  Bien  plus,  on  avait  cherché  dans 
le  texte  du  traité  de  i  778  des  preuves  que  cet  acte  leur  garantissait 
notre  assistance  pour  la  conquérir  à  leur  profit  sur  f  Angleterre;  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  et  avec  le  même  égoïsme  sans  retenue 
et  comme  inconscient  dont  Gérarfl  avait  au  moins  fait  rougir,  deux 
ans  auparavant,  il  s'était  trouvé  des  discoureurs  allant  jusqu'à  poser 
la  question  de  savoir  si  nous  ne  possédions  pas  une  portion  de  la  pêche 
plus  considérable  que  les  besoins  de  la  France  ne  le  comportaient. 
De  ce  nouveau  débat,  prolongé  plusieurs  semaines,  on  ne  pouvait 
augurer  autre  chose,  sinon  que  les  esprits  étaient  fort  ébranlés.  La 


VOKkTOWN.  681 

Luzerni'  s'en  l'enicltail  en  ("m  de  coinplc  à  celle  conclusion  tout  éven-  I78i 
luelle,  et  (|ui  se  trouva  très  mal  fondée,  qu'en  définitive  la  paix  ne  sa- 
lisfei-ail  jamais  les  prétentions  de  tout  le  inonde,  mais  (pie  le  pays  en 
«général  la  souliailail  inlinimcint,  (pie  le  (Congrès  se  donnait  beauconj) 
de  peine  pour  em|)êclier  (pTon  m;  s'y  preci|)itat,  ((ue  Ton  se  montre- 
rail  donc  heureux  de  l'avoir  (pioi([ue  tous  les  désirs  n'y  fuss(>nl  pas 
remplis'.  D'autre  part,  l'action  exercée  sur  I Opinion  en  faveur  d  un 
accommodement  direct  avec  I  Angleterre  ne  s'arrêtait  point,  et  ceux 
(pu  la  dirigeaient  maintenant  ne  parlaient  (pie  d'arriver  à  cet  accom- 
modement au  plus  vite,  dette  opinion-là  avait  comme  une])risede  plus 
dans  les  intérêts  formés  non  seulement  malgré  la  guerre,  mais  grâce 
à  elle  pour  une  portion  notable.  En  l'absence  d'autorité  publi([ue,  de 
j)ouvoir  supérieur,  il  a\ait  été  impossible  d'interdire  cpie  le  commerce 
continuât  avec  l'Angleterre,  soit  par  New-York  soit  |)ar  l'intermédiaire 
des  îles  neutres,  d'interdire  (pi'il  s'accrût,  bien  plus,  et  se  ré])andit 
dans  la  j^lupart  des  |)orts.  Notre  ministre  déployait  à  cet  égard  des 
eflibrts  inutiles-.  Des  situations  considérables  s'étaient  ainsi  créées 
et  le  patriotism(>  n'y  connaissait  d'antre  inspiration  que  la  conti- 
nuation des  affaires  et  du  gain.  A  Rocbambeau,  partant  pour  la  Cliesa- 
peak  et  remerciant  \ersailles  des  foncks  arrivés  avec  le  colonel  Lau- 
leus.  l'avidité  de  ces  traitants  arrachait  cette  plainte,  dans  lacjnelle 
il  com])renait  les  Français  ([ui,  comme  Holker,  avaient  suivi  le  cou- 
rant :  I^es  négociations  de  ce  pays-ci  roulent  sur  une  douzaine  de 
"  commerçants  (jui  sont  les  maîtres  de  l'argent  qui  est  dans  le  pays. 
"  La  cupidité  des  agioteurs  est  au  suprême  degré,  lueurs  troupes 
"  toutes  nues  ne  tirent  pas  un  écu  de  la  poche  du  commerçant  le 
"  plus  patriotifjue  (pi'à  un  intérêt  immodéré.  Tout  être  commerçant 
"  dans  ce  pays-ci  ne  \ise  (pi'à  plus  grande  fortune,  et  a  une  cupidité 

'    On  trouvera  à  I  aiiiii'Xr   II   cl-iinii'S  le  l'ai)-  siiltals   lort    illIliTciits   de   roux   i|iii'    iiolic   ini- 

|)()it   (le   La    l.iueino    on    dato   du    i"    janvier  iiislrc  prévoyait. 

1 -Xî  .   dans  ieiuel  le  pléiiiputcnliairc  ri'lalail  "    liapporl    dn     if)    niivcndjrc.     '  Eliits-l  nis , 

dllt'  discnssion.  Kilo  eut,  on  li-  vcira.  des  rc-  I.   10.  n"   !-.) 
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1781.  "  démesurée'.  »  En  outre,  les  «  autigallicans  «  avaient  recruté  un  auxi- 
liaire plein  d'une  incroyable  véhémence  de  néophyte,  en  Silas  Deane, 
démoralisé  par  l'ostracisme  et  les  déceptions.  Deane  s'était  jeté  dans 
ces  affaires  de  commerce  détourné  avec  TAngieterre.  Membre  du 
Congrès,  il  ne  s'absentait  pas  moins  pour  les  diriger  de  Gand ,  et,  par 
des  lettres  restées  d'abord  privées,  rendues  bientôt  publiques  coup  sur 
coup  dans  les  feuilles  anglaises  ou  tories  de  New-York,  devenu  pbis 
Anglais  que  personne  à  cette  heure,  il  poussait  à  la  déloyale  solution 
de  conclure  la  paix  directement  et  séparément,  émettait  les  plus  calom- 
nieuses insinuations  contre  la  France,  accusait  sa  conduite,  dénonçait 
chez  elle  des  intentions  qu'assurément  il  savait  fausses,  comme  de 
vouloir  s'établir  aux  P]tats-[Jnis  après  avoir  ruiné  et  l'Angleterre  et  eux 
par  sa  manière  de  mener  la  guerre;  il  allait  jusqu'à  dire  que  quand 
le  roi  avait  envoyé  6  millions  à  l'armée  de  Wasbington  nous  avions 
en  vue  de  la  soudoyer".  Naturellement  Arthur  Lee  et  ses  acolytes 
exploitaient  ces  assertions,  étranges  de  la  part  d'un  politique  si  dévoué 
auparavant  à  la  révolution.  Elles  correspondaient  à  une  nouvelle 
tentative  que  le  ministère  de  lord  Nortli  ne  devait  pas  tarder  à  faire  po- 
silivenient,  pour  parvenir  à  la  paix  sans  nous  et  contre  nous.  Aussi 
voyait-on  reparaître  Temple  à  Philadelpbie  ;  il  y  arrivait  porteur  ffune 
recommandation  de  Samuel  Adams,  et  il  était  admis  par  le  Massa- 
chusets  à  démontrer  son  innocence  devant  l'assemblée  de  cet  ?]tat  '. 

Dépèclic  au  marquis  de  Ségur,  de  Pliila-  "    La   Luzerne    relate    avec    détail    ces    iiia- 

dclpliie.le  4  septeinl)re   1781.  »  Ils  ne  dé])eii-  iireuvres   de    Silas    Deane,   dans   ses    rapports 

"dent  pas  de    nous,    ajoutait-il,   ni  de    vous,  des    25    août,    8   novembre,   ,3    décembre    et 

«Monsieur,  ni  même  du  Congrès;  ils  ouvrent  ilidécemhrc.  [litats-Unix ,  t.  18,n°/|/i;et  t.  19, 

«et  ferment  leur  bourse  ,à  leur  volonté,  et  la  n°'  7^,  100  et  11  5.)  —  M.  de  \'ergcnnes  dé- 

"  seule    arme    cpie   nous  puissions    avoir   pour  t'endil   d'abord  Deane,  qui   était  venu  à   Paris. 

«  croiser  leurs  0|)érations ,  toujours  très  avides,  ciiez  Franklin  et  cbcz  ses  anciens  amis,  donner 

I  est   de  répandre  de  l'argent,  quand  nous  en  le   change  sui'  ses  dispositions  et   prendre  des 

«avons,  pour  laire  tomber  le  prix  du  papier.  inlbrniations  dont  il  abusait  ;  mais  peu  après,  le 

«  Les  F'^rancais  v  sont  établis  suivant  les  mêmes  ministre  le  déclara  positivement  acbeté  par  les 

•  errements,  ,1e  n'ai   personne  à  vous  nonnncr  Anglais. 

'  en    particulier;   si  j'en    connaissais    un   dans  '   Rapport  de  La   Luzerne,    précédemment 

«l'armée  la  justice  en  seroit  bientôt  laite.  .  .  •>  indiqué,  du  2/1  novembre. 
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C  est  au  milieu  de  cette  nouvelle  déviation  du  sentiment  public,  i78i 
déviation  encore  partielle  mais  Iroj)  marquée,  cjue  La  Fayette  revenait 
à  Philadelphie.  Il  s'en  fallut,  toutefois,  qu'elle  lui  ménageât  un  accueil 
froid  de  la  |)art  des  citoyens  et  de  la  part  de  l'assemblée.  Il  avait 
ac(piis  le  don  précieux  de  ne  voir,  quand  Washington  n'était  pas  per- 
sonniillement  en  cause,  que  fies  amis  de  findépendance  dans  tous  les 
Américains  (|ui  ne  se  disaient  pas  partisans  de  l'Angleterre,  de  rester 
ainsi  au-dessus  des  écarts  des  hommes,  et  la  plus  grande  [)opularité 
fen  ton  rail.  Le  (Congrès  ne  se  contenta  point  de  l'autoriser  à  re- 
tourner en  France  pour  tout  le  lenq)s  {pi'il  lui  conviendrait;  de  se 
charger  une  seconde  lois  des  Irais  de  son  vovage  et  de  mettre  encore, 
pour  cela,  l'Alluince  à  sa  dis|)Osition  ;  de  le  rendre  porteur  d'ime  lettre 
au  roi  où  étaient  faits  de  lui  de  chaleureux  éloges;  il  le  constitua  en 
outre  le  messager  de  ses  instances  auprès  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles; cette  assemblée  vota  une  Résolution  en  vertu  de  laquelle  le  mi- 
nistre des  alï'aires  étrangères  prescrirait  aux  représentants  des  Etats- 
Unis  à  l'étranger  de  conférer  avec  lui  des  intérêts  de  l'Amérique  et 
prierait  le  ministre  de  France  à  Philadelphie  de  l'agréer  comme  in- 
termédiaire dans  leurs  demandes  actuellement  pendantes'. 

On  connaissait  alors,  dans  les  conseils  du  roi,  l'événement  d'York- 
town,  tant  la  liaversée  de  Laurens  avfiit  été  rapide.  M.  de  Vergennes 
en  instruisait  Franklin  le  io  novembre  et  celui-ci,  le  même  jour,  en 
bénissait  le  monarque  avec  effusion  "^  M.  fie  Maurepas  entendit  le 
soldat  brillant  fpii  y  avait  été  acteur,  put  lire  les  plis  dont  celui-ci 
était  chargé,  et  mourut  presf[ue  aussitôt.  L'entreprise  qui  avait  été 
ouverte,  il  y  avait  ciru[  ans,  devant  Louis  X\  I  ]iresfjue  a  sf)n  avè- 
nement, allait  peut-être  heureusement  finir  |)ar  l'efTet  fie  la  nouvelle 

Sparks,  en  noie  de  la  lettre  de  Wasliirif^'ton  '  «  L'aide  toute  puissante  prêtée  cette  année 
au  niarcpiis,  du  j  noveniljre,  donne  i'indi-  «par  Sa  Majesté  à  l"Ainéri(|ue  a  fait  des  mil- 
cation  des  Journaux  du  Con(/rès  ((ui  contien-  «lions  d'Iieureux,    répondait    Franklin 

neni    ces   Résolutions;  La  Luzerne  les  signale  «  (jue  Dieu  donne  prospérité  à  lui .  à  sa  maison, 

d  ailleurs  dans  son  rapport  du  25.  (Etats-Unis ,  •■  à  son  peuple  jusqu'à  la  fin  des  temps  1  »  (//«</. , 

t.  ly,  n"  <j;5.)  n"  85.; 

Hii 


68'!  YORKTOW-N. 


I7S1.  ([ue  Lauzun  apportait,  et  le  précepteur  politique  qui  avait  dirigé  et 
soutenu  le  jeune  souverain  dans  celte  entreprise  disparaissait!  C'est 
une  phase  ([ui,  à  vi-ai  dire,  se  fermait  dans  le  cours  des  choses  i)ar 
cette  morl.  On  dut  regretter  que  les  combinaisons  et  les  ordres  tracés 
à  si  grande  distance  ne  laissassent  pas  recxieillir  en  ce  moment  tout 
le  fruit  qu'une  liberté  d'action  complète  aurait  mis  le  comte  de  Grasse 
à  même  de  procurer  par  sa  présence.  Les  prévisions  avaient  été  trop 
étroites  sans  qu'on  piït  le  savoir,  et  elles  gênaient  les  faits.  Comme 
Washington,  en  tout  cas,  M.  de  Vergennes  était  devenu  immédiate- 
ment pbis  attentif  à  la  nécessité  d'une  autre  campagne,  vigoureuse 
cette  fois,  qu'à  la  pensée  d'une  pacilication  possilile. 

En  effet,  d'autres  théâtres  de  guerre  restaient  ouverts,  en  dehors  de 
celui  qui  venait  peut-être  de  s'effondrer  à  Yorktown.  La  marine  fies 
Pays-Bas  avait  livré  dans  la  Baltique  à  l'amiral  Hyde  Parker  un  des  plus 
terribles  combats  qu'inimitié  de  peuples  eût  jamais  amenés,  et  rien  ne 
présageait  que  les  Hollandais  ne  chercheraient  pas  à  faire  payer  en- 
core aux  vaisseaux  de  George  III  les  pillages  de  Saint-Eustache, 
quoique  La  Motte-Piquet  en  eût  vigoureusement  j)uni  les  auteurs  en 
se  jetant  sur  le  convoi  qui  emportait  leur  butin.  Nous  n'avions  j)as  mis 
seulement  à  la  dis])osition  du  Roi  Catholique  les  forces  que  le  comte 
de  Grasse  venait  d'emprunter  si  opportunément  aux  Antilles  ;  la  petite 
escadre  partie  de  Brest  ])Our  Cadix  sur  la  demande  de  Charles  III, 
après  que  l'amiral  eut  ap])areillé  poui-  FAmérique,  s'était  grossie  sous 
le  comte  de  Guichen,  et  par  elle  notre  marine  avait  été  réunie  de 
nouveau  à  la  marine  espagnole,  et  cette  fois  sous  Cordova.  L'Espagne 
étant  décidément  entrée  au  jeu,  le  gouvernement  de  Versailles  n'en- 
visageait pas  sans  crainte  les  engagements  par  lui  pris  au  sujet  de 
Gibraltar.  Jusqu'à  cette  heure  il  en  avait  éloigné  les  conséquences  en 
détournant  sur  Minorque  l'ambition  de  son  allié,  de  sorte  que  Guichen 
et  Cordova  avaient  porté  et  secondé  devant  Port-Mahon  les  trou])es  des 
deux  pays.  Le  duc  de  Grillon  commandait  ces  troupes,  et  IViitreprise 
commune  était  près  de  répondre  aux  espérances,  les  Anglais  ayant 
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[XM-flii  lilc  el  ne  Icnniil  pliis(|ii('  le  loi-l  Saml-PliilipjX'.  Cette  première 
mission  remplie,  toutetois,  les  (huix  escadres,  près  de  5o  vaisseanx, 
avaient  de  nouvean  sillonné  ensemble  l'Océan  à  la  recherche  des  flottes 
anglaises.  Par  malheur  elles  avaient  simph^ment  recommencé,  en 
(juchpie  sorte,  la  campajine  avortée  de  1778.  On  avait  fini  comme 
alors  an  milieu  des  maladies  et  l'on  était  rentré  de  même  sans  résul- 
tais dans  les  |)orls  respectils.  iMus  heureux  avec  moins  d'apparat. 
Bouille  enhnait  en  cet  instant  au\  Anglais,  par  une  alla([ue  soudaine, 
c(>tte  lie  de  Saint-lùistache,  prise  el  dévastée  en  lorhan  par  Rodney 
n(!iit  mois  auparavant.  Fjdiii.  les  plans  formés  avec  Madrid  impli- 
quaient une  camj)agiie  sérieuse  contre  la  Jamaïque  et  les  Antilles  an- 
glaises; Guichen  était  parti  de  Brest  avec  19  vaisseaux,  escortant  les 
convois  expédiés  en  vue  des  opérations  qu'elle  supposait. 

On  s'était  donc  battu  sur  bien  des  points,  dans  la  seconde  partie  de 
I  année  1781,  el  les  combats  soutenus  semblaient  être  comme  les 
pierres  d'attente  d'autres  plus  importants.  M.  de  Vergennes  répondait 
le  I  "  di'cembre  à  La  Favette  et  le  6  à  Chastellux.  Ses  lettres,  l'une 
comme  l'autre,  le  niontnMit  pressé  de  savoir  que  les  Américains  se 
disposent  activement  à  cette  nouvelle  campagne,  qui  devrait  être 
la  flernière.  Il  appréhende  qu  ils  ne  s'en  donnent  pas  plus  de  souci 
(pie  pi(''cédemment,  et  ne  s'en  remettent  de  tout  sur  nous.  Il  le  dit  à 
Chastellux  particulièreinent,  et  il  allait  faire  à  La  Luzerne  une  obli- 
gation instante  de  les  ])ousser  à  agir,  de  leur  développer  les  motifs 
de  s'v  décider;  pour  les  y  porter  plus  sûrement,  le  plénipotentiaire 
leur  amioncerait  de  la  part  du  roi  un  nouveau  subside  de  6  millions'. 


I  7.S  I . 


'  IVpccliedu  [i/i  (léroriil)ro  i  Elals-Vnis  ,  I.  19. 
n"  125)  orrilo  par  |{avnoval ,  levnc  cl  auij- 
mcntc^e  pai'  M.  dp  \er^eiiiios.  Li'  ministre  avait 
iiotainment  ajouté  de  sa  main  au  premier  para- 
l^rapiie  l'observation  qui  suit .  où  était  exprimée 
cette  pensée,  ([ui  lui  tenait  au  rrrur,  (pie  les 
Ktals-Unis  reconnaîtraient  sans  doute,  à  la  suite 
de  l'évènemeiit  de  Yorkto«  n ,  «  les  importants 


services  cpie  le  !\oi  venait  de  leur  rendre  » .  et  (jue 
le  petit  nombre  d'ennemis  que  son  alliance  trou- 
vait dans  le  (lonirrés  en  devait  être  .  k  l'avenir,  ré- 
duit au  silence  :  »  Mais  ce  n  est  pas  le  seul  eiTet 
'  (|u'il  importe  que  ce  grand  événement  opère  ;  il 
«  est  bien  essentiel  qu'il  réveille  le  (longrès  et  les 
»  dilFérentes  léirislatures  sur  la  nécessité  de  faire 
deiili's  trrands  ell'orts  s'ils  veulent  assurer  leur 
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Le  ministre  mandait  au  chef  d'état-major  de  Rochambeau  :  «  C'est  une 
«  excellente  plume,  que  celle  que  M.  le  duc  de  Lauzun  et  M.  de  Deux- 
«  Ponts  nous  ont  apportée,  mais  une  seule  plume  ne  suffit  pas  pour 
«  le  grand  ouvrage  qu'il  s'agit  de  faire;  le  papier  anglois  est  raboteux, 
«  et  je  doute  que  févènement  que  nous  célébrons  lui  donne  si  promp- 
<i  tement  le  lisse  désirable.  »  Le  peu  d'efforts  déployé  par  les  Améri- 
cains inquiétait  M.  de  Vergennes,  malgré  la  force  cpi'à  son  avis  ils 
devaient  trouver  dans  «la  catastrophe»  de  CornwalHs.  Leur  armée 
continuait-il,  «n'existe,  dit-on,  pour  la  plus  grande  partie  que  sur  le 
papier;  c'est  pourtant  le  cas  ou  jamais  de  mettre  tous  ses  moyens  au 
jour.  Qu'ils  ne  s'endorment  pas  dans  une  trompeuse  sécurité,  et  que 
tant  d'expériences  fâcheuses  qu'ils  ont  faites  les  éclaire.  Plus  la  guerre 
a  duré,  moins  elle  doit  se  prolonger  encore;  les  moyens  s'usent  et  la 
lassitude  peut  s'ensuivre.  »  Et,  peut-être  par  allusion  à  des  dilïicultés 
qu'il  trouverait,  à  cette  heure,  pour  influer  sur  les  dispositions  du  roi, 
il  disait  encore  à  Chastellux  :    «  Les  circonstances   peuvent  devenir 


«  iiide[)endaiice  sur  des  londemens  iiiébraii- 
«  labiés.  Nous  n'avons  pas  lieu  d'être  édillés  sur 
«  ce  ()ui  nous  revient  do  l'année  continentale  ; 
«  on  prétend  que  tout  réuni  do|)uis  le  Sud  jus- 
«  qu'au  Nord  forme  un  ensemble  à  |)cine  de 
Il  4  mille  bommes.  Qu'un  ne  s'y  tromjie  pas, 
«  on  sentira  vivement  en  Afîgre  la  perte  de 
»  r.oriiwallis,  mais  elle  n'opérera  pas  de  décou- 
«ragement,  on  cbercliera  à  la  réparer  par  de 
«  nouveaux  et  plus  grands  efforts.  Il  est  donc  de 
I'  la  prudence  des  J'.tats-Unis  de  se  mettre  et  très 
«  promtement  en  mesure  de  les  faire  écboûér. 
<;  Nous  ne  serons  pas  toujours  à  tems  de  répéter 
«  le  miracle  qui  vient  de  se  faire.  »  La  dé[)èclie 
continuait  d'ailleurs  de  celle  manière  :  «  La  prise 
«  de  l'année  de  Cornwallis  met  les  Américains 
"dans  une  position  très  avantageuse,  et  nous 
«  désirons  bien  sincèrement  qu'ils  en  |)rolitent 
«  en  faisant  pour  la  campagne  procbaine  les 
Il  dispositions  les  plus  vigoureuses  ;   ils  y   sont 


11  d'autant  plus  lnléi'ess('s  (|ue  plus  ils  redouble- 
11  ront  d'ell'orls,  et  plulùl  ils  réussiront  à  pro- 
11  curer  la  tranquilité  de  leur  pays;  au  lieu  que 
Il  s'ils  se  livrent  de  nouxeau  à  l'inertie,  ils  don- 
II  neront  à  l'AiTgre  le  temps  de  ré[iarer  ses 
«pertes,  ainsi  c|u'elle  y  paroil  disposée,  et  de 
11  prolonger  une  guerre  qu'il  leur  importe  de 
Il  finir  pronqjteinent.  Il  v  aura  de  grandes  cboses 
11  à  faire  I  année  procbaine  pour  cpie  rAméri([ue 

I  soit  entièrement  délivrée  ;  il  s'agira  d'emportei' 

II  Ncwyork  el  Cliarles  Towr)  :  les  Américains 
Il  doivent  être  enllammes  de  la  j)lus  grande  ar- 
II  deur  en  contemplant  l'ellet  de  ces  deux  évè- 
Il  nements.  Le  Roi  y  concourra  certaiuenieut 
Il  autant  ([ue  les  circonstances  le  lui  permettront . 
Il  et  pour  faciliter  d'autant  plus  les  préiiaratils 
«du  Congrès,  S.  M"  s'est  déterminée  a  lui  lalie 
«  pour  l'année  procbaine  un  nouveau  ])rèt  de 
(I  6  millions  à  raison  de  5oo  mille  livres  par 
'•  mois.  » 
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tnoliis  lavoinhlcs  cl  cnijx'clu'r  de  meltre  les  mûmes  soins  que  précé-  itsi. 
(IcimiKMit  à  (les  iiitcrèls  éloignés.  Il  est  (les  ])ositions  où  la  meilleure 
voloiilc  ne  su])|)lee  j)as  aux  moyens;  il  s(>rait  bon  fie  prêcher  cette 
(lochine  aux  gens  sensés'.  Il  avait  parlé  de  même  dans  d'autres 
Icinics  à  La  Favelle,  mais  surtout  il  avait  ac(piillé  la  dcîtte  contractée 
envers  ce  derni(!r  lorsfpie  M.  de  Maurepas  et  lui  1  avaient  envoyé  au- 
près de  \^aslungl()n  et  du  Congi'ès,  introduire  le  corps  expédition- 
naire el   |)réparer  le  coup  |)orté  à  la  Un  aux  Anglais. 

La  Favelle  lul-il  jamais  cette  lettre  de  M.  de  Vergennes,  partie  pour 
les  Etals-l  iiis  au  monKiiil  où  lui-même  les  fpiitlait"?  VMa  ne  clôt 
|)as  <!iicoi(^  le  rôle  (piil  s'était  lait  appeler  <à  remj^lir  dans  la  politicjue 
du  gouveinemen  I  du  roi,  mais  elle  donne  à  ce  rôle  une  consécration 
de  |)lus.  consécration  spontanée  (;t  pleinement  sincère,  n'ayant  été 
ni  demandée  ni  diclée  par  un  intérêt.  On  a  vu  l'estime  r[u'inspirait 
le  marc[uis  quaiul  on  le  lui  confia;  la  valeur  qui  lui  était  reconnue, 
maintenani  que  l'ellet  était  prodnit,  ressort  de  ce  pli  du  ministre, 
successeur  désormais  d(>  M.  de  Maurepas.  Ce  pli-là  en  précédait  un 
autre,  plus  olficiel,  pai-  lequel,  le  5  décembre,  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  Guerre  annonçait  cà  La  Fayette  que  le  roi  le  nommait,  à  partir  de  la 
reddition  de  Yorktown,  maréchal  de  camp  en  ses  armées,  pour  y 
prendre  rang  dès  qu'il  cesserait  de  compter  à  l'armée  des  Etats-Unis'. 
M.  de  Vergennes  mettait  comme  il  suit  1<;  sceau,  en  quelque  sorte, 
sur  l'entreprise  engagée  avec  ce  dernier  par  M.  de  Maurepas  et  par 
lui  : 

A  Vnisaillos  le  i"  \''"  1781. 

Je  rcpoiuls.  M''  le   Mar([uis,  pour  M'  le  C''  de   Maurepas  et  pour  moi  aux 

'    El(itf-i  ms ,  I.   19,  n"  10;");  c<>|)ip  flir serre-  éditeurs  l'ont  laissée  inaperçue  dans  le  tome  19    ■ 

tariat  privé  de  M.  de  \ern:crnies.  des  Etats-bni':  aux  Affaires  étrangères,  où  elle 

"    11  semble  (pie  cette  lettre  ne  parvint  pas  à  est   en   copie,  de   la  main   de  \erpennes   (ils, 

l,a  Fayette  ou  (|ue,  si  elle  lui  j)arvint ,  elle  n'a  semblc-t-il. 

pas  été  retrouvée  dans  ses  papiers.  (]ela  expli-  '  Cette   lettre- là,   du   comte  de    .Ségur,    se 

querait  qu'elle  n'ait  pas  été  reproduite  dans  les  trouve   imprimée  dans  les  Mémoires  il  Carres- 

Mtfnwires  et  Correspondance.    Kn   tout    cas,   les  pondonre ,  à  la  fin  du  tome  I. 
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17.S1.  deux  lettres  dont  vous  nous  avez  Iionorés  les  9.l\  août,  20  et  2/1  octobre'.  Ce 
n'est  pas  sans  l)eaucoup  de  regi-el  ([ue  vous  apprendrez  la  perle  que  nous 
avons  faite  de  cet  excellent  homme.  C'est  un  bien  bon  ami  que  vous  avez 
perdu;  je  puis  en  parler  savament;  j'étais  le  dépositaire  de  ses  sentiments 
pour  vous,  et  je  suis  en  droit  de  vous  assurer  (|u'ils  ne  difTéraient  point  de 
ceux  que  je  vous  ai  voués. 

M.  de  Maurepas  vivait  encore  lors([ue  M.  le  duc  de  Lauzun  est  arrivé.  Il  a 
joui  un  moment  de  la  satisfaction  (pie  nous  ont  causée  les  événements  glorieux 
([iTil  vcnoit  nous  annoncer.  La  joie  en  est  bien  vive  ici  et  dans  toute  la  nation, 
et  vous  pouvez  être  as.suré  f[ue  votre  nom  y  est  en  vénération.  On  recoimait 
avec  plaisir  (pie  ([uoi([ue  vous  n'avez  pas  eu  la  direction  en  chel'de  cette  grande 
opéiation,  votre  conduite  prudente  et  vos  uKnueuvrcîs  préliminaires  en  avaient 
préj)aré  le  succès.  Je  vous  ai  suivi  |)as  à  pas,  \^  le  Marquis,  dans  toute  votre 
camj)agne  en  Virgniie,  j'aurais  souvent  tremblé  pour  vous,  si  je  n'avais  ete  ras- 
suré par  votre  .sagesse.  Il  faut  bien  de  riiabileté  pour  s'être  soutenu,  comme 
vous  l'avez  fait  si  longtems,  devant  le  lord  Coinvvallis  dont  on  loue  les  talents 
pom-  la  guerre,  maigre  l'extrême  disproportion  de  vos  foices.  C'est  vous  (pii 
l'avez  condmt  au  terme  fatal,  oii ,  au  lieu  de  vous  faire  pii.sonnier  de  guerre, 
comme  il  pouvait  en  avoir  le  projet,  vous  l'avez  mis  dans  la  nécessité  de  se 
rendre  lui-même. 

L'histoire  offre  peu  d'exemples  d'iui  succès  aussi  complet;  mais  on  se 
trompera,  si  on  croit  qu'il  fixe  l'époque  d'une  paix  imminente;  il  n'est  pas 
dans  le  caractère  des  Anglais  de  se  rendre  aussi  facilement.  Attendez-vous  à 
de  plus  grands  efforts  de  leur  part  pour  reprendre  le  terrein  (pi'ils  ont  pei'du 
et  même  pour  f étendre,  si  la  chose  est  possible,  et  elle  le  deviendra  si  le 
])ays  (jue  vous  habitez,  se  reposant  dans  une  funeste  sécurité,  ne  se  prête  pas 
à  la  néces.sité  de  multiplier  ses  eflorts.  (]e  ([ue  j'entends  de  létat  de  l'armée 
américaine  n'est  pas  à  beaucoup  près  satisfaisant;  l'espèce  des  hommes  est 
bonne,  mais  ils  sont  peu  nombreux;  ce  .sont  cependant  les  gros  bataillons  (|ui 
décident  la  victoire.  Prêchez,  M'  le  Mar(juis,  cette  doctrine  à  nos  amis. 
Faites  leur  sentir  (jue  ce  n'est  plus  le  moment  de  se  prêter  à  de  petites  consi- 
dérations s'ils   veulent   assurer  sur   des  fondements   inébranlables    I Ouvrage 

'    CeUe   deriiiùre  lettre  (ilalt  un  billet  de  ([iielqucs  lif^'ucs,  remisa  Deux-I'oiits,  piobatileineiil 
sur  sa  demande ,  pour  l'introduire  ;  il  ne  contient  rien  à  sij^naler. 
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"loiM'iix  <|ii'ils  ont   ciiti  uni  1^  ;i\t'c  hiiil   ilc  coiirago.   Ne  \ou.s  hisse/,  pas  (le  nie        17S| 
laillci'  (le    l)()iuu's  plumes;  ce    iTesl   pas  avec  mu;  seule  ([u'oii   poiil  écrire   un 
()U\raj^e  aussi  volumineux  (|ue  le  sera  la  luluie  paix. 

Les  Aui^lais  loul  el  leroiil  les  deruieis  elloiis  pour  iéi)ai"er  leiu's  désastres. 
Nous  lie  laisserons  rien  à  désirtM  de  notre  pari  pour  tout  ce  (Uii  sera  possible; 
mais  il  laiit  (lu  un  eliacun  s'aide  de  son  mieux,  et  nos  anus  sont  lorl  en  reste 
à  ce  dernier  ('■"'ard. 

Les  re\enauls  nous  (latlenl ,  M'  le  Mai  (pus,  <pie  nous  pourrons  avoir  le  plaisir 
de  vous  revoir  dans  le  courant  de  I  livver.  Je  le  désire  plus  (pie  je  ne  IVispère. 
,Ie  crains  plutôt  (ju'on  ne  nous  eiiga<^e  à  passer  eu  Caroline.  Le  (i''  Greeiu;  v 
a  eu  des  succès  n)ar([ués;  mais  le  dernier  seinhle  avoir  été  si  coiileiix  (pi'il  lui 
sera  dillicile  de;  recommencer  s'il  i\v  ie(;oit  pas  des  renlorts.  C'est  une  grande 
science  de  savoir  s'arrêter  à  tems. 

.le   NOUS  demande  de  vos  nouvelles.  M'  le  Marcpus,  aussi  souvent  ([ue  vous 

le  pourrez.  Nous  ne  pouvez  en  donner  à  personne  (pu  prenne  un  intérêt  plus 

vil  et  plus  direct  à  tout  ce  (pu  vous  regarde.   iVIa  femme  et  ma  lamllle   par- 

tageiil  (  e  .sentiment.   Tovil   ce   (pii    m'aj)partieiit   se   réunit    pour    vous    prier 

d'agréer  rassurance  du  tendre  et  iiiviolahle  altachemeul  avec  lequel  j'ai  l'Iion- 

iieiir.  etc. 

UK  VKl\f;Ei\NE.S 

Ltiiu  Liits,  t.  ty,  11"  ()7, 1°  :io-. 


ANNEXES  DU   CHAPITRE   XIV. 
I 

PLUSIEURS   LETTRES  DE  WASHINGTON. 

1  .     LE   GÉNÉRAL   WASHINGTON  À  M.   LE   COMTE    DE  GRASSE. 

De  WUliamsIîoiirg  Ip  2.1  7'"'  1781. 

Je  ne  saurais  décrire  à  Votre  Excellence  de  quelle  pénible  inquiétude  je  suis  tra- 
vaillé depuis  la  réception  de  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  2  3  du  présent.  Les 
mouvements  de  votre  armée  navale  dont  V.  E.  établit  la  possibilité  après  les  nou- 
velles qui  vous  ont  été  communiquées  par  le  baron  de  Clozen  m'imposent  la  néces- 
sité de  vous  représenter  les  conséquences  qu'ils  peuvent  avoir,  et  d'insister  avec  force 
sur  la  persévérance  dans  la  position  convenue  entre  nous.  Pennetlez-moi  en  ])re- 
niier  lieu  de  répéter  k  V.  E.  que  l'entreprise  sur  York,  sous  la  protection  de  \os 
vaisseaux,  est  aussi  certaine  qu'aucune  opération  militaire  peut  l'être  rendue  par  la 
supériorité  décisive  des  forces  et  des  moyens;  qu'elle  est,  en  fait,  calculable  pour  sa 
durée;  que  la  prise  de  la  garnison  britannique  est  importante  en  elle-uiênio  et  dans 
ses  conséquences  et  qu'elle  nous  achemine  grandement  vers  la  lin  de  la  guerre  et  à 
la  certitude  d'avantages  inappréciables  pour  les  alliés. 

Si  V.  E.  sort  de  la  baye,  l'entrée  est  ouverte  aux  secoiu's  pour  \ork  ;  entrée  (It)nt 
l'ennemi  tachera  à  l'instant  de  profiter  et  (|ui  fera  évanouir  ces  brillantes  perspec- 
tives. Les  conséquences  en  seront  non  seulement  la  disgrâce  et  la  perte  de  renoncei- 
à  une  entreprise  sur  laquelle  sont  fondées  les  plus  belles  espérances  des  alliés,  après 
des  dépenses,  des  efforts  et  des  fatigues  inexprimables,  mais  peut-être  la  dispersion 
totale  de  Farmée  par  suite  du  défaut  de  provision ,  le  théâtre  actuel  tie  la  guerre 
étant  absolument  dépourvu  des  moyens  de  faire  des  charrois  par  terre,  vu  hi  grand 
nombre  de  grandes  rivières  qui  se  coupent  et  qui  exigent  une  quantité  inlinie  d'em- 
barcations pour  les  communications  intérieures.  Le  pays  a  été  tellement  épuise  par 
les  ravages  de  f ennemi  et  par  les  fournitures  faites  à  nos  propres  troiq)es  que  les 
subsistances   ne  peuvent  être  tirées  que  de  loin  et  sous  la  protection  d  luie  llolte 
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iiiiiitrcs.sc  (le  la  hayc,  de  (lliosapcak.  Je  siiplir  instamment  \'.  K.  de  considérer  (jue 
si  nous  man(| lions  l'occasion  présente  et  si  vous  retirez  vos  forces  maritimes  do  la 
])osition  qu'elles  occupent,  jamais  il  ne  nous  sera  ollert  ainsi  de  fraper  un  coup 
décisif;  cfue  les  Anglois  sa|)])licpiei'ont  sans  relâche  à  fortifier  leurs  points  mari- 
times les  plus  importans,  et  cpi'alors  le  moment  d'une  paix  honorable  sera  plus 
reculé  (pie  jamais. 

fia  confiance  dont  je  me  sens  inspiré  par  rénerf;;ie  de  volonté  et  les  talens  mari- 
times (le  \.  E.  ne  me  laisse  aucim  doute  ([u'en  considération  des  conséquences  dont 
|)eut  être  suivi  votre  départ  de  la  hâve  de  Chesapeak  vous  vous  déterminerez  à 
prendi'e  tous  les  moyens  possibles  que  vous  dicteront  les  plus  chers  intérêts  de  la 
cause  commune.  Je  me  suis  absolument  flatté,  d'après  les  assurances  que  m'en  ont 
donné  les  plus  ex|)erts  marins,  (fue  votre  mouillage  dans  la  baye  de  Chesapeak 
peut  être  rendu  assez  respectable  pour  défier  toute  tentative  de  la  part  de  la  flotte 
britanni(pie,  (pi'il  facilitera  en  même  tems  les  opérations  d'un  siège,  assurera  le 
transport  par  eau  de  nos  approvisiormements,  et  économisera  le  tems  le  plus  pré- 
cieux en  facililant  le  débarquement  de  notre  gi'osse  artillerie  et  de  nos  minutions 
dans  la  rivière  (r\ork  pres(fue  au  pied  même  de  nos  tranchées.  Il  faut  remarquer 
(pie  les  renforts  ennemis  sous  les  ordres  de  l'amiral  Digbv  nous  sont  annoncés  par 
les  Anglois  et  qu'ils  peuvent  non  seulement  être  exagérés,  mais  aussi  être  une  ruse, 
et  ([u'en  supposant  ce  qu'on  en  a  dit  véritable,  cette  force  totale  réunie  ne  mettrait 
pas  les  Anglois  en  état  de  vous  attaquer  avec  quekjue  apparence  de  succès. 

Si  la  position  à  l'ancre,  convenue  entre  nous,  j)aroissoit  ultérieurement  impra- 
ticable, il  y  a  un  autre  parti  qui,  bien  qu'inférieur  pour  appuyer  et  faciliter  nos  opé- 
rations par  terre,  préserverait  nos  affaires  de  la  ruine.  C'est  de  croiser  avec  votre 
flollc  en  \  lie  du  cap.  de  manière  à  empêcher  aucun  bâtiment  anglois  d'entrer  dans 
la  baye. 

En  résumé,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  envers  la  cause  commune  de  la 
Krance  et  de  l'Amérique  si  je  n'insistais  pas  pour  engager  Votre  Excellence  à  persé- 
vérer dans  des  plans  qui  ont  été  si  heureusement  concertés;  et  si  des  raisons  mari- 
times viennent  à  prévaloir  invinciblement  je  vous  demande  comme  dernière  res- 
source de  vous  en  tenir  h  l'alternatix  e  ci-dessus,  et  de  rendre  la  Cbesapejik  inaccessible 
aux  vaisseaux  ennemis. 

Toutefois  l'amiral  biitannicpie  peut  manœuvrer  pour  tacher  de  détourner  Votre 
Excellence  de  l'objet  que  nous  nous  proposons;  mais  je  ne  saurois  admettre  l'idée 
([u'il  ait  sérieusement  l'intention  d'engager  une  action  générale  avec  une  flotte  navale 
dont  la  force  est  supiirieuro,  en  supposant  vrais  leurs  comptes  les  plus  exagérés,  car 
l'expiirience  du  passé  leur  a  appris  à  ne  se  hazardei-  qu'avec  précaution  même  avec 
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(les  forces  égales,  et  les  a  contraints  à  des  aveux  qui  jirouvent  la  justesse  de  vue 
qui  les  a  inspirés.  Permettez-moi  d'ajouter,  Monsieur,  qu(!  l'absence  de  votre  Hotte 
de  la  baye  peut  nous  exposer  à  perdre  la  garnison  d'York,  car  dans  l'état  présent 
des  cboses  le  loi'd  Coniwallis  pourroit  évacuer  la  place  en  sacrifiant  son  artillerie, 
ses  bagages  et  quelques  hommes;  et  un  tel  sacrifice  serait  évidemment  justifié. 

Le  M"  de  la  Fayette  qui  me  lait  l'honneur  de  porter  cette  lettre  à  Votre  Excel- 
lence vous  expliquera  mieux  qu'on  ne  peut  le  faire  par  écrit  plusieurs  détails  de 
notre  situation.  8a  droiture  et  ses  talens  vous  sont  connus  et  lui  donnent  droit  à 
votre  plus  entière  confiance  pour  traiter  avec  lui  les  plus  importants  intérêts.  J'ai 
insisté  pour  qu'il  ne  dépassât  pas  les  caps,  par  crainte  d'accident  dans  le  cas  où  Votre 
Excellence  aurait  mis  à  la  voile.  Dans  C(î  cas  il  vous  enverrait  cette  dépèche  avec 
une  lettre  qu'il  y  ajouterait. 

Elals-Vnix ,  t.   18,  ii°  i  i  i.  (TradiKllon  (lél'ectiiciise,  un  peu  réparée  ici., 

2.     LE   GÉNÉRAL    VVASIILNGTOxN   AU   MARQUIS  DE  SAINT-SIMON. 

Au  cani])  d'Yorrli  te  -i/i  S'"'  i-jSi. 

Monsieur, 

Il  m'est  impossible  de  vous  laisser  ([uitter  ce  pays  sans  vous  assurer  des  senti- 
ments que  m'ont  inspirés  les  services  ilistingués  ([ue  vous  avez  rendus  aux  alliés  pen- 
dant le  sévjour  cpie  vous  y  avés  t'ait. 

Le  corps  de  troupes  que  vous  commandés,  animé  par  vos  ordres  et  tirant  tous 
les  avantages  possibles  de  vos  dispositions,  a  exécuté  son  débarcpiement  et  sa  jonction 
avec  les  ti'oupes  américaines  avec  toute  la  promptitude  et  la  sûreté  essenti(>,lles  au 
succès  de  cette  importante  opération. 

L'ardeur  militaire  et  la  discipline  exacte  qui  lui  ont  tant  l'ait  d'honneur  dans  l'at- 
taque séparée  dont  il  a  été  chargé  et  dans  les  autres  opérations  du  siège,  les  dispo- 
sitions aussi  vigoureuses  que  judicieuses  que  vous  avés  faites  dans  toutes  les  occasions 
vous  ont  assuré  pour  toujours  l'estime  de  ce  pays,  ils  vous  donneront  conslament 
droit  à  mes  applaudissemens  personels,  et  je  vous  prie  instamenl  de  recevoir  ici 
l'assurance  de  ma  plus  vnve  reconnoissance. 

Je  vous  ])rie  de  vouloir  bien  être  l'intejprète  de  mes  sentimens  pour  tous  les  olh- 
ciers  et  tous  les  soldats  que  vous  commandés,  et  de  faire  parvenir  l'expression  de 
mes  remerciemens  au  baron  de  S'-Simon  ])our  l'attaque  courageuse  et  bien  concertée 
qu'il  a  l'ait  sur  l'ennemi  au  commencement  de  l'investissement  et  poui'  le  service  im- 
portant qu'il  a  rendu  en  délogeant  l'ennemi  de  ses  postes  avancés. 

Si  quelcpies-uns  des  chevaux  qui  vous  ont  été  remis  pour  la  campagne  peuvent 
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vous  l'Iiv  nj,M'(''iil>lr.s  pour  votre  usage,  dans  les  l.sliis,  je  vous  prie  de  me  faire  l'hon- 
rieur  d  en  acceplei-  deux. 

Je  serai  i'orl  heureux  de  jiouvoir  votrs  donner  des  niarcpies  plus  ])arliculières  des 
sentiments  d'estime  et  de  considération  avec  les(jueis  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Si-iié  :  G-'   WASHINCTON. 
EUita-Unis ,  I.  19,  n"  5,'i;  traduction. 


3.     I.r.   (il-AKIUl.    WASIIINC.TON    W  COMTI.   UT.   (ilU.SSK. 

Du  ([iiaiiier  gt'iiéral  lf>   i6  octobre. 

I^a  reddition  de  York,  qui  a  valu  tant  de  gloire  et  de  profil  aux  alliés  et  dont 
i'homieur  revi(Mit  à  Notre  Excellence,  a  grandement  dépassé  notre  plus  ardente 
attenle.  Certain  (|u'elle  se  produirait  sous  vos  auspices  quoique  je  ne  pusse  pas  en 
delerminei'  le  moment ,  j'appelai  votre  attention,  dès  la  première  conférence  dont 
NOUS  uiave/  honore,  sur  des  objets  ultérieurs  d'une  importance  décisive  poui'  la 
cause  commime.  lîien  ((u'alors  votre  réponse  ne  fût  pas  favorahle  à  mes  désirs,  la 
rapidité  inespérée  avec  latfuelle  nos  opérations  ont  été  couronnées  de  succès,  tandis 
(jue  l'éventualité  du  contraire  (Hait  ime  de  vos  objections  principales,  me  convainct 
à  cette  heure  ([ue  des  conse([uences  |)lus  étendues  et  les  plus  heureuses  peuvent  être 
poursuivies  et  m  engage  à  vous  renouveler  mes  représentations. 

Charleston,  le  port  maritime  le  plus  important  que  tiennent  les  Anglais  dans  le 
sud  tie  ce  continent,  le  grand  entrepôt  et  le  point  d'appui  du  théâtre  actuel  de  la 
gu('rre,  se  trouve  ouvert  à  une  atta([ue  cond)inée  et  peut  être  amené  avec  certitude 
à  i-eddilion  connue  la  place  ([ui  vient  de  succomber.  Une  telle  capture  détruirait  la 
dernière  espi'rauce  (|ui  ])eiinettc  à  I  ennemi  de  continuer  la  guerre,  car  ayant  rex|)é- 
ri(Mic(>  qu  il  ne  saurait  recouvrer  les  populeux  Ktats  du  Nord,  il  a  résolu  de  s'y  ré- 
duire à  la  di'iénsive  pour  essayer  de  re])rendre  par  une,  offensive  vigoui'ense  les  Rltats 
du  Sud,  dont  la  population  clairsemée  et  diverses  circonstances  naturelles  rendent 
la  défense  infiruuieul  moins  facile  et  dont  les  pi'oductions  ont  une  grandi»  valeur 
commerciale.  Sa  su[)ériorité  navale,  avant  votre  arrivée,  lui  a  donne  des  avantages 
décisifs  pour  le  ra])ide  transport  des  troupes  et  leur  approvisionnement,  tandis  que 
la  distance  inunense  qu'avaient  c^  franchir  nos  secours,  leur  tardivile  et  leur  cherté 
il  tous  les  points  de  vue,  nous  exposaient  à  nous  voir  battre  en  d('tail. 

Il  dépendrait  donc  de  Voti'e,  Excellence  de  l(!rminer  la  guerre  et  de  placer  les 
alliés  en  situation  de  dicter  la  loi.  Une  campagne  .si  glorieuse  et  si  fertile  en  consé- 
quences ne  peut  êtr(!  réservée  cpiau  comte  de  (Irassc.  C'est  rarement  qu'une  réunion 
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(le  moveus  connue  celle  qui  est  actuellement  dans  nos  mains  pourrait  se  produire 
])ar  les  plus  eHicaces  eflbrls  des  hommes  :  une  flotte  absolument  supérieure,  un 
connnandant  dont  le  bonheur  et  les  talents  ont  dominé  les  forces  navales  ([u'il  avait 
fallu  à  l'ennemi  les  plus  grands  efTorts  pour  réunir  ;  une  armée  rayonnante  do  succès , 
ne  demandant  qu'à  se  voir  conduire  à  de  nouvelles  entreprises;  la  véritable  saison 
projjice  pour  agir  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

Si  en  examinant  de  près  cette  exjjédition  Votre  Excellence  ne  la  trouve  pas  prati- 
cable, il  y  en  a  une  qui,  bien  qu'intérieure  à  celle-là,  offrirait  un  intérêt  capital 
pour  nos  opérations  dans  le  Sud  et  pourrait  être  exécutée  à  beaucoup  moins  de 
frais,  je  paiie  du  poste  de  Wilmington  qu'occu|)e  l'ennemi  dans  la  Caroline  septen- 
trionale. La  situation  exige  que  je  renforce  l'armée  du  Sud  connnandée  par  le  gé- 
néral Greene.  Les  renforts,  transportés  par  mer  sous  votre  convoi,  enlèveraient  ce 
point  sans  grande  difficulté,  arracheraient  ainsi  aux  Anglais  dans  la  Caroline  du 
JNoid  une  base  d'opérations  dont  nous  avons  eu  à  redouter  de  dangereux  effets  et 
libéreraient  un  Etat  de  plus.  Celte  o])ération  là  ne  demanderait  rien  de  plus  qu(^  de 
nous  convoyer  avec  votre  flotte  juscpt'au  lieu  de  faction  et  de  protéger  le  débar- 
quement. 

Je  réclame  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  les  sujets  que  je  viens  d'exposer  et 
je  vous  ])rie  en  même  tenq^s  de  vouloir  bien  me  faire  coruiaitre  vos  intentions  rela- 
tivement aux  forces  maritimes  que  vous  pensez  devoir  laisser  en  station  en  Ameri(pie. 

Jai  fhoiuieur  d'ètn;',  etc. 


'  Nota  (le  La  Fayette,  résiiiiKint  la  jirciinère 
réponse  du  comte  de  Gni.tse.  «  Lv  comte  do 
»  Grasse  serait  lieurcux  de  pouvoir  faire  l'expc- 
«  dltioii  de  Cliarleston  dont  il  sent  tous  les  avaii- 
«  lages  ;  mais  les  ordres  ilc  sa  Cour,  les  projets 
«  ultci'ieursel  ses  engagements  avec  fesh^spagnoîs 
«  lui  rendent  impossible  de  rester  ici  fc  tctHj)s 
«  nécessaire  à  cette  opération.  Tel  est  son  désir 
«d'être  utile  aux  Etats-Unis,  ([u'il  est  prêt  à 
"  convenir  (tune  coopération  pendant  la  pro- 
ie cliaine  campagne  autant  (|ue  les  plans  de  sa 
«Cour  le  lui  peimettront.  Lexj)édition  conUc 
«  W  ilininglon  demandant  moins  de  temps,  le 
«comte  de  Crasse  porterait  devant  celte  place 
«  un  détacliement  de  2,000  Américains.  Ce  ([ui 
»  s'ellecluerait  après  sciait  déterminé  par  nos 
'1  informations.  Il  serait  n('cessairede  se  procurer 
«  tout  de  suite  des  pilotes  et  des  guides  comiais- 


'  sant  bien  le  pa\s  ;  le  comte  de  Grasse  voudrait 
i  s  entretenir  avec  eux  le  plus  t(jt  possll)le.  afin 
1  de  donner  une  réponse  positive.  Los  troupes 
•  américaines  devnjnt  se  fournil'  d'approvision- 
'  nements ,  l'armée  navale  n  en  avant  pasà  céder. 
'Le  comte  de  tirasse  les  autorise  à  se  ser\ir 
'des  vaisseaux  (pii  se  trouvent  dans  la  rivière 
id'\ork.  .  .  Le  comte  de  Crasse  ne  croit  pas 
I  possible  de  |)rendre  les  troupes  américaines  à 
I  bord  (le  ses  vaisseaux  de  ligne.  Combien  trou- 
I  verons-nous  de  marins  pour  monter  ces  autres 
'  vaisseaux  ?  Si,  après  avoir  vu  les  personnes 
I  connaissant  cesc(ites,  le  comte  de  (î casse  pense 
1  pouvoir  eml)ar(pier  les  troupes  sur  ses  vais- 
'  seaux,  il  le  fera  ;  si  les  frégates  |)euvent  conve- 
I  nablement  aborder,  elles  seront  ein|)lovées  au 
'transport.  Il  faudrait  (pie  le  départ  eiit  lien  le 
1  1"  novembre,  ou  plus  tôt  si  c  est   possible.  !■ 
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'\.     I.K  (iKNKIlM.  WASlllNC.ION    M     COMTK    DK    (.liASSK. 


Du  (|ll;irliiT  pi'Tl(^r;il,  le  'iS  oiloluc   17X1. 

MoiisiiMir, 

\()liu  Kxcelk'iict' ma  (ait  1  lioniiciir  de  dire  dans  une  de  ses  lettres,  et  (l(>piiis  dans 
In  note  (jiii  a  été  transmise  par  le  niar([uis  de  la  Fayette,  que.  fort  dn  désir  d'être 
iilile  aux  Ktats-Unis,  elle  s'engagerait  h  toute  coopération,  dans  la  procliaine  cam- 
pagne, (jni  serait  compatible  avec  les  ordres  de  sa  Conr.  Cette  olVre  est  trop  essen- 
lielle  aux  intérêts  de  la  cause  connnuni!  pour  (jue  je  ne  la  saisisse  pa.s  avec  le  plus 
grand  i'mj)ressement ,  en  même  temps  (pielle  motive  ma  plus  vive  reconnaissance 
pour  la  continuation  de  votre  dévouement  en  faveur  de  l'Amérique.  Conmie  h  cette 
(lislancr  du  moment  il  est  imjjossible  de  déterminer  ce  qui  sera  le  plus  avantageux 
au\  aliii's,  ou  d'ouvrir  la  campagne  jiar  le  siège  de  New-York  et  de  procéder  ensuite 
a  celui  de  Charleston,  ou  de  faire  de  Charleslon  l'opération  principale,  je  prends  la 
liherle  de  proposer  i^\'otre  Excellence  les  dispositions  générales  sui\antes,  également 
ap|)lical)les  à  l'un  comme  .^  l'autre  cas,  à  sa\oir,  que  \'otre  Excellence  se  trou\e  avec 
une  su|)eriorité  navale  incontestable  dans  la  baye  de  Chesapeak  vers  la  (in  de  mai  ; 
de  ce  point  central  nous  réunirons  ais(''mciit  nos  moyens  contre  celle  des  places  ci- 
dessus  que  les  circonstances  commanderont  d'attaquer  la  première.  Ce  n'est  pas 
auprès  de  Votre  Excellence  (jue  j'ai  besoin  d'insister  sui-  l'indispensable  nécessité 
d'avoir  un  ed'ectd  maritime  capable  de  vous  donner  un  ascendant  absolu  sur  ces 
mers,  ni  de  démontrer  l'avantage  ;\  attendre  du  (ait  d'ouvrir  la  campagne  avant  les 
Anglais  comme  une  suite  immédiate;  de  nos  succès  actuels,  acci'ue  des  moyens  plus 
grands  qui  sont  k  cette  beure  en  notre  pouvoir  et  qui  doivent  inlailiiblement  ter- 
iniiier  la  guerre  en  im  seul  couj). 

I>e  pian  que  j'ai  i  bonneur  de  soumettre  li  Votre  Excellence  est  celui  (jui  me 
parait  le  plus  propre  à  renqilir  le  grand  but  de  f  alliance.  V'ous  avez  vu  (pie  quelf[ues 
elforis  ([iii  aicMit  été  faits  par  les  armées  de  terre,  c'est  à  la  niaiine  qu'a  appartenu  la 
voix  prepondéiante  dans  h;  pri'sent  conllil.  On  en  est  convaincu  à  la  couj'  de  France 
et  Ion  y  a  montré  la  résolution  de  (biu'nir  cet  indispensable  appui.  l,a  manière  sou- 
veraine dont  V^oti'e  Excellence  s'est  établie  dans  les  eaux  américaines  et  le  souci  de 
la  gloire  du  drap(>au  français  j)orlent  les  deux  nations  ;\  vous  regarder  comme  l'ar- 
bitre de  la  guei're.  Les  motifs  publics  et  les  raisons  personnelles  me  font  dautant 
|)lus  ardemment  désirer  que  la  campagne  procbaine  vienne  conronnei'  vos  premières 
victoires.   ,b'   siqi[)lie  \otre  Excellence   d'être   persuadée  de   me>   vomix   pour   votre 
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ro])utiiti()M  et  de  la  sincère  amitié  avec  laquelle  je  resterai  invariaMeinent ,  mou  cliei- 
général ,  etc. 

l'ièces  traduites  de  Sparks.   Wushimiloii's  \\'rUiiiq> ,  l.  \lll '. 


Il 


NOUVEAU  DEBAT  SUR  LES  PKCHERIES. 


A  l^liiladelpliie  le  i"  jauM(;i'  1-82. 

Alouseigneur, 
Il  y  a  environ  huit  mois  que  M.  Samuel  Adams  est  retourné  dans  l'Ktal  de  _\Ias- 
sachussets.  Son  éloignement  n'a  pas  peu  contribué  à  l'amélioration  des  ailiiires  (rue 
ce  délégué  arrètoit  par  son  obstination  et  par  un  attachement  mal  raisonné  à 
des  principes  de  démocratie  et  d'une  peif'ection  spéculative  d'adminisiralion  cuii 
ne  ])eut  subsister  avec  l'état  de  guerre  où  se  trouvent  les  Ktats-Unis  el  (|ui  n'exis- 
tera proJjablement  pas  davantage  en  temps  de  paix.  J'ai  cru  [)endanl  (jiiel(|ue  tem])s 
qu'il  avoit  renoncé  aux  alï'aires  publiques,  mais  il  préparoit  en  secret  toutes  les 
machines  qu'il  vient  de  mettre  en  mouvement  pour  procurei'  au\  Etats  de  l'Est  la 
])articipatiou   aux  j)êcberies   sur  les  bancs  de   l'Acadie,  de  Terre-Neuve  el  autres; 


'  Le  comte  de  Grasse  rc|)ondil  ([ii'il  coiiunu- 
niqiierait  à  la  cour  de  France  le  plan  du  gé- 
néral VVasiiIngtoii  el  ((u'il  ne  doutait  pas  que 
1oul  ce  (|ui  serait  possible  ne  fût  fait  pouj' 
leniplir  ses  vues  et  établir  la  llberlé  de  l'Amé- 
rique. Saint-Simon  embaïqua  ses  troupes  et  I  es- 


cadre mil  à  la  v<jile  l 


.('  /i   uov 


embri 


liés. 


d'une  Icllre  du  cuinle  de  Grasse  à  Lu  Fayette  : 
«  Plus  je  réllécliis  au  plan  dont  vous  m'avez 
entretenu,  plus  je  vois  l'impossibilité  d'entre- 
prendi-e  de  transpoi'ler  les  troupes,  les  bagages. 
I  artillerie  et  les  numitions.  Mes  opérations 
ultérieures  exigeni  mon  retour  à  jour  llxe  dans 
un  lieu  délerminé.  (je  jour  a|ipr(>clie  el  il  m  esl 
impossible  de  rompre  volontaij'emenl  mon  en- 
gagenienl.  l^a  tra\eisée  d'ici  au  cap  Fear  peul 
être  accomplie  en  deux  jours,  mais  elle  en 
demandera  aussi  bien   ])lus  de  quinze.  Le  d('- 


banjuemonl  des  troupes  el  du  mali'iiel  amè- 
nera des  délais  qui  m"e\()Oseronl  à  èlre  lilàme. 
En  outre,  il  pourrai!  arriver  que  par-  une  suite 
obslinée  de  veiils  du  sud  je  me  visse  coniraini 
de  gagner  nrin  rendez-vous;  je  serais  alors  dans 
la  néce.ssilé  de  trans|)orter  avec  moi  durant 
toule  la  cam|)agne  un  délacliemeni  de  troupes 
utiles  sur  le  conlinenl  el  dont  je  serais  liés 
iiupiiel  de  le  priver.  Donc,  tout  ce  que  je  |)uis 
laire,  c  est  île  m'engagera  escorter  les  \  aisseaux 
à  bord  desipiels  seront  les  troupes;  mais  il  me 
sera  impossible  de  resler  sur  les  côtes  au  delà 
du  8  dn  mois  procbain.  Si  vous  man(|uez  des 
moyens  d  enil)ar(|uemenl  el  de  débari|uemenl , 
ne  parlons  plus  du  projel.  Mais  n  allribuez  mes 
refus  à  aucun  aulie  molil  (pi  a  I  nnpossibililc 
de  melire  à  exécution  (piel(|ue  cbose  qui  vous 
élait  a'M'éable.  » 
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a|)i'ès  avoii'  uxcilé  son  iMal  à  oiivovor  à  ses  délégués  les  iiislrtictioiis  dont  jai  eu 
riionneur  de  \uiis  adresser  copie,  il  a  eiuployé  toute  rinllueiice  ([u'il  peut  avoir  sur 
les  autres  délégations  pour  les  porter  à  a|)puyer  les  prétentions  du  Massacliussets. 
L'at!;iir-e  a  été  prise  en  considération,  il  y  a  près  de  six  semaines,  et  débattue  avec 
un  degré  de  chaleur  |)i'oporti(jnné  aux  niesiu'es  prises  par  ceux  (pii  avoieni  inl(''rèt  à 
la  laire  réussir.  Les  demandes  des  déli'gués  de  Massachussets  tendoient  à  faire  res- 
cinder l'ultimatum  qui  rend  le  Roi  maître  de  la  nc-gocialion  sauf  I  iudé|)endance  et 
les  trait(''s  d'alliance  et  de  commeTce,  <'t  à  demander  l'admission  des  Américains  aux 
pêcheries  comme  une  condition  sine  ijua  non  du  ti-aité  de  paix;  les  partisans  de  ce 
s\steme  ne  se  (ondoient  |)iiis,  ainsi  (pie  parle  passé,  surleuis  anciennes  possessions 
(H)nune  sujets  de  la  (iraiule-lirelagne.  M.déi'artl  ayanl  dans  l(!  li'mps  deuKJiitré  l'ah 
siu'dité  de  leurs  raisonnements,  ils  les  ont  abandonnés  pom- s'attacher  à  prouver  (pie 
la  pèche  a|)|)artient  à  tous  les  honunes  en  vertu  du  droit  cornuum  ;  ([ue  l'existence 
di's  lùats  de  l'tlst  en  dé|)end  elle-même,  et  (fue  c'est  leur  faire  une  injure  (pie  de  les 
|)river  de  lexercice  d  un  droit  ou  même  d  une  iacult('!  à  hufuelie  leur  conservalifju 
est  attachée,  l'els  sont  les  deux  points  cardinairx  de  leur  argument;  mais  les  dehats 
uni  enfanté  une  toule  dautres  raisotmements,  tant  sur  le  droit  en  lui-même  (fue  sur 
la  possibilité  de  le  laire  n;connaitre  à  la  paix.  [jC  succès  de  l'armée  alliée  en  Vir- 
ginie, la  prise  de  S'-Kustache  ([u'on  apprit  vers  le  même  temps,  la  situation  des 
Anglois  ([ue  l'on  croit  être  très  ciititjue  dans  l'Inde,  les  conquêtes  du  générai  Green 
au  .Sud  fournirent  des  armes  à  ce  parti,  et  ceux  (jui  le  composent  conclurent  d(? 
ces  conjonctures  favorables  (|ue  nous  dicterions  la  loi  en  vain([ueurs,  et  (jue  les 
Anglois  seroieni  obligés  de  subir  toutes  les  conditions  ([ue  nous  voudrions  leur  im- 
poser. On  concevoit  positivement  que  le  àrml  en  question  dcvoit  s'étendre  sur  tous 
les  l)ancs  pêcheurs  de  1' \meri(pie ,  et  Ton  lais(;it  particulièrement  mention  du  banc  de 
'i"erre-Neu\e  jus([uà  la  distance  de  trois  lieues  d(!s  c(>tes  sans  prétendre  ni'anmoins 
à  sécher  le  poisson  à  terre.  On  établissoit  comme  un  fait  constant  (pie  si  les  cpiatre 
Ktats  de  la  Nouvelle-Angleteri'e  ne  jouissoient  pas  de  ce  droit  de  la  manière  la  plus 
illimitée,  ils  sei'oient  bientôt  dépt^uplés  et  déserts;  (fue  les  terres  n  y  avoient  ([u'une 
médiocre  fertilité  ;  c[ue  les  habitants,  formés  pour  la  navigation,  s'y  étoient  livrés  de 
tous  tenq)s;  (pi'un(!  classe  infiniment  nondjreuse  londji^roit  dans  la  misère  et  le  dés- 
espoir si  elle  (''l(jit  (îrivée  de  cette  ressource;  que  fEst,  ainsi  ([ue  les  autres  parties 
des  Klats-Lnis,  tiroit  cotitinuellement  de  l'Europe,  de  l'.Asie  et  des  isles  à  sucre  des 
mai'chandi.ses  ([u'on  ])ouvoit  regarder  comme  objets  de  première  nécessité,  mais 
(rue  n'ayant  ni  mines  ni  ])roductions  territoriales  (pii  ])ussent  former  un  objet 
di'change,  les  priver  des  pêcheries  ([ue  la  nature  a\C)it  mises  ;'i  leur  portée  c'étoil 
(évidemment  voidoir  les  ané'antir  au  moment  où  ils  commen(;oienl  à  exister;  que  la 
IV.  8K 


Umr.lL      SATIOXALF. 


098  ANNEXES   DU   CllAlMTllE   \1V. 

Siierre  avoit  fourni  de  l'emploi  à  une  marine  nombreuse  (jui  désoioil  le  commerce 
(le  l'ennemi  ;  ([ue  les  Etats  de  l'Kst  avoient  en  mer  ([uatre  corsaii-es  pour  un  que  les 
autres  Ktats  réunis  pouvoieiit  armer;  que  ces  braves  et  utiles  sujets,  après  avoir  si 
bien  mérité  de  leur  pays,  ailoienl  tond)er  dans  l'inaction  au  moment  de  la  paiv  ; 
([lie  ces  mêmes  Etats,  et  particulièrement  celui  de  Massachussets ,  jiouvoient  se 
llatter  d'avoir  eu  la  part  la  plus  considérable  h  la  révolution,  que  dans  ce  moment- 
ci  même  leurs  contingents  à  l'armée  continentale  étoient  égaux  à  ceux  des  neul 
antres  Etats  pris  ensemble;  qu'à  la  ])aix  ces  neul  h^tats  jouiroicnt  des  bienfaits  de 
l'indépendance  si  ciièrem(>nt  aciielée,  ([uc  leurs  farines,  leurs  tabacs,  leurs  indigos, 
ietu's  ris,  leurs  cotons  et  toutes  les  productions  de  leurs  terres,  portées  dans  tons  les 
marelles  de  l'univers  leur  jiroctu'eroient  des  retours  faciles  et  une  l'ichesse  qui  s'ac- 
croîlroit  continuellement,  tandis  (|ue  les  babitants  du  Nord  pour  prix  de  tous  leurs 
sacrifices  se  trouveroient  à  la  paix  dans  une  condition  pire  qu'avant  la  réNolution  ; 
que  1  iiulépendance  ne  seroit  iiuiest(>  (ju'à  eux  seuls,  et  (ju'après  avoir  fait  des  ellorts 
étonnants  pour  secouer  le  joug  brilanIliqll(^  ils  se  trouveroient  dans  le  cas  de  le 
l'egrettei'. 

(]es  notions  étoieni  continuellemenl  présinites  au  Congrès  depuis  que  les  (lelib(.'- 
rations  avoient  commencé  sur  cette  matière;  M.  Samuel  Adams  qui  dès  le  com- 
mencement (le  cette  révolution  dirigeoit  d'une,  manière  étonnante  les  mouvements 
du  |)(!uple  en  le  formant  en  comités  ciiil  poLiNoir  adapter  cette  même  macbine  à  lal- 
faii-e  d(!s  pécberies;  il  convoqua  de  nouveau  le  |)eu[)le  en  comités  pour  délibérer  sur 
cet  objet,  et  aux  raisonnements  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  il  en  joignit 
d'autres  moins  s[)écieux,  mais  également  propres  à  entraîner  la  multitude  :  «  Que  la 
"  marine  étoit  la  sauvegarde  de  l'indépendance;  ([ue  le  seul  moyen  d'entretenir  des 
"  matelots  en  t(îm]is  de  paix,  ('toit  d'avoii'  d'aboiulantes  ])êcberies;  qu'il  talloit  pro- 
'  Hier  de  la  guerre  actuelle  pour  s'en  assurer  le  droit  illimité,  ou  que  l'occasion 
"  perdue  ne  se  retrouveroit  jamais;  que  la  pêcbe  étoit  sûrement  de  droit  commun, 
"  et  ([ue  toutes  les  puissances  en  jouissoient,  ])uis([ii'on  n'avoit  jamais  empêcbé  aucun 
"  vaisseau  traversant  le  Grand  Banc  ou  tout  autre  banc  pêcbeur  de  jetter  sa  ligne,  et 
«  de  prendre  tout  le  poisson  ([ui  étoit  sur  son  passage.  »  Je  fus  informé  de  jilusieurs 
autres  arguments  aussi  vagues  et  aussi  foibles  dont  on  avoit  fait  usage  pour  séduire 
le  [)euple,  et  qui  n'avoient  ])roduit  que  troj)  d  ellét  sur  les  babitants  de  lEst,  natu- 
rellement ])ortés  à  adopter  un  système  qui  flattoit  leur  inclination  et  leurs  intérêts. 

IMnsieurs  séjmces  furent  employées  à  exposer  au  Congrès  le  fondement  des  pré- 
lentions  de  l'Etat  de  Massacbussets.  Ceux  de  Kbode-lsland  et  de  Connecticut  se 
réunirent  à  lui.  Le  Delaware  inclina  vers  le  môme  parti,  l^es  délégués  de  la  Géorgie 
se  laissèrent  également  entraîner   par  l'espérance  qu'on   leur  donna  d'apjîuyer  par 
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luriiK'  (le,  conipensatioii  leurs  priilciitioiis  aii\  Icniilns  de  lOiicsI.  Les  atiti'es  (lél(''fi;ii(''s 
fiir'eiit  plus  Icuts  à  loi'iner  loiu'  opiuiou.  Plusieurs  delegui'S  \  lurent  avec  une  couliancp 
entière  me  fairi;  part  de  ces  circonstances,  et  de  l'euibarras  cpie  leur  causoit  une  af- 
taii'e  où  il  sa^issoit  de  doruier  un  \  iolent  debout  aux  Klals  du  Nord.  Ils  me  dirent 
<pie  la  majorité  du  (ionf,MTS  senloit  liudecence  de  la  conduite  (jue  M.  Lowel  vouloit 
dicter  à  cette  assemblée;  (|ue  c|uand  même  elle  seroit  persuadée  (|ue  les  principes 
avanci's  |)ar  ce  déli'fjué  de  l'Ktat  de  Massacliussets  éloient  (ondes,  elle  répugneroit 
inliniment  à  rien  diminuer  de  la  confiance  (jnelle  avoit  montrée  au  lloi  et  à  produire 
de  nouvelles  demandes  immédiatement  après  les  succès  de  Virginie;  (fu'il  paroissoit 
])lus  conforme  ;'i  la  digiiiti'  des  l'.lats-l  nis  de  s'en  tenir  aux  |)remières  ri'solutions  et 
de  continuel'  in\arial)!(Mnenl  à  montrer  à  S.  M'''  la  confiance  la  plus  illimitée  sans 
changer  de  système  a\ec  les  événements  :  «  Cepi^ndanl ,  contiimèrent-ils,  nous  pou- 
«  v(jns  nous  voir  entraîner  par  lopinion  même  des  peuples  contre  notre  propre  sen- 
'  timeiit;  ce  sont  eux  (|ui  sont  les  auteurs  de  la  révolution,  nous  pouvons  éviter  tout 
"Ce  (pii   pourra   la   leur  rendre  désagréable;   on   leur  insinue  déjà  (pie  le  Congrès, 

■  malgré  lopposition  de  ])lusieurs  delegué'S,  a  donné  des  pouvoirs  illimités  au  Iloi. 
'  et  {jiie  Sa  .Majesté  ayant  elle-même  intérêt  aies  exclure  de  la  pêche  (\k  Terre-Neuve, 

■  c'est  l'avoir  fait  arbitre  dans  sa  propre  cause;  il  importe  à  notre  n'-putation ,  et 
«  même  à  notre  sûreté  ([u'on  ne  puisse  nous  accuser  d'avoir  abusé  de  la  confiance  des 
«  peuples,  et  si  le  torrent  de  ro|)inion  publique  nous  f'orçoit  à  faire  des  pêciieri(!s  un 
>•  ullinuilinn ,  nous  desirons  de  savoir  si  Sa  Majesté  se  croiroit  obligée  de  continuer  la 

■  guerre  |)our  nous  les  faire  conserver  !'  » 

Je  ne  balançai  pas  à  répondre  qu  il  n'y  avoit  aucune  l'aison  de  le  suppos(;r,  et  je 
fondai  ma  réj)onse  tant  sur  nos  traités  avec  les  Ktats-Unis  que  sur  l'impossibilité  de 
proposer  aux  médiattuirs  une  prétention  nouvelle  et  inconnue;,  tandis  qu'il  est  ma- 
nifeste ([U(!  nos  obligations  ne  s'étendent  (ju'à  assurer  l'indépendance  des  Etats-Unis. 
liCS  délégués  me  parurent  s'être  attendus  à  ma  réponse.  I.,es  articles  j)  et  i  o  du  traité 
de  commerce  ont  été  examinés  scrupuleusement  en  Congrès,  et  M.  Lowel  a  pré- 
tendu trouver  dans  ce  dernier  une  reconnoissance  du  droit  des  habitants  des  Ktats- 
Unis  de  pê'cher  sur  le  banc  de  Terre-Neuve.  On  me  tlil  qu'il  arginiientoit  de  la 
manièi-e  sui\ante  :  l'article  lo  du  traité  porte  que  nous  ne  troublerons  point  les 
François  dans  l'exercice  du  droit  de  pêcher  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  ;  ainsi  nous 
avons  droit  d'y  |)êcher,  tant  que  nous  ne  les  troublerons  pas,  et  la  ])êche  étant  iné- 
puisable, les  pêcheurs  françois  et  améiicfiins  peuvent  réciproquement  s'en  occuper 
sans  se  causer  le  moindre  trouble.  Je  répondis  à  ceux  qui  me  connniini([uérent 
ce  raisonnement,  que  la  consétjuence  seroit  juste,  si  après  avoir  stipule  (pie  les 
Anglais  ne  pourroient  nous  troubler  on  avoit  inséré  une  claiisf!  parallèle  en  faveur 
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des  Améiicains  et  exprimé  que  nous  ne  pourrions  les  troubler;  que  celle  seconde 
n'ayant  pas  eu  lieu,  il  étoit  clair  que  l'article  9  demeuroit  dans  toule  sa  force,  et 
(pie  le  10'  ne  faisoil  qu'en  di'nelopper  et  Ibrlifier  le  sens.  On  insista,  et  l'on  mo  dit 
(juc  si  d'après  mon  o|)inion  les  Etats-Unis  ne  dévoient  point  participer  <^  la  portion 
dos  ])èclieries  qui  nous  appartenoit,  je  conviendrois  du  moins  (pi'ils  avoienl  le  droit 
de  prétendre  à  la  portion  appartenant  à  l'Angleterre;  j'en  convins  en  ell'et,  mais  je 
demandai  aux  délégués  où  étoient  leurs  ressources  et  leurs  moyens  pour  en  l'aire  la 
conquête;  on  ne  |)ut  disconvenir  que  les  Etats-Unis  en  étoient  totalement  déjiourvus. 
(ït  par  un  cercle  vicieux  on  retomba  dans  la  discussion  de  1  obligation  où  nous  étion!' 
de  conquérir  la  ])ortion  angloise  au  profit  des  Américains.  Ce  raisonnement  étoit  si 
faux  et  si  contraire  à  la  lettre  et  à  lesprit  de  nos  traités,  qu'il  me  fut  aisé  de  le  ré- 
futer. On  passa  ensuite  à  l'examen  de  la  question  :  si  nous  avions  intérêt  de  posséder 
ime  portion    des  jjùcberies  ])lus  considérable  que  celle  (pii   est  nécessaire  à  notre 
consommation.  Quelcfucs  personnes  avoient  établi  que  nous  ne  faisions  aucun  com- 
merce extérieur  du  poisson  péché  à  Terre-Neuve.  Je  répondis  à  la  question  qui  me 
fut  faite  ;'i  cet  égard  que  le  traité  étant  clair  sur  cette  matière,  je  pourrois  me  dis- 
penser (feutrer  dans  aucun  éclaircissement  ultérieur,  (jue  cependant  je  pouvois  as- 
surer que  le  commerce  extérieur  de  la  morue  sèche  en  Espagne  et  en  Italie  nous 
avoit  autrefois  produit  huit  millions  de  profit  clair  et  net,  sans  jjarler  de  femploi  et 
de  la  formation  de  nos  matelots.  Je  fis  ensuite  usage  des   arguments  ([ue  contient 
votre  dépêche  n"  2  pour  prouver  aux  délégués  qui  me  consultoient,  combien  il  étoit 
peu  convenable  de  la  part  des  Etats-Unis  de  vouloir  malgré  leur  foiblesse  envahir 
tout  ce  qu'ils  croyent  être  à  leur  portée,  et  particulièrement  un  objet  que  nous  nous 
sommes  réservé  dans  le  traité  après  a\  oir  renoncé  au  Canada  et  à  la  Nouvelle-Ecosse 
malgré  l'avantage  (jue  nous  pouvions  trouver  à  en  faire  la  conquête.  U  y  a  peut-être 
quelcjue  inconvénient  à  articuler  dans  ce  moment  d'une  manière  aussi  précise  l'in- 
térêt que  nous  avons  aux  pêcheries,  et  je  suis  persuadé  ([ue  plusieurs  délégués  en 
prendi'ont  l'alarme  et  reprocheront  au  Congrès  la  confiance  qu'il  a  placée  dans  l'in- 
timité de  Sa  M".  Il  m'a  paru  préférable  néanmoins  de  leur  inculquer  de  l)onne  heure 
une  vérité  qu'ils  doivent  connoître  tôt  ou  tard,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'ils  entre- 
tinssent un  espoir  auquel  ils  seront  probablement  obligés  de  renoncer  à  la  paix 
future.  Je  ne  puis  ({ue  m'ajiplaudir  des  ellets  de  cette  franchise  sur  la  partie  saine  et 
sur  la  majorité  du  Congrès;  ce  Sénat  paroît  vouloir  s'en  tenir  invariablement  à  ses 
premières  mesures ,  mais  les  mieux  intentionnés  ne  sont  pas  eux-mêmes  sans  inquié- 
tude sur  les  suites  que  pourra  avoir  le  mécontentement  des  peuples  de  l'Est.  Quant 
à  moi,  Monseigneur,  je  pense  comme  eux  que  cette  privation  leur  sera  sensible,  et 
qu'il  est  impossible  d'obtenir  pour  les  Etats-Unis  une  pacification  dont  toutes  les 
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classes  d'hahitaiits  soient  satisfaits;  mais  ils  ont  besoin  de  la  j)aix  ;  les  peuples  se 
inonti'ent  l'ati^uK's  de  la  fjuerre;  le  Congi-ès  est  dans  la  nécessitt'  de  soutenir  et  de 
Mounir  |)ar  toutes  sortes  de  moyens  lem-  disposition  pour  la  continuer  et  d'opposer 
in}c  digue  à  leur  jiencliant  pour  la  paix,  .le  suis  donc  ])ersuadé  que  celle  (jui  assu- 
rera I  indi'peiidance  des  \ '.\  j'jats  et  leur  procurera  des  conditions  aussi  avantageuses 
(pie  les  circonstances  le  permettront  ([uaTit  aux  limites  et  aux  biens  confisqués,  et 
s'il  se  peut  (piant  h  la  partie  des  ])r'clieries  dont  la  partici|)ati()n  ne  [)ourroit  |)ortPr 
atteinte  à  nos  ])ropres  inti-rèts,  sera  riM'ue  avec  empressement  ])ar  la  miijeure  partie 
ili's  |)euples.  Il  y  aui-a  certainement  des  diflicultés  ,^  combattre,  mais  je  ne  crois  pas 
(pielles  soient  insurmontables. 

,1e  suis  avec  resj)ect ,  Monseigneur,  votre  très  lumd)le  et  très  obéissant  serviteur. 

l.i;  CiiKVAi.iEii  I)l-:  L\  U'ZERNE. 

Élals-Uins,  t.  20,  11'    I. 
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Li;s   l'MîllS   ET   I.EUIS    DISPOSITIONS   ENVERS   LA   ITiANCE. 
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Les  iic|)('clK's  apportées  par  La  Kayetlc  et  celles  d  un  rourricr  suivant  aniioiiceut  I  éventua- 
lilc  (le  la  déleition  des  Ktats-Unis;  rudesse  de  M.  de  Verf,'ennes  en  exprimant  l'impression 
produite  à  \'ersailles  et  en  désignant  les  fauteurs  du  mouvement  ;  déjjart  pour  rAméri(|ue 
du  surcessour  de  Gérard,  que  sa  santé  a  lorcé  de  demander  son  ra])pel.  —  Gomment  les 
divisions  s'étaient  développées  dans  le  (longrès;  facilité  (jue  leur  donnaient  un  régime  de 
liberté  absolue  et  lahsenre  de  gouvernement;  qu'aura  à.  retenir  l'histoire  dans  les  iimom- 
hrahles  ducmnenls  (pie  lui  fourniront  désormais  les  luttes  de  personnes  et  la  brigue?  — 
Déléctueuse  composition  du  (longrès  et  des  assemblées  locales;  éloignement  où  s  en 
liemient  et  en  sont  tenues  les  personnes  notables;  ambitions  particulières  qui  régnent 
néanmoins;  diilamallon ,  licence  de  l'envie,  duels;  dillérence  déjà  visible  d'esprit  et  de 
conduite  entre  les  provinces  du  Sud  et  celles  du  Nord  et  de  I  Est.  —  Gérard  attend  à  tort 
un  remède  de  nouvelles  l'iecllons;  députés  ignorants  du  passé  ou  étrangers  aux  senti- 
ments originaires  qui,  au  contraire,  proviennent  de  ces  élections;  les  déçus  après  les 
grandes  lévolnlions;  pensée  (|ui  surgit  en  eux  de  se  créer  un  rôle  contre  leurs  rivaux  en 
rebroussant  le  cours  des  laits  ou  en  le  déviant;  pourquoi  l'idée  d'un  rôle  pareil  pouvait 
naitre  plus  particniieremenl  dans  les  provinces  du  Nord  et  de  1  Est  ;  association  des 
Adams  avec  les  Lee,  de  Virginie,  pour  le  constituer  et  le  remplir.  —  .Silas  Dcane  |)ublie 
une  Adresse  tiiijc  edoycns  (iniérii-((iiis  dévoiliiiil  Arthui'  Lee  connue  hostile  à  la  France 
depuis  l'origine  et  comme  complice  des  man(euvres  de  Tcnqjle  et  de  Berkenhont;  com- 
ment et  pour(pioi  Deane  est  poussé  à  cet  acte;  similitude  des  propos  (ju'il  révèle  avec  les 
assurances  antérieurement  prêtées  à  (iér'ard  sur  la  faculté  (|u'aur'aieiit  les  Etats-Unis  de 
faire  la  paix  sans  la  l'r'arice;  Gérard  demande  au  Congrès  de  s'ex|)li(|uer;  compte  exact 
que  se  rendait  en  cela  notre  plénipotentiaiie  du  besoin  d'être  rassiué  (|ue  l'on  ressentait 
à  \ei'sailles;  dépédie  dans  ce  sens  écrite  un  peu  aiqiaravant  par  M.  de  \ei'genncs.  — 
Embarras  du  Gongiès  en  présence  de  deux  allaires  aussi  é|)incuses  à  la  fois  que  les  dénon- 
ciations de  Deane  et  la  réponse  à  donner  au  ministre  de  Fi'ance;  l'existence  dans  cette 
assemblée  d'une  faction  antifrançaise  est  rendue  évidente,  en  même  temps  que  les  niani- 
lèstations  les  plus  favorables  à  lalliance  du  loi  sont  prodiguées  à   Gérard  au  dehors  ; 
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[.aurons,  dosliciix  de  iic  s  aliéner  personne,  étliouc  à  essayer  d'éteindre  les  denuneialiuns 
de  Siias  Deanc  en  les  renvoyant  à  un  comité  du  Congrès;  on  désapprouve  sa  propositit)n 
de  les  blâmer  et  il  résigne  la  présidence.  —  Importance  polili(|ue  attachée  aux  révélations 
de  Deane  ;  on  multiplie  à  i'envi  les  bonnes  paroles  à  Gérard;  ce  qu'avait  été  Laurcns  et 
ce  qu'il  inclinait  à  être;  Jay  nommé  son  successeur;  raisons  de  cette  élection.  —  Lettre 
d'avènement  de  Jay  au  représentant  de  \ersallles;  il  s'entend  avec  lui  pour  l'aiie  partir 
Temple  de  plein  gré;  empressement  des  Lee  et  même  d' Adams  à  se  détendre  davoii' 
accueilli  des  [iropos  contraij'cs  à  la  l'rance  ou  soutenu  Temple;  résolution  salislaisante 
votée  par-  le  (hongres  maigre  les  avis  détournés  d  Adams  ;  Gérard  reconnait  iiéaiunoins  la 
nécessité  de  faire  délendi'e  Talliance  de  la  T'rance  par  tes  moyens  enq)l(iyés  |)our  la  décrier; 
il  achète  à  Philadel])hie  la  plume  de  Payne,  journaliste  des  ;idversaires,  et  celle  du  pasieui' 
(]oo|)er,  à  Boston.  —  L'assistance  de  lEspagne;  elle  est  souhaitée  j)ar  les  Liats-Lnis  juste 
au  moment  où  (îérard  reçoit  la  mission  de  savoir  quels  avantages  ils  oll'riraient  à  cette 
puissance;  entretien  de  députés,  du  président  ,lav  et  de  Washington  avec  Gérard  à  celte 
occasion;  esprit  politi(|ue  véritable  ([ui  s'y  retrouve;  il  en  est  de  nu''nie  au  sujet  de  la 
campagne  connnune  contr("  le  (Canada.  —  Le  Congrès,  dans  la  crainte  de  froisser  La 
Lavette  sur  cette  question,  consulte  Wasliington  ;  avis  conlldentiel  contraire  de  celui-ci. 
fondé  sur  le  danger  de  rapprocher  la  France  de  son  ancienne  [)ossession  ;  décision  de 
I  assemblée  dans  ce  sens;  elle  en  lait  iidornier  Gérard  en  l'a.ssurant  par  ct)mpensation 
(pi  un  plan  d'opérations  actives  va  être  combiné  pour  attester  l'attachement  porté  p;u'  elle 
<à  I  alliance;  Washington  rédige  eu  efl'el  ce  [ilan.  —  Conformité  des  idées  de  Versailles 
avec  cette  solution;  le  (Congrès  associe  désormais  (iérai'd  plus  étr'oitement  à  ses  affaires: 
ses  votes  jiour  les  finances  et  pour  l'armée;  artliclion  (\o  Washington,  néarniioins,  devant 
la  désunion  et  la  faiblesse  dont  il  a  été  le  témoin  à  Philadelphie;  élo(|uence  poignante  de 
sa  correspondance  sui'  ce  sujet;  bonhein-,  pour  les  l'Jtals-Lnis.  (|u"il  ravivât  ou  lit  i-evivic 
les  sculiments  des  premiers  jours,  et  hoinieur  (pii  levient  ;i  l'ère  des  peujiles,  ouveite  par 
leur  révolution  à  la  suite  de  l'ère  des  monaripies,  (lavoir  été  inaugiu'ée  par  ce  j^rand 
bonnne;  dangeis  (pi'amion(  aiejit  en  ce  moment  même  I  invasion  des  troupes  anglaises  eu 
(iéorgle  et  leur  marche  sur  la  Caroline  méridionale.  —  Gérard  ie(;(iit  les  plis  de  Wr.sailles 
c|ui  lui  prescrivent  de  pressentir  le  gouvei'nenienl  amei'icain  siu'  les  coiiditi(jns  au\(pielles 
il  se  prêterait  à  la  paix;  comment  un  changement  notable  et  des  diiriculli''s  ai'dues  vnnl 
se  produire,  par  suite,  dans  les  rapports  de  nolie  allie  avec  noirs i 

Annkxes.  —  I.  Renseignements  de  (iérard  siu'  le  Congrès,  sur  les  jiaÈ'tis  et  siu'  l'interpréta- 
tion ([ue  ces  partis  dor)uaient  au  traité  d  alliance.  —  II.  Désir  des  Etats- Lois  de  voir 
l'Espagne  s'associer  à  la  France 'iS 

CIIAITIIU:   M. 

i.\  iliANCF.  ]•:!■  i,i':  coNc.ni^.s  i;\  lyyç).   —  mississum,  i.i\hti;s, 
i't:(:[ii;iiii:s  di-,  l'i;st  i:t  dk  Ti:iiiii;-\fa  ve. 

Objets  essentiels  aux  Etats-Lnis  et  a  leurs  allies  qui  occupeionl  I  année  1771);  ils  font  juf,'er 
de  la  politi(|ue  de  la  France  et  de  celle  des  l'.lats-Lnis.  —  Pourquoi  (iérard  était  opti- 
miste SUI-  la  suite  que  recevraient  ses  questions  relatives  aux  conditions  de  la  paix  ;  inte- 
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icis  et  iiKiliiles  (|ui  |iiiiivaient  (('[H'iKhiiit  cnlifr  en  jeu  (jiKind  il  s  iii;irail  de  la  iKivif,Mtluii 
<lii    Mississlpl  el  de  la  in'rlie  sur  les  ciMes  de  l'Kst  et  à  Terre-Neuve;  oniiiloii  lassuruiile 
(|iie  lui  avait  aiitéiieuicmenl  exjiiiinée  (i.  Muni-,  el  (|ui  iioii^  altiihuait  Terie-N'euve  :  trop 
d'aïK'ieimeté  (lu'avuit  toiitelois  cet  eiilrclieii;  réponses  dépourvues  inainteriant  de  portée 
opposées   [)ar  le  |)lénipolenliaire  aux   oi)iections  (pi'il  entendait.  —  Le  (longrès  écoute 
(iérard  en  »  ijrand  coniilé»;  conseils  que  celui-ci  lui  doinie  de  la   part   du  roi  en  ami; 
en  allié,  il  lui  iudi(pie  d'ollVir  à  l'Kspafijne  l'ensacola  et  la  navigation  exclusive  du  Missis- 
sipi  connue  conditions  nécessaires  du  concours  de  cette  puissance;  assentiment  (ju'il  croit 
voir  à  ces  idées;  Samuel  Adanis  même  semble  favorable;  crainte  que  Richard   Lee  ne 
vii'mu>  clian<,'ei'  ce  couiant  ;  motils  plausibles  qu'en  lournirait  la  question  du  Mississi|)i. 
—  L  union  des  Adams  et  des  l.ee  a  ellectivement  lieu;  causes  (|ni  l'avaient  commencée 
et  qui   la  décidèrent;   l'opposition  contre  nous  est   dés  lors  constituée.  —  Lenteur  du 
(]oni;res;  le  salon  de  (iérard  devient  un  centre;  idée  répandue  que  l'Angleterre  étant 
mise  en  inlériorité  par  I  entente  de  la  l'rance  avec  I  Kspagne,  on  |)ourra  beaucoup  obtenir 
en  tirant  parti  de  ces  deux  puissances;  erreur  de  Gérard  à  croire  (|ue  cette  idée  sera  pas- 
saijeie  et  ipie  I  embairas  provenant  de  la  nuiltiplicité  des  demandes  amènera  le  Congrès 
,i  se  contenter  de  I  indépendance  sans  conditions.  —  Première  phase  des  difiicultés;  le 
|)arti  de  1  Kst  lait   reclamer  par  les  Ltats  de  la  .Nouvelle-Angleterre  :    i"  la  cession  de  la 
\ouv(dle-F.cosse  el  tie  la  pèche  sur  tontes  les  céites  comme  stipulation  obligée;  .!°  I  obli- 
g.ilion,  pour  le  n<'goci;iteur  de   la   paix,   de  n'avoir  que  des  instructions  giaduelles  et 
applicables  suivant  le  cas.  —  Vives  protestations  du  ministre  de  France;  il  ne  craint  [)as 
de  dire  que  île  telles  exigences  rendraient   le  roi    libre  de   conclure  la  paix  pour  son 
compte;   bon   résultat  auguré   néaimioins  du  grand  nond)re  de  dé|)utés  vernis  chez  lui 
depuis  ce  coup  de  tbé.àtre  ;  la  solide  discussion  de  nos  partisans  dans  le  Congrès  triomplu' 
<les  artilices  contraires;   précarité  de  ce  succès.  —  ()|)ini(>n  (pi'avaient  des  opposants  les 
visiteurs  de  (iérard;   intérêt  de  ceux-ci   à  maintenir  J.   .\dams  et    .\.  Lee  en  Europe; 
(iérard  signale  ces   opposants  comme  attendant   de  nouveaux  conmiissaires  ;mglais  qui 
viendraient   fixer  la  négociation  en  Amérifpie  alin  d'écarter  la  France.  —  Intrigues  de 
Richard  Lee   pour  empêcher  (pie  son  frère  ne  ligure  pas  parmi  les  candidats  négocia- 
teurs; (iérard  obligé  de  ré|)udier  de  prétendus  témoignages  qu'il  aurait  portés  en  faveur 
de  ce  dernier;  dénigrement  de  la  l'rance  attribué  à  de  récents  rapports  de  ,lohn  Adams. 
—  Puissance  (pie  se  croyaient  nos  adversaires;  Samuel  Adams  fait  une  sortie  toute  an- 
glaise ;  pilncipale  raison  probable  de  son  antipathie  pour  nous  ;  étroitesse  de  ses  concep- 
tions ;   pounjuoi  il   trouvait  bon  de  s  entendre  avec  la  (irande-Bretagne  sans  se  soucier 
d'autre   (  bosc  ;   retenue   de  (iéiard   à   peser   sur   le  (iongrès,   tout  en  conseillant  à  son 
gouvernement  cl  agir  de  sa  propre  iniliative.  ^  Débat  sur  la  navigation  du  Mississipi  et 
sur  les  limites;  étrange  proposition  des  oj)posants  de  traiter  directement  l'aflaire  avec 
r.Vngleterre  ;  vigoureuse  réplique  de  (jérard  ;  le  rappel  de  plusieurs  députés  par  leur  Etat 
le  rend   in(piiet  sur  l'issue  |)robablc  ;  il  annonce  (pie  l'on  va  s'occuper  des  pêcheries  eu 
prétendant  même  à  celles  de  Terre-Neuve.  —  .Sur  un  mémoire  (pie  notre  plénipotentiaire 
lui  a  adresse  pour  hâter  les  délibérations,  lassemblée  met  fni  au  «  grand  comité  »  et  passe 
,i  la  discussion  en  séance;   illusions  causées  à  (iérard   par  le  rel.'ichenicut  a[)parent  des 
adversaires:   la  connaissance  de  ces  détails  à  \ersailles  expli(pie  la  parole  dure  du  gou- 
vernement du  roi  en  tète  des  instruclions  envoyées  le  18  juillet  au  successeur  de  notre 

IV.  >Sc) 
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])rcmior  ])ieiii|>otenliaire.  —  Coiniiieiil  M.  de  \ergeniies  avait  mis  Gérard  à  même  de 
l'aire  réfléchir  Philadelphie  sur  les  alternatives  imminentes;  avis  (in'il  lui  avait  donné, 
dès  l'arrivée  de  La  Fayette,  des  plans  de  pacilieation  de  Charles  III;  ferme  intention 
ipii  y  était  écrite  de  sauvegarder  religieusement  les  intérêts  de  l'Amérique;  approhation 
aussi  et  éloge  de  la  conduite  de  Gérard  et  de  La  Fayette  dans  la  cpicstion  du  Canada; 
toutefois,  on  n'irait  [)as  contre  le  fait  accom[)li  si  les  Etats-Unis  s'avançaient  avec  succès 
dans  ce  pays  contre  l'Angleterre;  indication  des  Florides  et  du  Mississl|)i  comme  étant 
des  compensations  nécessaires,  dans  tous  les  cas,  pour  l'Espagne. —  Dispositions  opposées 
de  ^'ersailles  et  de  Gérard  au  sujet  d'une  assistance  linancière  ;  calcul  du  plénipotentiaire 
d'amener  le  Congrès  à  la  paix  par  le  refus  des  moyens  de  continuer  la  guerre  ;  peu  de 
réussite  ipio  ce  calcul  rencontrait.  —  Henvoi  à  une  époque  ultérieure  des  (piestions 
relatives  au  Missi,ssi])i  ;  celle  des  pêcheries  est  abordée  ;  nos  adversaires  obtiennent  (uie 
l'on  recommence  tout  le  travail  ellectué  en  «grand  comité  »  ;  ressources  |)his  ellicaces  que 
leur  présentait  en  effet  cette  question-là  pour  agir  sur  le  public  et  atteindre  à  leurs  visées  ; 
nouveau  manège  dans  l'intérêt  d'Arthur  Lee  et  nouvelle  résistance  de  Gérard.  —  Samuel 
\dams  et  ses  auxiliaires  prétendent  dériver  le  droit  de  la  Nouvelle-Angleterre  à  la  pèche 
du  fait  que  les  «  sujets»  du  roi  d'Angleterre  v  participaient,  et  ils  veulent  que  la  France 
et  r.Vngleterre  lui  donnent  dorénavant  une  part  sur  la  leur;  réponse  indignée  de  Gérard; 
\dams  était  allé  ju.squ"à  menacer  de  la  .séparation  du  .Nord  d'avec  le  Sud  ;  les  partisans 
de  la  France  foni  proroger  le  vote  dans  la  |)en.sée  (pie  les  députés  de  la  Géorgie  et  de 
la  (Caroline,  non  encore  arrivés,  leur  assureront  la  majorité ...         fi- 

-ViN.NEXKS.  —  Rapports  de  Gérard  sur  les  conditions  auxipu'lles  le  Congrès  ferait  la  paix.  .  .       i  lo 

CHAl'ITKE   m. 

ÉlAT   .MILITAIRE,    APPEL   AU   COMTE   D'ESTAINd ,    DEUX   PHASES 
DE   LA    QUESTION    DES   PÈCHE151ES. 

Occu|)alion  aussi  ellicace  que  déprédatrice  des  Etats-Unis  par  les  troupes  anglaises;  le  parti 
contraire  à  la  l''rance  et  les  mesures  de  défense  ;  obligation  pour  les  Américains  d'attendre 
de  nous  tous  leurs  moyens.  —  Mollesse  ou  indiUéicnce  du  (^.ongrès  en  ce  qui  touchait 
l'armée;  faible  ellectif  maintenu  et  dénuement  dans  lequel  il  élail  laissé;  1  assemblée  ne 
comprend  qu'en  janvier  1779  le  plan  que  révêlait  chez  l'ennemi  l'envabissement  de  la 
Géorgie.  —  Désir  de  cette  assemblée  d'avoir  alors  du  comte  d'Eslalng  quatre  vaisseaux 
de  ligne  pour  couper  les  Anglais  dans  le  Sud  et  sur  la  nier;  à  sa  demande,  Gérard  ap- 
pvile  ce  désir  sans  le  croire  réalisable;  peu  d'inlérèl  attaché  du  reste  à  la  reprise  de  la 
Géorgie.  —  Le  comte  d'Estalng  à  la  .Martinique;  tristesse  que  lui  causait  son  infortune; 
Impossibililé  de  répondre  à  lappel  du  Congrès  où  le  plaçait  l'alLsence  de  forces;  espé- 
rance qu'il  manifeste  néanmoins  de  se  jeter  bientôt  sur  Halifax  et  Terre-Neuve;  préfé- 
rence du  comité  conqiétent  pour  qu'il  agisse  contre  New- York;  ce  comilé  .s'en  remet  à 
Washington  el  au  minisire  de  France  de  fixer  l'emploi  de  fescadre.  —  Visite  de  Gérard 
au  camp  du  général  en  chef;  accueil  empressé  qu'il  v  trouve  pour  la  France  et  pour  lui; 
opinion  conuinme  à  l'un  et  à  l'autre  qu'avant  tout  il  faut  demandei'  à  l'escadre  de  déli- 
vrer la  Géoi'gie;  lettre  conforme  de  Gérard  au  comlc  d'Eslalng.  —  (!ionunenl  la  discussloii 
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l'.K.-. 

ii\iill  oU''  oiivorlc,  |)("n(l:iiil  ce  Icinjis,  sur  le  clioix  du  ru''f,'()riiil('ur  à  noiunicr  pour  la  paix; 
les  l.oi'  paraissent  avoir  I  a\anlaf,'(' ;  leurs  propos  coiilri'  la  l'iaïuc  cl  leurs  menées.  — 
r('iu<)ii,'nai;cs  précieux  (pie  (iéiard  recevait  d'autre  part;  ascendant  positil  ipi'il  exerçait; 
il  se  décide  à  doinier  l'impulsion  au  (Joiif,'rès  et  à  lui  deniandor  de  mctlie  lin  à  ses  len- 
teurs; occasions  (pi  il  saisit  pour  cela  el  conlérences  |)réalal)les  (piil  a  recliercliées;  il 
menace  les  adveisaires  de  dévoiler  |iul)li(piement  leuis  aitilices  en  parallèle  avec  la  lidele 
conduite  du  roi.  —  Aveu  de  ces  deiiiiers  (pi'ils  souliaitent  la  continuation  de  la  (,'uerre, 
ce  (pii  aurait  été  le  prélude  de  la  soumission  aux  .\nf;lais;  conversations  de  (iérard;  il 
montie  d  autant  jiliis  la  valeur  de  la  politi(pie  du  roi,  el  écaric  lortement  d'elle  toute 
compromission.  —  Pour(]U()i  K'  (]onf.;res  s  était  relroidi  au  sujet  du  concours  de  l'escadre, 
a  cause  (les  com|)eiisatioiis  (|ue  le  plénipotentiaire  réclamait  en  édiange;  siu'  ces  compen- 
sations nos  amis  sont  plus  sensibles  (pie  nos  adversaires;  les  dispositions  roslent  bonnes 
néanmoins;  le  (iongrès  donne  à  Wasliiiifjtoii  plein  pouvoir  |)our  décider  la  campagne 
avec  (iérard  et  mission  de  donner  surtout  satisfaction  au  roi.  —  lîeprise  de  l'allaire  des 
pêcheries  sous  ces  auspices  et  cliaiigement  de  langage  de  nos  antagonistes;  rembarras 
dans  lecpiel  ils  jilacent  par  là  nos  parlisjuis  amène  (iérard  à  adresser  au  (iongiès  un  mé- 
moire sur  la  (piesllon;  molils  (pi  il  en  lait  valoir  à  Versailles;  les  diflérents  Etats  s  occu|)cnt 
(lu  débat  el  les  gazettes  s  eu  emparent;  avantages  (|ue  (jérard  v  trouve.  —  (irand  effet 
produit  sur  I  assemblée  et  au  tleliors;  Samuel  Adams  et  les  i,ee  soni  désapprouvés  par 
leur  Ktat  resperlll;  impuissants  à  obtenir  <pie  Idn  sursoie,  ils  demandent  soudain  que 
IKspagne  el  la  France  érigent  en  iiltiiniidiin  auprès  de  I  Angleterre  la  garantie  de  la  pèche 
pour  les  I]lats-Unis.  —  Combien  I  éveiitualilé  de  porter  la  désunion  entre  les  Etals  tou- 
chait peu  ces  adversaires;  ils  échouent  sur  la  partie  de  leurs  |)roposilions  qui  visait  à 
demander  (piol  (pie  ce  soit  ;'i  l'Anglelerre,  mais  il  est  visible  qu'elles  ne  pourront  pas  être 
écartées  absolument.  —  «  Faction  anglaise  »  et  «  faction  française  »;  recherche  de  moyens, 
de  la  part  de  nos  partisiuis,  pour  désarmer  leurs  antagonistes;  ils  l'ont  voter  en  principe 
que  rien  ne  devra  porter  atteinte  au  droit  que  les  Etats-Unis  ont  à  la  pèche;  proposi- 
tions d  essai  (|u'ils  présentent  ensuite;  elles  paraissent  acceptables  à  Gérard,  la  moins 
favorable  elle-même;  sa  préférence  pour  (pie  le  roi  conclue  seul  la  paix  ou  une  trêve. 
—  Pourcpioi,  au  (longrès,  on  parlait  mais  Ion  ne  votait  pas;  mouvement  d  improbation 
suscité  dans  divers  Etats  par  la  politicpie  (|ui  nous  combattait;  la  Virginie,  sous  la  direc- 
tion (le  .lelTerson,  entre  résolument  en  scène  contre  elle;  attachement  de  cet  Etal  a  lal- 
X.  liance  du  roi;  seulimenls  analogues  du  Massachusets  et  du  Marvlaiid;  l'alliance  est  en  ce 
moment  la  trame  de  1  union  des  Etals  entre  eux.  —  Causes  cpii  empêchaient  les  pro- 
vinces d  imp(jser  leur  manière  de  voir  à  leurs  déjuités;  efforts  p(}ur  dominer  le  Congrès 
au  nioven  du  gouvernement  direct  de  la  foule,  autrement  dit  de  comités  populaires; 
esprit  presbvlérieii  et  démocratie  absolue;  Samuel  Adams  et  le  comité  de  Boston. — 
Le  (Congrès  veut  réca[)ituler  ses  résoluticins  successives;  mésintelligence  plus  grande  (|ui 
s'ensuit;  violence  des  journaux;  votes  favorables  obtenus  malgré  cela;  le  parti  anglais  ou 
des  «  antigallicaiis  «  fait  néanmoins  tout  remettre  en  (piestion 124 

An.nkxks.  — •  I.  Appel  de  lescadn'  française  par  le  Congres,  et  de  concert  par  Washington 
et  (iérard.  —  II.  (iérard  au  quartier  général  de  Washington.  —  III.  Entente  de  divers 
Etats  contre  le  jiarti  de  lEst.  —  IV.    E^utretien  de  (iérard  avec  ,lenifer iljo 
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(>  HA  PITRE   IV. 

FIN   DE   LA   QUESriON    DES    i'ÈCHElilES    Kl'   COMMENCE.VIENT 
DE   LA   QIESTION   DE    L'ESI'VGNE. 

Nouvelles  propositions  ties  «  aiiligalliciins  »  ;  elles  leiident  à  revenir  à  tout  ce  (|iie  l'on  a 
écarté;  ils  demandent  que  le  (lon<>;rès  déride  de  conliiuier  la  guerre  seul,  au  refus  de  la 
France  et  de  l'Espagne;  cette  demande  échoue  (levant  la  menace  de  quatre  Etals  de  se 
séparer  si  elle  est  adoptée,  mais  le  (jongrès  vote  les  autres  en  considération,  seml)le-t-il , 
de  l'Angleterre.  —  Emotion  de  Gérard,  ])ar  suite,  et  découragement  de  nos  amis;  le 
plénipotentiaire,  ayant  à  sonder  le  (]ongrès  sur  l'éventualité  d'une  trêve,  en  prend  occa- 
sion pour  aborder  avec  le  président  .lav  et  deux  de  nos  partisans  le  sujet  des  résolutions 
de  l'assemblée.  —  All'aissemeul  dans  le([uel  (iérard  trouve  .lay  et  ses  autres  interlocuteurs  ; 
leur  |)ropension  à  accepter  le  l'ait  accompli;  langage  indigné  et  lier  ([u'il  leur  tient,  après 
cinq  heures  de  discussion  il  les  détermine  à  bouleverser  les  décisions  prises.  -  -  Mollesse 
de  .lay  dans  sa  [)résidence,  en  comparaison  de  ce  (pi'il  sera  trois  ans  après  à  Paris;  sa 
lluctuation  sans  excuse  ;  elle  dérive  du  même  sentiment  qui  le  portera  à  être  tranchant 
et  brutal  plus  tard  :  le  plan  est  convenu  avec  lui  de  faire  entendre  Gérard  «  en  grand 
comité  »  sur  la  (jnestion  de  la  trêve ,  afin  que  le  plénipotentiaire  puisse  s'expliquer  comme 
occasionnellement  sur  le  reste  ;  soins  et  adresse  déployés  par  celui-ci  pour  persuader  le 
Congrès  sans  porter  atteinte  à  la  politique  du  roi.  —  Etrange  coïncidence  des  résolutions 
contraires  à  la  France,  dans  cette  assemblée,  et  d  uiu^  pressante  demande  d'armes  et  d'ar- 
gent de  sa  part;  comment  le  gouvernement  véritable  résidait  dans  ses  comités,  de  sorte 
que  la  vue  des  réalités  amenait  les  députés  à  voter  dilTéremment  là  ([u  en  séance.  —  Ex 
trème  réduction  de  l'armée  en  ce  moment  et  rôle  insignifiant  (pi'elle  remplissait;  sécurité 
naïve  et  sécurité  faussement  inspirée;  pourquoi  il  était  plus  facile  de  s'adresser  au  roi  et 
de  ne  lui  marchander  ni  les  protestations  ni  les  flatteries  que  de  trouver  des  ressources. 
—  Dispositions  plus  favorables  à  Versailles  que  le  langage  de  Gérard  ne  le  laissait  sup- 
poser; intérêt  manifesté  pour  les  Etats-Unis  à  La  Lu/erne,  dans  les  instructions  du 
18  juillet;  sincère  désir  de  les  assister  dans  toute  la  mesure  du  possible  s'ils  restaient 
vraiment  des  alliés;  réprobation  vigoureuse  de  leur  défection  si  elle  survenait,  —  La 
«  Junte  »  ou  le  .Jiiiiio  des  «  antigallicans  »  ;  ils  tentent  de  faire  rouvrir  le  débat  sur  la  (pies- 
tion  du  Mississipi  et  dos  limites;  accord  néanmoins  du  comité  des  afl'aires  étrangères 
et  de  Gérard;  nouvelles  conversations  de  ce  dernier  avec  des  déj)utés  de  tous  les  partis; 
l'état  violent  des  esprits  lui  suggère  les  arguments  les  plus  osés;  son  refus  dindi([uer  ou 
d'agréer  aucune  manière  d'agir,  afm  de  n'être  |)as  accusé  de  former  une  faction  et  pour 
obliger  .lay  et  ses  partisans  à  convaincre  eux-mêmes  le  Congrès.  —  Le  Jiiiito  sent  le  terrain 
s'all'aisser  sous  lui  ;  moyen  terme  (jni  lui  est  suggéré  par  l'ancien  président  Laurens ,  devenu 
un  de  ses  chefs;  ce  quêtait  Laurens;  excuse  qui  pourrait  être  donnée  de  sa  conduite  s  il 
n'y  avait  pas  persisté  plus  tard;  on  demande  à  (iérard  une  conférence.  —  l\ap|)ort  du 
plénipotentiaire  sur  cette  conférence;  énergicjue  netteté  de  ses  réponses;  jieu  de  franchi.se 
(ui'il  constate  chez  Laurens  ;  ce  dernier  en  arrive  à  proposer  le  système  que  Gérard  avait 
antérieurement  admis,  de  ne  faire  un  ultimatum  de  la  question  des  pêcheries  que  dans 
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un  liihir  Iraiti'  île  coinnioiTe  avec  l'y\ni,'l<'lerro.  —  Adoplioii  soiitlaiiio  de  ce  système  par 
le  (^oiiLjrès  :  liahilelés  île  presse  par  lesipielles  les  »  atilitralliraiis  »  se  (légaf^eiit  envers 
rnpiiiiiiii  ipi  Ils  avaieiil   siiscilee:  pii^l-sciifitiim  de  (iérard  cimmiTaiil  les  décisions  votées. 

—  (iiiiniiii'iit  ees  dctisioiis  étaient  délinitives  pour  la  France,  mais  relentissaifiit  dans 
les  relations  des  l'.lats  entre  eux;  I  Est  et  le  (ienire  \isiblenient  indisposés  contre  le  Sud, 
l'I  d  aiilre  part  l'I'.st  contre  l'Ktal  de  Neu-York  et  contre  .lav  ;  pronostics  de  Ciérard  sur 
la  conduile  nltérienrc  des  «  antitjallicaiis  »  ;  ceux-ci  récriminent  dans  le  pnl)lic  contre 
Wasliiiii^'ton .  et  ils  l'accusent  dans  le  (ioiifjrés  et  dans  les  comités  populaires  de  se  refuser 
à  livrer  acluellcrneiit  une  Ijataille  ;  ili'tails  e\]iliciles  à  ce  sujet  pour  l'Iiistoiri'  des  Adams; 
le  Coui^'rés  adopte  les  instructions  pour  la  paix  rediijées  par  sou  comité  de  concert  avec 
(iérard.  —  Comment  ces  instructions  laissaient  eu  suspens  les  antres  i|iiestioiis  ipie  celle 
des  peclieries  ;  joie  yeuirale  a  la  nouvelle  de  I  ui]ii>n  de  1  l'ispaf^rie  avec  la  France  et  des 
victoires  du  comte  d'Fstaiuff  à  Saint-Vincent  et  à  la  (ireuade;  nialf,'ré  la  cormaissance  de 
l'arrivi'c  de  l,a  [,u/.erue,  ou  demande  au  plénipotentiaire  de  suivre  la  discussion  relative 
aux  liens  à  contracter  avei  l'Fspaf^ne.  —  \os  adversaires  conlinueul  la  lutte  eu  devenant 
ceux  de  notre  alliée;  leurs  propos  et  leurs  correspondances;  leurs  mauo'uvres  visent  à 
seiiarer  de  nous  cette  puissance  on  à  [taralyser  l'eilct  de  son  adhésion;  offres  convenables 
faites  néanmoins  an  \\o\  (iatlioliipie  par  le  (lon^'rés,  après  quinze  jours  de  débals.  — 
FITort^  de  ces  adversaires  pour  rester  maîtres  des  négociations  en  Europe  par  le  choix 
des  plénipolentiaires  ipii  en  seront  chargés;  leurs  menées  afin  cpie  ion  nomme  John 
Adams  et  Arthur  l,ee;  ils  jettent  bientôt  Arthur  l,ee  à  la  mer  et  assurent  léleclion 
d' Adams  pour  Versailles;  Jay  est  désigné  pour  Madrid.  —  Témoignages  de  sympathie 
prodigués  par  le  Congrès  à  (iérard,  qui  rentre  en  J''rance  ;  sou  portrait  est  demandé  au 
peintre  Peale;  F'rankliu  reçoit  le  mandat  de  commander  et  de  lui  remettre  une  médaille 
commémorative  ;  Philadelphie  lui  envoie  une  adresse;  il  croyait  tout  gagné  parce  que 
les  Lee  se  trouvaient  écartés.  —  (lommeat  notre  plénipotentiaire  avait  raison  de  penser 
qu'à  Versailles  on  ap|)rouverail  sa  conduite;  morale  politique  dont  il  s'était  inspiré  et 
morale  des  antagonistes;  nous  n'étions  pas  quittes  des  elVels  de  celle-ci i  -  i 

\\NEXKS.  —  I.   (iérard  au  sein  du  Congrès  en  comité  et  au  Comité  des  affaires  étrangères, 

—  II.    Vues  (In  gouvernement  du  roi  sur  lintérèt  des  Klals-Unis  à  satisfaire  l'Espagne. 

-  III.    Propensions  différentes  des  Etats  du  Sud  et  de  ceux  de  l'Est  ...     j  i  ,'i 

(^HAPITHE  V 

I.\    FAVKTTE    À    VKIÎSAII.l.K.S,   LA   DKSCKNTE   KN    WGI.ETKRHF, ,   SAVANAH , 
ENVOI    1)1     COliPS   D'AUMl'.E    l)K    UOCllAMISEAl . 

Vvautagt'  trouvé  pai'  le  gouvernement  du  roi  au  retour  de  Fa  Fayette  à  Versailles;  rôles 
entreprenants  auxquels  il  le  pousse;  idée  de  soulever  llrlande;  commandements  conlérés 
au  mar([uis  en  vue  de  la  descente  en  .Angleterre.  —  (]elui-ci  écrit  hieulôl  dans  lintimité 
à  M.  de  Vergeunes;  ses  soins  fiévreux  pour  ne  |)as  se  laisser  oublier;  preuve  des  coufi- 
deuces  (pi'il  tenait  du  ministre;  indices  qu'elles  fournissent  des  dis])ositions  intimes  de 
ce  dernier  ipuint  au  (kuiada.  —  Le  comte  de  V'aulx  i^sl  mis  à  la  tête  de  l'armée  il  irrup- 
tion en  An'deterre  et  l.a  Favetti^  nouuue  son  aide-marechal  j/éneral  des  lo<ris;  plan  arrêté 


710  TABLE    DKS   CHAPITRES. 

''•'.-'■'■■ 
pai-  le  roi  ])Our  celte  expédition;  joie  |ialrioli(|ue  du  iiiariniis  ;  prolialiililé  de  son  aelioii 

sur  l'esprit  de  M.  de  Vergennes  en  faveur  des  Etats-Unis;  le  niinislr-e  lui  demande  un 
mémoire  sur  une  intervention  en  Améri(|uc;  ce  document  est  lu  par  M.  de  Maurepas  cl 
nullement  désapprouvé;  imjiatience  de  laide-major  général  en  voyant  les  retards  mis  au 
départ  pour  l'Angleterre.  —  C.imte  des  espéi'ances  fondées  sur  la  campai^ne  de  la  Hotte 
l'raiico-espagnole;  le  remplacement  d'Orvillers  ])ar  du  (iliall'aut  ne  les  relève  |ias;  abandtm 
obligé  du  |)rojet  de  descente;  attention  de  La  Fayette  à  ramener  dans  l'es])rit  de  M.  de 
\'ergennes  i'iilée  d'ime  assistance  armée  aux  Etats-Unis.  —  Dissentiments  de  la  léf^ation 
de  Passy,  parallèles  à  ceux  qui  divisaient  le  (Congrès;  tentative  d'Arthur  Lee  et  de  .John 
Adams,  dès  la  lin  de  1778.  [)our  supplanter  Franklin;  rigidité  courtoise  (|u'apportait 
M.  de  \ergennes  ;i  ne  traiter  (pi'avec  ce  dernier,  (piand  le  Uongrès  le  nonnna  seul  pléni- 
potentiaire en  France.  —  Mauvais  ell'el  produit  |iar  les  révélations  de  Sllas  Deane  sur  les 
relations  d  Arthur  Lee  avec  Berkenhout;  protestations  de  Lee  et  d'Adams;  comment 
M.  de  Vergennes  dégage  le  gouvernement  d\t  roi  de  toute  inunixtion  dans  ces  (pierelles. 
—  Nouvel  insucci's  du  comte  d'iLstaing  en  Améri(|ue;  ce  que  le  vice-amiral  avait  lait  et 
projeté  de|)uis  les  lettres  que  (jérard  lui  a\ait  écrites  au  commencement  de  177();  pour- 
(pioi  il  s'était  dirigé  sur  la  (Caroline  du  Sud  et  porté  contre  les  Anijlais  devant  Sa\anah; 
précautions  et  concours  qu'il  avait  demandés  aux  Américains;  erreiu-  et  excuse  de  son 
entreprise;  explications  par  lui  domiées  à  Gérard.  —  Fondement  (pi'avait  La  Faxette, 
après  l'ahandon  du  |)rojet  d'Angleterre,  à  ramener  M.  de  \ergennes  <à  l'envoi  de  troupes 
en  Améri(|ne;  intérêt  qu'il  voyait  à  cet  envoi  pour  la  France  en  même  lem|)s  que  pour 
les  l'Jtats-Unis;  nécessité  où  nous  étions  suivant  lui  de  ménager  leur  amonr-|)ro])re ,  mais 
dy  aller  quand  même;  supposition  erronée  et  pourtant  |)lausil)le  d  nue  prochaine  de- 
mande de  Franklin  à  cet  égard;  comment  ce  dernier  n'en  avait  pas  encore  ouxcit  la 
bouche;  indication  (pi'il  transmet  alors  au  Uongrès  de  I  assistance  possible  dim  (■orp> 
lran(;ais.  —  Démarches  du  niar(piis  auprès  de  M.  de  Maurepas,  en  \iic  de  cette  assistance: 
exposé  écrit  adressé  par  lui  le  a 5  janvier  1780;  il  v  discute  l'alternative  d'en  avoir  le 
commandement  ou  de  retourner  prendre  celui  d'une  division  américaine;  présonu)tions 
(|ue  cet  exjjosé  fut  déterminant ,  «pioicjue  Ion  n'ait  pas  adopté  le  |)lan  (ju'il  proïKisait.  — 
Le  roi  appelle  le  comte  de  Rocliambeau  à  commandei-  le  corps  expéditionnaire;  le  che- 
valier de  Ternay  conduiia  l'escadre  qui  le  convoiera  et  opérera  avec  lui;  La  Fayette  reçoit 
la  mission  daller  faire  connaitie  d'avance  leur  arrivée  aux  Etats-Unis  et  de  pré|)arei' 
rem])loi  de  leurs  forces.  —  L'ordre  est  expédié  à  la  frégate  l'Hermionc  de  transporter  ce 
dernier  à  Boston  sans  délai;  on  notifie  à  la  Marine  les  instructions  ariêtées  pour  lui;  in- 
lormations  et  prescriptions  à  cet  égard  adressées  inunédiatement  <à  La  Luzerne  par  une 
autre  vcjie.  —  Formation  rapide  du  corps  de  Uochambeau;  lenteurs  de  M.  de  Sartine  à 
lournir  les  moyens  d'organiser  le  convoi  et  de  prendre  la  mer;  instructions  revisées  re- 
mises à  La  Fayette  le  5  mars;  indications  particulières  (pi  y  ajoute  M.  de  \ergennes  par 
préoccupation  des  intérêts  de  rEs[)agne.  —  L'ilc-rnuone  part  le  i4  mars;  l'ordre  est  en- 
voyé le  23  d'embanpier  tout  ce  ([ui  peut  l'être;  Ternay  et  son  convoi  sortent  de  Brest  le 
2  mai,  après  deux  semaines  île  vent  contraire 2! 8 

Annbxes.  —  1.    Projets  contre  lAngleterre.  —  II.    Expédition  de  Savanah.  —  III.    lirnol 
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CIIAIMTHK   M. 

i.i:s  KTMs-iMs  A  i.-uiiîi\  i;i:  m   coups  km'kditionnaiiîi;  ihwçais. 
ni.pitisi;  i)i;  i,\  oikm  ion  ih:  i/kspagne. 

Pi  1111(111111  I  l'.s|)ai,'ii('  (|ul  i\  ti'im  irl  l)('aii(iiu|i  de  |il.i(i'  ne  \n  plus  \  avoii-  (lu'uii  raie  accessoire; 
IriciiTiiinodili'  cl  iiK'oMvt'iiicnls  de  son  alliance.  —  (ionleiileineiil  i^'i'iiéral  (|ui  refînait  au\ 
l'.tals  l  iils  (|iiaii(l  l.a  l.ii/ciiie  v  avall  (li'l)ar(|iie;  coimuenl  les  premières  relations  de  ce 
pli'iiipolenllalrc  liirenl  avec  les  Vdanis  ;  ses  iin[)ressi()ns  favorahles  à  l'Esl  ;  Iridlcallons 
doniM'cs  par-  Inl  sur-  .lolin  Adains  cl  sur  .la\.  —  Les  Ktats-Unls  et  rEs|)af,'i)e  :  celle-<'i  en- 
lend  obtenir  heaiicoup  dCnx  et  les  aider  le  moins  possible;  ses  ambitions  sur  les  l'Iorldes 
et  sur  les  rives  du  Mississlpl  sont  avouées  pai'  Miralès;  l)onnes  disposillons  (pi'elles  trouvent 
chez  \\asluni,'tori  et  d;uis  le  (lougrès .  en  écliarif^e  de  subsides  à  espérer  d'elle  ;  oppositions 
i|n  H  V  a\alt  à  craindre. —  l.a  I.uzej'ne  n^nrnll  lno|>in('ment  à  ces  oppositions  Idccasion  de 
SI'  pidduire;  docli'lne  f,'én('rale  suivant  la(|uelle  les  Américains  représentent  r.\ni,'leterre 
et  Sont  les  li('i'lllers  des  droits  ac(]uls  par  elle  en  ly'i.'î;  inutiles  tentatives  du  plénipoteu- 
tlalie  pour  detouirier  les  esj)i'its  de  <ette  idée.  —  Poiuipioi  rAméiM(|ue  n'aurait  pas  pu  se 
|)laindre  (pie  nous  ne  la  soulenions  point  à  Madrid  ni  devant  le  continent,  tandis  que 
nous  défendions  à  Plilladelpliie  les  int(Mèts  de  Cliarles  III  ;  lidélité  de  M.  de  Wrj^'enncs 
envers  elle  sous  ce  double  iap|)ort.  —  l,e  (lnn<,'iés  témoigne  une  fois  de  plus  au  idi  sa 
•,M'atitiide  et  sa  conliance.  ruais  l'autorlt('  morale  de  cette  assemblée  est  aU'aibUc  par  les 
sentirnerrts  (pra\;iicnl  suscités  le  parti  de  1  Ksi  et  ses  auxiliaires;  demande  de  vaisseaux 
iraniais  par'  divers  rnearbies  pour'  enlever  la  supériorité  navale  à  l'Angleterre.  —  Le  siège 
de  Cliarlestou  ouvre  les  veux  du  Corrgrès  et  le  décide  à  voter  des  mesur-es;  il  essaye  de 
consolider  le  papier'-monnaie  à  /|0  pour  i,  et  confie  à  Washington  la  missioir ,  avec  trois 
de  ses  membres,  de  réiornier'  I  arrrrée  et  de  l'organiser'  à  nouveau;  hostilités  soulevées 
par  cet  agrandissement  de  pouvoir.  --  Mort  de  Miralès  au  quartier  général  et  arrivée  de 
La  Fayette.  —  Conrment  le  mar'(|uls  était  fondé  à  exciter  les  espérances;  pr'ojels  respectifs 
et  projels  cornmnrrs  |)oni'  por'ter  la  g^uerre  dans  les  Arrtilles  et  err  Amérique,  formés  à 
Versailles  et  à  Madrid  lors(pi'll  avait  (|ultl('  la  Frarrce;  sorlie  de  Brest  de  fescadre  du 
comte  de  (lulrberr  avec  des  troupes;  annonce  ,à  Montmorin  du  di-part  de  La  Fayette  et 
de  la  lorriration  drr  coi'ps  d'armée  de  Uocliambeau  et  de  Tcrnav;  l'rojcl  juirliciiUcr 
ajoritc  aux  Inslrurtlons  drr  marrpris  |)our'  satislalie  aux  désirs  de  1  F^spagne.  —  .loie  de 
Washlrrgton  eir  r'evovant  son  lieutenant  ;  sa  vive  satisfaction  d'appr'errdre  la  proclralrre 
assislarrce  de  tr'oirpes  el  d  rrrre  escadr'c  lrarr<:aises .Sa  r 

A\\K\r-;.  —  Opirrion  du  gouverncnrcrit  dri  r'ol  sur  la  (piestion  îles  pêcheries  et  du  Mississlpl.      'S^- 

CHAI'ITUE   Ml. 

WASHINGTON  ET  ROCHAMBEAl'. MISSION  DU  COLONEL  LAURENS  EN  FRANCE. 

THVHISON    D'AtîNOLD. 

Perplexités  des  Etats-Unis  a  la  lin  de  l'-fio  et  situatiorr  (pi  elles  ri'éent  à  notre  corps  ex- 
péditionnaire. —  Washinglorr  annonce   La   Favette  à   Philadelphie   sous   le    prlsnre  des 
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("sj)LTaiicc.s;  exact  sciUiineiil  ipi  il  avait  néaiiiiniiiis  de  l'état  des  choses, —  (comment  l'esprit 
de  décision  de  La  Luzerne  avait  amené  le  (Congrès  à  tout  ce  ((ue  le  <;énéral  en  cliel 
désirait;  mandat  conféré  par  cette  assemblée  à  La  Fayette;  gratitude  sans  restriction  (ni'elle 
montre  pour  notre  assistance.  —  Activité  dans  les  mesures  et  les  ])rojets;  on  ne  pense 
(pi  a  enlever  Xew-York;  stratagème  d'un  appel  au  (laiiada  pour  qu'il  s'insurge  ou  se  joigne 
aux  troupes  l'rancaises,  demandé  |iar  Washington  à  La  Favette  alin  île  diviser  1  ennemi; 
tableau  des  forces  réunies  à  celte  heure,  tracé  par  ce  ilernier  à  M.  de  Xerg^ennes,  — 
Dispositions  oii  étaient  Rochambeau  et  Ternav  à  leur  départ  de  Brest;  occasions  heureuses 
(]ue  ces  dispositions  et  le  caractère  de  Ternav  lui  avaient  lait  mancpiei'  en  route;  faraud 
rôle  du  hasard  dans  cette  guerre.  —  Bon  accueil  fait  au  corps  expéditioiuiaire;  La  Favette 
est  envoyé  par  le  général  en  chef  au  (['larlier  général  Iraneais;  son  ardeur  extréine  pour 
entraîner  l\ochanibeau  à  l'action;  persistance  mise  par  celui-ci  à  s  v  refuser  et  à  \ouloir 
traiter  directement  avec  Washington.  —  Lomment  1  ardeur  de  La  Favette  obéissait  celte 
lois  à  linsjnration  du  général  en  chef;  nécessité  d Opéi'cr  immedialeuient  ipii  dominait 
ce  deinier;  circonstances  (jui  Iv  poussaient  ;  evplications  par  lui  présentées  à  iSochamheau 
en  s'olîrant  à  conférer  ensemble;  lettre  filiale  de  Hoch;unbeau  à  l.a  Favette.  —  Henconlre 
des  généra u\  a  llaritord  ;  jiroces- verbal  sviiallagmatiqne  des  besoins  constatés  en  commun 
et  demande  d  argent,  de  vaisseaux  et  de  troupes  adressée  en  commun  à  \ersailles;  Uo- 
chambean  fils  et  La  Pérouse  prennent  la  mer  pour  |)orter  cette  j>ièce  en  France.  —  l.a 
Luzerne  à  \evvporl  et  au  quartier  général,  ainsi  qu  à  Boston  et  dans  le  (A)miecticut  ; 
pro|)ensions  qu  il  y  trouve  ou  cju'il  v  suscite;  commencement  de  rinfluence  ellective  et 
(le  laclion  gouveriienienlale  de  Washington;  note  du  quartier  général  concluant  a  un 
prêt  de  y.o  millions  de  livres  au  moins  jiar  la  France,  alin  de  pouvoir  entretenir  une 
armée  de  02,000  hommes.  —  Comment  La  Luzerne  et  Marbois  avaient  déjà  obtenu  du 
(iongrès  la  permanence  de  l'armée  et  l'engagement  des  hommes  pour  toute  la  durée  de 
la  guerre;  causes  diverses  de  la  pénurie  des  finances;  entrain  général  (pii  régnait  (piand 
la  question  du  prêt  à  solliciter  de  Versailles  vint  devant  lassemblée;  celle-ci  déclare  les 
Elats-Lnis  obliges  de  prier  .Sa  Majesté  de  leur  jiréter  :),5  millions  de  livres.  —  Absence, 
dans  ce  vote,  de  toute  réserve  sur  nos  liens  avec  l  Espagne  et  sur  la  latitude  que  pour 
raient  v  puiser  ces  Etats  de  conclure  la  paix  à  leur  gré;  les  amis  des  Vdams  \  cherchent 
seulement  l'occasion  d'amoindrir  Franklin  ou  de  se  défaire  de  lui;  ils  réclament  la  dési- 
gnation d  un  envoyé  spécial  pour  soutenir  le  vuni  du  (Congrès  à  \ersailles.  —  Le  lieu- 
tenant-colonel Laurens  est  nommé  à  cette  fin,  avec  la  (pialité  de  ministre;  La  Fnzerne 
fait  toutefois  décider  que  ce  mandataire  sera  présenté  [lar  l'rankliii  et  (pi'ils  rem])lir'onl  la 
mission  ensemble  ou  l'un  à  défaut  de  l'autre;  Laurens  est  reçu  par  UochamlxMii  avant 
de  s'(Miil)ar(pier  et  adressé  à  Franklin  par  Washington.  —  .Soudaine  découverte  de  la 
négociation  du  général  Arnold  iivec  Clinton  jionr  livrer  Westjioint  aux  Anglais;  comment 
Arnold  avait  été  conduit  à  la  trahison  ;  funeste  atmosphère  morale  entretenue  depuis 
deux  années  par  le  langage  et  les  libelles  des  «  aiitigallicaiis  »  :  soulèvements  de  l'armée 
au  milieu  de  ces  circon.stances  iiKpiiétantes;  situation  décinirageanle  à  l'ouvert  me  de 
l'année  i  ySi ,)()■! 

AxNEXBS.  —  f.    Coopération   des   forces    fran(;aises    avec   les   trou|ies    des    Etats-Unis.   — 

11.  Conférence  de  Hartford 3(j(i 
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CFIVPIÏUI':   Mil. 

l.'UlliVSSADI'.    DK   JOHN    AI)\MS   À    \  KliS  MLI.KS. 
Lien:    DI'I'IMTIVK    DKS    NiaTIîKS. 


(  .maclOie  (Idiiiu'  par  John  Adams  à  sa  mission  dés  son  retour  en  Fiance;  sa  première  dé- 
inarclie  lenil  à  le  mellre  aussitôt  en  rapport  avec  le  cal)inet  de  Londres;  objections  fpie, 
(1  a|)i'cs  les  iiilurmaliorrs  |)r('cé(lemnieiil  reçues  de  (Ic'iai'd,  M.  de  \ergeimes  v  oppose; 
Iroideur  (pii  s  ensuit  entre  Adams  et  lui.  —  Adams  prétexte  de  prétendues  ouvertures  eu 
vue  de  la  j)ai\  pour  se  livrer  à  des  protestations  en  laveur  de  I  alliance;  opinion  exprimée 
de  iiou\e:ui  sur  son  parti  par  le  ministre.  —  La  consolidation  du  papier-monnaie  amé- 
ricain causant  beaucoup  d'émoi  dans  le  commerce  français,  des  instructions  sont  eii- 
vovées  a  La  Luzerne  en  conséipience;  opinion  contraire  soutenue  violemment  par  Adams 
et  i'i'(  lamations  ])ar  lui  émises.  —  Adams  parvient  à  engager  un  moment  Franklin  avec 
lui;  comment  M.  de  \ergennes  dégage  Franklin  et  en  appelle  au  Congrès  des  principes 
manilesli's  |)ai-  l'émissaire.  —  Nouvelle  démarche  de  ce  deiiiier;  il  critique  la  destination 
<lu  (iir|)s  expédilionnaiie  et  demande  une  assistance  |)uremenl  navale;  formelle  intention 
qu'il  anuorice  de  dévoiler  à  cette  heure  au  g^ouvernement  anglais  sa  mission  et  les  pou- 
voirs (pi  il  croit  ])oss('der.  —  j'ITorts  inuiiédials  de  M.  de  \ergeiuies  contre  cette  attitude; 
il  somme  Adaiiii  d  en  rc-lerer  d'abord  au  (>ongrès.  —  Di.scussioii  soulevée  en  même  temps 
pai'  r  Xmericain  sur  la  natiue  et  la  direction  de  1  assistance  de  la  France,  comme  s  il  était 
le  \eritahle  reprt'sentant  des  Ktats-Unis;  sèche  déclaration  de  rupture  de  la  part  du  mi- 
nistre. —  .Sentiment  de  ce  dernier  sur  lesprit  et  le  caractère  de  cet  envoyé;  dispositions 
dans  Icsipielles  il  était,  pourtant,  tl'utiliser  sa  présence  pour  des  négociations  de  paix 
([ue  IKspagne  paraissait  suivre. —  .lohn  .\dams  s'établit  aux  Pavs-Bas;  explication  de  ses 
idées  et  de  sa  conduite  par  Franklin  ;  le  jugement  de  ce  dernier  sera  le  jugement  do 
1  liisloije;  motifs  de  plus  de  satisfaire  un  jour  sa  rancune  qu' Adams  pourra  puiser  dans 
I  improbation  et  le  <lésaveu  du  Congrès.  —  Intérêts  de  lEspagne  ;  reconuiiandations  réité- 
lées,  envoyées  à  La  Luzerne,  de  la  laisser  traiter  elle-même  axec  les  Ltats-Lnis  et  de  ne 
donner  a  ce  sujet  que  des  con.seils:  conuiient  nous  n  entendions  pas  sacrifier  les  Ltats- 
Lnis  à  ces  intérêts;  l;(cheu\  spectacle  présenté  par  les  .\mericains  (jui  se  trouvaient  en 
France.  —  Inquiétudes  tpie  causait  I  état  des  choses;  espérances  qu'en  répondant  à  La 
Favette  M.  de  \crgeimes  l'oiidall  sur  larrivée  de  nos  troupes  en  .Amérique.  —  Satisfaction 
ohtemie  du  moins  en  F.uiope  daTis  la  (|uestioii  des  neutres;  but  polilicpie  de  cette  cam- 
pagne pour  les  neutres,  outre  celui  de  la  liberté  de  la  navigation;  incertitude  qu  in- 
spirèrent un  moment  à  M.  de  \ergennes,  sur  la  suite  des  bonnes  dispositions  du  comte 
Panin,  les  intrigues  de  I  andiassadeur  anglais  à  Pétersbourg. —  .\ppui  prêté  mal  à  propos 
par  les  idées  et  les  procédés  de  lEspagne  aux  ob.stacles  que  M.  de  Panin  avait  à  vaincre; 
conuiient  ce  premier  ministre  sut  en  jirendre  texte  pour  décider  (Catherine  If  à  signer 
la  déclaration  (pi  elle  adressa  aux  cours  belligérantes:  grande  part  (|ul  revenait  au  ministre 
de  Louis  XVI  dans  cette  déclaration.  —  Lmpressemeut  du  (Jongrés  à  accueillii'  l'annonce 
des  tendances  de  la  lUissie;  M.  de  \ergemies  le  lait  informer  par  La  Lii/.eriie  de  I  union 
cimenl(«  entre  les  Ltats  neutres  contre  I.Viigleterre;  exposé,  porté  par  sa  dépêche,  du 
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plan  qu'avait  inauguré  le  règlenioiil  de  navigation  de  1778;  assejilinienl  du  Congrès  aux 
pnncij)es  de  la  déclaration  de  (!allicrine  11 ,       /,o8 

Annexk.  —  John  Adanis  à  Versailles /,/,() 

CHAPITRE  I\. 

MENÉES   DE   I.'ESI'AGNE   POLU   NOIS   IMl'OSElî  L.V   l'U\ 
OU   NOUS   MENVC.EI?    DE   LA   FAIHE. 

Déception  du  Roi  (]atliolique  et  de  son  premier  rriinistrc,  (|ui  avaient  compté  Unir  la  guerre 
en  une  seule  campagne;  leur  sentiment  de  la  faiblesse  de  lEspagne  et  leur  |)enséc  de  se 
relever  par  un  rôle  décisif;  complications  jetées  ainsi  dans  nos  rapports  avec  cette  |)uis- 
sance;  |)eu  de  satisfactions  que  nous  avait  donné  et  que  nous  donnait  encore  Tannée 
1780.  —  Johnstone  devenu  commodorc  et  armé  on  course;  il  fait  proposer  à  l'Espagne 
de  conclure  directement  la  paix  avec  l'Angleterre;  Charles  111  en  prévient  son  neveu  en 
allié  oil'ensé  d'une  telle  oflre;  réponse  du  roi  et  do  son  gouvernement  à  son  oncle;  leur 
complète  sécurité  dans  la  sincérité  de  notre  allié.  —  Notion  sinvenue  cependant ,  à  \  or- 
sailles,  de  l'existence  de  pourparlers  entre  Madrid  et  Londres;  tristesse  qu'on  en  éprouve: 
langage  élevé  dans  lequel  M.  de  Vergennes  l'exprime  corilidentiellement  à  Montmorin. 
—  (jharles  III  et  son  gouvernement  avouent  les  démarches  de  l'Angleterre;  doutes  de 
Versailles,  dès  lors,  sur  les  dispositions  do  Madrid;  le  ministre  manifeste  ouvertement 
dos  soupçons  à  notre  ambassadeur;  raisons  (]ue  l'on  avait  do  no  pas  se  refuser  à  des  né- 
gociations de  paix  si  elles  devaient  être  sérieuses;  lettre  du  roi  à  son  oncle  pour  les 
accepter  sous  la  condition  ([u'elles  no  porteront  pas  atteinte  à  Ihonnour  des  doux  Cou- 
ronnes. —  Charles  III  sur  la  pente  do  linfldélité;  l'Ecossais  Dahvniple  à  Madrid,  puis  le 
chanoine  Hussey  et  Cumberland,  premier  conniiis  de  lord  (iermaino;  lo  Roi  (jatiioliquo 
appelle  ce  dernier  à  Aranjuez  et  il  est  reçu  par  toute  la  Coui-;  affaissement  où  paraissait 
être  alors  lEspagne;  inquiétudes  qu'en  concevait  Montmorin;  ses  suppositions  sur  M.  de 
Floridablanca.  —  Que  penser  de  la  manière  dont  ce  dernier  pose  la  question  de  la  paix 
dans  sa  première  conférence  avec  Cumberland  ;  roman  suspect  par  le(|uel  il  ox|)llquera  plus 
tard  l'arrivée  de  cet  émissaire;  persistance  qu'apporte  M.  de  \'ergennes  à  avertir  Madrid 
de  runi(|ue  intention  (|u'a  l'Angleterre  do  brouiller  les  deux  Cours,  d  inquiéter  l'Américjue 
et  de  retenir  les  puissances  neutres  dans  l'exécution  de  leurs  mesures.  —  Ensuite  des 
projets  de  l'Espagne  on  Amérique,  l'amiral  Solano  part  pour  les  Antilles  et  doit  se 
concerter  avec  Guichcn  ;  bonne  opinion  qu'avait  exprimée  (Charles  III  sur  le  comte  d'Es- 
laing;  Aranda  annonce  sans  fondement  que  ce  vice-amiral  va  recevoir  lo  commandement 
de  nos  Hottes  et  les  jeter  sur  l'Ivmouth.  —  Retour  d  opinion  opéré  elfoctivement  en 
faveur  du  comte;  M.  de  Vorgennes  parle  de  lui  confier  la  flotte  de  la  Manche;  on  essaye 
de  le  proposer  à  (iharics  111  pour  commander  imo  nouvelle  Ihjlte  combinée;  inanité  de 
cette  tentative;  lo  monarque  se  borne  à  marquer  la  satisfaction  ([u'il  ainait  de  savoir  le 
comte  d'Estaing  à  la  tète  de  l'escadre  française  de  Cadix;  Louis  X\  I  iionmie  ce  dernier  en 
cotte  qualité,  dans  la  pensée  (|u'il  déterminera  son  oncle  à  joindre  de  nouveau  ses  vai.s- 
seaux  aux  nôtres.  —  Les  soins  déployés  par  M.  do  Vorgennes,  poiu'  introduire  la  Russie 
à  la  place  de  l'Autriche  dans  les  affaires  de  lEurope,  amènent  M.  de  floridablanca  à 
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o\|)li(Hi('r  l;i  pivsciire  des  ('■iriissaircs  an<,'lais  à  la  tour  <l  lls])at;tie:  ce  niiiiislre  inroiriie 
louleliiis  (iuinl)i'rlan(l  de  raiiibilloii  i|n  a  la  l^iissii"  de  deveiiii'  médiatrice  et  celui-ci  la  lail 
coiiiiailii'  au  lepi'éseiitant  de  l'Aiili-iclie  ;  arrèl  iiioincntaiié  de  la  néf^ociatloii  en  consé- 
(|ueiice.  —  l,e  ciiinle  d  Estainj,'  à  la  cour  d'pjspafjiie;  iiuitilité  (le  ses  elTorls  auprès  du 
loi  ;  iu(|uiéludes  téinoijjnées  |uu'  lui  et  par  MonliUDrlu  sur  les  dispositions  espagnoles.  — 

lii'l se  iusif^iilllaute  de  M.  de  l'IoridaManca  au  sujet  des  propositions  de  Cuinberland  et 

léponse  lorniellenient  négative  i|iiaut  à  la  joru  lion  dune  escadic  espaj^nole  avec  notre 
escadie  de  Cadix;  mais  par  ccjiisideiation  pour  le  vice-amiral,  des  vaisseaux  accompagne- 
ront les  iKitres  quand  ils  prendroni  la  mer. —  liaisons  diilérentes  de  ces  décisions  données 
par  le  comte  d'Kstaiuf,'  et  pai'  nolie  anil)assa<lein';  diilicultés  llnanclères  signalées  par  ce 
deiriier;  irritation  du  Koi  Catli(jli(pu'  à  cause  de  mesures  de  .M.  .Neckcr  intéressant  les 
liuances  de  IKspagne;  le  comte  d'Kstaing  |)art  de  Cadix  au  commencemenl  de  no- 
vembre à  la  tète  de  I  escadre  française;  brièveté  de  l'accompagnenient  que  lui  prêtent 
les  navires  cs|)agnols 'l  'l,") 

\nnk\e.  —  .Sur  la  présence  d  émissaires  anglais  en  Kspagne 'l-f) 

CHAPITRE   \. 

Li:    KOI,    M.    DE    VKIidENNF.S,    I.F.S    INCLINATIONS   .\    LA    PVIX,    L\    \ll';i)l  \TI()N. 

liaisons  (|ui  pouvaient  inspiier  à  \'er.sailles  le  désir  de  linir  la  guerre;  incpiièlndes  causées 
par  les  linanres;  sur  lexposé  des  moyens  el  des  dépenses  lait  par  M.  de  Maurepas,  le  roi 
souhaite  de  se  \oir  procurer  la  j)alx;  lettre  par  la(|uelle  M.  de  Vergennes  l'en  détourne 
eu  l'obligeant  à  assumer  la  responsabilité  des  conséquences.  —  Crise  évidente  au  .sein  du 
cabinet;  sa  solution  rapide;  pounjuoi  Sartine,  Montbarrev  et  .\ecker  furent  successive- 
ment remplacés;  la  liberté  est  reprise  vis-à-vis  de  IPiSpagnc. —  M.  de  \ergeimes  avoue  à 
Montmorin  linlention  d  arriver  à  la  paix;  le  gouvernement  du  roi  espère  obtenir  ce  ré- 
sultai par  rinleiniédiairc  de  la  liussie;  étroite  association  des  intérêts  de  l'.\mérique  aux 
ué)ties;  dépècbes  explicites  du  ministre  à  cet  égard.  —  Le  |)eu  (ju'avait  pu  ellectuer  Guiclien 
aux  Antilles ,  par  suite  du  relus  de  concours  de  .Solano ,  lortilie  les  propensions  de  Versailles  ; 
riis|)agiu;  tenait  surtout  à  nous  avoir  à  (!adix;  pour(|uoi  ?  —  Froideur  de  M.  de  Florida- 
blanca  avec  les  émissaires  anglais  parce  <|u'ils  ne  lui  apportaient  pas  (îibraltar:  elTorts 
de  ceux-ci  à  Londres,  cependant,  pour  obtenir  la  cession  de  cette  place;  comment  lord 
I  lillsborougli  avait  essavé  \ainement  d  ce  lianger  son  poste  avec  lord  Stormont  afin  cpie 
celui-ci  réalisai  la  cession.  —  Crainte  de  M.  de  \ergemies  tpie  lEspagne  n  accepte  la  paix 
en  stipulant  pour  les  Etals-Lnis  une  tiéve  fondée  sur  le  .*(«(((  qiio  ;  impression  attristée 
qu  il  en  exprime;  argument  de  plus  (pi  il  y  puise  en  faveur  de  la  médiation  de  la  Russie 
et  de  la  loyauté  du  gouvernement  du  roi  ;  sa  défense  des  Etats-Unis  contre  M.  de  Florida- 
blanca.  —  La  médiation  est  positivement  offerte  par  le  gouvernement  de  (iatberine  II; 
l'Espagne,  maintenant,  ne  s'v  montre  pas  contraire;  conditions  auxquelles  on  l'acceptera 
à  Versailles;  1  Angleterre  1  accueille  après  de  violentes  récriminations  contre  nous  et  sous 
des  exigences  excessives,  pourvu  que  l'Autricbe  se  joigne  à  la  Russie;  1  .Autriche  rend  les 
conditions  de  l'Angleterre  admissibles.  —  Phase  nouvelle  dans  laquelle  les  affaires  en- 
traient ainsi  en  Europe;  opinion  ou,  en  attendant.  Ion  était  à  Versailles  (pi  il  fallait  finir 
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la  guerre  par  un  grand  coup  si  c'était  possible,  autrement  par  un  grand  ellorl  lionoiablc, 
mais  de  toulc  manière  conquérir  la  paix;  reprise,  par  suite,  de  l'idée  d'une  descente  en 
Anglolerrc.  —  La  déclaration  de  guerre  de  cette  puissance  aux  l'avs-Bas  éclatant  sur  ces 
entrelaites,  1  Urgence  des  décisions  s'impose,  et,  de  notre  part,  l'urgence  de  donner  au 
vicomte  de  ISoclianibeau  les  réponses  qu'il  attenilait 485 

Annexks.  —  1.  Avantages  à  envisager  en  recliercliant  la  médiation  de  la  Russie.  —  11.  OUres 
de  médiation  de  la  Hussie  et  de  l'Autrlcbe.  —  III.  .Sur  lacceptation  éventuelle  d'une  trêve 
jiour  les  Etals-Unis .")i8 

CHAPITJIE   \T. 

C.K   QUI   rUT   FAIT   À   VERSMM.ES   S  \NS  L\URKNS   OL'   MM.GRi';   I.ri  , 
ET   À   NEWPOirr   ,\VEC   WASHINGTON. 

Impressions  de  Versailles  à  l'arrivée  du  vicomte  de  Rocbarnbcau  et  de  La  Pérouso;  premiers 
soins  qui  sont  pris;  préoccupations  régnantes.  —  Réponses  de  M.  de  \ergennes,  no- 
tamment à  La  Luzerne,  sur  les  attaques  dont  Franklin  était  l'objet,  sur  l'éventualité  d'ime 
trêve ,  sur  .lolui  Adams  et  les  pêcheries.  —  Comment  les  conclusions  de  Hartfoid  n'étaient 
plus  en  rapport  avec  le  moment;  pourquoi  le  gouvernement  du  roi  devait  hésiter  à  les 
admettre  et,  même  sui-  les  instances  pressantes  de  Franklin,  ne  pas  y  adhérer;  raisons 
qu'il  avait  de  regretter  qu'on  lui  eût  envoyé  le  colonel  Laurons,  à  moins  que  ce  ne  (Vit 
pour  être  le  secrétaire  de  légation  de  Franklin.  —  Influence  dorénavant  supérieiue  de 
M.  de  \'ergenncs;  délais  nés  de  l'indécision  de  ll'^spagne;  on  s'ellorce  de  convaincre 
(jbarles  III  ([u'il  faut  finir  la  guerre  celte  année-ci.  —  M.  de  (lastries  va  bâter  ;à  lire.st 
le  départ  du  comte  de  Grasse  pour  les  Antilles;  à  (pioi  l'on  visait  surtout;  1  Espagne 
accepte  les  propositions  de  la  France;  empressement  du  roi,  par  suite,  à  complaire  à 
.son  oncle.  —  Mort  du  chevalier  de  'l'ernav;  on  le  remplace  par  le  comte  de  Barras; 
le  vicomte  de  Hochamheau  part  avec  ce  dernier,  eni[)ortant  des  décisions  négatives  sur 
les  demandes  de  llarllord;  le  commandant  du  corps  cxpé^litionnaire  mettra  immédiate- 
ment ses  troupes  <à  la  disposition  de  Washington  comme  auxiliaiies;  don  de  G  millions 
de  livres  par  le  roi  à  Tannée  américaine;  le  comte  de  (îuicben  dégagera  ultérieurement 
l'escadre  de  Nevvport  pour  opérer  avec  elle  suivant  le  besoin.  —  Opportunité  d'inl'ormer 
le  Congrès  des  projets  de  médiation;  régies  de  conduite  f|u  il  devra  prescrire  à  .lobii 
Adams  afin  que  ce  négociateur  se  laisse  guider  par  celui  du  roi;  (h'pècbc  du  ministre  à 
ce  sujet  ;  elle  établit  réellement  que  le  gouvernement  de  \ersailles  souhaitait  la  paix; 
foi'melle  condition  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  qu'il  |iosait  néanmoins;  comment  il 
envisageait  la  question  d'une  trêve  devant  les  médiateurs. —  lîencontre  de  M.  de  Castiies 
avec  John  Laurens  et  l'intendant  (]orny;  départ  de  l'escadre  de  Grasse;  connneni  ,  à 
Versailles,  avant  l'arrivée  de  Laurens,  on  avait  l'ésolu  d'augmejiler  le  secours  donné  aux 
Etats-Unis;  le  roi  garantira  un  emprunt  de  lo  millions  de  livres  de  leur  jiart  en  Hollande 
et  bientôt  il  les  empruntera  pour  eux.  —  Etranges  exigences  et  récriminations  de  Lau- 
rens malgré  cela;  il  emprunte  aux  Adams  leur  esprit  et  leui'  altitude;  jugement  porté  par 
Franklin  sur  ses  plaintes  et  sur  le  peu  que  les  Etats-Unis  savaient  faire  pour  eux-mêmes; 
pourquoi  M.  de  \ergennes  avait  raison  d  Insislei'  encore  afin  qu  il  lui  oidonné  à  John 
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Adams  et  aux  agents  du  Conprès  eu  Europe  de  |iiendre  conseil  de  la  France.  —  Ininos- 
sihililé  d  ai;ir  où  se  trouvaient  soit  nos  fjénéraux  de  terre  et  (!<•  mer  soit  Wasiiintîlon  au 
nioincril  ou  M.  de  Barras  et  le  vicomte  de  Kf)clianil)eau  arrivèrent  à  Boston;  projets 
auM|uels  le  général  en  chef  était  poussé  par  La  Favelle  et  par  lui-iuènie;  attente  coni- 
nuuie;  notre  état-major  au  camp  américain  et  à  Philadelphie;  illusions  nées  des  Causses 
nouvelles.  —  Pioposilions  n'itérées  de  Washington  pour  ronihiiier  une  ex|)édition  dans 
le  .Sud  avec  les  com[nandants  es|)agnols,  supposés  être  en  force  à  la  Havane;  Bochamheau 
et  le  successeur  intérimaire  de  Ternav  déclinent  l'exécution  de  ce  plan,  ne  se  croyant  pas 
l'autorité  sullisante  pour  être  écoutés  jiar  les  généraux  de  l'Espagne.  —  Des  Touches,  ce 
successeur,  ne  désire,  au  contraire  de  Ternav.  que  de  .se  mettre  en  mer;  entreprise  préa- 
lahle  confiée  par  lui  à  M.  de  Tillv,  de  porter  des  armes  et  des  équipements  en  Virginie 
et  dy  détruire  le  cor|)s  d'Aiiiold  ;  deux  frégates  et  un  vaisseau  partent  dans  cette  vue, 
en  attendant  l'opporlunilé  jiour  l'escadre  d'aller  inipiiéler  la  flotte  anglaise  dans  la  baie 
de  f  iardiner.  —  Tardive  démonstration  par  Washing^ton  du  peu  de  succès  à  attendre  de 
cette  enlre|)rise;  échec  de  TilK,  ipii  a  néanmoins  livré  un  combat  heureux  et  trouvé  clans 
ses  prises  le  plan  des  .\nglais  pour  occuper  la  Virginie;  Des  Touches  est  résolu  <à  em- 
pêcher ce  résultat.  —  Nouvelle  irrsistance  de  Washington  pour  une  expédition  dans  le 
.Sud;  ses  motifs;  il  demande  (pie  toute  l'escadre  et  les  troupes  de  terre  se  transportent 
dans  la  haie  de  (ihesapeak,  el  il  (ail  partir  de  .son  côté  1,200  hommes  sous  La  Fayette. 
—  Kntrain  de  Bochamheau  el  de  Des  Touches  pour  ce  projet;  Washington  vient  à  New- 
porl  signer  les  orilres;  nos  forces  de  terre  s  embarquent  .sous  le  commantlement  du  baron 
de  Vioinénil.  —  Partialité  des  vents  en  faveur  de  TAiigleterre;  Bochambeau  annonce  à 
Washington  Tinsuccès  de  Texpédition;  valeur  qn'y  avaient  déployée  les  marins  el  les 
soldats  de  la  France;  rapport  ému  de  Vioménil;  témoignage  rendu  à  nos  armes  par 
Washinglon  et  par  le  (>ongrès.  —  l\ésolution  prise  par  Bochamheau  de  se  placer  immé- 
diatement sous  les  ordres  de  Washington  et  d'aller  le  joindre  avec  son  corps  .sur  la  rivière 
du  Nord;  I'  vous  h-rez  de  moi  ce  que  vous  voudrez»,  lui  écrit-il,  pres(]ue  au  moment  où, 
à  \ersailles,  on  croyait  avoir  à  le  lui  prescrire;  son  dévonement  en  face  des  déceptions 
(pie  lui  a]i|)ortaient ,  sur  Taugnieiitalion  de  ses  forces,  les  dépêches  dont  son  fils  était 
chargé ,'),'5  1 

\\\RXi;s.  —  I.  Opinion  du  gouvernemeiil  du  roi  sur  Franklin.  —  II.  Bépoiise  aux  conclu- 
sions arrêtées  a  Hartford.  —  III.    La  médiation  et  les  pouvoirs  de  John  Adams ,W,3 

CHAPITRi;   \II. 

LA    Ml';i)IATl()N   ET   LIC   CONGUIÎS.    LA   Dlh  KNSE   DL   SLD. 

I  )éfaul  originel  du  Congrès  de  trop  délibérer;  impuissance  gouvernementale  et  surtout  finaii- 
ciêre  (|ui  en  résullail  ;  comment  on  y  rediscuta  la  question  des  limites  el  du  Mississipi 
(piand  on  n  aurait  dû  penser  (pi  à  créer  des  ressources.  —  Progressive  réforme  de  cette 
assemblée  par  elle-même;  ministres  et  comités;  vive  O|)posilion  du  |)arti  de  .Samuel  .Vdams 
contre  ce  travail  d'organisation;  nouveau  débordement  de  déi)ats  et  de  cabale;  Bohert 
Moriis  est  pourtant  élu  surintendant  des  finances;  Arthur  Lee  et  dates  proposés  pour  les 
afiaiies  étrangères  et  pour  la  guerre.  —   Inlluence  (pie  les  o[)liiions  sensées  acquéraient 
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in'anmoliis  de  plus  en  plus  dans  le  Congrès;  sa  déférence  pour  La  Luzerne  et  pour  ses 
avis;  Samuel  Adams,  obligé  d'aller  se  l'aire  réélire  par  son  Etat,  disparait  de  l'assemblée 
pendant  buil  mois;  un  message  de  notre  ministre  informe  cette  assemblée  de  l'acceptation 
par  la  Grande-Bretagne  de  la  médiation  de  la  Russie  et  demande  (pie  des  instructions 
correspondantes  soient  données  au  plénipotentiaire  américain.  —  Préparation  de  ces  In- 
structions en  comité  avec  La  Luzerne;  la  personne  de  Jolm  Adams  ;  désir  mar(|ué  (pie  1  on 
manifeste  de  se  placer  sons  la  direction  du  gouvernement  du  roi.  —  Discussion  des  articles 
dans  le  (Jongrès  ;  prétentions  émises  et  écartées;  ambitions  des  dl\ers  Etats  ipianl  aux 
limites;  décision  dilatoire  à  ce  sujet  ;  questions  de  la  trêve,  du  stalii  qiio  et  de  sacrilier  des 
Etats;  préoccupation  (pi'ln,spiiait  cette  dernière  à  \ersallles.  —  Esprit  et  texte  du  libellé 
volé  ;  satisfactions  obtenues  par  La  Luzerne  au  sujet  de  ,lobn  .\dains  et  siu'  d  autres  points  ; 
appui  (pie  notre  ministre  s'était  assuré  dans  le  général  Sullivan,  maintenant  député;  rôle 
actif  f[uc  prit  celui-ci  une  fois  Samuel  Adams  sorti  du  (>ongrés  ;  spectacle  peu  édilian! 
donné  à  l'égard  de  Fianklin,  lors  de  l'élection  des  commissaires.  —  Nos  adversaires  es- 
savent  d  ouvrir  de  nouveau  le  débat  sur  les  instructions;  facilité  avec  hupiclle  les  exigences 
se  réveillaient  avec  l'amour-projjre;  illusions  naïves  sur  les  dis[)Osillons  des  puissances; 
avis  peu  encourageant  qu  en  exprimait  cependant  M.  de  Vergennes;  on  làclie  en  vain  de 
raviver  la  question  des  pêclieries  dans  le  Congrès;  .Samuel  Adams  la  rouvre  dans  les 
Etats  de  1  Est.  —  Fin  procbalne  des  déboires  militaires  que  nous  procuraient  les  Etats- 
Unis;  grandeur  (pie  Ion  trouvera  un  jour  à  la  campagne  commencée  dans  le  .Sud  après 
la  défaite  de  (^amden  ;  Grcene  et  lord  Cornwallis;  erreur  commise  par  le  général  améri- 
cain en  se  jetant  sur  la  Caroline  (juand  Cornwallis  en  part  pour  envaliir  la  Virginie.  — 
Mission  qui  écboit  à  La  P'avette  de  défendre  ce  dernier  Etat;  aclivité  audacieuse  avec  la- 
quelle il  s  était  porté  à  Elk  et  à  Annapolls  pour  coopérer  avec  Des  l'oucbes  et  \'ioménil 
et  .s'en  était  opportunément  retiré;  le  quartier  général  persistant  dans  l'idée  de  rester 
devant  \evv-York,  Wasbington  en  conseil  de  guerre  décide  que  La  Fayette  ira  renforcer 
Greene;  Grcene,  aussitôt  avisé,  laisse  La  Fayette  en  Virginie  et  lui  en  donne  le  comman- 
dement; faible  efl'ectif  de  celui-ci  contre  les  troupes  du  général  Pliillips  et  d'Arnold  réu- 
nies; Cornwallis  succède  à  Pliillips  avec  7,000  liommes  contre  les  .3, 000  à  peine  dn 
marcpiis ,')()S 

Annexks.  —    I.    Instructions  données  aux  commissaires  [)our  la  médiation  de  la  paix.  — 
II.   L  élection  des  commissaires.  —  III.    Protestations  contre  les  instructions  données  aux 


commissaires 

CHAPITRE  XIII. 

LA   CAMPAGNE   DE   VIRGINIE,   LA   FAYETTE   ET   CORNWALLIS. 
ROCHAMBEAU   ET   LE   COMTE   DE   GRASSE. 

Pourfjuoi  il  faut  cxpli([ner  la  manière  dont  la  campagne  de  nos  trou|)es  en  Virginie  fut  réso- 
lue ;  conférence  entre  Wasliinglon  ,  Kocliambcau  et  leurs  généraux  à  Weatbersfield,  Barras 
se  disant  empêché  ;  Wasbington  persiste  là  dans  le  projet  d'enlever  .\evv-York  ;  Uocliam- 
beau  voit  au  contraire  le  danger  du  côté  de  la  Virginie  ;  l'av  is  de  Wasbington  est  adopté  ; 
on  décide  la  jonction  immédiate  du  corps  expéditionnaire  à  son  armée  ;  le  général  en 
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rlicl   et  n(irliaiiil)caii  coiivicmiciit   de  dépéclier  une  liei,'ate   au   comte   de  Grasse   pour 

l'avertir  et  l'appeler. —  Mal  des  ambitions  ])ersotinelles  dans  1  armée  du  roi;  comment  on 
le  lavorisait  à  \ersailles;  exemple  (|u'en  donne  en  ce  moment  (!liaslellii\  ;  piopensions 
(|u  y  avait  Barras;  intention  (|u'il  manileste  d  enimenei'  I  escadre  à  lîoston  quand  l'armée 
(piiltera  Newport;  consé([ueiices  à  redouter  d  une  telle  mesure;  deux  conseils  do  pfuerre 
successifs  sont  nécessaires  pour  résoudre  Barras  îi  rester  à  \e«porl.  —  Lin  pli  déjà  an- 
cien du  comte  de  (irasse  liidii]ue  la  date  on  il  pourra  s'approcher;  modilication  (pii  se 
|)roduisait  en  ce  moment  dans  l'esprit  de  Wasliiu^'ton  au  sujet  des  dauf]^ers  du  Sud;  il  lait 
à  Uocliamix'au  une  insinuation  en  vue  de  pousser  Barras  à  renouveler  l'expédition  de 
Des  'l'ouclies;  demi-assentiment  du  cliel'  d'escadre;  Bocliambeau,  déjà  en  route  pour  le 
(piartier  p;énéral,  olln»  à  ce  deinier,  à  cette  fm ,  les  /loo  lionuues  (|ui  ont  été  conunis  à 
la  j,'ai'de  de  Newpurt.  —  (ionuneiit  \Vashin<,'l(ui  et  ses  lieutenants  ne  devenaient  pas  des 
lionnnes  de  guerre;  W'asliiiif^ton  lut-il  indécis,  comme  on  sembla  le  croire  et  comme  on 
le  dit  aujonrd  luii  ?  les  grands  lionunes  résolus  dans  les  démocraties;  embarras  et  lluc- 
tu:>tion  (pie  devait  éprouvei-  celui-ci  vis-à-vis  de  notiv  armée,  n'en  avant  ([u  une  si 
minime  à  lui  assixier:  anxiété  de  Bocbambeau  quant  à  cette  manière  défectueuse  île 
mener  la  guerre  et  à  la  situation  de  F, a  Fayette  en  Virginie.  —  Mobile  nniipie  de  1  in- 
térêt conumm  qui  animait  le  connnandant  du  corps  expéditionnaire;  appui  (pie  lui  ap- 
porterait en  cela  le  comte  de  (irasse;  dévouement  de  l'armée,  à  tout  prendre,  et  preuves 
(pie  Bocbambeau  en  donnait  au  ministre;  empressement  mis  par  lui  à  se  conformer  aux 
désirs  de  Wasliington ,  malgré  les  apprébensions  (pi'il  ressentait  ;  alternative  du  général  en 
(bel  ;  ou  attaquer  New  -York  ou  se  porter  vers  la  Cbesapcak.  —  Accueil  empressé  témoigné 
à  notre  armée  durant  sa  marche;  Washington  va  au-devant  d'elle  et  la  conduit  à  son 
camp  ;  nouvelles  (pion  recevait  au  même  moment  de  La  Favctte.  —  Prodiges  d'adresse 
déployés  depuis  deux  mois  par  le  manpiis;  impuissance  de  (]orn\vallis  à  le  détruire  ou 
à  I  entamer:  peu  d  iiilatuation  de  celui-ci,  cependant,  dans  les  rapports  qu'il  envoyait; 
esprit  ])olili(pie  (pii  avait  guidé  ses  opérations  militaires;  illusion  où  il  était  en  supposant 
(pi  11  obligeait  (joi'iiwallis  à  se  retirer.  —  Baisons  alors  inconnues  cpi'avait  eues  (Clinton 
[lour  prescrire  à  son  lieutenant  de  se  réduire  à  une  campagne  défensive  dans  des  places 
du  littoral,  notamment  à  ^orktoun  et  à  Gloucester;  insistance  railleuse  avec  laquelle  il 
lui  avait  réitéré  à  ce  sujet  ses  ordres;  erreur  singulière  du  cabinet  de  (ieorge  III  en  adop- 
tant le  plan  de  (iornwallis  de  porter  le  siège  de  l'occupation  dans  la  (Jiesapeak  sans  en- 
lever le  commandement  à  (Clinton.  —  l,a  Favetle,  jugeant  la  campagne  linie,  sollicite 
(le  \\asliln!,'ton  d  élie  rappelé  à  .\e\\-\ork;  pres(pic  aussitôt  il  reconnait  (pi  une  campagne 
nouvelle  s  ouvre  pour  prendre  Corinvallis  à  \orkto«ii  si  une  Hotte  française  arrive  dans 
la  baie;  avis  conlidentiel  de  Wasliington,  à  la  même  heure,  sur  sa  marche  possible  vers 
la  \  irijinie .  en  raison  des  disp  isitions  montrées  par  Barras  à  hasarder  une  nouvelle 
lentati\e  dans  la  (^liesape;ik.  —  Importance  capitale  (|u'avait  trouvée  Bocbambeau  à 
opérer  de  ce  c(jté  (piand  il  avait  mandé  au  comte  de  (irasse  le  désir  ipi'avail  Washington 
de  le  voir  seconder  I  atta(pie  de  \ett-\ork,  imis  en  I  inlormaiit  de  la  propension  mani- 
festée maintenant  par  ce  dernier  à  aller  au  .secours  de  la  \  irginie  ;  soin  ([u  il  avait 
pris  de  signaler  le  faible  ellectlf  du  général  en  chef  et  1  opportunité  d  amener  'i  ou 
ô.ooo  hommes;  satisfaction  (pie  ces  inlormatlons  procurent  à  Washington,  —  Dévoue- 
ment militaire  du  comte  de  (irasse;  ses  dispositions  d  esprit  en  trouvant  à  Saint-Domingue 
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les  plis  de  Rocliambeau ,  confirmés  par  d'autres  de  La  Luzerne  ;  rapidité  mise  à  sa  délei- 
mination  cl  à  la  réunion  de  tous  les  moyens  ;  lettre  exemplaire  par  laquelle  il  annonçait 
son  départ  le  3  août  pour  la  (Ilicsapeak  avec  20  vaisseaux  au  moins,  3,500  hommes  et 
de  l'artillerie,  laissant  d'ailleurs  Barras  maître  d'ayir  seul  ou  avec  lui  suivant  l'Intérêt 
commun.  —  Barras  se  ])rétend  par  là  rendu  libre  et  annonce  qu'il  va  se  porter  contre 
Terre-Neuve  et  Penobscot  ;  Washington  est  désormais  empressé  ta  opérer  dans  la  Virginie; 
SCS  représentations  et  celles  de  Bochainbeau  pour  retenir  Barras,  qui  cède  après  s'être 
ainsi  fait  i)rior;  Kochamheau  aimonce  à  Versailles  qu'ils  vont  marcher  contre  Cornvvallis 
et  ils  envoient  Du  Portail  en  porter  la  nouvelle  au  comte  de  Grasse.  —  Mise  en  mouve- 
ment de  l'armée  pour  le  Sud;  chlfl'rc  iiilinie  du  contingent  américain;  espérances  per- 
mises; amionce  à  Washing'ton ,  chez  La  Luzerne,  de  l'arrivée  de  Grasse  à  la  Chesapeak . 
tandis  que  l'on  critiquait  déjà  le  général  en  chef  d'avoir  ([ullte  le  camp  devant  Ne\v-\ork; 
comment  Uochanibeau  n'a  pas  eu  tort  de  se  croire  l'auteur  de  la  campagne  de  Virginie. 

CHAPITUE  XIV. 

\ORRTOWN. 
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Merlle  de  La  Fayette  dans  la  campagne  de  Virginie;  hàlc  d'agli'  manifestée  par  le  comte 
Grasse  en  arrivant  au  cap  Henry;  pour([uoi  le  marquis  le  retint;  raisons  politiques  (|u  il 
en  avait.  —  Grasse  refoule  l'escadre  anglaise;  Barras  entre  librement,  par  suite,  dans  la 
Chesapeak  et  ses  transports  amènent  les  troupes  de  Washington  à  .lames-Town.  —  Brève 
divergence  entre  les  généraux  el  l'amiral,  qui  veut  rejtrcndre  la  hante  mer  dans  la  irainte 
d'un  retour  offensif  des  escadres  anglaises;  Yoi'k  et  Gloureslei'  sont  investis  après  cela. 
—  Honorable  défense  opposée  |)ar  Cornwallls  ;  lui  et  sou  lieutenant  sont  rejetés  dans  leurs 
corps  de  place;  simplicité  du  langage  de  Rocliambeau  en  annonçant  f enlèvement  des 
redoutes  principales;  La  Favette  et  Vloniénll;  capitulation  de  (^01  iiwallls;  Inutile  appa- 
rition de  Clinton  et  de  ses  escadres  avec  6,000  hommes  au  cap  Henry.  —  (Àiminent 
(;iiaslellu\  et  La  Favette  annoncent  l'événement  de  Yorktovvn  à  \L  de  Maurepas  et  à 
M.  de  X'ergennes;  démonstrations  à  Philadeljihie;  remercieinenls  du  Congrès  el  témoi- 
gnages de  reconnaissance  qu'il  donne  à  (îrassc  et  à  Uochanibeau  ;  vote  pour  l'établissement 
d'une  colonne  commémorative.  —  'rransliguratlon  qui  s'était  opérée  en  Washington  ipiand 
il  avait  été  assuré  de  la  présence  de  (irasse  dans  la  (jhesapeak;  Joie  d'enfant  avec  lacpielle 
il  eu  avait  apporté  la  nouvelle  à  Uochanihean;  gratitude  exprimée  [lar  lui  à  .Saint-Simon 
et  aux  autres  ofTiclers  Irancais;  sentiment  qu'il  avait  de  ce  (pii  était  du  à  la  France.  — 
Désir  du  général  en  chef  de  profiter  de  la  présence  de  Grasse  [xmr  achever  avec  lui  à  (  .liar- 
leslon  l'œuvre  si  avancée  à  Yorktown;  il  propose  ce  plan  à  l'amh'al;  subsldlairement  il 
voudrait  l'aide  de  f  escadre  el  dos  trou()es  de  Sainl-Simon  |)our  enlever  Wilmlngtoii  ; 
hésitation  momentanée  du  comte  de  Grasse;  abandon  du  projet,  finalement,  dans  I  es- 
poii-,  des  deux  paris,  de  le  rejirendre  l'année  suivante.  —  Bochainbeau  est  laissé  en 
Virginie;  partage  des  troupes  américaines  entre  Gieenc  au  Sud  et  Washington  retournant 
au  .Nord;  La  Favette  va  demander  an  Congrès  l'autorisation  de  |iasser  l'hivei  en  Fiance; 
préoccupation  du  général  en  chef  en  vue  de  la  prochaine  campagne;  ses  instances  auprès 
du  mar([uis  afin  (pie  le  gouvernement  du  roi  y  soit  rendu  favorable.  —  Comment  les 
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événements  avaient,  pendant  ce  teni|)s,  ravivii  l'esprit  al)solii  et  les  exip;ences  dans  le 

(longrès  et  dans  les  partis;  impuissance  de  j)lus  en  ])liis  grande  où  était  l'assemlilée  de 
tirer  des  Etats  les  subsides  nécessaires;  rapacité  avec  Ia(|uellc  on  demandait  ces  subsides 
au  roi.  —  Campagne  du  parti  de  1  Est  pour  faire  reviser  les  instructions  sur  la  paix  et  v 
introduire  le  droit  de  pèche,  même  à  Terre  -  .Neuve ,  comme  une  condition  sine  qua  non; 
menées  actives  de  Samuel  .Adams  dans  cette  vue;  nouvelle  discussion  à  cet  effet  devant 
le  (Congrès;  prétentions  excessives  qui  s'y  produisent;  ébranlement  porté  |>ar  là  chez  les 
membres  les  plus  attachés  à  l'alliance.  —  Mouvement  parallèle  en  faveur  d'un  accom- 
modement diiect  avec  la  (irande-Bretagne;  appui  qu'il  trouvait  dans  le  développement 
pris  par  le  commerce  interdit  avec  IWngleterre;  peu  de  patriotisme  et  âpreté  au  gain 
signalés  chez  les  négociants  par  ISochambeau;  participation  éhontée  de  Silas  Deaiie,  main- 
tenant,  aux  dispositions  des  anligailicans;  imputations  incroyables  dont  il  se  rend  cou- 
pable contre  la  France;  réapparition  de  Tem])le  sous  la  recommandation  de  Samuel 
Adams. —  Accueil  reçu  néanmoins  par  La  Fayette  à  Philadelphie;  rôle  (pie  lui  délègue 
le  Congrès  auprès  de  ses  commissaires  en  Europe  et  mission  qu'il  lui  confie  pour  les 
affaires  de  l'.Vmérique.  —  Mort  de  M.  de  Maurepas  après  avoir  lu  les  nouvelles  de  York- 
town;  M.  de  Vergennes  est  aussitôt  préoccupé,  conmie  Washington,  de  préparer  une 
canq)agne  qui  soit  la  dernière;  autres  théâtres  de  guerre  restant  ouverts  en  Europe,  ellec- 
tivement ,  tandis  que  celui  de  1  Amérique  [laraissail  près  d'être  fermé;  subside  de  6  mil- 
lions de  livres  annoncé  aux  Américains  pour  les  encourager  à  de  nouveaux  ellorts;  pres- 
sante réponse  de  M.  de  Vergennes  à  Chastellux  dans  ce  sens  et  mêmes  instances  adressées 
par  ce  ministre  à  La  Fayette;  connnent,  en  écrivant  au  marquis,  il  acquittait  la  dette 
contractée  envers  ce  dernier  par  .M.  de  Maurepas  et  lui  fpiand  ils  l'avaient  envoyé  an- 
noncer le  corps  expéditionnaire  à  Washington  et  combiner  avec  celui-ci  les  coups  à  porter 
contre  l'Angleterre (j.^)^ 

\nnk\ks.  —  I.    Plusieurs  lettres  de  Washington.  —  II.    Nouveau  débat  sur  les  pêcheries.  .  .       6()0 
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Fasc.  ].  —  RAOUL  GLABER.    Les  cinq  livres  de   ses   histoires  (900-1044),  publiés  par 
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Pour  les  souscripteurs  à  la  collection /l  fr.  5o 

Fasc.  U.  —  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  Suger,  suivie  de  la  Vie  du  roi  Louis  VII,  publiées  par 

M.  Aug.  M0LINIER.  i  vol.  in-8°  (L-igô  p.) 5  fr.  5o 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection i  fr.  00 

Fasc.  5.  —  Textes  relatifs  À'l'histoire  du  Parlement  depuis  les  origines  jusqu'en  i3i4i 
publiés  par  M.  Ch.-V.  Langlois,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  1  vol.  in-8° 

(xxxvi-248  p.) 6  fr.  5o 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 4  fr.  5o 

Fasc.  6.  —  Lettres  de  Gebbert  (983-997),  avec  introduction,  publiées  par  M.  Julien  Have  , 

bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  nationale.  1  vol.  in-8°  (lxxxmi-255  p.) 8  fr.  00 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 5  fr.  5o 

Fasc.  7.  —  Les  Traités  de  la  guerre  de  Cent  ans,  publiés  par  M.  E.  Cosneau,  professeur  au 

lycée  Henri  IV.  i  vol.  in-8*  (vii-187  p.) 4  fr.  5o 

Pour  les  souscripteurs  à  la  cdUection 3  fr.  26 

Fasc.  8.  —  L'Ordonnance  cabochiennb  (mai  i4i3),  publiée  avec  une  introduction  et  des  notes 
par  M.  A.  Coville,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon.  1  vol.  in-8°,  broché 

(xii-ao2  p.) 5  fr.  00 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 3  fr.  5o 

Fasc.  9.  —  PIERRE  DUBOIS,  avocat  des  causes  ecclésiastiques  au  bailliage  de  Cdutances  sous 
Philippe  le  Bel.  De  Rbcuperatioiiie  terbe  sakctk,  traité  de  politique  générale,  public 
d'après  le  manuscrit  du  Vatican  par  M.  Ch.-V.  Langlois,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des 

lettres  de  Paris.  1  vol.  in-S"  (xxiv- 144  p) " 4  fr-  00 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection 3  fr.  76 

Fasc.  10.  —  GALBERT  DE  BRUGES.  Histoire  du  meurtre  de  Charles  le  Bon,  comte  de 
Flandre  (1127-1128),  suivie  de  Poésies  conte.mporaines  sur  cet  événement,  publiées  avec 
introduction  et  notes  par  M.  H.  Pirenne,  professeur  à  l'Université  de  Gand.  i  vol.  in-8°,  avec 

planches  (xl- 2o4  p.) 6  fr.  00 

Pour  les  souscripteurs  à  la  collection i  fr.  2  5 

Fasc.  11.  —  Documents  relatifs  à  l'administration  financière  en  France,  de  Charles  VII  à 
François  I"  (i443-i523),  avec  introduction,  publiés  par  G.  Jacqueton.    i    volume  in-S" 
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